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^  INTRODUCTION. 


Parmi  les  objets  nouveaux  qui ,  pendant  mon 

séjour  aux  Ëtat^Unis^  ont  attiré  mou  attention  j 
aucun  n'a  plus  vivraient  frappé  mes  regards  que 
l  égalité  des  couditi^ms.  Je  découvris ,  sans  peine , 
finfluence  prodigieuse  qu'exerce  ce  premier  fait 
sur  la  marclie  de  la  société  ;  il  donne  à  Tesprit 
public  une  certaine  direction ,  un  certain  tour 
aux  lois  ;  aux  gou vemans  des  maximes  nouvelles , 
et  des  habitudes  particulières  aux  gouvernés. 

Bicâitot  je  reconnus  que  ce  même  fait  étend  son 
influence  fort  au  delà  des  mœurs  politiques  et 
des  lois,  et  qu'il  n'obtient  pas  moins  d'empire 
sur  la  société  civile  que  sur  le  gouvernement  : 
il  crée  des  opinions,  fait  naitre  des  sentlm^  y 
suggère  des  usages  et  modifie  tout  ce  qu'il  ne 
produit  pas. 
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Ainsi  donc ,  à  mesure  que  j  étudiais  la  sociélé 
américaine ,  je  voyais  de  plus  en  plus  y  dans  Té- 
galité  des  conditions,  le  fait  générateur  dont 
chaque  fait  particulier  semblait  descendre ,  et  je 
le  retrouvais  sans  cesse  devant  moi  comme  un 
point  central  où  toutes  mes  observations  venaient 
aboutir. 

Alors  je  reportai  ma  pensée  vers  notre  hémi- 
sphère ,  et  il  me  sembla  que  j'y  distinguais  quel- 
que chose  d^ffioalogue  au  spectacle  que  m'offrait  le 
Nouveau-Monde.  Je  vis  légalité  des  conditions 
qui ,  sans  y  avoir  atteint  comme  aux  Ëtats^Unis 
ses  limites  extrêmes ,  s'en  rapprochait  chaque  jour 
davantage ,  et4;6tte  même  dtaiocratie ,  qui  régnait 
sur  les  sociétés  américaines  ^  me  parut  en  Europe 
s'avancer  rapidement  vers  le  pouvoir. 

De  ce  moment  j'ai  conçu  l'idée  du  tivre  qu'on 
va  lire. 

Une  grande  révolution  démocratique  s'opère 
parmi  nous ,  tous  la  voient  ;  mais  tous  ne  la  jugent 
point  de  la  même  manière.  Les  uns  la  considèrent 
comme  une  chose  nouvelle ,  et,  la  prenant  pour 
un  acddent ,  ils  espèrent  pouvoir  exÈCore  l'arrêter  ; 
tandis  que  d  autres  la  jugent  irrésistible  ,  parce 
qu'elle  leur  semble  le  fait  le  plus  contuiu ,  le  plus 
ancien  et  le  plus  permanent  que  l'on  connaisse 
dans  l'histoire. 
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Je  me  reporte  paur  un  moment  à  ce  qu'était  la 

France  il  y  a  sept  cents  ans  :  je  la  trouve  parta- 
^  entreun  petit  nonribre  de  fhmilles  qui  possèdent 
la  terre  et  gouvernent  les  habitans  ;  le  droit  de 
eommander  descend  alors  de  gënèratiras  en  géné- 
rations avec  les  héritages  ;  les  hommes  n'ont  qu'un 
seul  moyen  d  agir  les  uns  sur  les  autres ,  la  force  ; 
on  ne  découvre  qu'une  seule  origine  de  la  puis^ 
sance ,  la  propriété  foncière. 

Mais  voici  le  pouvonr  politique  du  clergé  qui 
vient  à  se  fonder  et  bientôt  à  s'étendre.  Le  clergé 
ouvre  ses  rangs  à  tous,  au  pauvre  et  au  riche, 
au  roturier  et  au  seigneur;  légalité  commence  à 
pénétrer  par  l'Eglise  au  sein  du  gouvernement , 
et  celui  qui  eût  végété  comme  serf  dans  un  éter- 
nel esclavage ,  se  place  comme  prèf?re  m  milieu 
des  nobles  et  va  souvent  s'asseoir  au-dessus  des 
rois. 

La  société  devenant  avec  le  temps  plus  civili- 
sée et  plus  stable ,  les  différens  rapports  entre  les 
hommes  deviennent  plus  compliqués  et  plus  nom- 
breux. Le  besoin  des  lois  civiles  se  fait  vivement 
sentir.  Alors  naissent  les  légistes;  ils  sortent  de 
1  enceinte  obscure  des  tribunaux  et  du  réduit  pou- 
dreux des  gn^s ,  et  ils  vont  siéger  dans  la  cour 
du  prince ,  à  côté  des  barons  féodaux  couverts 
dliermine  et  de  fer. 
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Les  rois  se  ruinent  dans  les  grandes  entre|)ris('>  ; 
les  nobles  s  épuisent  dans  les  guerres  privées  ;  les 
roturiers  s'enricfaisseiii  dans  le  oommerce.  L'in- 
fluence de  l'argent  cMunence  à  0e  faire  sentir 
sur  lesaflyres  de  TElat.  Le  négoce  cet  une  Morce 
nouvelle  qui  s'oum à  iapuiaiance,  el  les  flnan* 
ders  deviennent  un  pouvoir  politique  qu'on  né- 
prise  et  qu'on  flatte. 

Peu  à  peu ,  les  lumières  se  répandent  ;  on  voit 
se  réveiller  le  goût  de  la  liltéralure  et  des  arts, 
l'esprit  devient  alors  un  élément  de  succès;  la 
science  est  un  moyen  de  gouvernement;  l'intel- 
ligence une  force  sociale;  les  lettrés  arrivent  aux 
afiaires. 

A  mesure  étendant  quil  se  découvre  dee 
routes  nouveUespourparvaiir  an  pouvoir,  on  volt 
baisser  la  valeur  de  la  naissance.  Au  xi*  siècle,  la 
noblesse  était  d'un  prix  inestimable;  on  rachète 

au  XIII»  ;  le  premier  anoblissement  a  lieu  en  1270 , 
et  Tégalilè  s  introduit  enfin  dans  le  gouvernement 
par  rarisloiralie  elle-même. 

Durant  les  sept  cents  ans  qui  viennent  de  s'é- 
Gouler,  il  est  arrivé  quelquefois  que,  pour  lutter 
contre  Pautorité  royale  00  pour  enlever  le  pou- 
voir À  leurs  rivaux ,  les  noUes  ont  donné  une 
puissance  politique  an  peuple. 

Plus  souvent  encore ,  on  a  vu  les  rois  faire  par- 
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ticipcr  av  gouvernement  les  clams  inférieures  de 
Œtatj  afin  d  abaisser  raristocratie. 

En  France ,  les  ràiê  se  sont  montrés  les  plus  ac- 
tifs et  les  plus  constans  des  niveleurs.  Quand  ils 
ont  été  ambitieux  et  forts ,  ils  ont  travaillé  à  éle- 
ver le  peuple  au  niveau  des  nobles  ;  et  quand  ils 
ont  été  modérés  et  faibles ,  ils  ont  permis  que  le 
peuple  se  plaçât  au-dessus  d'eux-mêmes.  Les  uns 
ont  aidé  la  démocratie  par  leurs  talens ,  les  autres 
par  leurs  viees.  Louis  XI  et  Louis  XIY  ont  pris 
soin  de  tout  égaliser  au-dessous  du  trône ,  et 
Louis  XV  est  enfin  descendu  lui-même  avec  sa  ' 
cour  dans  la  poussière. 

Dès  que  les  citoyens  commencèrent  à  posséder 
la  terre  autrement  que  suivant  la  tenure  féodale  ^ 
et  que  la  richesse  mobilière  étant  connue,  put  à 
son  tour  créer  l'influence  et  donner  le  pouvoir, 
on  ne  ût  point  de  découvertes  dans  les  arts,  on 
n'introduisit  plus  de  perfeetionnemens  dans  le 
commerce  et  1  industrie,  sans  créer  comme  au- 
tant de  nouveaux  èiémras  d'égalité  parmi  les 
hommes.  A  partir  de  ce  moment,  tous  les  procé- 
dèsqui  sedécouvrent,  tous  les  besoins  qui  viennent 
à  naître ,  tous  les  désirs  qui  demandent  à  se  satis- 
faire ,  sont  des  piogrès  vers  le  nivellement  uni- 
versel. Le  goût  du  luxe,  l'amour  de  la  guerre , 
l'empire  de  la  mode ,  les  passions  les  plus  superfi- 
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cielles  du  cœur  humain  comme  les  plus  profondes, 
semblent  travailler  de  concert  à  appauvrir  les 
riches  et  à  enrichir  les  pauvres. 

Depuis  que  les  travaux  de  l'intelligence  tareat 
devenus  des  sources  de  force  et  de  richesses ,  on 
dut  considérer  chaque  développement  de  la 
science ,  chaque  connaissance  nouvelle ,  chaque 
idée  neuve ,  comme  un  germe  de  puissance  mis  à 
la  portée  du  peuple.  La  poésie ,  l'éloquence ,  la 
mémoire ,  les  grâces  de  Tesprit ,  les  feux  de  l  ima- 
gination ,  la  profondeur  de  la  pensée ,  tous  ces 
dons  que  le  Ciel  répartit  au  hasard ,  profitèrent  à 
la  démocratie,  et  lors  même  qu'ils  se  trouvèrent 
dans  la  possession  de  ses  adversaires ,  ils  servirent 
encore  sa  cause  en  mettant  en  relief  la  grandeur 
naturelle  de  1  homme;  ses  conquêtes  s  étendirent 
donc  avec  celles  de  la  civilisation  et  des  lumières , 
et  la  littérature  fut  un  arsenal  ouvert  à  tous ,  où 
les  faibles  et  les  pauvres  vinrent  chaque  jour 
chercher  des  armes. 

Lorsqu'on  parcourt  les  pages  de  notre  histoire , 
on  ne  rencontre  pas  pour  ainsi  dire  de  grands 
événemens  qui  depuis  sept  cents  aus  n'aient  tourné 
au  profit  de  l'égalité. 

Les  croisades  et  les  guerres  des  Anglais  déciment 
les  nobles  et  divisent  leurs  terres  ;«rinstitution 
des  communes  introduit  la  Uberté  démocratique 
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au  sein  de  la monarcbie  iéodale;  la  découverte  des 

aroies  à  feu  égalise  le  vilain  et  le  noble  sur  le 
champ  de  batmlle;  rimprimarie  offre  d'égales 
ressources  à  leur  intelligence  ;  la  poste  vient 
déposer  la  hmriére  sur  le  seuil  de  la  cabane  du 
pauvre  conune  à  la  porte  des  palais  ;  le  protestan- 
tisme soutient  que  fous  les  hommes  sont  égale- 
ment en  état  de  trouver  le  chemin  du  ciel. 
L'Amérique ,  qui  se  découvre ,  présente  à  la  for- 
tune milleroutes  nouvelles,  et  délivre  à  d'obscurs 
aventuriers  les  richesses  et  le  pouvoir. 

Si,  à  partir  du  xi*"  siède,  vous  examinez  ce 
qui  se  passe  en  France  de  cinquante  en  cinquante 
années,  au  bout  de  dbaeune  de  ces  périodes, 
vous  ne  manquerez  point  d'apercevoir  qu'une 
double  révolution  s'est  opérée  dans  Tétat  de  la 
société.  Le  noble  aura  baissé  dans  l'échelle  sociale, 
le  roturier  sera  élevé;  Fun  descrad,  l'autre 
monte.  Chaque  demi-siècle  les  rapproche ,  et 
bientôt  ils  v<mt  se  toucher. 

Et  ceci  n'est  pas  seulement  particulier  à  la 
France.  De  quelque  côté  que  nous  jetions  nos  re- 
gards ,  nous  apercevons  la  même  révolution  qui  se 
continue  dans  tout  runivws  chrétien. 

Partout  on  a  vu  les  divers  incidens  de  la  vie  des 
peuples  tourner  au  profit  de  la  démocratie;  tous 
les  hommes  l'ont  aidée  de  leurs  eObrls  :  ceux  qui 
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ayaient  en  vue  de  concourir  à  ses  succès  et  ceux 

qui  ne  songeaient  point  à  la  servir;  ceux  qui  ont 
combattu  pour  elle,  et  ceux  mêmes  qui  se  sont 
déclarés  ses  ennemis;  tous  ont  été  poussés 
péle-mèie  dans  la  même  voie ,  et  tous  ont  tra- 
vaillé en  commun  j  les  uns  malgré  eux ,  les^ 
autres  à  leur  insu ,  aveugles  instrumens  dans  les 
mains  de  Dieu. 

Le  développement  graduel  de  Tégalité  des  con- 
ditions est  donc  un  fait  providentiei ,  il  en  a  lei^ 
principaux  caractères  :  il  est  universel,  il  est 
durable ,  il  écba|ipe  chaque  jour  à  la  puissance 
humaine;  tous  les  évéuemens,  comme  tous  les 
hommes ,  servent  à  son  développemrat. 

Serait-il  sage  de  croire  qu'un  mouvement  social 
'  qui  vient  de  si  loin ,  pourra  être  suspendu  par  les 
efforts  dune  génération?  Pense- t-on  qu après 
avoir  détruit  la  féodalité  et  vaincu  les  rois ,  la 
démocratie  reculera  devant  les  bourgeois  et  les 
riches?  S arrètera-l-elle  maintenant  qu'elle  est 
devenue  si  forte  et  ses  adversaires  si  faibles? 

Où  allons-nous  donc?  IVul  ne  saurait  le  dire; 
car  déjàles termes decomparaisonnous  manquent  : 
les  conditions  sont  plus  égales  de  nos  jours  parmi 
les  chrétiens  qu'elles  ne  Tout  jamais  été  dans  aucun 
temps  ni  dans  aucun  pays  du  monde;  ainsi  la 
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grandeur  de  ce  qui  est  dié||à  fait  empêche  de  pré- 
voir ce  qui  peut  se  faire  encore. 

Le  livre  entier  qu'on  va  lire  a  été  écrit  sous  Tini* 
pression  d'une  sorte  de  terreur  religieuse  produite 
dans  ràme  de  Tantenr  par  la  vue  de  cette  révolu- 
tion irrésistible ,  qui  marche  depuis  tant  de  siècles 
à  travers  tous  les  obstacles ,  et  qu'on  voit  encore 
aujourd'hui  s'avancer  au  milieu  des  ruines  qu'elle 

11  n'est  pas  nécessaire  que  Dieu  parle  lui-même 
pour  que  nous  découvrions  des  signes  certains  de 
sa  volonté  ;  il  suffît  d'examiner  quelle  est  la  marche 
habituelle  de  la  nature  et  la  tendance  continue 
des  ëvénem^is  ;  je  sais ,  sans  que  le  Créateur  élève 
la  voix,  que  les  astres  suivent  dans  l'espace  les 
courbes  que  son  doigt  a  tracées. 

Si  de  longues  observations  et  des  méditations 
sincères  amenaient  les  honmies  de  nos  jours  à  re- 
connaître que  le  développement  graduel  et  pro- 
gresnf  de  l'égaHtè  est  à  la  fois  le  passé  et  Tavenii^ 
de  leur  histoire ,  cette  seule  découverte  donnerait 
À  ce  développement  le  caractère  sacré  de  la 
volonté  du  souverain  maître.  Vouloir  arrêter 
la  démocratie  paraîtrait  alors  lutter  contre 
Dieu  même ,  et  il  ne  resterait  aux  nations  qu'à 
s'accommoder  à  1  état  social  que  leur  impose  la 
Providence. 
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Les  peuples  ehrètiens  me  paraissent  oflHr  de 
nos  jours  un  efirayant  spectacle  ;  le  mouvement 
qui  les  emporte  est  déjà  assez  fort  pour  qu'on 
ne  puisse  le  surpendre  y  el  il  n'est  pas  encore 
assez  rapide  pour  qu'on  désespère  de  le  diriger  : 
leur  sort  est  entre  leurs  mains  ;  mais  bientôt  il 
leur  échappe. 

Instruire  la  démocratie ,  ranimer  s'il  se  peut 
ses  croyances,  purifier  ses  mœurs,  régler  ses 
mouyemens  »  substituer  peu  à  peu  la  science  des 
affaires  à  son  inexpérience,  la  connaissance  de 
ses  vrais  intérêts  à  ses  aveugles  instincts;  adapter 
son  gouv^ement  aux  temps  et  aux  lieux  ;  le 
modifiar  suivant  les  circonstances  et  les  hommes  : 
tel  est  le  premier  des  devoirs  imposé  de  nos  jours 
à  ceux  qui  dirigent  la  société. 

Il  faut  une  science  politique  nouvelle  à  un 
monde  tout  nouveau. 

Mais  c'est  à  quoi  nous  ne  songeons  guère  : 
placés  an  milieu  d'un  fleuve  rapide ,  nous  fixons 
obstinément  les  yeux  vers  quelques  débris  qu'on 
aperçoit  encore  sur  le  rivage ,  tandis  que  le  cou- 
rant nous  entraine ,  et  nous  pousse  à  recul<ms 
vers  des  abîmes. 

Il  n'y  a  pas  de  peuples  de  l'Europe  chez  les- 
quels la  grande  révolution  sociale  que  je  viens 
de  décrire  ait  fait  de  plus  rapides  progrès  que 
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parmi  nous;  mais  elle  y  a  toujours  marché  au 
hasard. 

Jamais  les  chefs  de  TËtat  n'ont  pensô  à  rien 
préparer  d'avance  pour  elle  ;  elle  s  est  faite  mal- 
gré eux  ou  à  leur  insu.  Les  classes  les  plus  puis- 
santes ^  les  plus  intelligentes  et  les  plus  morales 
de  la  nation  n'ont  point  cherché  à  s'emparer 
d  elle ,  afin  de  la  diriger.  La  démocratie  a  donc 
.  été  abandonnée  à  ses  instincts  sauvages  ;  elle  a 
grandi  comme  ces  enfans  privés  des  soins  pater- 
nels ,  qui  s'élèvent  d'eux-mêmes  dans  les  mes  de 
nos  villes,  et  qui  ne  connaissent  de  la  société  que 
ses  vices  et  ses  misères.  On  semblait  encore  ignorer 
son  existence ,  quand  elle  s'est  emparée  à  Tim- 
proviste  du  pouvoir.  Chacun  alors  s'est  soumis 
avec  servilité  à  ses  moindres  désirs  ;  on  Ta  ado- 
rée comme  limage  de  la  force;  quand  ensuite 
elle  se  fut  aflTaiblie  par  ses  propres  excès,  les  lé^ 
gislateurs  conçurent  le  projet  imprudent  de  la 
détruire  au  lieu  de  chercher  à  rinstmire  et  à  la 
corriger ,  et  sans  vouloir  lui  apprendre  à  gou- 
vmier ,  ils  ne  songèrent  qu'à  la  repousser  du 
gouvernement. 

Il  en  est  résulté  que  la  révolution  démocra- 
tique s'est  opérée  dans  le  matériel  de  la  société, 
sans  qu'il  se  fit,  dans  les  lois,  les  idées,  les  ha- 
bitudes et  les  mœurs ,  le  changement  qui  eût 
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été  nécessaire  pour  rendre  cette  révolution  utile. 
Ainsi  nous  avons  la  démocratie,  moins  ce  qui 
doit  atténuer  ses  vices  et  faire  ressortir  ses  avan- 
tages natureb  ;  et  voyant  ét^  les  maux  qu'elle 
entraîne ,  nous  ignorons  encore  les  biens  qu'elle 
peut  donner. 

Quand  le  pouvoir  royal ,  appuyé  sur  Taristo- 
eratie ,  gouvernait  paisiblém«it  les  peuples  de 
TEurope ,  la  société ,  au  milieu  de  ses  misères , 
jouissait  de  pluneurs  gmres  de  bonbewr  qu'on 
peut  difficilement  concevoir  et  apprécier  de  nos 
jours. 

La  puissance  de  quelques  sujets  élevait  des 
barrières  kisurmontablesàla  tyrannie  du  prince  ; 
et  les  rois^  se  sentant  d'ailleurs  revêtus  aux.  yeux 
de  la  fou  le  d'un  caractère  presque  divin ,  puisaient, 
dans  le  respect  même  qu'ils  taisaient  naître,  la 
volonté  de  ne  point  abuser  de  leur  pouvoir. 

Placés  à  une  distance  immense  du  peuple ,  les 
nobles  prenaient  cependant  au  sort  du  peuple 
cette  espèce  d'intérêt  biraveillant  et  tranquille 
que  le  pasteur  accorde  à  son  troupeau,  et,  sans  voir 
dansle  pauvre  leurègal,  ils  veillaient  sur  sa  desti- 
née, coïnme  sur  un  dépôt  remis  par  la  Provi- 
dence entre  leurs  mains. 

]N 'ayant  point  conçu  l'idée  d'un  autre  état  so- 
cial que  le  sien ,  n'imaginant  pas  qu'il  pût  jamais 
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s'égaler  à  ses  chefs  y  le  peuple  recevait  leurs  bien- 
faits, et  ne  discutait  point  leurs  droits.  Il  les. 
aimait  lorsqu'ils  étaient  clèmens  et  justes ,  et  se 
Mumettait  sans  peine  et  sans  bassesse  à  leurs  ri- 
gueurs ,  comme  à  des  maux  inévitables  que  faii 
envoyait  le  bras  de  Dieu.  L'usage  et  les  mœurs 
avatent  d^ailleurs  établi  des  bornes  à  la  tyrannie , 
et  fondé  une  sorte  de  droit  au  milieu  même  de 
la  force. 

Le  noble  n'ayant  point  la  pensée  qu'on  voulût 
lui  arracher  des  privilèges  qu  il  croyait  légitimes  ; 
le  serf  regardant  son  infériorité  comme  un  effet 
de  Tordre  immuable  de  la  nature ,  on  conçoit 
quil  put  s'établir  une  sorte  de  bienveillance  réci- 
proque enUe  ces  deux  classes  si  diflTéremment 
partagées  du  sort.  On  voyait  alors  dans  la  société 
de  rinégalitë,  des  misères,  mais  les  âmes  n'y 
étaient  pas  dégradées. 

Ce  n'est  point  l'usage  du  pouvoir  ou  Thabitude 
de  l'obéissance  qui  dépravent  les  hommes ,  c'est 
l'usage  d'une  puissance  qu'ils  considèrent  conmoie 
illégitime ,  et  l'obéissance  à  un  pouvoir  qu'ils  re- 
gardent comme  usurpé  et  comme  oppresseur. 

D'un  côté  étaient  les  biens ,  la  force ,  les  loisirs, 
et  avec  eux  les  recherches  du  luxe,  les  raffi- 
nemens  du  goût ,  les  plaisirs  de  l  espiii ,  le  culte 
des  arts; 
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De  Tautre ,  le  travail ,  la  grossièreté  et 

gnorance. 

Mais  au  sein  de  cette  foule  ignorante  et  gros- 
sière ,  on  rencontrait  des  passions  ènergiqpies,  des 
sentimens  généreux ,  des  croyances  profondes  et 
de  sauvages  vertus. 

Le  corps  social  ^  ainsi  organisé ,  pouvait  avoir 
de  la  stabilité  j  de  la  puissance ,  et  surtout  de  la 
gloire. 

Mais  voici  les  rangs  qui  se  confondent;  les 
barrières  élevées  entre  les  hommes  s'abaissent; 
on  divise  les  domaines ,  le  pouvoir  se  partage ,  \ 
les  lumières  se  répandent,  les  intelligences 
s'égalisent;  Tétat  social  devient  démocratique'^ 
et  Fempire  de  la  démocratie  s'établit  enfin 
paisiblement  dans  les  institutions  et  dans  les 
mœurs. 

Je  conçois  alors  une  société  où  tous,  regardant 
la  loi  comme  leur  ouvrage,  Faimeraient  et  s'y 
soumettraient  sans  peine;  où  l'autorité  du  gou- 
vernement étant  respectée  comme  nécessaire  et 
non  comme  divine ,  l'amour  qu  on  porterait  au 
chef  de  l'État  ne  serait  point  une  passion ,  mais 
un  sentiment  raisonné  et  tranquiUe.  Chacun  ayant 
des  droits ,  et  étant  assuré  de  conserver  ses  droits, 
il  s'établirait  entre  toutes  les  classes  une  mâle 
confiance,  et  une  sorte  de  condescendance  réci- 
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profue,  auâsi  éloignée  de  1  orgueil  que  de  la 
bassesse. 

Instruit  de  ses  vrais  intérêts»  le  peuple  com- 
prendrait que,  pour  profiter  des  biens  de  laso- 
ciélë,  il  faut  se  soumettre  à  ses  charges.  L'as- 
sodation  libre  des  citoyens  pourrait  remplacer 
alers  la  puissance  individuelle  des  nobles,  et 
rÉtat  serait  à  l'abri  de  la  tyrannie  et  de  la  li- 
cence. 

Je  comprends  que  dans  un  état  démocratique , 
constitué  de  cette  manière,  la  société  ne  sera 
point  immobile  ;  mais  les  mouvemens  du  corps 
social  pourront  y  être  réglés  et  progressifs;  si 
l'on  y  rencontre  moins  d  éclat  qu  au  sein  d  une 
aristocratie,  <m  y  trouvera  moins  de  misères; 
les  jouissances  y  seront  moins  extrêmes,  et  le 
bim-ètreplus  général  ;  les  sciences  moins  grandes, 
et  l'ignorance  plus  rare  ;  les  sentimens moins  éner- 
giques ,  et  les  habitudes  plus  douces  ;  on  y  remar- 
quera plus  de  vices  et  moins  de  crimes. 

Â  défaut  de  Fenthouriasme  et  de  fardeur  des 
croyances,  les  lumières  et  Texpénence  obtien- 
dront quelquefois  des  dtoyens  de  grandssacrifices; 
chaque  homme  étant  également  faible  sentira  un 
égal  besoin  de  ses  semblables;  et  connaissant 
qu'il  ne  peut  obtenir  leur  appui  qu'à  la  condition 
de  leur  prêter  sou  concours  ,  il  découvrira  sans 
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peine ,  que  pour  lui  I  mtérêt  particulier  se  confond 
avec  rintérèt  général. 

La  nation  prise  en  corps  sera  moins  brillante, 
moins  glorieuse ,  moins  forte  peut-être  ;  mais  la 
majorité  des  citoyens  y  jouira  dun  sort  plus 
prospère ,  et  le  peuple  s*y  montrera  paisible ,  non 
qu'il  désespère  détre  mieux  y  mais  parce  qu'il  sait 
être  bien. 

Si  tout  n'était  pas  bon  et  utile  dans  un  sem- 
blable ordre  de  choses,  la  société  du  moins  se 
serait  approprié  tout  ce  qu'il  peut  présenter  d'u- 
tile et  de  bon ,  et  les  hommes ,  en  abandonnant 
pour  toiqours  les  avantages  sociaux  que  peut 
fournir  l'aristocratie,  auraient  pris  à  la  démo- 
cratie tous  les  biens  que  celle-ci  peut  leur  offrir. 

Mais  nous,  eu  quittant  Télat  social  de  nos 
à!eax ,  en  jetant  péle-méle  derrière  nous  leurs 
institutions ,  leurs  idées el  leurs  mœurs,  qu'avons- 
nous  pris  à  la  place  ? 

Le  prestige  du  pouvour  royal  s  est  évanoui , 
sans  être  remplacé  par  la  migestè  des  lois  ;  de 
nos  jours ,  le  peuple  méprise  l'autorité ,  mais  il  la 
craint ,  et  la  peur  arrache  de  lui  plus  que  ne  don- 
naient jadis  le  respect  et  lamour. 

J'aperçois  que  nous  avons  détruit  les  existences 
individuelles  qui  pouvaient  lutter  séparément 
contre  la  tyrannie  ;  mais  je  vois  le  gouvenmnrat 


Digiti/oû  by  Cjt.)0^lc 


liNTROOUCTION.  XV IJ 

qui  hérite  seul  de  toutes  les  prérogatives  arra- 
chées à  des  famUles ,  à  des  corporations  ou  à  des 
iHmuues  ;  à  la  force  quelquefois  oppressive ,  mais 
flonvent  conservatrice  d'un  petit  nombre  de  ci- 
tojeas  y  a  donc  succédé  la  foiblesse  de  tous. 

La  division  des  fortunes  a  diminué  la  distance 
qui  séparait  le  pauire  et  le  riche;  mais  en  se 
rapprochant ,  ils  semblent  avoir  trouvé  des  rai- 
sous  nonvelles  de  se  haïr ,  et  jetant  l'un  sur  Tautre 
des  regards  pleins  de  terreur  et  d'envie  y  ils  se 
repoussent  mutuellement  du  pouvoir  ;  pour  l'un 
conune  pour  l'autre ,  Tidée  des  droits  n'existe 
point ,  et  la  force  leur  apparaît ,  à  tous  les  deux, 
comme  la  seule  raison  du  présent ,  et  Tunique 
garantie  de  l'avenir. 

Le  pauvre  a  gardé  la  plupart  des  préjugés  de 
ses  pères,  sans  leurs  croyances;  leur  ignorance, 
sans  leurs  vertus  ;  il  a  admis,  pour  régie  de  ses 
actions ,  la  doctrine  de  Tintérét ,  sans  en  connaître 
la  science ,  et  son  égoisme  est  mm  dépourvu  de 
lumières  que  Tétait  jadis  son  dévoûment. 

La  fNieiétè  est  tranquille ,  non  point  parce  qu'elle 
a  la  conscience  de  sa  force  et  de  son  bien-être , 
mais  au  contraire  parce  qu'elle  se  croit  faible  et 
infirme  ;  elle  craint  de  mourir  en  faisant  un  effort  ; 
chacun  sent^le  mal,  mais  nul  n'a  le  courage  et 
Ténergie  nécessaire  pour  chercher  le  mieux  ;  on 
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ades  désirs,  des  regrets,  des  chagrins  et  des  joies 
qui  ne  produisent  rien  de  visible ,  ni  de  durable , 
semblables  à  des  passions  de  vieillards  qiui  n'abou«» 
tissent  qu'à  Timpuissance. 

Ainsi  nous  avons  abandonné  ce  que  l  état  an- 
cien pouvait  présenter  de  bon ,  sans  acquérir  ce 
que  Tétat  actuel  pourrait  offrir  d'utile  ;  nous  avons 
détruit  une  société  aristocratique ,  et ,  nous  ar- 
rêtant complaisamment  au  milieu  des  débris  de 
l'ancien  édifice ,  nous  semblons  vouloir  nous  y  fixer 
pour  toujours. 

Ce  qui  arrive  dans  le  nxonde  intellectuel  n'est 
pas  moins  déplorable. 

Gênée  dans  sa  marche  ou  abandonnée  sans  ap- 
pui à  ses  passions  désordonnées^  la  démocratie 
de  France  a  renversé  tout  ce  qui  se  rencontrait 
sur  son  passage ,  ébranlant  ce  qu'elle  ne  détruisait 
pas.  On  ne  Ta  point  vue  s  emparer  peu  à  peu  de 
la  société ,  afin  d'y  établir  paisiblement  son  empire  ; 
elle  n'a  cessé  de  marcher  au  milieu  des  désordres 
et  deFagitation  d'un  combat.  Animé  parla  chaleur 
de  la  lutte ,  poussé  au  delà  des  limites  naturelles 
de  son  opinion ,  par  les  opinions  et  les  excès 
de  ses  adversaires ,  chacun  perd  de  vue  l  objet 
même  de  ses  poursuites  et  tient  un  langage  qui 
répond  mal  à  ses  vrais  sentimens  et  à  ses  instincts 
secrets. 
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De  là  Tëtrange  confusion  dont  nous  sommes 
forcés  d'être  les  témoins. 

Je  cherche  en  vain  dans  mes  souvenirs ,  Je  ne 
Iroa ve  rien  qui  mérite  d'exciter  plus  de  douleiir  et 
plus  de  pitié  que  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux^ 
ilseHible  qu'on  aitbrisé  de  nos  jours  le  lien  naturel 
qui  unit  les  opinions  aux  goûts  et  les  actes  aux 
croyances;  la  sympathie  qui  s'est  fait  remarquer 
de  tout  temps  entre  les  sentimens  et  les  idées  des 
hommes  parait  détruite ,  et  Ton  dirait  que  toutes 
ks  lois  de  l'analogie  morale  sont  abolies. 

On  rencontre  encore  parmi  nous  des  chrétiens 
pleins  de  zèle ,  dont  l'âme  religieuse  aime  à  se 
nourrir  des  vérités  de  l'autre  vie  ;  ceux-là  vont 
s'animer  sans  doute  en  faveur  de  la  liberté  hu- 
maine, source  de  toute  grandeur  morale.  Le 
duistianîsme ,  qui  a  rendu  tous  les  hommes  égaux 
devant  Dieu ,  ne  répugnera  pas  à  voii*  tous  les  ci- 
toyens égaux  devant  la  loi.  Mais ,  par  un  concours 
d'étranges  événemens ,  la  religion  se  trouve  mo- 
mentanément engagée  au  milieu  des  puissances 
que  la  démocratie  renverse ,  et  il  lui  arrive  souvent 
<le  repousser  l'égalité  qu'elle  aime  et  de  maudire 
la  liberté  comme  un  adversaire,  tandis  qu'en  la 
prenant  par  la  main  ^  elle  pourrait  en  sanctifier 
ksefiorts. 

A  côté  de  ces  hommes  religieux ,  j'en  découvre 
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d'autres  dont  les  regards  sont  toornèsvers  la 
terre  plutôt  que  vers  le  ciel;  partisans  de 
la  liberté ,  non-seulement  parce  qu'ils  voient  en 
elle  Torigine  des  plus  nobles  vertus ,  mms  surtout 
parce  qullsla  considèrent  comme  la  source  des  plus 
grands  biens ,  ils  désirent  sincèrement  assurer  soa 
empire  et  faire  g(3Ûter  aux  hommes  ses  bienfaits  : 
je  comprends  que  ceux-là  v<mt  se  bâter  d  appeler 
la  religion  à  leur  aide,  car  ils  doivent  savoir 
qu'on  ne  peut  établir  le  règne  de  la  liberté  sans 
celui  des  mœurs,  ni  fonder  les  mœurs  sans  les 
croyances  ;  mais  ils  ont  aperçu  la  religion  dans 
les  rangs  de  leurs  adversaires ,  c'en  est  assez  pour 
eux  :  les  uns  fattaquent ,  et  les  autres  n'osent  la 
défendre. 

Les  siècles  passés  ont  vu  des  âmes  basses  et  vé- 
nales préconiser  1  esclavage ,  tandis  que  des  esprits 
indépendansetdes  cœurs  généreux  luttaient  sans 
espérance  pour  sauver  la  liberté  humaine.  Mais 
on  rencontre  souvent  èe  nos  jours  des  hommes 
naturellement  nobles  et  tiers ,  dont  les  opinions 
sont  en  opposition  dfarecte  avec  les  goûts ,  et  qni 
vantent  la  servilité  et  la  bassesse  qu'ils  n'ont  ja- 
mais connues  pour  eux-mêmes.  H  en  est  dfautrea 

M. 

au  contraire  qui  parlent  de  la  liberté  comme  s'ils 
pouvaient  sentir  ce  qu'il  y  a  de  saint  et  de  grand 
en  elle ,  et  qui  réclament  bruyamment  en  faveur 


Digiti/oû  by  (JiOO 


INTRODUCTION.  Uj 

de  I  humanité ,  des  droits  qu'ils  ont  toujours  më- 
connm. 

J'aperçois  des  hommes  vertueux  et  paisibles 
que  leurs  mœurs  pures,  leurs  habitudes  tran- 
quilles, leur  aisance  et  leurs  lumières  placent 
naturellement  à  la  téte  des  populations  qui  les 
environnent.  Pleins  d'un  amour  sincère  pour 
la  patrie ,  lis  sont  prêts  à  faire  pour  elle  de  grands 
sacrifices  :  cependant  la  civilisation  trouve  sou- 
vent en  eux  des  adversaires;  ils  confondent  ses 
abus  avec  ses  bienfaits ,  et  dans  leur  esprit  l'idée 
du  mal  est  indissolublement  unie  à  celle  du 
nouveau. 

Près  de  là  j'en  vois  d'autres  qui ,  au  nom  des 
progrés,  s'efforçant  de  matteialiser  l'homme, 
veulent  trouver  l'utile  sans  s'occuper  du  juste ,  la 
science  loin  des  croyances,  et  le  bien-être  séparé 
de  la  vertu  :  ceux-là  se  sont  dits  les  champions 
de  la  civilisation  moderne ,  et  ils  se  mettent  inso- 
lemment à  sa  téte ,  usurpant  une  place  qu'on  leur 
abandonne  et  dont  leur  indignité  les  repousse» 

Où  sommes-nous  donc  ? 

Les  hcHumes  religieux  combattent  la  liberté, 
et  les  amis  de  la  liberté  attaquent  les  religions  ;  des 
esprits  nobles  et  généreux  vantent  Feselavage ,  et 
des  âmes  basses  et  serviles  préconisent  l  indépen- 
dance;  des  citoyens  honnêtes  et  éclairés  sont  en- 
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uemis  de  tous  les  progrès ,  tandis  que  des  hommes 
sans  patriotisme  et  sans  mœurs  se  font  les  apôtres 
de  la  civilisation  et  des  lumières  ! 

Tous  les  siècles  ont-ils  donc  ressemblé  an  nôtre? 
L'homme  a-t-il  toujours  eu  sous  les  yeux ,  comme 
de  nos  jours,  un  monde  où  rien  ne  s'enclialue , 
où  la  vertu  est  sans  génie ,  et  le  génie  sans  hon- 
neur; où  l'amour  de  Tordre  se  confond  avec  le 
goût  des  tyrans  et  le  culte  saint  de  la  liberté  avec 
le  mépris  des  lois  ;  où  la  conscience  ne  jette  qu  une 
darté  douteuse  sur  les  actions  humaines ,  où  rien 
ne  semble  plus  défendu ,  ni  permis^  ni  honnête, 
ni  honteux ,  ni  vrai ,  ni  faux  ? 

Penserais-Je  que  le  Créateur  a  fait  Thomme 
pour  le  laisser  se  débattre  sans  fin  au  milieu  des 
misères  intellectuelles  qui  nous  entourent  ?  Je  ne 
saurais  le  croire  :  Dieu  prépare  aux  sociétés  eu- 
ropéennes un  avenir  plus  fixe  et  plus  calme; 
j'ignore  ses  desseins,  mais  je  ne  cesserai  pas  d'y 
croire,  parce  que  je  ne  puis  les  pénétrer,  et  j'ai- 
merai mieux  douter  de  mes  lumières  que  de  sa 
justice. 

11  est  un  pays  dans  le  monde  où  la  grande  révo- 
lution sodale  dont  je  parle  semble  avoir  à  peu 
près  atteint  ses  limites  naturelles;  elle  s'y  est  opé- 
rée d'une  manière  simple  et  facile ,  ou  plutôt  on 
peut  dire  que  ce  pays  voit  les  résultats  de  la  r6- 
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Yolution  démocratique  qui  s'opère  parmi  nous , 
uns  avoir  eu  la  révolution  elle-même. 

Les  émigrans  qui  vinrent  se  fixer  en  Amérique 
au  commencement  du  xyii""  siècle  dégagèrent  en 
quelque  façon  le  principe  de  la  démocratie  de 
tous  ceux  contre  lesquels  il  luttait  dans  le  sein 
des  vieilles  sociétés  de  l  Europe ,  et  ils  le  transplan- 
tèrent seul  sur  les  rivages  duIS  ouveau-Monde.  Là, 
il  a  pu  grandir  en  liberté ,  et  marchant  avec  les 
mœurs,  se  développer  paisiblement  dans  les  lois. 

n  me  parait  hws  de  doute  que  t6t  ou  tard 
nous  arriverons,  comme  les  Américains,  à  Fé- 
galité  presque  complète  des  conditions.  Je  ne 
conclus  point  de  là  que  nous  soyons  appelés  un 
jour  à  tirer  nécessairement,  d'un  pareil  état 
social ,  les  conséquences  politiques  que  les  Amé- 
ricains en  ont  tirées.  Je  suis  très-loin  de  croire 
qu'ils  aient  trouvé  la  seule  forme  de  gouvernement 
que  puisse  se  donner  la  démocratie  ;  mais  il  suiBt 
que  dans  les  deux  pays  la  cause  génératrice  des 
lois  et  des  mœurs  soit  la  même ,  pour  que  nous 
ayons  un  intérêt  immense  à  savoir  ce  qu'elle  a 
produit  dans  chacun  d'eux. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  pour  satisfaire 
une  curiosité,  d'ailleurs  légitime,  que  j'ai  exa- 
miné l'Amérique;  j'ai  voulu  y  trouver  des  en- 
seiguemens  dont  nous  puissions  profiter.  On  se 
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troDuperait  étrangement  si  Ton  pensait  que  j'aie  ^ 
voulu  faire  un  panégyrique;  quiconque  lira  ce  ' 
iivreserabien  convaincu  que  tel  n'apointétë  mon 
dessein  ;  mon  but  n'a  pas  été  non  plus  de  pré- 
coniser telle  forme  de  gouvernement  en  général; 
car  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  croient  qu'il 
n'y  apresque  jamais  de  bonté  absolue  dans  les  lois; 
je  n'ai  même  pas  prétendu  juger  si  la  révolution 
sociale ,  dont  la  marche  me  samble  irrésistible , 
élait  avantageuse  bu  funeste  à  l'humanité;  j'ai 
admis  cette  révolution  comme  un  fait  accompli 
ou  prêt  à  s'accomplir,  et,  parmi  les  peuples  qui 
Font  vue  s'opérer  dans  leur  sein ,  j'ai  cherché  ce- 
lui chez  lequel  elle  a  atteint  le  développement 
le  plus  complet  et  le  plus  paisible ,  afin  d'm  dis- 
cerner clairement  les  conséquences  naturelles  et 
d'apercevoir,  s'il  se  peut,  les  moyens  de  la  rendre 
profitable  aux  hommes.  J'avoue  que  dans  l'A- 
mérique j^ai  \u  plus  que  TAmérique;  j'y  ai 
cherché  une  image  de  la  démocratie  elle-même, 
de  ses  penchans ,  de  son  caractère ,  de  ses  pré- 
jugés ,  de  ses  passions  ;  j'ai  voulu  la  omnaitre ,  ne 
fût-ce  que  pour  savoir  du  moins  ce  que  nous  de- 
vions espérer  ou  craindre  d'elle. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  j'ai 
donc  essayé  de  montrer  la  direction  que  la  dé- 
mocratie, livrée  en  Amérique  à  ses  penchans  et 
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abaadounée  presque  sanscontrainteasesioslincls , 
donnait  nalurcllement  aux  lois  la  riiarchc  qnVlIc 
imprimait  au  gouvernement  »  et  en  général  la 
puissance,  quelle  obtenait  sur  les  affaires.  J  ai 
voulu  savoir  quels  étaient  les  biens  et  les  maux 
produits  par  elle.  J'ai  recherché  de  quelles  pré- 
cautions les  Américains  avaient  fait  usage  pour 
la  diriger ,  et  quelles  autres  ils  avaient  omises ,  et 
j'ai  entrepris  de  distinguer  les  causes  qui  lui  per- 
mettent de  gouverner  la  société. 

Mon  but  était  de  peindre  dans  une  seconde 
partie  Tiniluence  qu'exercent  eu  Amérique  Té- 
galité  des  conditions ,  et  le  gouvernement  de  la 
démocratie  sur  la  société  civile ,  sur  les  habitudeSi 
les  idées  et  les  mœurs  ;  mais  je  commence  à  me 
sentir  moins  d'ardeur  pour  Taccomplissemçnt  de  ce 
dessein.  Avant  que  je  puisse  fournir  ainsi  la  fâche 
que  je  m'étais  proposée ,  mon  travail  sera  devenu 
presque  inutile.  Un  autre  doit  bientôt  montrer 
aux  lecteurs  les  principaux  traits  du  caractère 
américain ,  et ,  cachant  sous  un  voile  léger  la 
gravitédes  tableaux^  prêter  à  la  vérité  des  charmes 
dont  je  n  aurais  pu  la  parer  (i). 

(1)  A  réfioqoeoa  je  iNiUiiiU  première  éditioa  de. ea 
M.  Gustave  <le  Beuimaiil,  moD  corapagaon  de  voyage  e»  Amè- 
rkpie,  Iravaillait  encore  à  «on  livre  intitulé  :  Marie,  on  VSê^lm^ge 

aux  &nis'l/ms ,  qui  a  (>aru  depuis.  Le  but  pi  iucipal  de  M.  de 

I.  3 
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Je  ne  sais  si  j'ai  réussi  à  faire  connaître  ce 
qi.ie  j'ai  \ii  en  Amérique ,  mais  je  suis  assuré 
d'en  avoir  eu  sincèrement  le  désir ,  et  de  n'a- 
voir jamais  cédé  qu'à  mon  insu  au  besoin  d'a- 
dapter les  faits  aux  idées,  au  lieu  de  soumettre 
les  idées  aux  faits. 

Lorsqu'un  point  pouvait  ôtrc  établi  à  l'aide  de 
documeus  écrits ,  j'ai  eu  soin  de  recourir  aux 
textes  originaux,  et  aux  ouvrages  les  plus  authen- 
tiques et  les  plus  estimés  (i).  J'ai  indiqué  mes 

BeauTDont  a  été  de  mettre  en  relief  et  de  Taire  connatlre  la  situa- 
tion des  nègres  au  milieu  de  la  société  anglo-américaine.  Son 
ouvrage  Jettera  une  vive  et  nouvelle  lumière  sur  la  question  de 
l'esclavage ,  question  vitale  pour  les  républiques  unies.  Je  ne  sais  si 
je  me  trompe,  mais  il  me  semble  que  le  livre  de  iM.  de  Beaumont , 
après  avoir  vivement  intéressé  ceux  qui  voudront  y  puiser  des 
émotions  et  y  chercher  des  tableaux ,  doit  obtenir  un  succès  plus 
solide  et  plus  durable  encore  parmi  les  lecteurs  qui ,  avant  tout , 
désirent  des  aiKTÇus  vrais  et  de  profondes  vérités. 

(1)  Les  documens  législatifs  et  administratifs  m'ont  été  fournis 
avec  une  obligeance  dont  le  souvenir  excitera  toujours  ma  grati- 
tude. Parmi  les  fonctionnaires  américains  qui  ont  ainsi  favorisé  mes 
recherches,  je  citerai  surtoutM.  Edward  Livingston,  alors  secrétaire 
d'état  (  maintenant  ministre  pléni|K)tentiaireàParis).  Durant  mon 
séjour  au  sein  du  congrès ,  INI.  Livingston  voulut  bien  me  faire  re- 
mettre la  plu|)art  des  documens  que  je  possède,  relativement  au 
gouvernement  fédéral.  M.  Livingston  est  un  de  ces  hommes  rares 
qu'on  aime  en  lisant  leurs  écrits ,  qu'on  admire  et  qu'on  honore 
avant  même  de  les  connaître ,  et  auquel  on  est  heureux  de  devoir 
de  la  reconnaissance. 
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sources  en.  notes,  et  chacun  pourra  les  vé- 
rifier. Quand  il  s'est  agi  d'opinions ,  d'usages  po- 
litiques, d'observations  de  mœurs,  j'ai  cherché  à 
consulter  les  hommes  les  plus  éclaires.  S'il  ar- 
rivait que  la  chose  fût  importante  ou  douteuse , 
je  ne  me  contentais  pas  d'un  témoin ,  mais  je  ne 
me  déterminais  que  sur  rensemble  des  témoi- 
gnages. 

Ici  il  faut  nécessairement  que  le  lecteur  me 

croie  sur  parole.  J'aurais  souvent  pu  citer  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance,  l'autorité  de  noms 
qui  lui  sont  connus ,  ou  qui  du  moins  sont  dignes 
de  l'être;  mais  je  me  suis  gardé  de  le  faire.  L'é- 
tranger apprend  souvent  auprès  du  foyer  de  son 
hôte  d'importantes  vérités,  que  celui-ci  déroberait 
peut-être  à  l'amitié  ;  on  se  soulage  avec  lui  d'un 
silence  obligé  ;  on  ne  craint  pas  son  indiscrétion, 
parce  qu'il  passe.  Chacune  de  ces  confidences 
était  enregistrée  par  moi  aussitôt  que  reçue  ;  mais 
elles  ne  sortiront  jamais  de  mon  portefeuille  ; 
j'aime  mieux  nuire  au  succès  de  mes  récits  que 
d'ajouter  mon  nom  à  la  liste  de  ces  voyageurs  * 
qui  renvoient  des  chagrins  et  des  embarias  en 
retour  de  la  généreuse  hospitalité  qu'ils  ont  reçue. 

Je  sais  que ,  malgré  mes  soins,  rien  ne  sera  plus 
facile  que  de  critiquer  ce  livre ,  si  personne  songe 
jamais  à  le  critiquer. 
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Ceux  qui  voudront  y  regarder  de  près ,  retrou- 
veront, je  pense ,  dans  Touvrage  entier,  une  pen- 
sée-mère qm  enchaîne ,  pour  ainsi  dire ,  toutes 
ses  parties.  Mais  la  diversité  des  objets  que  j'ai  eu 
à  traiter  est  très-grande,  et  celui  qui  entreprendra 
d'opposer  un  fait  isolé  à  Tensemble  des  faits  que 
je  cite ,  une  idée  détachée  à  Tenseinble  des  idées , 
y  réussira  sans  peine.  Je  voudrais  donc  qu'on 
me  fît  la  grâce  de  me  lire  dans  le  même  esprit 
qui  a  présidé  à  mon  travail,  et  qu'on  jugeât  le 
livre  par  Timpression  générale  qu  il  laisse ,  comme 
je  me  suis  décidé  moi-même ,  non  par  telle  raison, 
mais  par  la  masse  des  raisons. 

n  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  Fauteur 
qui  veut  se  faire  comprendre  est  obligé  de  pous- 
ser chacune  de  ses  idées  dans  toutes  leurs  con- 
séquences théoriques,  et  souvent  jusqu'aux  li- 
mites du  faux  et  de  riinpraticable  ;  car  s'il  est 
quelquefois  nécessaire  de  s^écarter  des  règles  de 
logique  dans  les  actions ,  on  ne  saurait  le  faire  de 
même  dans  les  discours,  et  rhonune  trouve 
presque  autant  de  difficultés  à  être  inconséquent 
dans  ses  paroles ,  qu'il  en  rencontre  d'ordinaire  à 
être  conséquent  dans  ses  actes. 

Je  finis  en  signalant  moi-même  ee  qu'un  grand 
nombre  de  lecteurs  considérera  comme  le  défaut 
capital  de  l'ouvrage.  Ce  livre  ne  se  met  préci- 
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sèment  à  la  suite  de  personne;  enléciivant,  je 
n'ai  entendu  servir  ni  combattre  auenn  parti; 
j  ai  entrepris  de  voir ,  non  pas  autrement ,  mais 
pins  loin  que  les  partis ,  et  tandis  qu'ils  s'occu- 
pent du  lendemain,  j'ai  voulu  songer  à  ravenir 
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CONPlGCBlTlOtl  BXTÉIUKDIIB  DB  L'AM&UQDE  DO  NOIID. 

L'Amérique  du  Nord  divisée  en  deux  vastes  régions ,  l'une  descen- 
dant vers  le  pôle ,  l'autre  vers  i'êquateur.  —Vallée  du  Mississipl. 
—  Traces  qu'on  y  rencontre  des  révolutions  du  globe.  —  Rivage 
de  l'Océan  Atlantique ,  sur  lequel  se  sont  fondées  les  colonies 
anglaises.  —  Différent  aspect  que  présentaient  l'Amérique  du  Sud 
el  rAmériqne  da  Nord  A  l'époque  de  la  décoarerte.  —  Forèli  de 
rAmériquedaNord.  —Prairies.— Tribuserrantes  des  iodigénei. 
Lear  eilériear  y  lem  mours ,  lem  langoet.  —  TraM  d*to 
pte  Idooddil 


L'ÂMÉRiQUB  du  Nord  présente ,  dans  sa  configura- 
tion extérieure ,  des  traits  généraux  qu'il  est  facile  de 
cUsoemer  au  prmier  coap  d'œil. 

Une  sorte  d'ordre  mdttiodiqiie  y  a  présidé  à  la  sé- 
paration des  terres  et  des  eaux ,  des  montagnes  et  des 
vallées.  Un  arrangement  simple  et  majestueux  s'y  ré- 
vèle au  milieu  même  de  la  confusion  des  objets  el 
parmi  Vextréme  variété  des  tableaux. 
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Deuil  vastes  régions  la  divisent  d'une  manière  pres- 
que égale  (1). 

L'une  a  pour  limite,  au  s^tentrion,  le  pôle  arcti- 
que; à  Test,  à  Tooest,  les  deux  grands- océans.  Elle 
s'avance  ensuite  vers  le  midi ,  et  forme  un  triangle 
dont  les  côtés  irrégulièrc^inent  tracés  se  rencontrent 
enfin  au-dessous  des  grands  lacs  du  Canada. 

Lasecondeoommenceoùfinitlà  pranière^  ets'étmd 
sur  tout  le  reste  du  continent. 

L'une  est  légèrement  inclinée  vers  le  pôle,  l'autre 
vers  l'équateur. 

Les  terres  comprises  dans  la  première  région  des- 
cendent au  nord  par  une  pente  si  insensible ,  qu'on 
pourrait  presque  dire  qu'elles  forment  un  plateaai. 
Dans  rintérieur  decet  immense  tm^pleineo  ne  ren- 
contre ni  hautes  montagnes  ni  profondes  vallées. 

Les  eaux  y  serpentent  comme  au  hasard  ;  les  fleuves 
s'y  entremêlent,  se  joignent,  se  quittent,  se  retrou- 
vent encore,  se  perAsnt  dans  mille  marais,  s'égarent 
à  chaque  instant  au  milieu  d'un  labyrinthe  humide 
qu'ils  ont  créé ,  et  negagnent  enfin  qu'après  d  innom- 
brables circuits  les  mers  polaires.  Les  grands  lacsqoi 
terminent  cette  première  région  ne  sont  pas  encaissés 
comme  la  plupart  de  ceux  de  l'ancien  monde,  dans  des 
collines  ou  des  rocliers.  Leurs  rives  sont  plates  et  ne 
s'élèvent  que  de  quelques  pieds  au-dessus  du  niveau 
de  l'eau.  Chacun  d'eux  forme  donc  comme  une  vaste 
coupe  remplie  jusqu'aux  bords  ;  les  plus  légers  chan- 
gemens  dans  k  stmctore  du  gkbe  préci|Mteraient 
leurs  cmdes  du  côté  du  pôle  oo  vers  la  mer  des 
tropiques. 

(1)  Voyez  la  eartc  placée  &  la  fin  du  volome. 
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LaMXHide  région  est  (dus  aocidenlée  et  mieux  prôp^ 
rée  pour  devenir  la  domeurc  permanente  de  riu^nnie, 
deux  longues  cbaiocs  de  montagnes  la  partagent  dans 
toute  sa  loD^oeor  :  Tune,  sous  lemnu  d'Alléghanys, 
suit  les  hOTÛA  de  Focéan  Atlantique  ;  Fautre  court  pa- 
rallèlement à  la  mer  du  Sud. 

L'espace  renfermé  entre  les  deux  chaînes  de  mon- 
tagnes oomprend  ^8,843  lieuesearrées  (I).  Sasuper- 
fide  est  donc  environ  six  fois  plus  grande  que  cette  de 
la  France  (2). 

Ce  vaste  territoire  ne  forme  cependant  qu'une  seule 
vallée  qui,  descendant  du sonuiipt  arrondi  desAUé* 
ghanys,  remonte,  sans  rencontrer  d'obstacles,  jus- 
qu'aux cimes  d(*s  montagnes  rocheuses. 

Au  fond  de  la  vallée  coule  un  fleuve  immense.  C'est 
vers  lui  qu'on  voit  accourir  de  toutes  parts  les  eaux 

qui  descendent  des  montagnes. 

Jadis  les  Français  Tavaient  appelé  le  ilcuve  Saint- 
Louis,  en  mémoire  de  la  patrie  absente  ;  et  les  In- 
diens ,  dans  leur  pnxnpeux  langage ,  Tont  nommé  le 
Père  des  eaux,  ou  le  Mississipi. 

Le  Mississipi  prend  sa  source  sur  les  limites  des  deux 
grandes  régions  dont  j'ai  parlé  p]  us  haut ,  vers  le  som- 
met du  plateau  qui  les  sépare. 

Près  de  lui  naît  un  autre  fleuve  (3)  qui  va  se  déchar- 
ger dans  les  mers  polaires.  Le  Mississipi  lui-même 
semble  quelque  temps  incertain  du  chemin  qu'il  doit 
prendre  :  plusieurs  fois  il  revient  sur  ses  pas,  et  ce 
n'est  qu'après  avoir  ralenti  son  cours  au  sein  des  lacs 

(1)  l,3U,GiO  milles.  Voyez Darb7*8  View  of  thc  United  Slales, 
p.  iOg.  J'ai  rédnil  ces  milles  en  lieues  de  2,000  toises. 

(2)  L.a  France  a  35,1^1  lieues  carrées. 

(3)  La  rivière  Rouge. 
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et  des  marécages  qu'il  se  décide  enfin  et  trace  lente- 
ment sa  route  vers  le  midi. 

Tantôt  tranquille  au  fond  du  lit  argileux  que  lui 
a  ereusé  la  nature,  tantôt  gonflé  par  les  orages,  le 
Mississipi  arrose  plus  de  raille  lieues  dans  son  cours  (  1  ) . 

Six  cents  lieues  (2)  au-dessus  de  son  embouctiure  y 
le  fleuve  a  déjà  une  profondmr  moyenne  de  1 5  pieds , 
et  desbfttimens  de  SOOtonneaux  leremoojtaat  pendant 
un  espace  de  près  de  deux  cents  lieues. 

Cinquante-sept  grandes  rivières  navigables  vien- 
nent lui  apporter  leurs  eaux.  On  ocmipte ,  parmi  lea 
tributaires  du  Mississipi,  un  fleuve  de  1,300  lieues  de 
cours  (3) ,  un  de  900  (4) ,  un  de  600  (5),  un  de  500  (6) , 
quatre  de  200  (7) ,  sans  parler  d'une  multitude  innoDOk- 
braUe  de  ruisseaux  qui  accourent  de  toutes  partsae 
perdre  dans  son  sein. 

La  vallée  que  le  Mississipi  arrose  semble  avoir  été 
créée  pour  lui  seul  ;  il  y  dispense  à  volonté  le  bien  et 
le  mal,  et  il  en  est  comme  le  dieu.  Aux  environs  du 
fleuve,  la  nature  déploie  une  inépuisable  fécondité  ;  à 
mesure  qu'on  s'éloigne  de  ses  rives ,  les  forces  végé- 
tales s'épuisent ,  les  terrains  s'amaigrissent ,  tout  lan- 
guit ou  meurt.  Nulle  part  les  grandes  conviilsions  du 
globe  n'ont  laissé  de  traces  plus  évidentes  que  dans  la 

(1)  S,500  milles,  1,039  lieues.  Voyei  Description  dût  Etats^ 

Vnis ,  par  Warden  ,  Yol.  1 ,  p.  106. 

(2)  l,36i  milles,  563  lieues.  Voyez /Vi.  vol.  1,  p.  169. 

(3)  Le  Missouri. Voyez  ni.  vol.  1 ,  p.  132  (1,27H  lieues). 
Ci)  L'Arkansas.  Voyez  id.  vol.  1 ,  p.  188  (877  lieues). 

(6)  La  rivière  Kouge.  Voyez  id.  vol.  1  ,  p.  lyo  (598  lieues). 

(6)  L*Ohio.  Voyez  id.  ?ol.  1 ,  p.  192  (490  lieues). 

Cl)  LlUinoiSy  le  Saini-Pierre ,  le  Saint-Fkrançois ,  la  Moingona. 

Dans  les  mesures  ci-dessus ,  J*ai  pris  pour  la  base  le  mille  légat 
(ttatnle  mille)  al  la  llaue  depoala  de  S,000  toiics. 
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Tallée  du  Mississipi.  L'aspect  tout  entier  du  pays  y 
atteste  le  travail  des  eaux*  Sa  stérilité  comme  son 
abondance  est  leur  ouvrage.  Les  flots  de  l'océan  pri- 
mitif ont  accumulé  dans  le  fond  de  la  vallée  d'énormes 
couches  (le  terres  véfjétales  qu'ils  ont  eu  le  temps  d'y 
niveler.  On  rencontre  sur  la  rive  droite  du  fleuve  di» 
plaines  immenses  unies  comme  la  surface  d'un  diamp 
sur  lequel  le  laboureur  aurait  fait  passer  son  rouleau. 
Ampsurequ'on  approche  des  montagnes ,  le  terrain,  au 
contraire ,  devient  de  plus  en  jdus  inégal  et  stérile  ;  le 
sol  y  est ,  pour  ainsi  dire ,  percé  en  mille  endroits ,  et  des 
roches  primitives  apparaissent  çà  et  là ,  comme  les  os 
d'un  squelette  après  que  le  ^mps  a  consumé  à  Tentour 
d'eux  les  muscles  et  les  chairs.  Un  sable  granitique , 
des  pierres  irrégulièrement  taillées  couvrent  la  sur- 
face de  la  terre  ;  qu(»lques  plantes  poussent  à  grande 
peine  leurs  rejetons  à  travers  ces  obstades  ;  on  dirait 
un  diamp  fertile  couvert  des  débris  d'un  vaste  éd^ce. 
En  analysant  ces  pierres  et  ce  saMe ,  il  est  facile  en 
effet  de  remarquer  une  analogie  parfaite  entre  leurs 
substances  et  celles  qui  composeut  les  cimes  arides  et 
brisées  des  montagnes  rodieuses.  Après  avoir  |Hréci- 
pité  la  terre  dans  le  fond  de  la  vallée,  les  eaux  ont 
sans  doute  fini  par  entraîner  avec  elles  une  partie  des 
roches  elles-mêmes  ;  elles  les  ontrouléessur  les  pentes 
les  plus  voisines  ;  et ,  après  les  avoir  broyées  les  unes 
contre  les  autres ,  elles  ont  parsemé  la  base  des  moiH 
tagnes  de  ces  débris  arrachés  à  leurs  sommets  (^). 

La  vallée  du  Mississipi  est,  à  tout  prendre,  la  plus 
magnifique  demeure  que  Dieu  ait  jamais  préparée 
pour  l'habitation  de  l'homme,  et  pourtant  on  peut 
dire  qu'elle  ne  forme  encore  qu'un  vaste  désert. 

Sur  le  versantoriental  des  AUégbanys,  entre  le  pied 
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de  SOS  iiiontap:nes  ot  rocêan  Allanliquo,  s'élend  une'' 
I()njj:u(»  l)aiul(^  de  hk  Iics  et  de  sr*bie  que  la  mer  semble 
avoir  oubliée  en  se  retirant.  Ce  territoire  n'a  que  48 
lieues  de  largeur  moyenne  (1),  mais  il  compte  390 
lieues  de  loiif^iieur  (2).  Le  sol,  dans  celle  partie  du 
conliiieul  américain,  m;  se  prèle  qu'avec  peine  aux 
travaux  du  cultivateur.  La  végétaticm  y  est  maigre 
et  uniforme. 

C'est  sur  cette  cùle  inhospitalière  que  se  sont  d'a- 
bord concenlrés  les  efforts  de  1  industrie  humaine.  Sur 
cette  langue  de  terre  aride  sont  nées  et  ont  grandi  les 
epkmies  anf^laises  qui  deiraient  devenir  un  jour  les 
Etals-Unis  d  Amérique.  C'est  encore  là  que  se  trouve 
aujourd'hui  le  foyer  de  la  puissance,  tandis  que  sur  . 
les  derrières  s'assemUent  presque  en  secret  les  véri- 
tables  élémens  dup^rand  peuple  auquel  appartient  sans 
doute  l'avenir  du  continent. 

Quand  les  Européens  abordérait  les  rivages  des 
AntiUes ,  et  plus  tard  les  cdtes  de  T  Amérique  du  Sud, 
ils  se  crurent  transportés  dans  les  récrions  fabuleuses 
qu'avaient  célébrées  les  poètes.  La  mer  étincelait  des 
feux  du  tropique  ;  la  transparence  extraordinaire  de 
ses  eaux  découvrait  pour  la  inremière  fois,  aux  yeux 
du  navip^ateur ,  la  profondeur  des  abîmes  (3).  Çà  et 
là  se  montraient  de  petites  iles  parfumées  qui  sem-* 

(V  100  milles. 

(2)  Knnroii  900  milles. 

(3)  Les  eaux  sont  si  transparonlos  dans  la  incr  des  Antilles,  dit 
Maile-13niu  .  vol.  5.  p.  72(i,  qu  oii  dislingue  les  eoraux  et  les  pois- 
sons à  00  brasses  de  profondeur.  Le  vaisseau  semble  planer  dans 
Tair  ;  une  sorte  de  verti^^'c  saisit  ie  voyageur  dont  I  œil  plonge  ù  tra- 
vers le  fluide  cristallin  au  milieu  des  jardins  sous-marins  o  des 
coquillages  et  des  poissons  dorés  brillent  parmi  les  touffes  de  Aicus 
et  des  bosquets  d'algues  marines. 
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Maient  flotter  comme  des  corbeilles  de  fleurs  sur  la 
mim  tranquille  de  rocéan.  Tout  ce  qui  dans  ces 
lieox  enchantés  s'ofibrait  à  la  Tue  semblait  préparé 
IKnr  les  besoins  derhomme ,  ou  calcule  pour  ses  plai- 
sirs. La  plupart  des  arbres  étaient  chargés  de  fruits 
ittoiiissans ,  et  les  moins  utiles  à  l'homme  charmaient 
ses  regards  par  Fédat  et  la  yariété  de  leurs  couleurs. 
Dans  une  foret  de  citronniers  odorans ,  de  figuiers 
mages,  de  myrtes  à  feuilles  rondes,  d'acacias  et 
de  lauriers-roses ,  tout  entrelacés  par  des  lianes  fleu- 
ries, une  multitude  d  oiseaux  iiicoiiiius  ù  l'Europe 
faisaient  étinceler  leurs  ailes  de  pourpre  et  d'azur ,  et 
ttéiaieot  le  ooncwt  de  leurs  voix  aux  harmonies  d'une 
iBiBre  pleine  de  mouvement  et  de  vie  (B). 

La  mort  était  caclire  sous  ce  manteau  brillant  ;  mais 
OQ  ne  Tapercevait  point  alors,  et  il  régnait  d'ailleurs 
dans  Tair  de  ces  climats  je  ne  sais  quelle  influence 
^aenrante  qui  attachait  l'homme  au  présent ,  et  le 
fendait  insouciant  de  Tavenir. 

L'Amérique  du  JNord  parut  sous  un  autre  aspect: 
tout  y  était  grave ,  sérieux ,  solennel  ;  on  eût  dit  qu'elle 
avait  été  créée  pour  devenir  le  domaine  de  llntelli- 
gence,  comme  l'autre  la  demeure  des  sens. 

Un  océan  turbulent  et  brumeux  enyélo(q)ait  ses 
rivages.  Des  rochers  granitiques  ou  des  grèves  de  sa- 
ble lui  servaient  de  ceinture  ;  les  bois  qui  couvraient 
ses  rives  étaUpimt  un  feuillage  sombre  et  mélanco- 
fique  ;  on  n'y  voyait  guère  croître  que  le  pin ,  le  mé- 
lèze ,  le  chêne-vert ,  1  olivier  sauvage  et  le  laurier. 

A|Nrès  avoir  pénétré  à  travers  cette  première  en- 
triote,  on  entrait  sous  les  ombrages  de  la  forêt  cen- 
trale ;  là  se  trouvaient  confondus  les  plus  grands  ar- 
tra  qui  croissent  sur  les  deux  hémisphères.  Le 
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platane,  le  catalpa,  l'érable  à  sucre  et  le  peuplier  de 
Virginie  entrelaçaient  leurs  branches  ayec  celles 
du  chêne,  du  hêtre  et  du  tilleul. 

Comme  dans  lt»s  forêts  soumises  au  domaine  de 
rhonuue,  la  mort  frappait  ici  sans  relâche  ;  mais 
personne  ne  se  diargeait  d'enlever  les  débris  qu'elle 
avait  faits.  Ils  s'accumulaient  «lonc  les  uns  sur  les  , 
autres  ;  le  temps  ne  pouvait  sufUrc  à  les  réduire  assez 
▼ite  en  poudré  et  à  préparer  de  nouvelles  places. 
Mais,  au  milieu  même  de  ces  débris,  le  travail  de 
la  reproduction  se  poursuivait  sans  cesse.  Des  plantes  ] 
grimpantes  et  des  herbes  de  toute  espèce  se  faisaient 
jour  à  travers  les  obstacles;  elles  rampaient  le  long 
des  arbres  abattus,  s'insinuaient  dans  leur  poussière, 
soulevaient  et  brisaient  Técorce  nétrie  qui  les  cou- 
vrait encore,  et  frayaient  un  chemin  à  leurs  jeunes 
rejetons.  Ainsi  la  mort  venait  en  quelque  sorte  y 
aider  à  la  vie.  L'une  et  l'autre  étaient  en  présence  ; 
elles  semblaient  avoir  voulu  mêler  et  confondre 
leurs  cenvres. 

Ces  forêts  recelaient  une  obscurité  profonde  ;  mille 
ruisseaux,  dont  l'industrie  humaine  n'avait  point  en- 
core dirigé  le  cours,  y  entretenaient  une  éterndle 
humidité.  Â  peine  y  voyait-on  quelques  fleurs ,  quel- 
ques fruits  sauvages,  quelques  oiseaux. 

La  chute  d'un  arbre  renversé  par  Tàge ,  la  cata- 
racte d'un  fleuve ,  le  mugissement  des  buffles  et  le 
sifflement  des  vents  y  troublaient  seuls  le  silence 
de  la  nature. 

A  Test  du  grand  fleuve,  les  bois  disparaissaient  en 
partie  ;  à  leur  place  s'étendaient  des  prairies  sans 
borne.  La  nature,  dans  son  inQnie  variélé,  avait- 
elle  refusé  k  semence  des  arbres  à  ces  fertiles  can^ 
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pagnes ,  ou  plutôt  la  forêt  qui  les  couvrait  avait-elle 
été  détruite  jadis  par  la  main  de  rhomme?  C'est  ce 
que  les  traditions  ni  les  recherches  de  la  science 
n'ont  pu  découvrir. 

Ces  immenses  déserts  n'étaient  pas  cependant  en- 
tièrement privés  de  la  présaice  de  Thommc ,  quel- 
ques peuplades  erraient  depuis  des  siècles  sous  les 
ombrages  de  la  forêt  ou  parmi  les  pâturages  de  la 
prairie.  A  partir  de  Tembouchure  du  Saint-Laurent 
jusqu'au  Delta  du  Mississipi ,  depuis  Focéan  Atlan- 
tique jusqu'à  la  mer  du  Sud,  ces  sauvages  avaient 
entre  eux  des  points  de  ressemblance  qui  attestaient 
leur  oomnrane  origine.  Mais,  du  reste,  ils  difiëraient 
de  toutes  les  races  connues  (1)  :  ils  n'étaient  ni  blancs 
comme  les  Européens,  ni  jaunes  comme  la  plupart 
des  Asiatiques,  ni  noirs  comme  les  nègres.  Leur 
peau  était  rougeàtre,  leurs  cheveux  longs  et  luisans, 
leurs  lèvres  minces  et  les  pommettes  de  leurs  joues 
très-saillantes.  Les  langues  que  parlaient  les  peu- 
plades sauvages  de  l'Amérique  difTéraient  entre  elles 
par  les  mots  ;  mais  toutes  étaient  soumises  aux  mê- 
mes règles  grammaticales.  Ces  régies  s'écartaient 
en  plusieurs  points  de  celles  qui  jusque-là  avaient 
paru  présida  à  la  formation  du  langage  parmi  les 
hommes. 

(1)  On  a  découvert  depuis  quelques  ressemblances  entre  la  con- 
formation  physique,  la  langue  et  les  ha!)itu(îos  des  Indiens  de  TA 
inériquc  du  Nord  et  celles  des  Tongouses,  des  Alantchoux ,  des 
Mongols,  des  Tatars  et  autres  tribus  nomades  de  l'Asie.  Ces  der- 
nken  ooàipent  une  position  rapprochée  du  détroit  de  Behring,  ce 
qui  permet  de  supposer  qu'à  une  épcxpie  andenne  ils  ont  pu  venir 
peupler  le  continent  désert  de  TAmérique.  Mais  la  science  n>st  pas 
encore  parvenue  à éclaircir  ce  point.  Voyez  sur  cette  question  Malte- 
Brun,  v.  5  ;  les  ouvraf^es  de  M.  de  Huniboldt  ;  Fischer,  Conjcctur  s 
sur  l'orieçine  des  Jméricains\  Âdair,  i/istorjr  oj  ihe  Jmerican 
Indians, 
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L'idiome  des  Américains  semblait  le  produit  de 
omibiiiaisoiis  nouvelles  ;  il  amionçait  de  la  part  de 
ses  inTentetirs  un  effort  d'intelligence  dont  les  In- 
diens de  nos  jours  paraissent  peu  capables  (C). 

L'état  social  de  ces  peuples  différait  aussi  sous 
plusieurs  rapports  de  ce  qu'on  voyait  dans  l'ancien 
monde  :  on  eût  dit  qu'ils  s'étaient  multipliés  libre- 
ment au  sein  de  leurs  déserts,  sans  contact  avec  des 
races  plus  civilisées  que  la  leur.  On  ne  Tenocmtrait 
donc  point  chez  mx  ces  notions  douteuses  et  inco- 
hérentes du  bien  et  du  mal ,  cette  corruption  pro- 
fonde qui  se  mêle  d'ordinaire  à  l'ignorance  et  à  la 
rudesse  des  mœurs  chez  les  nations  policées  qui 
sont  redevenues  barbares.  L'Indien  ne  devait  rien 
qu'à  lui-même  ;  ses  vertus ,  ses  vices ,  ses  préjugés , 
étaient  son  proi»re  ouvrage  ;  il  avait  grandi  dans 
rindépcndance  sauvage  de  sa  nature. 

La  grossièreté  des  hommes  du  peuple ,  dans  les 
pays  policés  j  ne  vient  pas  seulement  de  ce  qu'ils 
sont  ignorans  et  pauvres ,  mais  de  ce  qu'étant  tels 
ils  se  trouvent  journellement  en  contact  avec  des 
hommes  éclairés  et  riches. 

La  vue  de  leur  infortune  et  de  leur  faiUesse,  qui 
vient  chaque  jour  contraster  avec  le  bonheur  et  la 
puissance  de  quelques-uns  de  leurs  semblables ,  ex- 
cite en  même  temps  dans  leur  cœur  de  la  colère  et  de 
la  crainte  ;  le  sentiment  de  leur  infériorité  et  de  leur 
dép(»ndanoe  les  irrite  et  lv\s  humilie.  Cet  état  inté- 
rieur de  rùine  se  reproduit  dans  leurs  mœurs  ainsi 
que  dans  leur  langage  ;  ils  sont  tout  à  la  fois  in- 
solens  et  bas. 

La  vérité  de  ceci  se  prouve  aisément  par  l'obser- 
vation. Le  peuple  est  plus  grossier  dans  les  pays 
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aristocratiques  que  partout  ailleurs  ;  dans  les  cités 
opulentes  que  dans  les  campagnes. 

Dans  ces  lieux ,  où  se  rencontrent  des  hommes  si 
forts  et  si  riches ,  les  faibles  et  les  pauvres  se  sentent 
comme  ticcablcs  de  leur  bassesse  ;  ne  découvrant  au- 
cun point  par  lequel  ils  puissent  regagner  l'égalité , 
ils  désespèrent  entièrement  d'eux-mêmes,  et  se  lais- 
sent tomber  au-dessous  de  la  dignité  humaine. 

Cet  effet  fâcheux  du  contraste  des  conditions  ne  se 
re(rouvc  point  dans  la  vie  sauvage  :  les  Indiens,  en 
même  temps  qu'ils  sont  tous  ignorans  et  pauvres,  sont 
tous  égaux  et  libres. 

Ix)rs  de  Tarrivée  des  Européens,  l'indigène  de  TA- 
mérique  du  Nord  ignorait  encore  le  prix  des  richesses, 
et  se  montrait  indifférent  au  bien-être  que  l'homme 
civilisé  acquiert  avec  elles.  Cependant  on  n'apercevait 
en  lui  rien  de  grossier;  il  régnait  au  contraire  dans  ses 
façons  d'agir  une  réserve  habituelle  et  une  sorte  de 
politesse  aristocratique. 

Doux  et  hospitalier  dans  la  paix,  impitoyable  dans 
la  guerre,  au  delà  même  des  bornes  connues  de  la  féro- 
cité humaine,  l'Indien  s'exposait  à  mourir  de  faim 
pour  secourir  l'étranger  qui  frappait  le  soir  à  la  porte 
de  sa  cabane,  et  il  déchirait  de  ses  propres  mains  les 
membres  palpitans  de  son  prisonnier.  Les  plus  fa- 
meuses républiques  antiques  n'avaient  jamais  admiré 
de  courage  plus  ferme,  d'àmes  plus  orgueilleuses, 
de  plus  intraitable  amour  de  l'indépendance ,  que 
n'en  cacluiienl  alors  les  bois  sauvages  du  Nouveau- 
Monde  (1)  Les  Européens  ne  produisirent  que  peu 

(  i  )  On  a  vu  clioz  Ips  Iroquois ,  aU<iq!i(''s  par  dos  forces  supôriourcs , 
dit  h*  pH'sident  Tcfrorson    Notos  sur  la  Virginie,  p.  148'),  les 
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d'impression  en  abordant  sur  les  rivages  de  rAméri- 
que  du  Nord.  Leur  présence  ne  fit  naître  ni  envie  m 

peur.  Quelle  prise  pouvaient-ils  avoir  sur  de  pa- 
reils hommes?  Tlndien  savait  vivre  sans  besoins, 
souifirir  sans  se  plaindre,  et  mourir  en  chantant  (1). 
Gomme  tous  les  autres  membres  de  la  grande  fa- 
mille humaine,  ces  sauvages  croyaient  du  reste  à 
l'existence  d'un  monde  meilleur,  et  adoraient  sous 
différais  noms  le  Dieu  créateur  de  Tunivers.  Leurs 
notions  sur  les  grandes  vérités  intellectuelles  étaient 
en  général  simples  et  philosophiques  (/>). 

Quelque  primitif  que  paraisse  le  peuple  dont  nous 
traçons  ici  le  caraclère,  on  ne  saurait  pourtant  douter 
qu'un  autre  peuple  plus  civilisé,  plus  avancé  en  tou- 
tes choses  que  lui ,  ne  reùt  précédé  dans  les  mêmes 
régions. 

Une  tradition  obscure,  mais  répandue  chez  la  plu- 
part des  tribus  indiennes  des  bords  de  l'Atlantique  , 
nous  enseigne  que  jadis  la  demeure  de  ces  mômes 
peuplades  avait  été  placée  à  l'ouest  du  Mississipi.  Le 
long  des  rives  de  TOhio  et  dans  foute  la  vallée  cen- 

• 

vieillards  dédaigner  de  recourir  à  la  ftilte  ou  de  survivre  à  la  des- 
truction de  leur  pays ,  et  braver  la  mort ,  comme  les  audens  Ro- 
mains dans  le  sac  de  llotne  par  les  Gaulois. 

Plus  loin,  p.  150  :  Il  n'y  a  point  d'e\rnipîo ,  dil-il ,  d'un  In- 
dien tombé  au  pouvoir  de  ses  ennemis,  qui  ail  demandé  le  vie.  On 
voit  au  ronlraire  le  prisonnier  rechercher,  pour  ainsi  dire  ,  la  mort 
des  mains  de  ses  vainqueuis^  en  les  insultant  et  les  provoquant  de 
toutes  les  manières. 

(1)  Voyez  ffistoiredsta  Louisiane  ^  par  Lepage-Dupratz  ;  Char- 
levolx»  Histoire  de  la  Pfouvelle-Franee  ;  Lettres  du  H.  Heewelder, 
Transactions  ofthe  American  philosophicalsociety,  v.  1  ;  Jefferson, 
Notes  sur  la  f^irj^inic ,  p.  135-190.  ('e  quc  dit  JefTerson  est  sur- 
tout d'un  j^rand  poids,  a  cause  du  mérite  personnel  de  l  éerivain  , 
de  sa  position  particulière»  cl  du  siècle  positif  et  ciacl  daiu>  lequel 
il  écrivait. 
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tide,  on  trouve  enoore  chaque  jour  des  monticiiles 
ékiéspar  la  main  de  rhommc.  Lorsqu'on  creuse  jus- 
qu'au centre  de  ces  monumeos,  on  ne  manque  guère, 
ttrQOj  de  renocnitrer  des  oss^nens  humains,  des  in- 
Anneiis  étranges,  des  armes,  des  ustensiles  de  tons 
|?enre$  faits  d'un  métal,  ou  rappelant  des  usages  igno- 
rés des  races  actuelles. 

Les  IndiCTS  de  nos  jours  ne  peayent  donner  aucun 
renseignement  sur  l'histoire  de  ce  peuple  inconnu. 
Ceui  qui  vivaient  il  y  a  trois  cents  ans,  lors  de  la 
découverte  de  T Amérique,  n'ont  rien  dit  non  plus 
dont  on  puisse  infitow  même  une  hypothèse.  Les  tnh- 
ditions,  ces  raonuniens  périssables  et  sans  cesse  re- 
oaissans  du  monde  primitif,  ne  fournissent  aucune 
kmuëre.  Là,  cependant,  ont  vécu  des  milliers  de  nos 
semblables;  on  ne  saurait  en  douter.  Quand  y  sont-ils 
venus,  qudle  a  été  leur  origine,  leur  destinée,  leur 
kifltoire?  quand  et  comment  outnils  pàri?  jNul  ne 
pourrait  le  dire. 

Chose  bizarre  !  il  y  a  des  peuples  qui  sont  si  compté 
(ement  disparus  de  la  terre,  que  le  souvenir  même  de 
leiir  nom  s'est  effiicé;  leurs  langues  sont  perdues; 
leur  gloire  s'est  évanouie  comme  un  son  sans  écho  ; 
mais  je  ne  sais  s'il  en  est  un  seul  qui  n'ait  pas  au  moins 
laissé  un  tombeau  ea  mémoire  de  son  passage.  Ainsi, 
de  tons  les  ouvrages  de  l'homme,  le  plus  durable  est 
encore  celui  qui  retrace  le  mieux  son  néant  et  ses 
nûscres! 

Quoique  le  yaste  pays  qu'on  vient  de  décrire  fût 
habité  par  de  nombreuses  tribus  d'indigènes,  on 
peut  dire  avec  justice  qu'à  l'époque  de  la  décou- 
verte il  ne  fwmait  encore  qu'un  désert.  Les  Indiens 
roccupaient ,  mais  ne  le  po^ssédaient  pas.  C'est  par 
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"agriculture  que  rhomme  s'approprie  le  sol ,  et  les 
liremiers  habitans  de  FAmérique  du  Nord  vivaient  dix 
produit  de  la  chasse.  Leurs  implacables  préjugés , 
leurs  passions  indomptées,  leurs  vices,  et  plus  encore 
peut-être  leurs  sauvaf^es  vertus,  les  livraient  à  une 
destruction  inévitable.  La  ruine  de  ces  peuples  a  com-* 
mencé  du  jour  où  les  Européens  ont  abordé  sur 
leurs  rivages  ;  elle  a  toujours  continué  depuis  ;  elle 
achève  de  s'opérer  de  nos  jours.  La  Providence,  en 
les  plaçant  au  milieu  des  richesses  du  JNouveau- 
Monde ,  semblait  ne  leur  en  avoir  donné  qu'un  court 
usufruit;  ils  n'étaient  là,  on  quelque  sorte,  qaUn 
attendatît.  Ces  côtes,  si  bien  préparées  pour  le 
commerce  et  l'industrie,  ces  flenves  si  prôfonds, 
cette  Inépuisable  yallée  da  Mississipi ,  ce  continent 
tout  entier,  apparaissaient  alors  comme  le  berceau 
encore  vide  d'une  grande  nation. 

C'est  là  que  les  hommes  civilisés  devaient  essayer 
de  balir  la  société  sur  des  fondemens  nouveaux,  et 
qu'appliquant  pour  la  première  fois  des  théories 
jusqu'alors  inconnues  ou  réputées  inapplicables,  ils 
allaient  donner  an  monde  un  spectacle  auquel  This» 
tuire  du  passé  ne  l'avait  pas  préparé. 
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DU  POINT  DB  DÉPART  ET  DE  SON  IMPORTANCE  POUR  L'AVENIR 

DES  ANGLO-AMÉRICAINS. 

Utilité  de  connaKre  le  point  de  départ  des  peuples  pour  comprendre 
leur  élat  aocial  et  leurs  L'Amérique  est  le  seul  pays  aù 
1  on  ait  pu  apercevoir  clairement  le  point  de  départ  d'un  grand 
impie.  —  En  quoi  tous  les  hommes  qui  vinrent  ])oupler  l'Anné- 
rique  anglaise  se  ressemblaient.  —  £n  quoi  ils  différaient.  —  Re- 
marque applicable  à  tous  les  Européens  qui  v'nircnl  s'clablir  sur 
'  le  rivai^c  du  Nonvraii-Monde.  —  (Colonisation  de  la  Virginie.  — 
Id.  de  ialXouvelle-Anfïleterre.  -  Caractère  ori^final  des  premiers 
habitans  de  la  jXouvelle-AngIt  terre.  Leur  arrivée.  —  Leurs 
premières  lois.  —  Contrat  social.  —  Code  pénal  emprunté  à  la 
législation  de  Moïse.  ^  Ardeur  religieuse.  —  Esprit  républicain. 
—  Unloo  intime  de  1  esprit  de  religion  et  de  Tespcit  de  liberté. 


Un  homme  vient  à  naître  ;  ses  premières  années  se 
pâment  Ptocurémient  paarni  tes  plaisirs  ou  les  travaux 
de  renfanoe.  Il  grandit;  la  virilité  eommenoe;  les 

portes  du  monde  s'ouvrent  enfin  pour  le  recevoir  ;  il 
entre  en  contact  avec  ses  semblables.  On  Tétudie  alors 
pour  la  première  fois,  et  Ton  croit  vœr  se  former  en 
lui  le  Î5^erme  des  vices  et  des  vertus  de  son  âge  mûr. 

C'est  là ,  si  je  ne  me  trompe ,  une  grande  erreur. 

Remontea  enarrière  ;  examinez  l'enfant  jusque  dans 
les  bras  de  sa  mtare;  Toyez  le  monde  extâieur  se  re- 
llêler  polu*  la  première  fois  sur  le  miroir  encore  ob- 
sciu*  de  son  intdligence;  contemplez  les  premiers 
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exemples  qui  frappent  ses  regards  ;  écoulez  les  pre- 
mières paroles  qui  éveillent  chez  lui  les  puissauces  en- 
dormies de  la  pensée  ;  assistez  enfin  aux  premières 
luttes  qu'il  a  à  soutenir,  et  alors  seulement  vous  com- 
prendrez d'où  viennent  les  préjugés,  les  habitudes  et 
les  passions  qui  vont  dominer  sa  vie.  L'homme  est, 
pour  ainsi  dire,  tout  entier  dans  les  langes  de  son 
berceau. 

Il  se  passe  quelque  chose  d'analogue  chez  les  na- 
tions. Les  peuples  se  ressentent  toujours  de  leur  ori- 
gine. Lesdroonstanoesqui  ont  accompagné  leur  nais- 
sance et  servi  à  leur  développement  influent  sur  tout 
le  reste  de  leur  carrière. 

S'il  nons  était  possible  de  remonter  jusqu'aux  âè- 
mens  des  sociétés ,  et  d'examiner  les  premiers  monu- 
mens  de  leur  histoire ,  je  ne  doute  pas  que  nous  ne 
pussions  y  découvrir  la  cause  première  des  préjugés, 
des  habitudes^  des  passions  dominantes,  de  tout  ce 
qui  coni[)ose  enfin  ce  qu'on  appelle  le  caractère  na- 
tional; il  nous  arriverait  d'y  rencontrer  l'explication 
d'usages  qui,  aujourd  hui,  paraissent  contraires  aux 
mœurs  régnantes  ;  de  lois  qui  semblent  en  opposition 
avec  les  principes  reconnus  ;  d'opinions  incohérentes 
qui  se  rencontrent  çà  et  là  dans  la  société ,  comme  ces 
firagmais  de  chaînes  brisées  qu^on  voit  pendre  encore 
quelquefois  aux  voûtes  d'un  vieil  édifice,  et  qoi  ne 
soutiennent  plus  rien.  Ainsi  s'expliquerait  la  destinée 
de  certains  peuples  qu'uue  force  inconnue  semble  en- 
traîner vers  un  but  qu'eux-mêmes  ign(»rent.  Mais 
jusqu'ici  les  faits  ont  manqué  à  une  pamBle  étude; 
l'esprit  d'analyse  n'est  venu  aux  nations  qu'à  mesure? 
qu'elles  ^eillissaient,  et  lorsqu'elles  ont  enûn  songé 
a  contempler  leur  berceau,  le  temps  l'avait  déjà  en- 
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veloppi'»  d  un  nuage,  l'ignorance  et  Torgueil  l'avaient 
(uviroimé  de  CaUes,  derrière  lesquelles  se  caehail 
hTérité. 

L  Amérique  est  le  seul  pays  où  Ton  ait  pu  assister 
aux  développemens  naturels  et  tranquilles  d'une  so- 
ciélé,  el  où  il  ait  été  possible  de  ptémear  rinflaeDoe 
exwcée  par  le  point  ûb  départ  sur  TaTenir  des  États. 

A  l'époque  où  les  peuples  eiu'opéens  descendirent 
SOT  les  rivages  du  Nouveau-Monde,  les  traits  de 
leur  caractère  natioiial  étalent  déjà  bien  arrêtés  ; 
àmcan  d'eux  avait  une  physionomie  distincte  ;  et 
comme  ils  étaient  déjà  arrivés  à  ce  degré  de  civilisa- 
|iûn  qui  porte  les  hommes  à  l'étude  d'eux-mêmes, 
îb  Doos  ont  transmis  le  tableau  fidèle  de  leurs  opi- 
nions, de  leurs  mœurs  et  de  leurs  lois.  Les  liornmes  du 

siècle  nous  sont  presque  aussi  bien  connus  que 
ceux  du  nôtre.  L'Amérique  nous  montre  donc  au 
grand  jour  ce  que  l'ignorance  ou  la  barbarie  des  pre- 
miers âges  ont  soustrait  à  nos  regards. 

Assez  près  de  l'époque  où  les  sociétés  américaines 
ftvent  fondées  pour  connaître  en  détail  leurs  élénMHis, 
assez  Mn  de  ce  temps  pour  pouvoir  déjà  juger  ce 
que  ces  germes  ont  produit ,  les  hommes  de  nos  jours 
semblent  être  destinés  à  voir  plus  avant  que  leurs  de» 
vancim  dans  les  événemens  bumains.  La  Providence 
a  mb  à  notre  portée  un  flambeau  qui  manquait  à  nos 
pères,  et  nous  a  permis  de  discerner,  dans  la  desti- 
née des  nations ,  des  causes  première&  que  l'obscurité 
du  passé  leur  dérobait 

Lorsque,  après  avoir  étudié  attentivement  l'his- 
toire de  l'Amérique ,  on  examine  avec  soin  son  état 
politique  et  social ,  <m  se  sent  profondément  convaincu 
de  cette  vérité  :  qu'A  n'est  pas  une  opinion,  pas  une 
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habitiide,  pas  une  loi,  je  pourrais  dire  pas  un  évé- 
nement ,  que  le  point  de  dépsort  n'explique  sans  peine. 

Ceux  qui  liront  ce  livTe  trouveront  donc  dans  le  pré- 
sent cliapiti^  le  germe  de  ce  qui  doit  suivre  et  la  clef 
de  presque  tout  Tonvrage.  * 

Les  émigrans  qui  vinrent,  à  différentes  périodes, 
occuper  le  territoire  que  couvre  aujourd'lmi  TUnion 
américaine ,  différaieirt  les  uns  des  autres  en  beaucoup 
de  points;  leur  but  n'était  pas  le  même,  etttsse  goo- 
vernaient  d'après  des  principes  divers. 

Ces  hommes  avaient  cependant  entre  eux  des  traits 
communs,  et  ils  se  trouvaient  tous  dans  ime  sitoatioa 
analogue. 

Le  lien  du  langage  est  peut-être  le  plus  fort  et  le  plus 
durable  qui  puisse  unir  les  hoounes«  Tous  les  émigrans 
parlaient  la  même  langue;  ils  étaient  tous  enfansd'un 
même  peuple.  Nés  dans  un  pays  qu'agitait  depuis  des 
siècles  la  lutte  des  partis ,  et  où  les  lactious  avaient  été 
obligées,  tour  à  tour,  de  se  placer  sous  la  protection  des 
lois ,  leur  éducation  politique  s'était  faite  à  cette  rude 
école,  et  on  voyait  répandus  parmi  eux  plus  de  notions 
des  droits,  plus  de  principes  de  vraie  liberté  que  (Aez 
la  plupart  des  peuples  de  l'Europe.  À  l'époque  des 
premières  émigrations ,  le  gouvernement  communal , 
ce  germe  fécond  des  institutions  libres,  était  déjà  pr(^ 
foQdém»t  entré  daos  les  habitudes  anglaises,  etavec 
lui  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  s'était  in- 
troduit au  sein  même  de  la  monarchie  des  Tud(»*s. 

On  était  alors  au  milieu  des  qnerdles  religienses 
qui  ont  agité  le  monde  dhrétien.  L'Angleterre  s'^t 
précipitée  avec  une  sorte  de  fureur  dans  cette  nouvelle 
carrière.  Le  caractère  de  ses  habitans,  qui  avait  tou- 
jours été  grave  et  réfléchi,  était  devenu  austtee  ^ 
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argumentaleur.  L'instruction  s'était  l)eaucoup  accrue 
dans  ces  luttes  intellectuelles;  Tesprit  y  avait  reçu 
one  cdtare  plm  profonde.  Pendant  qu'on  était  oc-* 
copé  à  parler  religiofi ,  les  mœurs  étaient  devenues 
plus  pures.  Tous  ces  traits  généraux  de  la  na- 
tion se  retrouvaient  plus  ou  moins  dans  la  pbysiono- 
nue  de  ceux  de  ses  fils  qui  étaient  venns  chercher  nn 
nouyel  avenir  sur  les  bords  opposés  de  l'Océan. 

Une  remarque,  d'ailleurs,  à  laquelle  nous  aurons 
occasion  de  revenir  pins  tard^  est  applieable  non» 
aeolement  mx  Anglais,  mais  encore  aux  Français , 
aux  Espagnols  et  à  tous  les  Européens  qui  sont  ve- 
nus successivement  s'établir  sur  les  rivages  du  Noiit- 
veni- Monde.  Toutes  les  nouyéDes  cdonies  eoro- 
pieimes  contenaient,  sinon  le  développement,  dn 
moins  le  germe  d'une  complète  démocratie.  Deux 
causes  conduisaient  à  ce  résiùtat  :  on  peut  dire  qu'en 
iWrd,  à  leiu*  départ  de  b  raèreipatrie ,  les ân^^ 
n'avaient  aucune  idée  de  supériorité  quelconque  les 
uns  siur  les  autres.  Ce  ne  sont  guère  les  heureux  et  les 
pniflBansqui  s'exilrat ,  et  la  pauvreté  ainsi  que  le  mat- 
heur  sont  les  meilleurs  garans  d'égalité  qœ  Ton  cod^ 
naisse  parmi  les  hommes.  11  arriva  cependant  qu'a 
plusieurs  reprises  de  grands  seigneurs  passèrent  en 
Amérique  à  la  suite  de  querelles  politiques  ou  reli- 
gieuses. On  y  fit  des  loisponry  établir  la  hiérarchie 
des  rangs ,  mais  on  s'aperçut  bientôt  que  le  sol  améri- 
cain repoussait  absolument  Taristocratie  terri  toriala. 
On  vit  que  pour  défricher  cette  tarre  rebelle  il  ne 
Ulait  rien  moins  que  les  efforts  constans  et  intéres^ 
SCS  du  propriétaire  lui-même.  Le  fonds  préparé,  il 
^  troava  que  ses  produits  n'étaient  point  assez 
pands  pour  enrichir  tont  à  Ui  fois  un  maître  et  un 
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fermier.  Le  terrain  se  morcela  donc  naturcdlemenl 
en  pelits  domaines  que  le  proinîétaire  seul  coUiTait. 
Or,  c'est  à  la  terre  que  se  prend  rarîstocratie ,  c'est 
au  sol  qu'elle  s'attache  et  qu'elle  s'appuie;  ce  ne  soat 
point  les  privilèges  seuls  qui  l'établissent ,  ce  n'est  pas 
la  naissance  qui  la  constitue,  c'est  la  propriété  foncière 
héréditairement  transmise.  Une  nation  peut  présenter 
d'immenses  fortunes  et  de  grandes  misères  ;  mais  si  ces 
fortunes  ne  sont  point  territoriales,  on  voit  dans  son 
sein  des  pauvres  et  des  ridies;  il  n'y  a  pas,  à  vrai 
dire,  d'aristocratie. 

Toutes  les  colonies  anglaises  avaient  donc  entre 
elles,  à  répoque  de  leur  naissance ,  un  grand  air  de 
famille.  Toutes ,  dès  leur  principe ,  semblaient  desti- 
nées à  offrir  le  développement  de  la  liberté,  non  pas 
la  liberté  aristocratique  de  leur  mère-patrie,  mais  la 
liberté  bourgeoise  et  démocratique  dont  l'histoire  du 
monde  ne  présentait  point  encore  de  complet  mo- 
dèle. 

Au  milieu  de  cette  teinte  générale  ^  s'apercevaieiit 

cependant  de  très-fortes  nuances  qu'il  est  nécessaire 
de  montrer. 

On  peut  distinguer  dans  la  grande  famille  anglo- 
américaine  deux  rejetons  principaux  qui,  jusqu'à 

présent ,  ont  grandi  sans  se  confondre  entièrement  ^ 
l'un  au  sud ,  l'autre  au  nord. 

La  Virginie  reçut  la  première  colonie  anghtoe. 
Les  émigrans  y  arrivèrent  en  1607.  L'Europe,  à  cette 
époque,  était  encore  singulièrement  préoccupée  de  ri-> 
ése  que  les  mines  d'or  et  d'argait  fqntla  richesse  des 
peuples  :  idée  funeste  qui  a  fdus  a|?f)auvri  les  nations 
européennes  qui  s'y  sont  livrées,  et  détruit  plus 
d  liommes  en  Amérique  qm  la  guerre  et  toutes  les 
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mauvaises  lois  ensemble.  Ce  ftirent  donc  des  dier- 

chcurs  d'or  que  Ton  envoya  en  Virginie  (1  ) ,  gens  sans 
ressources  et  sans  conduite,  dont  l'esprit  inquiet  et 
turbulent  troubla  Teufance  de  la  ookôie  (2) ,  et  eu 
rendit  les  progrès  incertains.  Ensuite  arrivà^nt  les 
industriels  et  les  cultivateurs,  race  plus  morale  et 
plus  tranquille ,  mais  qui  ne  s'élevaient  presque  eu 
aucuns  points  au-dessus  du  nireau  des  classes  infé- 
rieures d'Angleterre  (3).  Aucune  noble  pensée,  au- 
cune combinaison  inmiatérielle  ne  présida  à  la  fonda- 
tion des  nouveaux  établissemens.  A  peine  la  colonie 
était-elle  créée ,  qu'on  y  introduisit  Tesclavage  (4)  ;  ce 
fut  là  le  fait  capital  qui  devait  exercer  une  immense 
influence  sur  le  caractère,  les  lois  et  l'avenir  tout  en- 
tier du  Sud. 

(1)  La  charte  accordée  par  la  couronne  d'Angleterre  en  1000, 

portait  entre  autres  clauses  que  les  colons  payeraient  à  la  couronne 
le  cinquième  du  f)rodiiit  des  mines  d'or  et  d  argent.  Voyei  de 
ff  ^nshini^ton ,  par  IMarsIiiill ,  vol.  1,  p.  18-(')0. 

(2)  Une  grande  partie  des  nouveaux  colons,  dit  Stilh  (  Historj  of 
Firginin  ) ,  étaient  des  jeunes  pens  de  famille  déréglés ,  et  que  leurs 
pareils  avaient  embarqués  pour  les  soustraire  à  un  sort  ignominieux  : 
d'anciens  domestiques ,  des  banqueroutiers  frauduleux ,  des  débau- 
chés et  d'autres  gens  de  cette  espèce ,  plus  propres  à  piller  et  à  dé- 
truire qu'à  consolider  rétablissement,  formaient  le  reste.  Des  cheft 
séditieux  entraînèrent  aisément  cette  troupe  dans  toutes  sortes 
d'extravagances  et  d'excès.  Voyez ,  relativement  à  Thistoire  de  la 
Virginie ,  les  ouvrages  qui  suivent  : 

llittory  oj  Firgmin  Jroni  t  ht  fini  StttUmtnts  in  ihe  jrear  10i4  » 

bjr  Smith. 

Uistorj  of  yirsrinin  hj  IVUUam  Stith. 

Uiitofj  oj  Fir^inia  from  the  earli  est  periodbjr  Beverljr,  traduit 

en  firancais  en  1807. 

(8)  Ce  n*^  que  dIus  tard  qn*an  certain  nombre  de  riches  pro- 
priétaires anglais  vii  *ut  se  fixer  dans  la  colonie. 

(4)  L'esclavage  fut  Introduit  vers  Tannée  1020  par  un  vaisseau 
hollandais  qui  débarqua  vingt  nègras  SUT  los  rivages  de  la  rivière 
iaflMS.  Voj«z  Charmer. 
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L'esdavagc ,  cammenoos  FeLpliqueroos  pinstard^ 

dêslionorc  le  travail  ;  il  introduit  Toisiveté  dans  la  so- 
ciété ,  et  avec  elle  i  ignorance  et  l'orgueil,  la  pauvreté 
et  le  luxe.  Il  énerve  les  forces  de  Tiatelligeace  et  en- 
dort Factivité  humaine.  Linflaeaoe  de  Fesdavage , 
combiné  avec  le  caractère  anglais,  explique  les 
mœurs  et  Tétat  social  du  Sud. 

Sur  ce  môme  fond  anglais  se  peignaient  ^  au  Nord, 
des  nuances  toutes  contraires.  Ici  mi  me  permettra 
quelques  détails. 

C'esidans  les  colonies  anglaises  du  Nord ,  plus  con- 
nues sous lenom d'États  delà  Nouvelle-AngleterreCl), 
que  se  sont  combinées  les  deux  ou  trois  idées  prind^ 
pales,  qui  aujourd  hui  forment  les  bases  de  la  Ûiéorie 
sociale  dos  Etats-Unis. 

Les  principes  de  la  Nouvelle-Angleterre  se  sont 
d'abord  répandus  dans  les  Etats  voisins  ;  ils  ont  (Misuite 
gagné  de  proche  en  proche  les  plus  éloigués ,  et  ont 
fini ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  par  pénétrer  la  con- 
fédération entière.  Us  exercent  maintenant  leur  in- 
fluence au  delà  de  ses  limites  sur  tout  le  monde  amé- 
ricain. La  civilisation  de  la  Nouvelle- Angleterre  a 
été  comme  ces  feux  allumés  sur  les  hauteurs,  qui^ 
après  avoir  répandu  la  chaleur  autour  d'eux ,  tei- 
gnent encore  de  leurs  clartés  les  derniers  couûos  de 
l'horizon. 

La  fondation  de  la  Nouvelle-Angleterre  a  oflTert 
un  spectacle  nouveau  ;  tout  y  a  été  singulier  et  ori- 
ginal. 

(1)  Les  États  de  la  Nouvelle- Angleterre  tant  ceux  situés  è  Test 

de  l'Hudsoii  ;  ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  six  :  1^  le  Connec- 
licut  ;  Khodc-Island;  a*  Massadiosetts;  4*  Vermont  ;  5*  New- 
Uanipshirc;  6^  IVIalne. 
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Presque  toutes  colonies  ont  eu  pour  premiers 
InUaos  des  bommes  sans  éducalioDetsans  ressource, 
fie  h  misère  et  Finoondinte  poussaient  hors  du  pays 
qui  les  avait  vus  naître,  ou  des  spéculateurs  avides 
e(  des  entrepreneurs  d'industrie.  Il  y  a  des  colonies  qui 
ne  peuvent  pas  même  réclamer  une  pareille  origine  ; 
SiiBl4)(Mningue  a  été  fondé  par  des  pirates ,  et  de 
nos  jours,  les  cours  de  justice  d'Angleterre  se  diar- 
gmi  de  peupler  l'Australie. 

Les  éroigrans  qui  vinrent  s'établir  sur  les  rivages 
de  la  Nouvelle-Angleterre  appartenaient  tous  au\ 
classes  aisées  de  la  mère-patrie.  Leur  réunion  sur  le 
8ot  américain  présenta,  dès  l'origine ,  le  singulier 
pliÉnomène  d'une  société  où  il  ne  se  trouvait  ni  grands 
seigneurs,  ni  peuple,  et,  pour  ainsi  dire,  ni  pauvres, 
siridies.  Il  y  avait,  à  proportion  gardée,  une  plus 
Snndemassede  lumi^esrépandues parmi  ces  hommes 
fie  dans  le  sein  d'aucune  nation  européenne  de  nos 
jours.  Tous,  sans  en  excepter  peut-être  un  seul,  avaient 
A){Q  une  échication  assez  avmioée ,  et  plusieurs  d'entre 
«ot  s'étaient  fait  connaître  en  Europe  par  leurs  talons 
leur  science.  Les  autres  colonies  avaient  été  fon- 
dées par  des  aventuriers  sans  famille  ;  les  émigrans  / 
^  la  Noordle^Angleterre  apportaient  avec  eux  d'ad- 
mirables  élémens  d'ordre  et  de  moralité ,  ils  se  r(»ii- 
daient  au  désert  accompagnés  de  leurs  feuuues  et  de 
leurs  eaians.  Mais  ce  qui  les  distinguait  surtout  de 
tons  les  autres ,  était  le  but  même  de  \o\ir  entreprise. 
Ce  n'était  point  la  nécessité  qui  les  forçait  d'abandon- 
aer  leur  pays  ;  ils  y  laissaient  une  position  sodale 
np^ble  et  des  moyens  de  vivre  assurés.  Ils  ne 
pissaient  point  non  plus  dans  le  Nouveau-Monde 
^  d'y  améliorer  leur  situation,  ou  d'y  accroître 
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leurs  ridiesses  ;  ils  s'arrachaient  aux  douceurs  de  la 

patrie  pour  obéir  à  un  besoin  purement  intellectuel  ; 
en  s'exposant  aux  misères  inévitables  de  l'exil,  ils 
voulaient  faire  triompher  une  idée. 

Les  éniigrrans  ,  ou ,  comme  ils  s'appelaient  si  bien 
eux-mêmes,  les  pèlerins,  appartenaient  à  cette  secte 
d'Angleterre  à  laquelle  l'austérité  de  ses  principes 
avait  fait  donner  le  nom  de  puritaine.  Le  puritanisme 
n'était  pas  seulement  une  doctrine  religieuse;  il  se 
confondait  encore  en  plusieurs  points  avec  les  théo- 
ries démocratiques  et  répuUicaines  les  plus  absolues* 
De  là  lui  étaient  venus  ses  plus  danj^^ereux  adversai- 
,  Tes.  Persécutés  par  le  gouvernement  de  la  mère- 
patrie  ,  blessés  dans  la  rigueur  de  leurs  principes  par 
la  marche  journalière  de  la  société  au  sein  de  laquêffle 
ils  vivaient,  les  puritains  cherchèrent  une  terre  si 
barbare  et  si  abandonnée  du  monde ,  qu'il  fût  en- 
core permis  d'y  vivre  à  sa  manière  et  d'y  prier  Dieu 
«  liberté. 

Quelques  citations  feront  mieux  connaître  l'esprit 
de  ces  pieux  aventuriers  que  tout  ce  que  nous  pour- 
rions ajouter  nou»-méme. 

Nathaniel  Morton,  l'historien  des  premières  an- 
nées de  la  Nouvelle- Angleterre ,  entre  ainsi  en  ma- 
tière  (1)  :  «  J'ai  toujours  cru,  dit-4I,  que  c'était  un 
»  devoir  sacré  pour  nous ,  dont  les  pères  ont  reçu 
»  des  gages  si  nombreux  et  si  mémorables  de  la 
»  bonté  divine  dans  l'établissement  de  cette  colonie , 
»  d'en  perpétuer  par  écrit  le  souvenir.  Ce  que  nous 
»  avons  vu  et  ce  qui  nous  a  été  raconté  par  nos 

(1)  New  En^tand  s  inomorial .  13,  I]oslon  1820.  Voyez  aussi 
Mlisloire  de  Uiitchinwn ,  vol.  2,  p.  4M). 
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n  pères  9  nous  devons  le  faire  connaître  à  nos  en- 
»  fiuis^  afin  que  les  générations  à  venir  apprennent  à 
»  louer  le  Seigneur  ;  afin  que  la  lifrnée  d'Abraham 
9  son  serviteur,  et  les  fils  de  Jacob  son  élu ,  gardent 
»  loajolirs  la  mémmre  des  nûraculeux  oayra^  de 
»  Dieu  (  Ps.  cv,  5,  6  ).  n  faut  qu'ilssadient comment 
»  le  Seigneur  a  apporté  sa  vigne  dans  le  désert  ;  com- 
m  ment  il  Ta  plantée  et  en  a  écarté  les  païens  ;  corn- 
»  ment  il  lui  a  préparé  une  place,  en  a  enfoncé pro- 
»  fondement  les  racines  et  Ta  laissée  ensuite  s'étendre 
»  et  couvrir  au  loin  la  terre  (  Ps.  iaxx,  15,  13  )  ;  et 
n  noiHseulementcela^mais  encore  comment  il  a  guidé 
»  son  peuple  vers  son  saint  tabernacle,  et  Ta  établi 
»  sur  la  montagne  de  son  hériUige  (  /sjrorf.,  xv,  13). 
»  Ces  faits  dmvent  être  connus ,  afin  que  Dieu  en  re- 
9  tire  l'honneur  qui  lui  est  dû ,  et  que  quelques  rayons 
»  de  sa  gloire  puissent  tomber  sur  les  noms  véné- 
»  rables  des  saints  qui  lui  ont  servi  d'instrumens.  » 

U  est  impossible  de  lire  ce  début  sans  être  pénétré 
mal^  soi  d'une  impression  religieuse  et  solennelle  ; 
il  semble  qu  on  y  respire  un  air  d'antiquité  et  une 
sorte  de  parfum  biblique. 

La  conviction  qui  anime  l'écrivain  relève  son  lan- 
gage. Ce  n'est  plus  à  vos  yeux,  comme  aux  siens ^ 
une  petite  troupe  d'aventuriers  allant  chercher  for- 
tune au  delà  des  mers;  c'est  la  semence  d'un  grand 
peuple  que  Dieu  vient  déposer  de  ses  mains  sur  une 
terre  prédestinée. 

L'auteur  continue  et  peint  de  cette  manière  le  dé- 
part des  premiers  émigrans  (!)  : 

«  C'est  ainsi,  dit-il,  qu'ils  quittèrent  cette  ville 

(  1  )  New-Engltnd4  Mémorial ,  p.  Si. 
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i>  (  Delft-lialefi  )  qui  avait  été  pour  eux  un  lieu  dere- 
»  pos ;  cependant  Us  étaient  calmes;  ils sayaient qu'ils 
»  étuent  pèlerins  et  étrangers  ici-bas.  Hs  ne  s'atta- 
»  chaient  pas  aux  choses  de  la  terre ,  mais  levaient  les 
»  yeux  vers  le  ciel,  leur  chère  patrie,  où  IHeu  avait 
»  préparé  pour  eux  sa  dté  sainte.  Ils  arrivèrent  enfin 
»  au  port  où  le  vaisseau  les  attendait.  Un  grand  nom- 
B  bre  d'amis  qui  ne  pouvaient  partir  avec  eux , 
»  avaient  du  moins  voulu  les  suivre  jusque-là.  La  nuit 
»  s'écoula  sans  sommeil  ;  elle  se  passa  en  épanche- 
»  mens  d'amitié,  en  pieux  discours,  en  expressions 
»  pleines  d'une  véritable  tendresse  clirétienne.  lie 
»  lendemain  ^  ils  se  rendirent  à  bord  ;  leurs  amis  vou- 
»  lurent  encore  les  y  accompagner  ;  ce  fut  alors  qu'on 
»  ouït  de  profonds  soupirs,  qu'on  vit  des  pleurs  cou- 
»  1er  de  tous  les  yeux ,  qu'on  entendit  de  longs  em- 
»  brassemens  et  d'iffdentes  prières  dont  les  étrangers 
»  eux-mêmes  se  sentirent  émus.  Le  signal  du  départ 
»  étant  donné,  ils  tombèrent  à  genoux ,  et  leur  pas- 
»  teur,  levant  au  ciel  des  yeux  pleins  de  larmes,  les 
»  recommanda  à  la  miséricorde  du  Seigneur.  Ils  pri- 
»  rent  enfin  congé  les  uns  des  autres  et  prononcèrent 
»  cet  adieu  qui ,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  devait 
»  être  le  dernier.  » 

Les  émigrans  étaient  au  nombre  de  cent  cinquante 
à  peu  près,  tant  hommesque  femmes  et  enfans.  Leur 
but  était  die  fonder  une  colonie  sur  les  rives  de 
l'Hudson;  mais,  après  avoir  erré  long-temps  dans 
l'Océan,  ils  furent  enfin  forcés  d'aborder  les  côtea 
arides  de  la  Nouvelle-Angleterre,  an  ïksa  ou  s'élève 
aujourd'hui  la  ville  de  Plymouth.  On  montre  encoro 
le  rocher  où  descendirent  les  pèlerins  (1). 

(1)  Ce  rocher  est  devenu  un  objet  devénératkm  aux  Etats-Unî& . 
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Mais  avant  d'aller  plus  loin ,  dit  Thistorien  que  j'ai 
déjà  cité ,  considérons  un  instant  la  condition  présente 
de  ce  pauvre  peuple,  et  admirons  la  bonté  de  Dieu 
qui  Ta  sauvé  (1). 

«  Ils  avaient  passé  maintenant  le  vaste  Océan,  ils  ar- 
»  rivaient  au  but  de  leur  voyage;  mais  ils  ne  voyaient 
»  point  d'amis  pour  les  recevoir  ;  point  d'babitation 
»  p(3ur  leur  offrir  un  abri;  on  était  au  milieu  de  l'hiver, 
»  et  ceux  qui  connaissent  notre  cliriiat  savent  com- 
»  bien  les  liivcrs  sout  rudes,  et  quels  furieux  oura- 
»  gans  désolent  alors  nos  oôtes.  Bans  cette  saison,  il 
»  est  difficile  de  traverser  des  lieux  connus,  à  plus 
»  forte  raison  de  s'établir  sur  des  rivages  nouveaux. 
»  Autour  d'eux  n'apparaissait  qu'un  désert  bideux 
»  et  désolé,  plein  d'animaux  et  d'hommes  sauvages, 
»  dont  ils  ignoraient  le  degré  de  férocité  et  le  nombre. 
»  La  terre  était  glacée  ;  le  sol  était  couvert  de  forets 
»  et  de  buissons.  Le  tout  avait  un  aspect  barbare. 
»  Derrière  eux ,  ils  n^apercevaient  que  l'immense 
»  Océan  qui  les  séparait  du  monde  civilisé.  Pour 
»  trouver  un  peu  de  paix  et  d  espoir,  ils  ne  pouvaient 
»  tourner  leurs  regards  qu'en  haut.  » 

n  ne  faut  pas  croire  que  la  piété  des  puritains  fût 
seulement  spéculative  ni  qu'elle  se  montrât  étrangère 
à  la  marche  des  choses  humaines.  Le  puritanisme, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  était  presque  autant  une 

J'en  ai  vu  dos  fra^jmcns  conscrv(^s  avec  soin  dans  plusieurs  villes  de 
l'Union.  Ceci  ne  montre-t-il  pas  bien  clairemenlque  la  puissance  et 
la  jîrandour  de  1  homme  est  tout  entière  dans  son  Ame?  Voiei  une 
pierre  (pie  les  pieds  de  quelques  misérables  louchent  un  instant,  et 
ceUe  pierre  devient  célèbre  ;  elle  attire  les  regards  d'un  grand  peu- 
ple ;  on  eo  Téiière  ks  débris ,  on  s'en  partage  au  loin  la  poussière. 
Qtt'esl  derenu  le  seuil  de  tant  de  palais?  qui  s'en  inquiète? 
(1)  llew-England*s  Mémorial ,  p.  33. 
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Uic'orie  politique  qu'une  doctrine  religricusc.  A  peine 
débarqués  sur  ce  rivage  inhospitalier,  que  Nathaniel 
Morton  vient  de  décrire,  le  premier  soin  des  émigrans 
est  donc  de  s'orpaniscr  en  société.  Ils  passent  inimé- 
diatenienl  un  acte  qui  porte  (1)  : 

«  Nous,  dont  les  noms  suivent,  qui ,  pour  la  gloire 
»  de  Dieu ,  le  développement  de  la  foi  chrétienne  et 
»  l'honneur  de  notre  patrie ,  avons  entrepris  d'établir 
»  la  première  colonie  sur  ces  rivages  reculés ,  nous 
»  convenons  dans  ces  présentes,  par  consentement  mu- 
»  tuel  et  solennel ,  et  devant  Dieu ,  de  nous  former  en 
»  corps  de  société  politique,  dans  le  but  de  nous  gou- 
»  verner ,  et  de  travailler  à  l'accomplissement  de  nos 
»  desseins ,  et  en  vertu  de  ce  contrat ,  nous  convenons 
»  de  promulguer  des  lois, actes,  ordonnances, et d'in- 
1»  slituer  selon  les  besoins  des  magistrats  auxquels  nous 
n  promettons  soumission  et  obéissance.  » 

Ceci  se  passait  en  1 620.  A  partir  de  celte  époque , 
l'émigration  ne  s'arrêta  plus.  Les  passions  religieuses 
et  politiquesqui  déchirèrent  l'empire  britannique  pen- 
dent tout  le  règne  de  (Charles  r%  poussèrent  chaque 
anué(» ,  sur  les  eûtes  de  l'Amérique ,  de  nouveaux  es- 
saims de  sectaires.  En  Angleterre ,  le  foyer  du  puri- 
tanisme continuait  à  se  trouver  placé  dans  les  classes 
moyennes;  c'est  du  sein  des  classes  moyennes  que 
sortaient  la  plupart  des  émigrans.  La  population  de  la 
Nouvelle-.Ynglelerre  croissait  rapidement ,  et ,  tandis 

(1)  Les  émifiTans  qui  créèrent  I  Elal  de  Rhodc-Island  en  lft38, 
ccnx  qui  s'élalilirenl  à  New-Haven ,  en  1037  ;  les  premiers  habi- 
tans  (lu  Oinneelirut,  en  103'J,  el  li-s  fondateurs  de  Providence ,  en 
10  iO,  commencèrent  éf^alement  par  rédi^rer  un  contrat  social  qui 
fut  soumis  à  I  approlialiun  do  tous  les  intéressés.  Pitkin't  historj, 
p.  42  et  47. 
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que  la  hiérarchie  des  rangs  classait  encore  despoUque- 
meot  les  hommes  dans  la  mère-patrie,  la  colonie  pré* 
sentait  de  plus  en  plus  le  spectacle  nouveau  d  une  so- 
ciété homogène  dans  toutes  ses  parties.  La  démocra- 
tie, telle  que  n'avait  point  osé  la  rév^  Fantiquité, 
s'échappait  tonte  grande  et  tout  armée  du  milieu  de 
la  vieille  société  féodale. 

Content  d'éloigner  de  lui  des  germes  de  troubles 
et  des  élémens  de  révolutions  nouvelles,  le  gouver- 
nement anglais  voyait  sans  peine  cette  émitj^ration  nom- 
breuse. Il  la  favorisait  même  de  tout  son  pouvoir ,  et 
semblait  s'occuper  à  peine  de  la  destinée  de  ceux  qui 
venaient  sur  le  sol  américain  chercher  un  asile  contre 
la  dureté  de  ses  lois.  On  eût  dit  qu'il  regardait  la 
Nouvelle-Angleterre  comme  une  région  livrée  aux 
rêves  de  l'imagination,  et  qu'on  devait  abandonner 
aux  libres  essais  des  novateurs. 

Les  colonies  anglaises,  et  ce  fut  Tune  des  princi- 
pales causes  de  leur  prospérité ,  ont  toujours  joui  de 
plus  de  liberté  intérieure  et  de  plus  d'indépendance 
politique  que  les  colonies  des  autres  peuples  ;  mais 
nulle  part  ce  principe  de  liberté  ne  fut  plus  complète- 
ment appliqué  que  dans  les  Etats  de  la  Nouvelle-Au- 
gleterre. 

Il  était  alors  généralement  admis  que  les  terres  du 
NonveaurMonde  appartenaient  à  la  nation  européenne, 

qui  la  première  les  avait  découvertes. 

Presque  tout  le  littoral  de  l'iVmériquc  du  Nord  de- 


fin  du  XVI*  siècle.  Les  moyens  employés  par  le  gou- 
vernement britannique  pour  peuph^r  ces  nouveaux 
domaines  furent  de  diiîèrente  nature  :  dans  certains 
cas ,  le  roi  soumettait  une  pwtion  du  Nouveau-Monde 
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à  un  gonrerneur  de  son  dioix,  diargé d'aifaninistrar 
te  pays  en  son  nom  et  sons  ses  ordres  inunédiats  (1)  ; 

c'est  le  système  colonial  adopté  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope. D'autres  fois,  il  concédait  à  un  homme  ou  à  une 
compagnie  la  propriété  de  certaines  portions  de 
pays  (2).  Tous  les  pouvoirs  civils  et  politiques  se  trou- 
vaient alors  conceulrés  dans  les  mains  d'un  ou  plu- 
sieurs individus  qui ,  sous  Vinspeclicm  et  le  eontrdie 
de  la  couronne ,  vendaient  les  terres  et  gouvernaient 
les  liabitans.  Un  troisième  système ,  enlia ,  consistait 
à  donner  à  un  certain  nombre  d'émigrans  le  droit 
de  se  former  en  société  politique  sous  le  patronage  de 
la  mère-patrie ,  et  de  se  gouverner  eux-mêmes  en 
tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  à  ses  lois. 

Ce  mode  de  colonisation ,  si  favorable  à  la  liberté  y 
ne  fut  mis  en  pratique  que  dans  la  Nouvclle-Âugle- 
terre  (3). 

(1)  Ce  Ait  là  le  cas  de  rÉtai  de  IVew-York. 

(S)  Le  Maryland ,  les  Garolines ,  la  Pensylvanie ,  le  New-Jersey, 
étaient  dans  ce  cas.  voyez  Pitkin's  kistorj^  vol.  1,  p.  11-31. 

(3)  Voyez  dans  Touvragc  intitulé  :  ffUioHeal  eolUciion  of  state 
pnpers  and  otktr  auihtntie  documents  intended  as  materiais  for 
an  history  of  the  United  Staiea  of  American  by  Ebeneser  Hasard^ 
printed  at  Philadelphia  MDCCXCfJ y  un  trés-grand  nombre  de 
documens  précioux  par  leur  contenu  et  leur  authenticité .  relatifo 
au  premier  Age  des  colonies ,  entre  autres  les  différentes  chartes 
qui  leur  furent  concédée»  par  la  couronne  d'Angieterre,  ainsi  que 
les  premiers  actes  de  leurs  gouvernemens. 

^  oj  ez  é^aleniciil  l  analyse  que  fait  de  toutes  ces  chartes  M.  Story , 
juge  à  la  cour  suprême  des  Klats-Unis ,  dans  1  introduction  de  soa 
Commentaire  sur  la  constitution  des  lùtats-Unis. 

Il  résulte  de  tous  ces  documens  que  les  principes  du  gouverne- 
meut  représentatif  et  les  formes  extérieures  de  la  Iit)erté  politique 
(tarent  iniroduils  dans  toutes  les  colonies  presque  dés  leur  naissance. 
Ces  principes  avident  reçu  de  plus  grands  développemens  an  nord 
qo*aa  sud,  mais  Ils  eiistaient  partout. 
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Dès  i628  (1  ),  une  dinrte  deoettenatiire  Artaooordèe 

par  Charles  P**  à  des  émigrans  qui  vinrent  fonder  la 
colonie  du  Massachusetts. 

Mais,  en  général ,  on  n'ocb^a  les  chartes  aux  co- 
lonies de  la  Nouvelle-Angleterre  que  lonpr-temps  après 
que  leur  existence  fut  devenue  un  fait  accompli.  Piy- 
moutfa,  ProYÎdeQce,  JKew-Haren ,  rÉtat  de  Connec- 
(iciit  et  celui  de  Rhode-Idand  (2)  ftirent  fondés  sans 
te  concours  et  en  quelque  sorte  à  l'insu  de  la  mère- 
patrie.  Les  nouveaux  babitans,  sans  nier  la  supré- 
loalie  de  la  métrc^le,  n'allèrent  pas  puiser  dans  son 
seinhsonroe  des  pouvoirs  ;  ils  se  constituèrent  eux- 
mêmes,  et  ce  ne  fut  que  trente  ou  quarante  ans  après , 
soQs  Charles  II ,  qu'une  charte  royale  vint  légaliser 
leur  existence. 

Aussi  est-il  souvent  difficile ,  en  parcourant  les  pre- 
miers monumens  historiques  et  législatifs  de  la  Nou- 
velle-Angleterre,  d'apercevoir  le  lien  qoi  attache  les 
émigrans  au  pays  de  leurs  ancêtres.  On  les  voit  à 
chaque  instant  faire  acte  de  souveraineté  ;  ils  nom- 
ment leurs  magistrats ,  font  la  paix  et  la  guerre ,  éta- 
Uisfieat  les  règlemens  de  police,  se  donnent  des  lois 
comme  s'ils  n'eussent  relevé  que  de  Dieu  seul  (3). 

Kien  de  plus  singulier  et  de  plus  instructif  tout  à  la 
fuisqoe  la  législation  de  cette  époque  ;  c'est  là  surtout 

(1)  Voyez  Pitkiii's  history,  p.  35,  t.  1.  Voyez  the  Hiuoryof  the 
tolonjr  of  Massachusetts  baj-  bjr  ffutekins&n,  vol.  1.  p.  Q. 

(2)  Voyez  id.  p.  i«-i7. 

(3)  Les babitans  du  Massachusetts,  dans  rétablissement  des  lois 
^inellesetdyilesdesprocédamet  des  cours  de  Jostioe,  8*étalenl 
^rtés  des  usages  suivis  en  Angleterre  :  ea  1650  le  nom  du  roi  ne 
paraissait  poiut  encore  en  téte  de»  mandats  jndieiaires.  Voyez  Hut- 
cbiusoii,  vol.  I,  p.  iSS. 

1  6 
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que  se  trouve  le  mot  de  la  grande  énigme  sociale  que 
les  Etats-Unis  présentent  au  monde  de  nos  jours. 
Parmi  ces  monumens ,  nous  distinguerons  partico- 

licremeiit ,  comnio  l'un  des  plus  caractéristiques ,  le 
code  de  lois  que  le  petit  État  de  Ck>nnecticut  se  donna 
en  1650(1). 

Les  législateurs  du  Conu(îclicut  (2)  s'occupent  d'a- 
bord des  lois  pénales  ;  et ,  pour  les  composer ,  ils  con- 
çoivent l'idée  étrange  de  puiser  dans  les  textes  sacrés  t 

«  Quiconque  adorera  un  autre  Dieu  que  le  Seigneur, 
'  disent-ils  en  commençant ,  sera  mis  à  mort.  » 

Suivent  dix  ou  douze  disposilions  de  même  nature 
empruntées  textuellement  auDeutéronom6>à  TExode 
et  au  Lévitique. 

Le  blasphème ,  la  sorcellerie ,  l'adultère  (3) ,  le  viol , 
sont  punis  de  mort  ;  Toutrage  fait  par  un  ûls  à  ses  pa- 
rens  est  frappé  de  la  même  peine.  On  transportait  ainsi 
la  législation  d'un  peuple  rude  et  à  demi  civilisé  au 
sein  d  une  société  dont  l'esprit  était  éclairé  et  les 
mœurs  douces.  Aussi  ne  vit-on  jamais  la  peine  de  mort 
plus  prodiguée  dans  les  lois,  ni  appliquée  à  moins  de 
coupables. 

(1)  Gode  of  1650,  p.  28  (  Hartford  1830.  ) 

(2)  Voyez  également  dans  Thistoire  de  Hulrliinson  ,  vol.  1, 
p.  435-456  ,  l'analyse  dn  Code  piiial  adopté  en  10i8  par  la  colonie 
du  Massachusetts  ;'ce  Code  est  rédigé  sur  des  principes  analogues 
à  celui  du  Conneclicut. 

(3)  L'adultère  était  de  même  puni  do  mort  par  la  loi  du  Massa- 
chusetts, et  Hutcbinson,  vol.  1,  p.  441,  dit  que  plusieurs  per* 
soones  souflHrent  en  effet  la  mort  pour  ce  crime  ;  il  cite  à  ce  pro- 

nuoe  anecdote  curieuse ,  qui  se  rapporte  à  Tannée  1063.  Une 
iroe  mariée  avait  eu  des  relations  (ramour  avec  un  jeune  homme  ; 
elle  devint  veuve,  et  l'épousa;  plusieurs  années  se  passèrent  :  le 
public  étant  entin  venu  à  soupçonner  1  intimité  qui  avait  jadis  ré- 
gné entre  les  époux,  ils  furent  poursuivis  criminellement,  on  les 
mit  en  prison ,  et  peu  s  en  fallut  qu'on  ne  les  condamnât  l'un  et 
l  autre  a  mort. 
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Les  législateurs ,  dans  ce  corps  de  lois  pénales,  sont 
sortoat  préoocupésda  soin  de  maintenir  l'ordre  mcnral 
et  les  bonnes  mœars  dans  la  société;  ils  pénètrent  ainsi 
sans  cesse  dans  le  domaine  de  la  conscience ,  et  il  n'est 
presque  pas  de  péchés  qu'ils  ne  parviennent  à  sou- 
mettre à  la  censure  du  magistrat.  Le  lecteur  a  pu  re- 
marquer avec  quelle  sévérité  ces  lois  frappaient  l'a- 
dultère et  le  viol.  Le  simple  commerce  entre  gens  non 
mariés  y  est  sévèrement  réprimé.  On  laisse  au  juge 
le  droit  d'infliger  aux  coupables  Tune  de  ces  trois 
peines  :  l'amende,  le  fouet  ou  le  mariage  (1)  ;  et  s'il 
en  faut  croire  les  registres  des  anciens  tribunaux  de 
M ew-Haven ,  les  poursuites  de  cette  nature  n'étaient 
pas  rares  -,  on  trouve ,  à  la  date  du  1*'  mai  16G0,  un 
jugement  portant  amende  et  réprimande  contre  une 
jeune  fille  qu'on  accusait  d'avoir  prononcé  quel- 
ques paroles  indiscrètes  et  de  s'être  laissé  donner  un 
baiser  (2).  Le  code  de  1650  abonde  en  mesures  préven- 
tives. La  paresse  et  l'ivrognerie  y  sont  sévèrement  pu- 
nies (3) .  Les  aubergistes  ne  peuvent  fournir  plus  d'une 
certaine  quantité  de  vin  à  chaque  consommateur  ;  l'a- 
mende  ou  le  fouet  répriment  le  simple  mensonge 
quand  il  peut  nuire  (4).  Dans  d'autres  endroits ,  le  lé- 

(t)  C.  of  1S50 ,  p.  iS. 

Il  arrivait,  à  ce  qa*ll  parait ,  quelquefois  aux  Juges  de  prononcer 
aunulatireinent  ces  diverses  peines,  coinmc  on  le  voit  dans  un 
arrêt  rendu  en  16f3  (p.  lîiNew-ÏIaven  anliqiii(ies)  qui  porte  que 
Marî^uerite  r.edfort  ,  convainciio  de  s'rlre  livrée  à  des  actes  répré- 
hensihles  ,  subira  la  peine  du  fouet ,  et  qu  il  lui  sera  cujoinl  de  se 
marier  avec  Kicolas  Jeinmin^is  son  eompliee. 

(2)  KeN^-Haven  ,  anliquities ,  p.  10t.  Voyez  aussi  dans  I  Hisloire 
d'Hulchinson  ,  vol.  1,  p.  430,  plusieurs  jugcraens  aussi  cxlraordi- 
oaires  que  celui-là. 

(3)  Gode  or  ISSO,  p.  SO,  5>7. 

(4)  ié.  p.  04. 
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gislateur ,  oubliant  coraplétement  les  grands  princi- 
pes de  liberté  religieuse  réclamés  par  lui-même  en 
Europe ,  forœ ,  par  k  crainte  des  amendes ,  à  assister 
au  service  divin  (1  et  il  va  jusqu'à  frapper  de  peines 
sévères  (2)  et  souvent  de  mort  les  chrétiens  qui  veulent 
adorer  Dieu  sous  une  autre  formule  que  la  sienne  (3). 
Quelquefois ,  enfin ,  Tardenr  réglementaire  qui  le  pos- 
sède le  porte  à  s'occuper  des  soins  les  plus  indignes 
de  lui.  C'est  ainsi  qu'où  trouve  dans  le  même  code 
une  loi  qui  prohil)e  Tusage  du  tabac  (4)«  Il  ne  faut  pas, 
an  reste ,  perdre  de  vue  que  ces  lois  bizarres  ou  tyraiH 
niques  n'étaient  point  imposées  ;  qu'elles  étaient  votées 
par  le  libre  concours  de  tous  les  intéresséseux-mémes, 
et  que  les  mœurs  étaient  encore  plus  austères  et  pkia 
puritaines  que  les  lois.  A  la  date  de  1649,  on  voit  se 
former  à  Boston  une  association  solennelle  ayant 
pour  but  de  prévenir  le  luxe  mimdain  des  longs  che- 
veux (5)  {E). 
De  pareils  écarts  font ,  sans  doute ,  honte  à  l'esprit 

(1)  Code  of  1650 ,  p.  ii. 

(2)  Ceci  n*était pas  particulier  au Connectlcat.  Voyez  entreautres 
la  loi  rendue  le  13  septembre  1544,  dans  le  Massachusetts^  qui 

coiidarane  au  baniiissemcnt  les  Anabaptistes,  ffistoricnl  collection 
oj  State  pnpers ,  vol.  1,  |).  53S.  Voyez  aussi  la  loi  publiée  le  li  oc- 
tobre 1G56,  contre  les  quakers:  «  Attendu,  dit  la  loi,  qu'il  vient 
(Je  s  élever  une  secte  maudite  d  hérétiques  appelés  quakers...  »  Sui- 
vent des  dispositions  qui  cuiuiainiient  à  une  très-forte  amende  les 
capitaines  de  vaisseaux  (]ui  amèneront  des  quakers  dans  le  pays. 
Les  quakers  qui  |)arvieiidront  à  s'y  introduire  seront  fouettés  et  ren- 
fermés dans  une  prison  pour  y  travailler.  Ceux  qui  défendront  leurs 
opinions  seront  d*abord  mis  à  Tamendc,  puis  condamnés  à  la  pri- 
son ,  et  chassés  de  la  province.  Même  collection ,  vol.  1,  p.  030. 

(3)  Dans  la  loi  pénale  du  Massachusetts ,  le  prêtre  catholique  qui 
in(  t  le  pied  dans  la  colonie  après  en  avoir  été  chassé  est  puni  de 
mort. 

(4)  Code  of  1650,  p.  00. 

(5)  New-£ngiands  Mcniorial,  p.  UIO. 
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tamiain  ;  ils  attestent  l'infàrioritéde  notre  nalnrequi , 

incapable  de  saisir  fermement  le  vrai  et  le  juste,  en 
est  réduite  le  plusâoaventà  ne  choisir  qu'entre  deux 
excès. 

A  oàfé  de  cette  législation  pénale  si  fortement  em- 
preinte de  l'étroit  esprit  de  secte  et  de  toutes  les  pas- 
sions religieuses  que  la  persécution  avait  exaltées  et 
Vûformentairat  ejoooite  au  fond  des  ftmes,  se  trouye 
phoé,  eten  quelque  sorte  endialnéavec  elles ,  un  corps 
de  lois  politiques  qui ,  tracé  il  y  a  deux  cents  ans ,  sem- 
ble encore  devancer  de  très-loiu  l'esprit  de  liberté  de 
notre  âge. 

Les  principes  généraux  sur  lesquels  reposent  les  con- 
stitutions noiodernes ,  ces  principes,  que  la  plupart  des 
£aropéens  du  xyu""  siëde  comprenaient  à  peine  et  qui 
triomphaieiit  alors  incomplètement  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  sont  tous  reconnus  et  ûxés  par  les  lois  de  la 
iNouvelle- Angleterre  :  l'intervention  du  peuple  dans 
ks  aOaires  pidiliques ,  le  vote  libre  de  l'impôt ,  la  res- 
ponsabilité des  agens  du  pouvoir,  la  liberté  individuelle 
et  le  jugement  par  jury,  y  sont  établis  sans  discussion 
et  en  fait. 

Ces  principes  générateurs  y  reçoivent  nne  applica- 
tion et  des  développeraens  qu'aucune  nation  de  l'Eu- 
rope n'a  encore  osé  leur  donner. 

Dans  le  Ckmnecticut,  le  corps  électoralsecomposait, 
dès  Torigine  V  deFoniversalitô  des  citoyens,  etcelase 
conçoit  sans  peine  (1).  Chez  ce  peuple  naissant  régnait 
alors  une  égalité  presque  parfaite  entre  les  fortunes  et 
pins  aoore  entre  les  intelligences  (2). 

(1)  Coostitntion  de  1S3S ,  p.  17. 

(i)  Dés  16il,  rassemblée  ^érate  du  nhodo-Island  déclarait  à 
roniniiDité  que  le  sonveroemeDl  de  VEtat  consistatt  en  une  démo* 
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Dans  le  Conneclicut,  à  cette  époque,  tous  les  agens  da 
pouvoir  exécutif  étaient  élus,  jusqu'au  gouverneur 
der£tat(i). 

Lescitoyens  aa-dcssusdeseizeaiisélalentobligés  d'y 
porter  les  armes  ;  ils  formaient  une  milice  nationale 
qui  nommait  ses  oiBciers ,  et  devait  se  trouver  prête  ea 
tons  temps  à  mardier  pour  la  défense  du  pays  (2).  ' 

C'est  dans  lesIoisdnConnecticnt,  comme  dans  tontes 
celles  de  la  Nouvelle- Angleterre ,  qu'on  voit  naître  et 
se  développer  cette  indépendance  communale  qui 
fonne  encore  de  nos  jours  comme  le  principe  et  la  vie 
de  la  liberté  américaine. 

Chez  la  plupart  des  nations  européennes  Texistence 
politique  a  commencé  dans  les  régions  supérieures  de 
la  société,  et  s'est  communiquée  peu  à  peu,  et  toujours 
d'une  manière  incomplète ,  aux  diverses  parties  du 
corps  social. 

En  Âm^iqoe,  an  contraire,  on  peut  dire  qne  la 
commune  a  été  organisée  avant  le  comté ,  le  comté 

avant  TÉtat,  TÉtat  avant  l'Union. 
Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  dès  1650,  la  commune 
.  est  complètement  et  définitivment  constituée.  An- 
tour  de  Vindividualî  té  communale,  viennent  se  grou* 
per  et  s'attacher  fortement  des  intérêts,  dos  passions, 
des  devoirs  et  des  droits.  Au  sein  de  la  commune  on 
voit  régner  une  vie  politique  réelle,  active,  tonte  dé- 
mocratique et  républicaine.  Les  colonies  reconnaissent 
encore  la  suprématie  de  la  métropole  ;  c'est  la  mo- 

cralie ,  et  que  le  pou^  oir  reposait  sur  le  corps  des  hommes  libres , 
lesquels  avaient  seuls  le  droit  de  faire  les  lois  et  d'en  surveiller 
Teiécution.  Code  of  1650 ,  p.  70. 

(1)  Pltkin  s  history,  p.  47. 

(9)  GOnsmutiofi  de  I03S,  p.  li. 
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narchic  qui  est  la  loi  do  TEtat  ;  mais  déjà  la  républi-» 
que  est  toute  vivante  dans  la  commune. 

La oommime  nomme  ses  magistrats  de  toat  genre; 
eOe  se  taxe;  elle  répartit  et  lève  Vimpôt  sur  elle* 
même  (1).  Dans  la  commune  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre, la  loi  de  la  représentation  n'est  point  admise* 
C'est  sur  la  ]^aoe  pnbliqae  et  dans  le  sein  de  rassem- 
blée générale  des  citoyens  que  se  traitent,  comme  à 
Athènes,  les  alTaires  qui  touchent  à  l'intérêt  de  tous. 

Lorsqu'on  étudie  avec  attention  les  lois  qui  ont  été 
promulguées  dorant  ce  premier  âge  des  républiques 
américaines,  on  est  frappé  de  rintelligence  pouver- 
neroentale  et  des  théories  avancées  du  législateur. 

U  est  évident  qu'il  se  fait  des  devoirs  de  la  société 
envers  ses  membres  une  idée  plus  élevée  et  plus  com- 
plète que  les  lè^slateurs  européens  d'alors,  et  qu'il 
lui  impose  des  obligations  auxquelles  elle  échappait 
encore  ailleors.  Dans  les  États  de  la  JNonvdle-Angle- 
terre,  dès  l'origine,  le  sort  des  pauvres  est  assuré  (2): 
des  mesures  sévères  sont  prises  pour  l'entretien  des 
rontes,  on  nomme  des  fonctionnaires  pour  les  surveil- 
ler (3)  ;  les  communes  ont  des  registres  poMics  où 
s'inscrivent  le  résultat  des  délibérations  j^énérales,  les 
décès,  les  mariages,  la  naissance  des  citoyens  (4);  des 
greffiers  sont  préposés  à  la  tenue  de  ces  registres  (5); 
des  officiers  sont  chargéa  d'administrer  les  successions 
vacantes,  d'autres  de  surveiller  la  borne  des  hérita- 
ges; plusieurs  ont  pour  principales  fonctions  de  main- 

(I)  Code  of  1050,  p.  80. 
C2)  Code  of  1050 ,  p.  78. 
(3)  U.  p.  49. 

(i)  Voyei  THistoire  de  Huichinson,  vol.  1,  p.  455. 
(S)  Gode  of  1650,  p.  SS. 
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tenir  la  tranquillité  publique  dans  la  commune  (1). 

La  loi  entre  dans  mille  détails  divers  pour  prévenir 
et  satis&ttre  ime  foule  de  besoiiis  soda^ 
de  nos  jours  on  n'a  qu'un  sentiment  confos  en  Franœ^ 

Mais  c'est  par  les  prescriptions  relatives  à  Téduca- 
lioD  pnUiqûe  qoe,  dès  le  principe,  on  vdt  se  révétar 
dans  font  son  jour  le  camddre  original  de  la  dvilis»» 

tion  américaine. 

«  Attendu,  dit  la  loi,  que  Satan,  reonemi  da  g^ire 
»  bnmain,  trouve  dans  l'ignoranoe  des  hommes  ses 

n  plus  puissantes  armes,  et  qu  il  importe  que  les  lu- 
»  mières  qu'ont  apportées  nos  pères  ne  restent  point 
»  ensevelies  dans  leur  tODd)e  ;  —  Attendu  qpie  l'éd»- 
»  cation  des  enfans  est  un  des  premiers  inléréts  de 
»  l'Etat,  avec  Tassistance  du  Scig^neur...  (2)»  Sui- 
vent des  dispositions  qui  créent  des  écoles  dans  toutes 
les  oonununes,  et  obligent  les  babitans,  sons  peine  de 
fortes  amendes ,  à  s'imposer  pour  les  soutenir.  Des 
écoles  supérieures  sont  fondées  de  la  même  manière 
dans  les  districts  les  plus  populeux.  Les  magistrats 
municipaux  doivent  veiller  à  oe  que  les  parens  en«- 
voicnt  leurs  enfans  dans  les  écoles  ;  ils  ont  le  droit  de 
prononcer  des  amendes  contre  ceux  qui  s'y  refusent; 
et  si  la  résistance  continue,  la  société,  se  mettant  alors 
à  la  place  de  la  famille,  s'mipare  de  l'enfant,  et  en* 
lève  aux  pères  les  droits  que  la  nature  leur  avait 
donnés,  mais  dont  ils  savairat  si  mal  user  (3).  Le 
lecteur  aura  sans  doute  remarqué  le  préambule  de 
ces  ordonnances  :  en  Amérique,  c'est  la  religion  qui 

(1)  Code  of  1050,  p.  40 

(2)  M  p.  90. 

(3)  id.  p.  sa. 
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mène  aux  lumières  ;  c'est  robservanco  des  lois  di- 
yines  qui  conduit  rbomme  à  la  liberté. 

Lorsqu'après  avoir  ainsi  jeté  un  regard  rapide  sur 
la  société  américaine  de  1650,  on  examine  l'état  de 
rSorope  et  particulièrement  celui  du  continent  vers 
cette  même  époque,  on  se  sent  pénétré  d'un  profond 
ctonnement  :  sur  le  continent  de  1  Europo,  au  com- 
mencement du  xvir  siècle,  triomphait  de  toutes  parts 
la  royauté  absolue  sur  les  débris  de  la  liberté  oli- 
garchique et  féodale  du  moyen-âge.  Dans  le  sein  de 
cette  Europe  brillante  et  littéraire,  jamais  peut-être 
ridée  des  droits  n'avait  été  plus  complètement  mé- 
connue ;  januds  les  peuples  n'avaient  moins  vécu  de 
la  vie  politique  ;  jamais  les  notions  de  la  vraie  liberté 
n'avaient  moins  préoccupé  les  esprits  :  et  c'est  alors 
que  ces  mêmes  principes,  inconnus  aux  nations  euro- 
péennes, ou  méprisés  par  elles,  étaient  proclamés 
dans  les  déserts  du  Nouveau-Monde ,  et  devenaient 
le  symbole  futur  d'un  ^rand  peuple.  Les  plus  har- 
dies tbéories  de  l'esprit  humain  étaient  réduites  en 
pratique  dans  cette  sodétè  si  hun^le  en  apparence, 
et  dont  aucun  homme  d'Etat  n'eût  sans  doute  alors 
daigné  s'occuper  ;  livrée  à  l'originalité  de  sa  nature, 
rimagination  de  l'homme  y  imiHrovisait  une  législa- 
tion sans  préoédens.  Au  sein  de  cette  obscure  démo- 
cratie, qui  n'avait  encore  enfanté  ni  généraux,  ni  phi- 
losophes, ni  grands  écrivains,  un  honune  pouvait  se 
lever  en  présence  d'un  peuple  libre,  et  donner,  ai|x 
acclamations  de  tous,  cette  belle  déGnItion  de  la  U- 
berté  (i). 

(1)  Malhicw  s  niagnalia  Clirisii  aiiioricana,  vol.  2,  p.  13. 
Ce  (ji>coui:>  fui  U  \m  j>ni  \\  iiiiliroj»;  on  l'accusait  d  avoir  commis 
comme  magistrat  des  acti-s  ai  bilraircs  ;  après  avoir  pronoucé  le  dis* 
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«  Ne  lions  trompons  pas  sur  ce  que  nous  devons 
»  eotendro  par  notre  indépendance.  II  y  a  en  effet 
»  une  sorte  de  liberté  corrompae,  dont  l'usage  est 
»  commun  aux  animaux  comme  à  Thomme ,  et  qui 
»  consiste  à  faire  tout  ce  qui  plaît.  Cette  liberté  (»st 
»  Tennemie  de  toute  autorité  ;  elle  souffre  impatiein- 
»  ment  toutes  règles  ;  avec  elles ,  nous  devenons  in^ 
»  fcrieurs  à  nous-mêmes  ;  elle  est  Tennemie  de  la 
»  vérité  et  de  la  paix  ,  et  Dieu  a  cru  devoir  s'élever 
»  contre  ellel  Mais  il  est  une  liberté  civile  et  morale 
»  qui  trouve  sa  force  dans  l'union ,  et  que  la  mis- 
»  sien  du  pouvoir  lui-même  est  de  protéger  :  c'est 
»  la  liberté  de  faire  sans  crainte  tout  ce  qui  est  juste 
»  et  bon.  Cette  sainte  liberté ,  nous  devons  la  défendre 
•  dans  tous  les  hasards,  et  exposer,  s'ille  faut,  pour 
»  elle  notre  vie.  » 

J'en  ai  déjà  dit  assez  pour  mettre  en  son  vrai  jour 
le  caractère  de  la  civilisation  anglo-américaine.  Elle 
est  le  produit  (  et  ce  point  de  départ  doit  sans  cesse  être 
présent  à  la  pensée  )  de  deux  élémens  parfaitement 
distincts,  qui  ailleurs  se  sont  fait  souvent  la  guerre , 
mais  qu'on  est  parvenu ,  en  Amérique ,  à  incorporer 
en  qfuelque  sorte  Tun  dans  l'autre ,  et  à  combiner 
merveilleusement.  Je  veux  parler  de  Yesprit  de  re- 
ligion et  de  ïesprii  de  liberté. 

Les  fondateurs  de  la  Nouvelle-Angleterre  étaient 
tout  à  la  foisd'ardens  sectaires  et  des  novateurs  exal- 
tés, lletenusdans  les  liens  les  plus  étroits  de  certaines 
croyances  religieuses,  ils  étaient  libres  de  tous  pré- 
jugés politiques. 

cours  dont  jo  viens  do  rappeler  ui)  fragment ,  il  fut  acquitté  a  ver 
applaudissenieiis ,  et  depuis  lors  il  fut  toujours  vddXw  gouverneur  de 
XymX.  Voyei  Marshall,  vol.  1,  p.  160. 
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De  làdea^i  tendancesdiverses,  mais  non  contraires, 

dont  il  est  facile  de  retrouver  partout  la  trace ,  dans 
les  mœurs  conune  dans  les  lois. 

Des  hommes  sacrifient  à  une  opinion  religieuse 
leurs  amis  ^  leur  famille  et  leur  patrie  ;  on  peut  les 
croire  absorbés  dan*»  la  poursuite  de  ce  bien  intellec- 
tuel qu'ils  sont  venus  acheter  à  si  haut  prix.  On  les 
voit  cependant  redierdier  d'une  ardeur  presque 
égale  les  richesses  matérielles  et  les  jouissances  mo- 
rales, le  ciel  dans  l'autre  monde,  le  bien-utre  et  la 
liberté  dans  celui-ci.  r 

Sous  leur  main ,  les  principes  politiquesiles  lois  et 
les  institutions  hmnaines  semblent  choses  palléables, 
qui  peuvent  se  tourner  et  se  combiner  à  >^lonté. 

Devant  eux  s'abaissent  les  barrières  qui  emprison- 
naient la  société  au  sein  de  laquelle  ils  sont  nés  ;  les 
vieilles  opinions,  qui  depuis  des  siècles  dirigeaient  le 
monde,  s'évanouissent;  une  carrière  presque  sans 
bornes,  un  champ  sans  horizon  se  découvre  :  l'esprit 
humain  s'y  précipite  ;  il  les  parcourt  en  tout  sens; 
mais,  arrivé  aux  limites  du  monde  politique,  il  s'ar- 
rête de  lui-môme  ;  il  dépose  en  tremblant  Fusagc  de 
ses  plus  redoutables  facultés  ;  il  abjure  le  doute  ;  il 
renonce  au  besoin  d'innover  ;  il  s'abstient  même  de 
soulever  le  voile  du  sanctuaire  ;  il  s'incline  avec  res- 
pect devant  des  vérités  qu'il  admet  sans  las  discuter. 

Ainsi ,  dans  le  monde  moral ,  tout  est  classé , 
coordonné ,  prévu ,  décidé  à  l'avance.  Dans  le  monde 
politique ,  tout  est  agité ,  contesté ,  incertain  ;  dans 
ron,  obéissance  passive,  bien  que  volontaire  ;  dans 
Vautre ,  indépendance ,  mépris  de  rexpârience  et 
jalousie  de  toute  autorité. 

Loin  de  se  nuire,  ces  deux  tendances,  enappa- 
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rcnce  si  opposées ,  marchent  d'accord  et  smiUenI 

se  prêter  un  mutuel  appui. 

La  religion  voit  dans  la  liberté  civile  un  noble 
exercice  des  facultés  de  Thomme  ;  dans  le  monde 
politique ,  un  champ  livré  par  le  Créateur  mx  ef- 
forts de  rintelligence.  Libre  et  puissante  dans  sa 
sphère,  satisfaite  de  la  plaee  qui  lui  est  réservée ,  elle 
sait  qae  son  empire  est  d'autant  mieux  étaUi  qu'elle 
ne  règne  que  par  ses  propres  forces  et  domine  sans 
appui  sur  les  cœurs. 

La  liberté  voit  dans  la  religion  la  compagne  de  ses 
luttes  et  de  ses  triom  phes  ;  le  berceau  de  son  enfonce  ^ 
la  source  divine  de  ses  droits.  Elle  considère  la  reli- 
gion comme  la  sauve-garde  des  mœurs  ;  les  mœurs 
conune  la  garantie  des  iois  et  le  gage  de  sa  propre 
durée  (F). 


RAISONS  DE  QUELQUES  S1^GULARIT£S  QUE  l'HESE^lTENT  LKS  LOIS 
£T  LES  COUTUMES  D£S  ANGLO-AMÉAiCAlNS. 

Quelques  restes  dlnstltntions  aristocratiques aa  sein  delà  plus  com- 
plète démocratie.  -  Pourquoi  ?  —  Il  iliot  distinguer  avec  soin  ce 
qui  est  d'origiae  puritaine  et  d'origne  anglaise. 

n  ne  faut  pas  que  le  lecteur  tire  des  conséqu^M« 
trop  générales  et  trop  absolues  de  ce  qui  précède. 
La  condiliou  sociale ,  la  religion  et  les  mœurs  des 
premiers  émigrans  ont  exercé  sans  doute  une  im- 
mense influence  sur  le  destin  de  leur  nonvdle  pairie. 
Toutefois ,  il  n'a  pas  dépendu  d'eux  de  fonder  une 
société  dont  le  point  de  départ  ne  se  trouvât  placé 
qu'en  eux-mêmes  ;  nul  ne  saurait  se  d^ager  entiè- 
rement du  passé  ;  il  leur  est  arrivé  de  mêler,  soit 
volontairement,  soit  à  leur  insu,  aux  idées  et  aux 
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usages  qui  leur  éteirat  propres ,  d'autres  usages  et 
d  autres  idées  qu'ils  tenaient  de  leur  éducalioa  ou 
des  traditions  nationales  de  leur  pays. 

Lorsqu'on  yeut  connaître  et  ju^er  les  Anglo-Amé- 
ricains denosjours,  on  doit  donc  distinguer  avec  soin 
ce  qui  est  d'origine  puritaine  pu  d'origine  anglaise. 

On  rencontre  souvent  aux  États-Unis  des  lois  ou 
des  coutumes  qui  font  contraste  avec  tout  ce  qui  les 
environne.  Ces  lois  paraissent  rédigées  dans  un  es- 
prit opposé  à  l'esprit  dominant  de  la  législation  amé- 
ricaine ;  ces  mœurs  semblent  contraires  à  Tensemble 
de  rétat  social.  Si  les  colonies  anglaises  avaient  été 
fondées  dans  un  siècle  de  ténèbres,  ou  si  leur  ori- 
gine se  perdait  déjà  dans  la  nuit  des  temps,  le  pro* 
même  serait  insoluble. 

Je  citerai  un  seul  exemple  pour  faire  comprendre 
ma  pensée. 

La  législation  dvfle  et  criminelle  des  Américains 

ne  connaît  que  deux  moyens  d'actions  :  la  prison  ou 
le  cautionnement.  Le  premier  acte  d'une  procédure 
consiste  à  obtenir  caution  du  défendeur,  ou,  sll  re- 
fuse, à  le  faire  incarcérer  ;  on  discute  mmite  la  ya- 
lidité  du  titre  ou  la  gravité  des  charges. 

Il  est  éTident  qu'une  pareille  législation  est  diri- 
gée contre  le  pauvre,  et  ne  favorise  que  le  riche. 

Le  pauvre  ne  trouve  pas  toujours  de  caution , 
même  en  matière  civile,  et,  s'il  est  contraint  d'aller 
attendre  justice  en  prison ,  son  inaction  forcée  le  ré- 
doit  bientôt  à  la  misère. 

Le  riche,  au  contraire,  parvient  toujours  à  échap- 
per à  Temprisonnement  en  matière  civile  ;  bien  plus , 
a-t-il  cmimis  un  délit,  il  se  soustrait  aisément  à  la 
punition  qui  doit  l'atteindre  j  après  avoir  fourni  eau- 
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lion,  il  disparaît.  On  peut  donc  dire  que  pour  lui 
toutes  les  peines  qu'inflige  la  loi  se  réduisent  à  Aes 
amendes  (1).  Quoi  de  plus  aristocratique  qu'une  sen»- 
blable  législation? 

En  Amérique,  cependant,  ce  sont  les  pauvres  qui 
font  la  loi,  et  ils  réservent  habituellement  pour  eux- 
mêmes  les  plus  grantb  avantages  de  la  société. 

C'est  en  Angleterre  qu'il  faut  chercher  l'explica- 
tion de  ce  phénomène  :  les  lois  dont  je  parle  sont 
anglaises  (â).  Les  Américains  ne  les  ont  point  chan^ 
gées,  quoiqu'elles  répugnent  à  TensemUe  de  leur  lé* 
gislation  et  à  la  masse  de  leurs  idées. 

La  diose  qu'un  peuple  change  le  moins  après  ses 
usages,  c'est  sa  législation  civile.  Les  lois  civiles  ne 
sont  familières  qu'aux  légistes,  c'est-à-dfare  à  ceux 
qui  ont  un  intérêt  direct  à  les  maintenir  telles 
qu'elles  sont,  bonnes  ou  mauvaises,  par  la  raison 
qu'ils  les  savent  Le  gros  de  la  nation  les  connaît 
à  peine  ;  il  ne  les  voit  agir  que  dans  des  cas  parti* 
culiers,  n'en  saisit  que  difficilement  la  tendance, 
et  s'y  soumet  sans  y  songer. 

J'ai  dté  un  exemple,  j'aurais  pu  en  signaler  beau- 
coup d'autres. 

Le  tableau  que  présente  la  Société  américaine  est^ 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  couvert  d'une  coudie 
démocratique,  sous  laquelle  on  voit  de  temps  eu 
temps  percer  les  anciennes  couleurs  de  l'aristocratie. 

(1)  Il  y  a  sans  doute  des  crimes  pour  lesquels  on  ne  reçoit  pas 
caution ,  mais  ils  sont  en  trés-pelil  nombre. 
(S)  Yoyei  BialBtoiie  et  Delobne,  Uv.  1,  diap.  X 
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VÈtia  ÊodàL  est  ardinairement  le  produit  d'un  fait, 
quelquefois  des  lois,  le  plus  souvent  de  ces  deuiT 
causes  réunies  ;  mais  une  fois  qu'il  existe,  on  peut 
le  considérer  lui-même  comme  la  cause  première  de 
la  plupart  des  lois,  des  contâmes  et  des  idées  qui  rè- 
glent la  conduite  des  nations  ;  ce  qu'il  ne  produit 
pas ,  il  le  modifie. 

Pour  connaîtra  la  législation  et  les  mœurs  d'un 
peuple,  il  font  donc  eonuneno»  par  étudier  son 
état  social. 


QDK  LE  POINT  SAILLANT  DE  L'ÉTAT  SOCIAL  DES  ANGLO-AMÉRI- 
CAINS £ST  D'ÊTRE  ESSENTIStLEMCNT  DiMOCBATIQUB. 

Premiers  éraigrans  de  la  iXouvel le- Angleterre.  —Egaux entre eui. 
—Lois  aristocratiques  introduites  dans  te  Sud.  —  Epoque  de  la 
révotation.  -  CbangemeDS  des  lois  de  succession.  -  Effets  pro- 
duits par  ce  changement  -  Égalité  poussée  à  ses  dernières  linu  es 
dans  IM  nouveaux  Etats  de  rOutft.  -  Égalité  parmi  les  mtelli- 
gmoes. 

On  poomit  faire  plusieurs  remarques  importantes 

sur  rétat  social  des  Auglo-Américaios  ;  mais  il  y  en 
a  une  qui  domine  toutes  les  autres. 
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L'état  social  des  Américains  est  éminemment  dé- 
mocratique. Il  a  eu  ce  caractère  dés  la  naissance  des 
colonies  ;  il  l'a  plus  encore  de  nos  jours. 

J'ai  dit  dans  le  chapitre  précédent  qu'O  régnait 
une  très-grande  égalité  parmi  les  émigrans  qui  vin- 
rent s'établir  sur  les  rivages  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. Le  germe  même  de  Taristocratie  ne  fut  jamais 
déposé  dans  cette  partie  de  l'Union.  On  ne  put  ja- 
mais y  fonder  que  des  influences  intellectuelles.  Le 
peuple  s'habitua  à  révérer  certains  noms,  comme  des 
emblèmes  de  lumi^*es  et  de  vertus.  La  voix  de  quel- 
ques citoyens  obtint  sur  lui  un  pouvoir  qu'on  eût 
peut-être  avec  raison  appelé  aristocratique ,  s'il  avait 
pu  se  transmettre  invariablement  de  père  en  fils. 

Ceci  se  passait  à  Test  de  THudson  :  au  sud-ouest 
de  ce  fleuve ,  et  en  descendant  jusqu'aux  f  lorides^ 
il  en  était  autrement. 

Dans  la  plupart  des  États  situés  au  sud-ouest  de 
FHudson ,  de  grands  propriétaires  anglais  étaient  ve- 
nus s'établir.  Les  principes  aristocratiques,  et  avec 
eux  les  lois  anglaises  sur  les  successions,  avaient  été 
importées.  J'ai  fait  connaître  les  raisons  qui  empê- 
chaient qu'on  put  jamais  établir  en  Amérique  une  aris- 
tocratie puissante.  Ces  raisons,  tout  en  subsistant  au 
sud-ouest  de  l'Hudson ,  y  avaient  cependant  moins 
de  puissance  qu'à  l'est  d(*  ce  fleuve.  Au  sud ,  un  seul 
homme  pouvait,  à  l'aide  d'esdaves,  cultiver  une 
grande  étendue  de  teirain.  On  voyait  donc  dans  cette 
partie  du  continent  de  riches  propriétaires  fonciers  : 
mais  leur  influence  n'était  pas  précisément  aristocrati- 
que, comme  on  l'entend  en  Europe,  puisqu'ils  us 
possédaient  aucuns  privilèges ,  et  que  la  culture  par 
esclaves  no  leur  donnait  point  dtt  tenanciers,  par  con- 
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Bèqueut  point  de  patronage.  Toutefois,  les  grands 
propriétaires,  au  sud  de  THudson,  formaient  une 

classe  supérieure ,  ayant  d(^s  idées  et  des  goûts  à  elle , 
el  concentrant  en  général  l'action  politique  dans  son 
sein.  C'était  une  sorte  d'aristocratie  peu  différente  de 
h  masse  du  peuple  dont  elle  embrassait  facilement 
les  passions  et  les  inléréts,  n'excitant  ni  l'amour  ni  la 
baine;  en  somme,  débile  et  peu  vivace.  Ce  fut  cette 
dasse  qui ,  dans  le  Sud,  se  mit  à  la  téte  de  l'insurrec- 
tion :  la  révolution  d'iVmérique  lui  doit  ses  plus  grands 
hommes. 

A  cette  époque,  la  société  tout  entière  fut  ébran- 
lée  :  le  peuple ,  au  nom  duquel  on  avait  combattu ,  le 

peuple,  devenu  une  puissance,  conçut  le  désir  d'a- 
gir par  lui-ni(Hne  ;  les  instincts  démocratiques  s'éveil- 
lèrent ;  en  brisant  le  joug  de  la  métropole ,  on  prit 
goût  à  toute  espèce  d'indépendance  :  les  influences  in- 
dividuelles cessèrent  peu  à  peu  de  se  faire  sentir  ;  les 
habitudes  conmie  les  lois  commenc^eot  à  marcher 
d'accord  vers  le  même  but. 

Mais  ce  fut  la  loi  sur  les  successions  qui  ût  faire  à 
l'égalité  son  dernier  pas. 

Je  m'étonne  que  les  publidstes  anciens  et  moder- 
nes n'aient  pas  attribué  aux  lois  sur  les  successions  (1) 
une  plus  grande  influence  dans  la  marche  des  affai- 


<1)  J*enteiids  parle!  lois  nir  les  soeoesBioiis  toutes  les  lois  dont  le 
but  principal  est  de  régler  le  sort  des  bioM  après  la  mort  du  firo- 

priétaire. 

La  loi  sur  les  substitutions  est  de  ce  nombre  ;  elle  a  aussi  pour 
résultat,  il  est  vrai,  deiniH^rbcr  le  propriétaire  de  disposer  de  ses 
biens  avant  sa  mort;  mais  elle  ne  lui  impose  l'obligation  de  les  con- 
server que  dans  la  vue  de  \vs  faire  parvenir  intacts  à  son  héritier. 
Le  but  principal  de  la  lui  des  substitutions  est  donc  de  régler  le  sort 
des  biens  après  la  mort  du  propriétaire.  Le  reste  est  le  moyen  qu*ello 
emploie. 

7" 
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res  humaines.  Ces  lois  appartiennent,  il  est  vrai,  à 
rordre  civil;  mais  eUes  devraient  être  placées  ea 
téta  de  toutes  les  institutions  politiques ,  car  élles  uk 
fluenl  incroyablement  sur  l'état  social  des  peuples , 
dont  les  lois  politiques  ne  sont  que  l'expression. 
Ëlles  ont  de  plus  une  manière  sûre  et  uniforme  d'o- 
pérer sur  la  société;  elles  saisissent c» quelque  sorte 
les  générations  avant  leur  naissance.  Par  elles, 
rbomme  est  armé  d'un  pouvoir  presque  divin  sur 
ravemr  de  ses  semblables.  Le  législateur  règle  une 
fois  la  succession  des  citoyens,  et  il  se  repose  pendant 
des  siècles  :  le  mouvement  donné  à  son  œuvTe,  il 
peut  en  retirer  la  main;  la  machine  agit  par  ses  pro- 
pres forces,  et  se  dirige  comme  d'elle-même  vers 
un  but  indiqué  d'avance.  Constituée  d'une  certaine 
manière,  elle  réunit,  elle  concentre,  elle  groupe 
autour  de  quelques  têtes  la  propriété ,  et  bientôt  après 
le  pouvoir  ;  elle  fait  jaillir  en  quelque  sorte  1  iuris- 
tocratie  du  sol.  Conduite  par  d'autres  principes,  et 
lancée  dans  une  autre  voie ,  son  acticm  est  plus  rar 
pide  encore,  elle  divise,  elle  partage,  elle  dissémine 
les  biens  et  la  puissance  ;  il  arrive  quelquefois  alors 
qu'on  est  eOrayé  de  la  rapidité  de  sa  marche  ;  déses- 
pérant d'en  arrêter  le  mouvement,  on  cherdie  du 
moins  à  créer  devant  elles  des  difficultés  et  des  obsta- 
cles ;  on  veut  contre-balancer  son  action  par  des  ef- 
forts contraires;  soins  imitilesl  elle  broie,  ou  fait  vo- 
ler en  éclats  tout  ce  qui  se  rencontre  sur  son  passage, 
elle  s'élève  et  retombe  incessamment  sur  le  sol,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ne  présente  plus  à  la  vue  qu'une  pous- 
sière mouvante  et  impalpable ,  sur  laquelle  s'asseoit 
la  démocratie. 
Lorsque  la  loi  des  successions  permet  et  à  plus 
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forte  nrifion  ordonne  le  partage  égal  des  Mens  du  fère 

entre  tous  les  enfans ,  ses  effets  sont  de  deux  sortes  ;  il 
importe  de  les  distinguer  avec  soin ,  quoiqu'ils  tendent 
an  même  but 

En  vertu  de  la  loi  des  successions ,  la  mort  de  dia- 
que  propriétaire  amène  une  révolution  dans  la  pro- 
priété ;  nonr>seulement  les  biens  changent  de  maiires, 
mais  ils  diangent ,  pour  ainsi  dire^  de  nature;,  ils  se 
fractiomient  sans  cesse  en  portions  plus  petites. 

C'est  là  Teffet  direct  et  en  quelque  sorte  matériel  de 
la  loi.  Dans  les  pays  où  la  l^^ktion  étaUit  réalité 
des  partages ,  les  biens ,  et  particulièrement  les  for- 
tunes territoriales ,  doivent  donc  avoir  une  tendance 
permanente  à  s'amoindrir.  Toutefois,  les  effets  de 
cette  législation  ne  se  feraient  sentir  qu'à  la  longue, 
si  la  loi  était  a1>andonnée  à  s(»s  propres  forces ,  car , 
pour  peu  que  la  famille  ne  se  compose  pas  de  plus  de 
deux  enfans  (et  la  moyenne  des  familles  dans  un  pays 
peuplé  comme  la  France  n'est ,  dit-on ,  que  de  trois  ), 
ces  enfans,  se  partageant  la  fortune  de  leur  père  et 
de  leur  mère ,  ne  seront  pas  plus  pauvres  que  chacun 
de  ceux-ci  individueUement. 

Mais  la  loi  du  partage  égal  n'exerce  pas  seulement 
son  inlluence  sur  ie  sort  des  biens  ;  elle  agit  sur  1  àme 
même  des  propriétaires ,  et  appelle  leurs  passions  à 
son  aide.  Ce  sont  ses  effets  indirects  qui  détruisent 
rapidement  les  grandes  fortunes  et  surtout  les  grands 
domaines. 

Chez  les  peuples  où  la  loi  des  successions  est  fondée 
sur  le  droit  de  primogéniture ,  les  domaines  territo- 
riaux passent  le  plus  souvent  de  générations  en  gé- 
aérations  sans  se  diviser.  11  résulte  de  là  que  l'es- 
prit de  famille  se  matérialise  en  quelque  sorte  dans 
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la  terre.  La  famille  représente  la  terre,  la  terre  re- 
présente la  famille  ;  elle  perpétue  son  nom ,  son  orn 
gine  9  sa  gloire ,  sa  puissance ,  ses  yertns.  C'est  un  té- 
moin impérissable  du  passé  et  un  gage  précieux  de 
l'existence  à  venir. 

Lorsque  la  loi  des  successions  établit  le  partage  égal, 
elle  détrait  la  liaison  intime  qui  existait  entre  l'esprit 
de  famille  et  la  conservation  de  la  terre;  la  terre 
cesse  de  représenter  la  famille,  car,  ne  pouvant 
manquer  d'être  partagée  au  bout  d'une  ou  de  deux 
générations,  S  est  évident  qu'elle  doit  sans  cesse  s'a» 
moindrir,  et  finir  par  disparaître  entièrement.  Les 
tils  du  grand  propriétaire  foncier,  s'ils  sont  en  petit 
nombre ,  ou  si  la  fortune  leur  est  favcHrable,  peuvent 
bien  conserver  l'espérance  de  n'être  pas  moins  riches 
que  leur  auteur,  mais  non  de  posséder  les  mêmes  biens 
que  lui  ;  leur  richesse  se  composta  nécessairement 
d'autres  élémens  que  la  sienne. 

Or,  du  moment  où  vous  enlevez  aux  propriétaires 
fonciers  un  grand  intérêt  de  sentiment ,  de  souvenirs, 
d'orgueil,  d'ambition  à  conserver  la  terre,  on  peut 
être  assuré  que  tôt  ou  tard  ils  la  vendront  ;  car  ik 
ont  un  grand  intérêt  pécuniaire  à  la  vendre ,  les  ca- 
pitaux mobiliers  produisant  plus  d'intérêt  que  les 
airtres,  et  se  prêtant  bien  plus  facilement  à  satisfoirt 
les  passions  du  moment. 

Une  fois  divisées,  les  grandes  propriétés  foncières 
ne  se  refont  plus  ;  car  le  petit  propriétaire  tire 
plus  de  revenus  de  son  champ  (  1  ),  proportion  gardée, 
que  le  grand  propriétaire  du  sien  ;  il  le  vend  doue 

(1)  Je  np  veux  pas  dire  que  le  petit  propriétaire  cullirc  mîem . 
mais  il  cultive  avec  plus  d  ardeur  et  de  soin et  regagne  par  le  Irt- 
vail  ce  qui  lui  manque  du  cùté  de  l'art. 
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beaucoup  plus  cher  que  lui.  Ainsi  les  calculs  écono- 
mîqiies  qui  ont  porté  rhonune  riche  à  vendre  de 
Tasies  propriétés,  rcmpédheront,  à  plus  forte  rai- 
son, d'en  acheter  de  petites  pour  en  recomposer  de 
grandes. 

Ce  qa'OQ  appelle  Tesprit  de  famille  est  souvent 
fmdé  SOT  une  illosioa  de  l'égoïsme  individuel.  On 
cherche  à  se  perpétuer  et  à  s'immortaliser  en  (luelque 
fiorte  dans  ses  arrière-neveux.  Là  où  iinit  l'esprit  de 
fimille ,  régoïsme  individuel  rentre  dans  la  réalité 
de  ses  pendtans.  Gomme  la  famille  ne  se  {H^sente  plus 
à  Tesprit  que  comme  une  chose  va^e,  indéterminée, 
ino^taine,  chacun  se  concentre  dans  la  commodité 
du  présa[it;  on  songe  à  rétablissaient  de  la  génàra* 
tfoQ  qui  va  suivre ,  et  rien  de  plus. 

On  ne  cherche  donc  pas  à  perpétuer  sa  famille , 
en  du  moins  on  cherche  à  la  perpétuer  par  d'autres 
moyens  que  par  la  propriété  foncière. 

Ainsi ,  non-seulement  la  loi  des  successions  rend 
difficile  aux  familles  de  conserver  intacts  les  mêmes 
domaines,  mais  elle  leur  6te  le  désir  de  le  tenter,  et 
cffleles  entraîne,  en  quelque  sorte^  à  coopérer  avec 
elle  à  leur  propre  ruine. 

La  loi  du  partage  égal  procède  par  deux  voies  :  en 
agfissant  sur  la  chose ,  elle  agit  sur  V  bonune ,  en  agis- 
sant  sur  l'homme,  elle  arrive  à  la  diose. 

Des  deux  manières  elle  parvient  à  attaquer  pro- 
fondément la  propriété  foncière  et  à  faire  disparaître 
avec  rapidité  les  fiamilles  ainsi  que  les  fortunes  (1). 

(1)  La  Icrrc  étant  la  propriété  la  plus  solide ,  il  se  rencontre  de 
temps  en  temps  des  hommes  riches  qui  sont  disposés  à  fairede grands 
Mcritices  pour  l  acquérir,  et  qui  perdent  volontiers  une  portion  emi- 
lidérable  de  leur  revenu  fNNir  anurer  le  reite.  Mais  ce  sont  la  des 
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Ce  n'est  pas  sans  doute  à  nous,  FrMçais  da  six 

siècle,  témoins  journaliers  des  changemens  politi- 
ques et  sociaux  que  la  loi  des  successions  fait  naître, 
à  mettre  m  doute  sou  pouvoir.  Gbaqne  jour  nous 
la  yoyoDS  passer  et  repasser  sans  cesse  sur  notre  êd , 
renversant  sur  son  chemin  les  murs  de  nos  demeu- 
res ,  et  détruisant  la  clôture  de  nos  champs.  Mais  si  la 
loi  des  successions  a  déjà  beaucoup  faitpsffmi  nous, 
beaucoup  lui  reste  encore  à  faire.  Nos  souvenirs,  nos 
opinions  et  nos  habitudes  lui  opposent  de  puissans 
obstacles. 

Aux  État»-Unis  son  couvre  de  destruction  est  à  peu 

près  terminée.  C'est  là  qu'on  peut  étudier  ses  princi- 
paux résultats. 

La  législation  anglaise  sur  la  transmission  desbiens 
fut  aboUe  dans  presque  tous  les  Etats  à  l'époque  de 
la  révolution. 

La  loi  sur  le^  substitutions  fut  modiûée  de  manière 
à  ne  géncar  que  d'une  nuanère  insensiblela  libre  cir- 
culation des  biens  (G). 

La  première  génération  passa  ;  les  terres  commen-r 
cèrent  à  se  diviser.  Le  mouvement  devint  de  plus  en 
plus  rapide  à  mesure  que  le  temps  mardbait.  Au^ 

accidens.  L'amour  de  la  propriété  immobilière  ne  se  retrcave  plus 
habilaelleinent  que  elMK  le  pauvre.  Le  petit  propriétaife  foneier  qui 
a  moins  de  lumières,  moins  d'imaginatum  et  moins  de  passions  que 
le  grand,  n'est,  en  général,  préoGcapé  que  du  désir  aaugmenCer 

son  domaine,  et  souvent  il  arrive  que  les  successions,  les  mariages, 
ou  les  cbanoes  du  commerce,  lui  en  founiisseiit  peu  à  peu  les 

moyens. 

A  c6té  de  la  tendance  qui  porte  les  hommes  à  diviser  la  terre,  il 
en  existe  donc  une  autre  qui  les  porte  à  l  agglomérer.  Cette  tendance 
qui  suffit  à  empêcher  que  les  propriétés  ne  se  divisent  à  l  iulini,  n  'est 
pas  assez  forte  pour  créer  de  grandes  fortunes  territoriales»  ni  mr 
tout  pour  les  mainteilir  dans  les  mêmes  fonilles. 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  SOCIAL  DES  AlfGLO-AMÉRICAIllS.  83 

jonrd'hiii,  quand  soixante  ans  à  peine  se  sont  éooa- 
Us,  Faspect  de  te  société  est  déjà  méconnaissable  ;  les 

familles  des  grands  propriétaires  fonciers  se  sont 
presque  toutes  englouties  au  sein  de  la  masse  com- 
mme.  Dans  l'état  de  New-¥orl£ ,  où  on  en  comptait 
on  très-grand  nombre ,  deux  surnagent  à  peine  sur 
le  gouffre  prêt  à  les  saisir.  Les  ûls  de  ces  opulens  ci- 
toyens sont  aujourd'hui  commerçans,  avocats,  méde- 
cins.  La  plupart  sont  tombés  dans  l'obscurité  la  plus 
profonde.  La  dernière  trace  des  rangs  et  des  distinc- 
tions héréditaires  est  détruite  ;  la  loi  des  successions 
a  partout  passé  son  niveau. 

Ce  n'est  pas  qu'aux  États-Unis,  comme  ailleurs, 
il  n'y  ait  des  riches  ;  je  ne  connais  même  pas  de  pays 
où  l'amour  de  l'argent  tienne  une  plus  large  place 
dans  le  cœur  de  F  homme ,  et  où  Ton  professe  un  mé- 
pris plus  profond  pour  la  théorie  de  l'égalité  perma- 
nente des  biens.  Mais  la  fortune  y  circule  avec  une 
incroyable  rapidité ,  et  l'expérience  apfHrend  qu'il  est 
rare  de  voir  deux  générations  en  recueillir  les  fa- 
veurs. 

Ce  tableau^  quebiue  coloré  qu'on  le  suppose,  ne 
donne  encore  qu'une  idée  incomplète  de  ce  qui  se  passe 

dans  les  nouveaux  Etats  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  de  hardis  aventuriers 
oxnmencèrent  à  pénétrer  dans  les  vallées  du  Missis- 
sipi.  Ce  fut  comme  une  nouvelle  découverte  de  FA- 
mérique  :  bientôt  le  gros  de  Témigration  s'y  porta  ; 
on  vit  alors  des  sociétés  inconnues  sortir  tout  à  coup 
dudésart.  Des  États,  dont  le  nom  même  n'existait 
pas  peu  d'années  auparavant ,  prirent  rang  au  sein  de 
1  Union  américaine.  C'est  dans  TOuest  qu'on  peut  ob- 
server la  démocratie  parvenue  à  sa  demi^  limite. 
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Dans  ees  États,  improvisés  en  qaélqae  sorte  par  k 
fortune,  les  habitans  sont  arrivés  d'Iiier  sur  le  sol 
qu'ils  occupent.  Ils  se  connaissent  à  peine  les  uns  les. 
autres ,  et  chacun  i^ore  Thistoire  de  son  plus  inrodie 
voisin.  Dans  cette  partie  du  continent  américain, 
la  population  échappe  donc  non-seulement  à  1  in* 
fluence  des  grands  noms  et  des  grandes  richesses, 
mais  à  cette  naturelle  aristocratie  qui  découle  des  lu- 
mières et  de  la  vertu.  Nul  n'y  exerce  ce  respectable 
pouvoir  que  les  hommes  accordent  au  souvenir  d'une 
vie  entière,  occupée  à  faire  le  Inen  sous  leurs  yeux. 
Les  nouveaux  Etats  de  l'Ouest  ont  déjà  des  habitans  ; 
la  société  n'y  existe  point  encore. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fortunes  qui  sont 
égales  en  Amérique ,  TégaKté  s'étend  jusqu'à  un  cer- 
tain point  sur  les  intelligences  elles-mêmes. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  pays  dans  le  monde 
où,  prqportion  gardée  arec  fat  population,  il  se 
trouve  aussi  peu  d'ignorans  et  moins  de  savans  qa*en 
Amérique. 

L'instruction  primaire  y  est  à  la  portée  de  chacun  ; 
rinstruction  supérieure  n'y  est  presque  à  la  portée 
de  personne. 

Ceci  se  comprend  sans  peine,  et  est  pour  ainsi  dire 
le  résultat  nécessaire  de  ce  que  nous  avons  avancé 
plus  haut. 

Presque  tous  les  Américains  ont  de  l'aisance  ;  ils 
peuvent  donc  facilement  se  procurer  le§  premiers 
élémens  des  connaissances  humaines. 

En  Amérique  il  y  a  peu  de  riches  ;  presque  tous 
les  Américains  ont  donc  besoin  d'exercer  une  pro- 
fession. Or,  toute  profession  exige  un  apprentissage. 
Les  Américains  ne  peuvent  donc  donner  à  la  culture 
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géilérale  de  rinU^lligence  que  les  premières  années 
delà  vie  :  à  quinze  ans ,  ils  entrent  dans  une  carrière  ; 
ainsi  leur  éducation  finit  le  plus  souyent  a  Tépoque 
où  la  nôtre  commence.  Si  elle  se  poursuit  au  delà, 
elle  ne  se  dirige  plus  que  vers  une  matière  spéciale 
et  lucrative  ;  on  étudie  une  science  comme  on  ptmi 
un  métier,  et  Ton  n'en  saisit  que  les  applications 
dont  Futilité  présente  est  reconnue. 

En  Amérique ,  la  plupart  des  riches  ont  commencé 
par  être  pauvres;  presque  tous  les  oisifs  ont  été,  dans 
leur  jranesse ,  des  gens  occupés  ;  d'où  il  résulte  que , 
quand  on  pourrait  avoir  le  goût  de  l'étude,  on  n'a 
pas  le  temps  de  s'y  livrer  ;  et  que  quand  on  a  acquis  le 
temps  de  s'y  livrer,  on  n'en  a  plus  le  goût. 

Il  n'existe  donc  point  en  Amérique  do  classe  dans 
laquelle  le  penchant  des  plaisirs  intellectuels  se  Iran* 
mette  avec  une  aisance  et  des  loisirs  héréditaires , 
et  qui  tiennent  en  honneur  les  travaux  de  Tintelli* 
gence. 

Aussi  la  volonté  de  se  livrer  à  ces  travaux  manque- 
l-élle  aussi  bien  que  le  pouvoir. 

Il  s'est  établi  en  Amérique ,  dans  les  connaissances 
humaines ,  un  certain  niveau  mitoyen.  Tous  les  esprits 
s'en  sont  rapprochés  ;  les  uns  en  s'élevant,  les  autres 
en  s'abaissant. 

Il  se  rencontre  donc  une  multitude  immense  d'in- 
dividus qui  ont  le  même  nombre  de  notions  à  peu  près 
en  mati^  de  religion ,  d'histoire,  de  sciences,  d'éco- 
nomie politique,  de  législation,  de  gouvernement. 

L'in^alité  intellectuelle  vient  directement  de  Dieu, 
et  rhonane  ne  saurait  empêcher  qu'elle  ne  se  re- 
trouve toujonrs. 
Mais  il  arrive  du  moins  de  ce  que  nous  venons  de 
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dire,  que  les  intelligenoes,  toat  en  restant  inégales, 

ainsi  que  Ta  voulu  le  Créateur,  trouvent  à  leur  dis- 
position des  moyens  égaux. 

Ainsi  donc,  de  nos  jours,  en  Amérique,  Télémeot 
aristocratique,  toujours  faible  depuis  sa  naissance, 
est  sinon  détruit,  du  moins  ailaibli  de  telle  sorte, 
qa'il  est  diiBdle  de  loi  assigna  nne  Mrfinepce  ^pidr 
conque  dans  la  marche  des  affaires. 

Le  temps ,  les  événemens  et  les  lois  y  ont  au  con- 
traire rendu  rélément  démocratique ,  non  pas  seule* 
ment  prépondérant,  mais,  pour  ainsi  dire,  nniqm. 
Aucune  influence  de  famille ,  ni  de  corps ,  ne  s'y  laisse 
apercevoir  ;  souvent  même  on  ne  saurait  y  découvrir 
d'influence  individuelle  quelque  peu  durable. 

L'Amérique  présente  donc,  dans  son  état  social, 
le  plus  étrange  phénomène.  Les  honunes  s'y  montrent 
pins  égaux  par  leur  fortune  et  par  leur  intelligence, 
ou,  eu  d'autres  termes,  plus  également  forts,  qu'ils 
ne  le  sont  dans  aucun  pays  du  monde ,  et  qu'ils  ne 
l'ont  été  dans  aucun  siècle  dont  l'histoire  garde  le 
souvenir. 


CONSÉQUENCES  POUTIQDES  DE  L'ÉTAT  SOCIAL  DES  ANGLO- 

AMÂRiCAINS. 

Les  conséquences  politiques  d'un  pareil  état  somX 
sont  faciles  à  déduire. 

Il  est  impossible  de  comprendre  que  l'égalité  ne  fi- 
nisse pas  parpénétrer  danslemonde  politique  comme 
ailleurs.  On  ne  saurait  concevoir  les  hommes  étemel-» 
lement  inégaux  entre  eux  sur  un  seul  point,  égaux  sur 
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les  autres  ;  ils  arriveront  donc^  dans  un  temps  donné, 
à  Tétre  sur  fous. 
Qr,  je  ne  saisqaedeaxmanières  de  fairerégner  Fé- 

galité  dans  le  monde  politique  :  il  faut  donner  des  droits 
à  diaque  citoyen,  ou  n'en  donner  à  personne. 

Pour  les  peuples  qui  sont  parvenus  au  même  état 
social  que  les  Anglo- Américains,  il  est  donc  très-dif- 
ficile d'apercevoir  un  terme  moyen  entre  la  souverai- 
neté de  tous  et  le  pouvoir  absolu  d'un  seul. 

n  ne  faut  point  se  dissimuler  que  Fétat  social  que  j  e 
viens  de  décrire  ne  se  prête  presque  aussi  facilement 
à  Tune  et  à  l'autre  de  ces  deux  conséquences. 

n  y  a  en  effet  une  passion  màle  et  légitime  pour  l'é- 
galité qui  excite  les  hommes  à  vouloir  être  tous  forts 
et  estimés.  Cette  passion  tend  à  élever  les  petits  au  rang 
des  grands  ;  mais  il  se  rencontre  aussi  dans  le  cœur  hu- 
main un  goût  dépravé  pour  Tégalité ,  qui  porte  les 
faibles  à  vouloir  attirer  les  forts  à  leur  niveau ,  et  qui 
réduit  les  hommes  à  préférer  l'égalité  dans  la  servi- 
tude ,  à  l'inégalité  dans  la  liberté.  Ce  n'est  pas  que  les 
peuples  dont  Fétat  social  est  démocratique  méprisent 
naturellement  la  liberté  ;  ils  ont  au  contraire  un  goût 
instinctif  pour  elle .  Mais  la  liberté  n'est  pas  l'objet  prin- 
cipal et  continu  de  leur  désir  ;  ce  qu'ils  aiment  d'un 
amour  étemel ,  c'est  l'égalité  ;  ils  s'élancent  vers  la 
liberté  par  impulsion  rapide  et  par  efforts  soudains , 
et,  s'ils  manquent  le  but,  ils  se  résignent  ;  mais  rien 
ne  saurait  les  satisfaire  sans  l'égalité ,  et  ils  consenti- 
raient plutôt  à  périr  qu'à  la  perdre. 

D'un  autre  côté ,  quand  les  citoyens  sont  tous  à  peu 
prés  égaux,  il  leur  devient  difficile  de  défendre  leur 
indépendance  contre  les  agressions  du  pouvoir.  Aucun 
d'entre  eux  n'étant  alors  assez  fort  pour  lutter  seul 
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avec  avantage ,  il  n'y  a  que  la  combinaison  des  forces 
de  tous  qui  puisse  garantir  la  liberté.  Or,  une  pareille 
combinaison  ne  se  rencontre  pas  toujours. 

Les  peuples  peuvent  donc  tirer  deux  grandes  con- 
séquences politiques  du  même  état  social  :  ces  consé*- 
quences  diffèrent  prodigieusement  entre  dles,  mais 
elles  sortent  toutes  deux  du  même  fait. 

Soumis  les  premiers  à  cette  redoutable  alternative 
que  je  yiens  de  décrire^  les  Anglo-Amâricains  ont  été 
assez  heureux  pour  échapper  au  pouvoir  dnolu.  Les 
circonstances ,  Forigine ,  les  lumières ,  et  surtout  les 
mœurs ,  leur  ont  permis  de  fonder  et  de  maîn^Anir 
la  souTeraineté  du  peuple. 
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DO  PRINCIPE  DE  LA  SOUVERAINETÉ  DU  PKDPLB  £N  AHÉRIQUC. 

11  domine  toute  la  société  américaine.  —  Application  que  les  Amé- 
ricains faisaient  déjà  de  ce  principe  avant  leur  révolution.  —  Dé* 
veloppemeut  que  lui  a  donné  cette  révolution.  —  Âbaissemenl 
graduel  et  irrésistible  du  cens. 


LoRSQuWyeut  parler  des  lois  politiques  des  Ëtats^ 
Uais,  c'est  toujours  parle  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  qu'il  faut  commencer. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  se 
trouve  toujours  plus  ou  moins  au  fond  de  presque 
toutes  les  institutions  humaines,  y  demeure  d'ordi- 
naire ccmime  enseveli.  On  lui  obéit  sans  le  recon- 
naître, ou  siparfois  il  arrive  de  le  produire  un  mo- 
ment au  grand  jour,  on  se  hâte  bientôt  de  le  replonger 
dans  les  ténèbres  du  sanctuaire. 

La  volonté  nationale  est  un  des  mots  dont  les  in- 
trigans  de  tous  les  temps  et  les  despotes  de  tous  les 
âges  ont  le  plus  largement  abusé.  Les  uns  en  ont  vu 
l'expression  dans  les  suffrages  achetés  de  quelques 
agens  du  pouvoir  ;  d'autres  dans  les  vôtes  d'une  mi- 
norité intéressée  ou  craintive;  il  y  en  a  même  qui 
Tout  découverte  toute  formulée  dans  le  silence  de^ 
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peuples ,  et  qui  ont  pensé  que  du  fait  de  Tobéissance 
naissait  pour  eux  le  droit  du  commandement. 

En  Amérique,  le  principe  de  la  souYeraineté  du 
peuple  n'est  point  caché  ou  stérile  comme  chez  cer- 
taines  nations  ;  il  est  reconnu  par  les  mœurs ,  pro- 
clamé par  les  lois  ;  il  s'étend  avec  liberté  et  atteint  sans 
(dKStades  ses  dernières  conséquences. 

S'il  est  un  seul  pays  au  monde  où  Ton  puisse  es- 
pérer apprécier  à  sa  juste  valeur  le  dogme  de  la 
souveraineté  du  peuple,  Fétudier  dans  son  applica- 
tion aux  aflhires  de  la  société ,  et  juger  ses  avantages 
et  ses  dangers  ;  ce  pays-là  est  assurément  F  Amérique. 

J'ai  dit  précédemment  que ,  dès  l'origine ,  le  prin- 
dpe  de  la  souveraineté  du  peuple  avait  été  le  principe 
générateur  de  la  plupart  des  colonies  anglaises  d'A- 
mérique. 

11  s'en  fallut  de  beaucoup  cependant  q[u'il  dominât 
alors  le  gouvamement  de  la  société  comme  il  le  fait 

de  nos  jours. 

Deux  obstacles ,  l'un  extérieur ,  l'autre  intérieur  ^ 
retardaient  sa  marche  envahissante. 

Il  ne  pouvait  se  faire  jour  ostensiblement  au  sein 
des  lois ,  puisque  les  colonies  étaient  encore  contrainte;^ 
d'oliéir  à  la  métropole  ;  il  était  donc  réduit  à  se  cacher 
dans  les  assemblées  provinciales  et  surtout  dans  la 
commune.  Là  il  s'étendait  en  secret. 

La  société  américaine  d'alors  n'était  point  encore 
préparée  à  l'adopter  dans  toutes  ses  conséqumces.  Les 
lumières  dans  la  Nouvelle-Angleterre ,  les  richesses 
au  sud  de  l'Hudson  exercèrent  long-temps ,  comme  je 
l'ai  fait  voir  dans  le  diapitre  qui  précède,  une  swte 
d'nifluence  aristocratique  qui  tendait  à  resserrer  en 
peu  de  mains  l'exercice  des  pouvoirs  sociaux.  Il  s'en 
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fallait  encore  beaucoup  que  tous  les  fooctionnaires 

publics  fussent  électifs  et  tous  les  citoyens  électeurs. 
Le  droit  électoral  était  partout  renfermé  dans  de  cer- 
taines limites ,  et  subordonné  à  Texistence  d'un  cens. 
Ce  cens  étût  très-faiUe  an  Nord,  plus  considérable 
au  Midi. 

La  révolution  d'Amérique  éclata.  Le  dogme  de  la 
souyeraineté  du  peuple  sortit  delà  ccMnmune ,  et  s'em* 
para  du  gouvernement  ;  toutes  les  classes  se  compro- 
mirent pour  sa  cause,  on  combattit,  et  on  triompha 
en  son  ncHU;  il  devint  la  loi  des  lois. 

Un  cbangement  presque  aussi  rapide  s'effectua  dans 
rintérieur  de  la  société.  La  loi  des  successions  acheva 
de  briser  les  influences  locales. 

An  moment  où  cet  effet  des  lois  et  de  la  révolution 
commença  à  se  révéler  à  tous  les  yeux ,  la  victoire 
avait  déjà  irrévocablement  prononcé  en  faveur  de  la 
démocratie.  Le  pouvoir  était ,  par  le  fait ,  entre  ses 
mains.  Il  n'était  même  plus  permis  de  lutter  contre 
elle.  Les  hautes  classes  se  soumirent  donc  sans  mur- 
mure et  sans  combat  à  un  mal  désormais  inévitable. 
Il  leur  arriva  ce  qui  arrive  d'ordinaire  aux  puissances 
qui  tombent  :  Tégoisme  individuel  s'anpara  de  leurs 
membres;  comme  on  ne  pouvait  plus  arracher 
la  force  des  mains  du  peuple  9  et  qu'on  ne  dé- 
testait point  asseas  la  multitude  pour  prendre  plaisir  à 
la  braver ,  on  ne  songea  plas  qu'à  gagner  sa  bienveil- 
lance à  tout  prix.  Les  lois  les  plus  démocratiques  fu- 
rent donc  vcrtées  à  Tenvi  par  les  hommes  dont  elles 
Broissaient  le  plus  les  intérêts.  De  cette  manière  ;  les 
hautes  classes  n'excitèrent  point  contre  elles  les  pas- 
sons populaires  ;  mais  elles  hâtèrent  elles-mêmes  le 
triomphe  de  Tordre  nouveau.  Ainsi ,  chose  singulière  ! 
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on  yit  l'élaii  démocratique  d'antant  {dus  irrésistibitf 

dans  los  États  où  raristocratie  avait  le  plus  de  racines- 
L'État  du  Maryland,  qui  avait  été  fondé  par  de 
grands  sapieurs,  proclania  le  pr^er  le  vote  nni-* 
versel  (1),  et  introduisit  dans  Fensemble  de  son  gou- 
vernement les  formes  les  plus  démocratiques. 

Lorsqu'un  peuple  conunence  à  toucher  au  cens 
électoral ,  on  peut  prévoir  qu'il  arrivera ,  dans  un  délai 
plus  ou  moins  long,  à  le  faire  disparaître  complète- 
ment. C'est  là  Tune  des  règles  les  plus  invariables  qui 
régissent  les  sociétés.  A  mesure  qu'on  recule  la  limite 
des  droits  électoraux ,  on  sent  le  besoin  de  la  reculer 
davantage  ;  car ,  après  chaque  concession  nouvelle , 
les  forces  de  la  démocratieaugmentent  et  ses  exigences 
croissrat  ayec  son  nouveau  pouvoir.  L'ambition  de 
ceux  qu'on  laisse  au-dessous  du  cens  s'irrite  eu  pro- 
portion du  grand  nombre  de  ceux  qui  se  trouvent  au- 
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plus  que  quand  on  est  arrivé  au  suffrage  universel. 

De  nos  jours  le  principe  de  la  souveraineté  du 
pmple  a  pris  aux  Etats-Unis  tous  les  développemeos 
pratiques  que  l'imagination  puisse  concevoir.  Il  s'est 
dégagé  de  toutes  les  fictions  dont  on  a  pris  soin  de 
l'environner  ailleurs  ;  on  le  voit  se  revêtir  successi- 
Tement  de  toutes  les  formes ,  suivant  la  nécessité  des 
cas.  Tantôt  le  peuple  en  corps  fait  les  lois  comme  à 
Athènes ,  tantôt  des  députés ,  que  le  vote  universel  a 
créés,  le  représratent  et  agissent  en  son  nom  aonsM 
surveillance  presque  immédiate. 


(1)  Ameudemeos  faits  à  la  conslilution  du  Maryland  en  1801 
et  iS09. 
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Il  y  a  des  pays  où  un  pouvoir,  en  quelque  sorte 
extérieur  au  corps  social ,  agit  sur  lui  et  le  force  de 
mardier  dans  une  certaine  voie. 

n  V  en  a  d'autres  où  la  force  est  divisée,  étant  tout 
à  la  fois  placée  dans  la  soeiélé  et  hors  d'elle.  Rien  de 
semblable  ne  se  voit  aux  États-Unis  ;  la  société  y  agit 
par  elle-même  et  sur  elle-mAne.  Il  nVxiste  de  puis-* 
sance  que  dans  son  sein  ;  on  n(*  rencontre  même  pres- 
que personne  qui  ose  concevoir  et  surtout  exprimer 
l'idée  d'en  cbCTcher  ailleurs.  Le  peuple  participe  à  la 
composition  des  lois  par  le  choix  des  législateurs ,  à 
leur  application  par  l'élection  des  ageus  du  pouvoir 
exécutif;  on  peut  dire  qu'il  gouveme  lui-même , 
tant  la  part  laissée  à  Fadministration  est  faible  et  res- 
treinte ,  tant  celle-ci  se  ressent  de  son  origine  popu- 
laire et  obéit  à  la  puissance  dont  elle  émane.  Le  peuple 
règne  sur  le  monde  politique  américain  comme  Dieu 
sur  Tunivers.  Il  est  la  cause  et  la  fmde  toutes  clioses, 
tout  en  sort  et  tout  s'y  absorbe  {H). 
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NÉCESSITÉ  D'ÉTDDIER  CE  QDl  SE  PASSE  DAFIS  LES  ÉTATS  PABTICD- 
LIERS»  AVANT  DE  PARLER  0U  GOUVERNEMENT  DE  L'UNION,  i 


On  se  propose  d'examiner ,  dans  le  chapitre  sui- 
vant ,  quelle  est  en  Amérique  la  forme  du  gouver- 
nanent  fondé  sur  le  principe  de  la  soayeraineté  du 
peuple  ;  quelssont  ses  moyensd'action ,  ses  embarras , 
ses  avantages  et  ses  dangers. 

Une  première  difficulté  se  présente  :  les  États-Unis 
ont  ime  oonstitutkMi  complexe;  on  y  remarque  deux 
sociétés  distinctes  engagées,  et  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi ,  emboîtées  Tune  dans  l'autre  ;  on  y  voit  deux 
goavememens  complètement  séparés  et  presque  indé- 
pendans  :  l'un,  habituel  et  Indéfini ,  qui  répond  anx 
besoins  journaliers  de  la  société  ;  Fautre ,  exceptionnel 
et  circonscrit,  qui  ne  s'applique  qu'à  certains  intérêts 
généraux.  Ce  sont,  en  un  mot,  vingt-quatre  petites 
nations  souyeraines,  dont  TensemUe  forme  le  grand 
corps  de  l'Union. 

Examiner  l'Union  avant  d'étudier  l'Etat ,  c'est  s'en- 
gager dans  une  route  semée  d'obstades.  La  forme  dn 
gouvernement  fédéral  au  v  Etats-Unis  a  paru  la  der- 
nière \  elle  n'a  été  qu'une  modiûcation  de  la  répu- 
blique, un  résumé  des  principes  politiques  répandus 
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dans  la  société  entière  avant  elle,  et  y  sobsistant 

indépendamment  d'elle.  Le  gouvernement  fédéral 
d'ailleurs ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  n'est  qu'une  ex- 
ception ;  le  gouvernement  des  Etats  est  la  règle  com- 
mune. L'écrivain  qai  voudrait  faire  connaître  Ten- 
semble  d'un  pareil  tableau  avant  d'avoir  montré  ses 
détails ,  tomberait  nécessairement  dans  des  obscurités 
ou  des  redites. 

Les  g^rands  principes  politiques  qui  régissent  au- 
jourd  hui  la  société  américaine  ont  pris  naissance  et  se 
sont  dévek>pi)és  dans  VÉtat  ;  on  ne  saurait  en  douter. 
C'est  donc  TÉtat  qu'il  faut  connaître  pour  avoir  la  def 
de  tout  le  reste. 

Les  Ëtats  qui  composent  de  nos  jours  l'Union  amé- 
ricaine ,  présaitent  tous ,  quant  à  l'aspect  extérieur 
des  institutions ,  le  même  spectacle.  La  vie  politique 
ou  administrative  s'y  trouve  concentrée  dans  trois 
foyers  d'action,  qu'on  pourrait  comparer  aux  divers 
centres  nerveux  qui  font  mouvoir  le  corps  humain. 

Au  premier  degré  se  trouve  la  commune^  plus 
haut  le  comté^  enûn  VJ^taU 


DU  SYSTÈME  COMMUNAL  £N  AMÉRIQUE. 

Pourquoi  Tauteur  commence  l'examen  des  institutions  politiques 
par  la  commune.  —  La  commune  se  retrouve  chez  tous  les  peu- 
ples. -  Diniculté  d'établir  et  de  conserver  la  lihorté  communale. 
—  Soo  importance.  —  Pourquoi  Tauteur  a  choisi  ror^anisatioa 
eonumiiiale  de  la  Noovelie-Ângleterre  pour  objet  principal  da 
ioo  oxameo. 

Ce  u'est  pas  par  hasard  que  j'examine  d'ab(Mrd  la 
commune. 
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La  commiiiie  est  la  seule  assodatioD  qoi  soH  si  Mea 
dans  la  nature ,  que  partout  où  il  y  a  des  honmiea 

réunis  il  se  forme  de  soi-même  une  cominum». 

La  société  communale  existe  donc  chez  tous  les 
peuples^  quds  que  soient  leurs  usages  et  leurs  Ims  ; 
c'est  rhoiiime  qui  fait  les  royaumes  et  crée  les  ré- 
publiques ;  la  commune  parait  sortir  directement  des 
«ains  de  Dieu.  Mais  si  la  commune  existe  depuis 
qu'il  y  a  des  hommes,  la  liberté  communale  est  chose 
rare  et  fragile.  Un  peuple  peut  toujours  établir  de 
grandes  assemblées  politiques ,  parce  qu'il  se  trouve 
habitoelleraent  dans  son  sein  un  certain  nombre 
d'hommes  chez  lesquels  les  lumières  remplacent  jus- 
qu'à un  certain  point  l'usage  des  affaires.  La  commune 
est  composée  d'êlémens  grossiers  qui  se  refusent  sou- 
vent à  Taction  du  législateur.  La  difficulté  de  fonder 
rindépendance  des  communes,  au  lieu  de  diminuer  à 
mesure  que  les  nations  s'éclairent,  augmente  avec 
km  lumières.  Une  société  tarès-dviUsée  ne  tolère 
qu'ayec  peine  les  essais  de  la  liberté  communale  ; 
elle  se  révolte  à  la  vue  de  ses  nombreux  écarts,  et 
désespère  du  succès  avant  d'avoir  atteint  le  résultat 
final  de  Fexpmence. 

Parmi  toutes  les  libertés,  celle  des  communes,  qui 
s'établit  si  diilicilement ,  est  aussi  la  plus  exposée  aux 
invasions  du  pouvoir.  livrées  à  eUes-mémes,  les 
stitutions  communales  ne  sauraient  guère  lutter  con- 
tre un  gouvernement  entreprenant  et  fort  ;  pour  se 
déCmdre  avec  succès,  il  faut  qu'elles  aient  pris  tous 
leurs  dévdoppemens  et  qu'elles  se  soient  mêlées  aux 
idées  et  aux  habitudes  nationales.  Ainsi,  tant  que  la 
liberté  communale  n'est  pas  entrée  dans  les  mœurs , 
il  est  facile  de  la  détruire,  et  elle  ne  peut  entrer 

1-  9 
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dans  left  mœurs  qu'après  ayoir  long-tamps  subsisté 
dans  les  lois. 

La  liberté  communale  échappe  donc,  pour  ainsi 
dire,  à  l'efTort  de  l'homme.  Aussi  arrive-tril  rare- 
méat  qu'elle  soit  créée;  elle  natt  en  quelque  sotte 
d'elle-même.  Elle  se  développe  presque  en  secret 
au  sein  d'une  société  demi-barbare.  C'est  l'action 
continue  des  lois  et  des  mcsurs,  les  circonstances  et 
sûiout  le  temps  qui  parviennent  à  la  consolider.  De 
toutes  les  nations  du  continent  de  l'Europe,  on  peut 
dire  qu'il  n'y  eu  a  pas  une  seule  qui  la  connaisse. 

C'est  pourtant  dans  la  commune  que  réside  la 
forcer  des  peuples  libres.  Les  institutions  conmiunales 
sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  1^ 
science;  elles  la  mettent  à  la  portée  du.pett|de;  dles 
lui  en  font  goûter  l'usage  paisible  et  Thabituent  à 
s'en  servir.  Sans  institutions  communales  une  nation 
peut  se  donner  un  gouvernement  libre,  mais  elle 
n'a  pas  l'esprit  de  la  libcarté.  Des  passions  passagè* 
res,  des  intérêts  d'un  moment,  le  hasard  des  circon- 
stances peuvent  lui  donner  les  formes  extérieures 
de  rindépendance  ;  mais  le  despotisme  refoulé  dans 
l'intérieur  du  corps  social  repûralt  tôt  ou  tard  à  la 
surface. 

Pour  faire  bien  comprendre  au  lecteur  les  prin- 
cipes généraux  sur  ksquds  repose  l'organisation  po- 
litique de  la  commune  et  du  comté  aux  Etats-Unis, 
j'ai  cru  qu'il  était  utile  de  prendre  pour  modèle  un 
État  en  particulier;  d'exandner  avec  détail  ce  qui  s'y 
passe,  et  de  jeter  ensuite  un  regard  rapide  sur  le 
reste  du  pays. 
J'ai  choisi  Tun  des  États  de  la  Nouyelle-Angleterre* 
La  commune  et  le  comté  ne  sont  pas  organisés  de 
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la  même  manière  dans  toutes  les  parties  de  TUnion  ; 
flest  facile  de  reconnaître,  cependant,  <pie  dans  toute 
FUnioii  les  mêmes  principes ,  à  peu  près ,  ont  présidé 
à  la  formation  de  1  un  et  de  Fautre. 

Or,  il  m'a  paru  que  ces  principes  avaient  reçu  dans 
la  Nooyelle-Angleterre  des  développemens  plus  con- 
sidérables ,  et  atteint  des  cx)nséc[uences  plus  éloignées 
que  partout  ailleurs.  Ils  s'y  montrent  donc,  pour 
ainsi  dire,  pins  m  relief,  et  se  livrent  ainai|Au8  aisé- 
ment à  Tobservation  de  l'étranger. 

Les  institutions  communales  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre forment  un  ensemble  complet  et  régulier  ;  elles 
sont  anciennes;  éUessont  fortes  par  les  lois;  plus  fortes 
encore  par  les  mœurs  ;  elles  exercent  une  iuflueucc 
prodigieuse  sur  la  société  entière. 

A  tous  ces  titres  elles  méritent  d'attirer  nos  re- 
gards. 


CIRCONSCRIPTIOFI  DE  LA  COBmUNB. 

La  commune  de  la  Nouvelle- Angleterre  (Towns- 
hip)  tient  le  miUeu  entre  le  canton  et  la  commune  de 
France.  On  y  compte  en  général  de  deux  à  trois  mille 
habitans  (1)  ;  elle  n'est  donc  point  assez  étendue  pour 
que  tous  ses  habitans  n'aient  pas  à  peu  près  les  mêmes 
intérêts,  et,  d'un  autre  côté,  elle  est  assez  peuplée 
pour  qu'on  soit  toujours  sûr  de  trouver  dans  son  sein 
les  élémens  d'une  bonne  administration. 

(1)  LenomlMre  des  communes,  dans  TEtitde  Maasachusetti» 
éUM,  en  ISSS,  de  305  :  le  nombre  des  habiUns  de  610,014,  ce 
qui  donne  à  peu  m  tmie  moyen  de  2,000  habitans  par  com- 
mune. 
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POUVOIRS  COMMUNAUX  DE  LA  NOUVELLE-ANGLETERRE. 

IjC  peuple ,  origine  de  tous  les  pouvoirs  dans  la  commune  comme 
ailleurs.  —  Il  y  traite  les  principales  afl'aires  jwir  lui-ni(*me.  — 
Point  de  conseil  municipal.  —  La  plus  grande  partie  de  I  autorité 
communale  concentrée  dans  la  main  dcsseloct-men.  -  Comment 
les  select-men  agissent.  -  Assemblée  générale  des  habitans  de  la 
commune  Town-iMeeling.  —  Éimméralion  de  tous  les  ruuction- 
naires  communaux.  —  Fouclioas  obligatoires  et  rétribuées. 

Dans  la  commune  comme  partout  ailleurs,  le  peuple 
est  la  source  des  pouvoirs  sociaux ,  mais  nulle  part  il 
n'exerce  sa  puissance  plus  immédiatement.  Le  peuple, 
en  Amérique,  est  un  maître  auquel  il  a  fallu  complaire 
jusqu'aux  dernières  limites  du  possible. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  la  majorité  agit  par 
représentant  lorsqu'il  faut  traiter  les  aCfairt^  géné- 
rales de  l'État.  Il  était  nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi  ; 
mais  dans  la  commune  où  l'action  législative  et  gou- 
vernementale est  plus  rapprochtMî  des  gouvernés ,  la 
loi  de  la  représtm talion  n'est  point  admis{\  11  n'y  a 
point  de  conseil  municipal,  le  corps  des  électeurs, 
après  avoir  nommé  ses  magistrats,  les  dirige  lui-même 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  l'exécution  pure  et  simple 
des  lois  de  l'Etat  (1). 

(1)  Les  mêmes  régies  ne  sont  pas  applicables  aux  grandes  com- 
munes. Celles-ci  ont,  en  général,  un  maire,  et  un  corps  municipal 
divisé  eu  deux  branches  ;  mais  c'est  la  une  exception  qui  a  besoin 
d'être  autorisée  par  une  loi.  Voyez  la  loi  du  22  février  1822 ,  régula- 
trice des  pouvoirs  de  la  ville  de  Boston.  Laws  of  Ma!vsachuselt«, 
vol.  2,  p.  588.  Ceci  s'applique  aux  grandes  villes.  Il  arrive  fréquem- 
ment aussi  que  les  petil<>s  villes  sont  soumises  à  une  admin'istration 
particulière.  On  comptait,  en  1832, 1U(  communes  administrées  du 
cette  manière  dans  l'Etat  de  New-York,  William  s-Register. 
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Cet  ordre  de  choses  est  si  oontraire  à  nos  idées,  et 

tellement  opposé  à  nos  habitudes ,  qu'il  est  nécessaire 
de  fournir  ici  quelques  exemples  pour  qu'il  soit  posr 
iiUe  de  bien  le  comprendre. 

Les  fonctions  publiques  sont  extrêmement  nmn- 
breuses  et  fort  divisées  dans  la  commune,  comme  nous 
le  verrons  plus  bas  ;  cependant  la  plus  grande  partie 
des  pouvoirs  administratifs  est  ccmoeatrée  dans  .les 
mains  d'un  petit  nombre  d'individus  élus  chaque  an- 
née et  qu'on  nomme  les  select-men  (1). 

Les  lois  gàdérales  de  l'État  ont  imposé  aux  select- 
men  un  certain  nombre  d'obligations.  Ils  n'ont  pas 
besoin  de  l'autorisation  de  leurs  administrés  pour  les 
remplir,  et  ils  ne  peuvent  s'y  soustraire  sans  engager 
leur  responsalnlité  personnelle.  La  loi  de  l'État  les 
charge,  par  exanple,  de  former,  dans  lenr  commune, 
les  listes  électorales  ;  s'ils  omettent  de  le  faire,  ils  se 
rendent  coupables  d'un  délit.  Mais,  dans  toutes  les 
choses  qui  sont  abandonnées  à  la  direction  du  pouvour 
communal,  les  select-men  sont  les  exécuteurs  des  vo-- 
lontés  populaires,  comme  parmi  nous  le  maire  est 
l'exécuteur  des  (^libérations  du  conseil  municipal.- 
Le  plus  souvent  ils  agissent  sous  leur  responsabilité 
privée,  et  ne  font  que  suivre,  dans  la  pratique,  la  con- 
séquence des  principes  que  la  majorité  a  précédem-* 
ment  posés.  Mais- veulent-ils  introduire  un  change- 
ment ^pidconque  dans  Tordre  étd>li;  dérârent-ils^  so 

<t)  On  en  élit  trois  dans  les  plus  petites  communes ,  neuf  dans  les 
plus  ^Tandes.  Voyez  Tho  ToNvuofiicer,  p.  180.  Voyez  aussi  les  prin- 
cipales lois  du  Massachusetts  relatives  aux  select-men  : 

Loi  du  20  février  1780,  vol.  1 ,  p.  210.  -  du  24  février  ITQfi, 
vol.  1 ,  p.  i88.  —  7  mars  1801 ,  vol.  2,  p.  45.  —  16  juin  1795 , 
▼ol.  1,  p.  475.  -  i%  mm  180S ,  vol.  S,  p.  1S6.  -  SS  février  1787, 
vol.  t,  p.  30S.  —  as  Jlrin  1707,  vol.  1 ,  p.  530. 
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Bvrer  à  ime  entreprise  iiOQTdle ,  U  leor  faut  ra^^ 

ter  à  la  source  de  leur  pouvoir.  Je  suppose  qu'U  s'a- 
gisse d'établir  ime  école  :  les  selcct-men  convoquent 
à  certain  jour,  dans  un  lieu  indiqué  d'avance ,  la  tota* 
lité  des  électeurs;  là,  ils  exposent  le  besoin  qni  se  fait 
sentir  ;  ils  font  connaître  les  moyens  d'y  satisfaire,  l'ar- 
gent qu'il  faut  dépenser,  le  lieuqu'il  convient  de  choi- 
sir. UassemUée,  consultée  sur  tons  ces  points ,  adqpie 
le  principe ,  fixe  lieu ,  vote  Fimpôt ,  et  remet  Texé» 
cation  de  ses  volontés  dans  les  mains  des  select-men. 

Les  sdectHOien  ont  seuls  le  droit  de  convoquer  la 
réunion  communale  (tow-meeting) ,  mais  on  peut  les 
provoquer  à  le  faire.  Si  dix  propriétaires  conçoivent 
un  projet  nouveau  et  veulent  le  soumettre  à l'assenti- 
mmi  de  la  ccMnnrane,  ils  rédament  one  convocation 
générale  des  habitans  ;  les  select-^men  sont  dUigés  d'y 
souscrire ,  et  ne  conservent  que  le  droit  de  présider 
rassemblée  (1). 

Ces  moenrs  politiques ,  ces  usages  sociaux  scmt  san» 
doute  bien  loin  de  nous.  Je  n'ai  pas  en  ce  moment  la 
volonté  de  les  juger  ni  de  faire  connaître  les  causea 
cadiées  qui  les  produisent  et  les  vivifient  ;  je  me  borne 
à  les  exposer. 

Lesselect-men  sont  élus  tous  les  ans  au  mois  d'avril 
ou  de  mai.  L'assemblée  connnunale  choisit  en  même, 
temps  une  foule  d'autres  magistrats  mnnicîpaiix  (2) , 
préposés  à  certains  détafls  admmistn^ft  importans. 
Les  uns,  sous  le  nom  d'assesseurs,  doivent  établir  l'im- 
pôt; les  autres,  sous  celui  de  collecteurs^  doivent  le  le- 

(1)  Voyez  Laws  of  Massachusetts»  vol.  1»  p.  150;  loi  da  n 

mars  1780. 

C2)  Voyez  Laws  of  iVIassachusells ,  vol,  1,  y.  150  ;  loi  du  25 
mars  1785. 
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ïer.  Un  officier,  appelé  coostable,  est  chargé  défaire 
la  polke,  de  veiller  sur  les  lieu  puUics,  et  de  teonr 
la  m»  à  rexéeutioii  mAlériélIe  des  lois,  linantre^ 
nommé  le  greffier  de  la  commune ,  enre{?istre  toutes 
les  délibéralioiis  ;  il  tient  note  des  actes  de  Tétat  ciyiL 
Vu  caissier  garde  les  fonds  oommunaux.  Ajoutez  à  ces 
fonclionnaires  un  surveillant  des  pauvres  dont  le  de- 
voir, fort  difficile  à  remplir,  est  de  faire  eiLécuter  la 
légidatîoQ  relative  aux  iiidigeiis  ;  des  commissaires 
des  écoles ,  qui  dirigent  Tiiistniclion  publique ,  des  in-* 
specteurs  des  routes ,  qui  se  cliargent  de  tous  les  dé- 
tails de  la  grande  et  petite  voirie ,  et  vous  aurez  la 
Kste  des  inîncipaux  ageas  de  Tadministration  commu* 
nale  ;  mais  la  division  des  fonctions  ne  s'arrête  point 
là;  OQtrouveencore,  parmi  lesofficiers  municipaux  (  1  ), 
des  conmiissaires  de  paroisses  qui  doivent  régler  les 
dépenses  du  culte  ;  des  inspecteurs  de  plusieurs  genres 
chargés,  les  uns,  de  diriger  les  efforts  des  citoyens  en 
cas  d'ioceadie  ;  le  autres ,  de  veiller  aux  récoltes  ; 
ceuxH»,  de  levw  provisoirement  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  relativement  aux  clôtures;  ceux-là, 
de  surveiller  le  mesurage  du  bois,  ou  d'inspecter  les 
poids  et  mesures. 

On  compte  en  tout  dix-neuf  fonctions  prmdpales 
dans  la  commune.  Chaque  habitant  est  contraint, 
sous  p^e  d'ameude,  d'accepter  ces  dilïéreates  fono- 
fions;  mais  aussi  la  plupart  d'entre  elles  sont  rétri* 
tNiées,  afin  que  les  concitoyens  pauvres  puissent  y 

(1)  TooB  068  magistrats  eiistent  réékmmi  dans  la  pratique. 
Pour  ooDiiaflre  las  détails  desfiinctioiis  de  tonseesinagistrats  cooi' 

OmnaiIIy  VOyCI  le  livre  intitulé:  Toivn  offtcer,  ly  Isnnc  Goodwin; 

fTorctitery  1827  ;  et  la  collection  des  lois  générales  du  Massik 
dMseCis  en  a  vol.  Bostoo,  iSi3. 


Oigitized  by  Coogle 


104  Dt  hk  BÉMOGRATIB  BN  AMÉIIIQIJB. 

consacrer  leur  temps  sans  en  souQrir  de  préjudice.  I>u 
reste ,  le  système  américain  n'est  point  de  donner  un 
traitaient  fixe  aux  fonctionnaires.  En  général ,  dto- 

que  acte  de  leur  ministère  a  un  prix ,  et  ils  ne  sout 
rémunérés  qu'en  proportion  de  ce  qu'ils  ont  fait. 


DE  L*EXIST£1ICB  COMMaNALB. 

Chacun  est  le  meilleur  juge  de  ce  qui  ne  regarde  que  lui  seul.  — 
Gordlaire  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  —  Applica- 
tion que  font  les  communes  américaines  de  ces  dorlrines.  —  La 
commune  de  laNouvelle-Angletcrro,  souveraine  pour  toutce  qui 
ne  se  rapporte  qu'à  elle  :  sujette  dans  toute  le  reste.  —  Obligation 
de  la  commune  envers  1  État.  —  En  France ,  le  gouvernement 
prête  ses  agens  à  la  comnmne.  —  En  Amérique ,  la  coiumuutt 
prête  les  siens  au  gouvernement. 

J'ai  dit  précédemment  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  plaue  sur  tout  le  système  politique 
des  Anglo- Américains.  Chaque  page  de  ce  livre  fma 
connattre  quelques  applications  nouvelles  de  cette 

doctrine. 

Chez  les  nations  où  règne  le  dogme  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  chaque  individu  forme  une  pcrtioii 
égale  du  souverain ,  et  participe  également  au  gou- 
vernement de  l'Etat. 

Chaque  individu  estilonc  censé  aussi  éclairé,  aussi 
vertueux  y  aussi  fort  qu'aucun  autre  de  ses  sem- 
blables. 

Pourquoi  obéit-il  donc  à  la  société ,  et  quelles  sont 
les  limites  naturelles  de  cette  obéissance  ? 

n  obéit  à  la  société ,  non  point  parce  qu'il  est  infé- 
rieur à  ceux  qui  la  dirigeai  ou  moins  capabk  qu'un  I 
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autre honifiie  de  se  geuTerner  hn-méme;  il  dbéH  à  la 

société,  parce  que  l'union  avec  ses  semblables  lui  pa- 
rait utile ,  et  qu'il  sait  que  cette  uiûcm  ne  peut  exister 
sans  un  pouvoir  régulateur. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux ,  il  est  donc  devenu  sujet.  Dans  tout 
ce  qui  ne  regarde  que  lui-môme,  il  est  resté  maître  : 
il  est  libre ,  et  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu. 
De  là  cette  maxime  que  1  individu  est  le  meilleur 
comme  le  seul  juge  de  son  intérêt  particulier ,  et  que 
la  société  n'a  ledroit  de  diriger  ses  actions  que  quand 
elle  se  sent  lésée  par  son  fak,  ou  lorsqu'elle  a  besoin 
de  réclamer  son  concours. 

Cette  doctrine  est  universellement  admise  aux 
États-Unis.  J'examinerai  autre  part  quelle  influence 
générale  elle  exerce  jusque  sur  les  actions  ordinaires 
de  la  vie  ;  mais  je  parle  en  ce  moment  des  communes. 

La  commune,  prise  en  masse  et  par  rapport  au 
goaremmient  central ,  n'est  qu'un  individu  o(nnme 
un  autre  auquel  s'applique  la  théorie  que  je  viens 
dindiquer. 

LalibertéoHnmunale  découle  donc,  aux  Etats-Unis, 
du  dogme  même  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  toutes 

les  républiques  américaines  ont  plus  ou  moins  re- 
connu cette  indépendance;  mais  chez  les  peuples  de 
b  Nouvelle- Angleterre,  les droonstances  en  ont  par- 
ticulièrement favorisé  le  développement. 

Dans  celte  partie  de  1  Union ,  la  vie  politique  a  pris 
naissance  au  sein  même  des  communes  ;  on  pourrait 
presque  dire  qu'à  son  origine  chacune  d'elles  était 
une  nation  indépendante.  Lorsqu'ensuite  les  rois 
d'Angleterre  réclamèrent  leur  part  de  souveraineté , 
Us  se  bornèrent  à  prendre  la  puissance  centrale.  Ils 
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maiQteDant  les  commuiieB  de  la  KwyeUb-ABgleleive 
sont  sujettes;  mais  dans  le  principe  dks  ne  Vêtaient 
point  ou  Tétaient  à  peine.  Elles  n'ont  donc  pas  reçu 
leurs  pouvoirs  ;  ce  sont  elles  au  contraire  qui  semblent 
s'être  dessaisies,  ea  faiTeor  de  TStat,  d'me  porti<m 
de  leur  indépendance  :  distinction  importante,  et  qui 
doit  rester  présente  à  l'esprit  du  lecteur. 

Les  eommunes  ne  sont  ea  général  soumises  à  TEtat 
que  quand  il  s'agit  d'nn  intérêt  que  j 'appdlerai  social j 
c'est-à-dire ,  qu'elles  partagent  avec  d'autres. 

Pour  tout  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  elles  seules ,  le» 
Gommnnes  sont  restées  des  coi^  indépendans;  et 
parmi  les  habitans  de  la  Nouvelle- Angleterre ,  0  ne 
s'en  rencontre  aucun,  je  pense,  qui  reconnaisse  au 
gouvernement  de  l'Etat  le  droit  d'interTeoir  dans  la 
direetlon  des  intérêts  puremeot  oommonanx. 

On  voit  donc  les  communes  de  la  Nouvelle- Angle^ 
terre  vendre  et  acheter,  attaquer  et  se  défendre  de- 
vant les  tribunaux,  charger  km  budget  <m  le  dêgre-» 
ver ,  sans  qu'aucune  autorité  admimstrative  quèlooiK 
que  songe  à  s'y  opposer  (1). 

Quant  aux  devoirs  sociaux  /  elles  sont  tenues  d'y 
satisfiske.  Ainsi,  r£tatar4>jl  besoin  d'argent,  laomH 
mune  n'est  pas  libre  de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser 
son  concours  (2).  L'État  veut-il  ouvrir  une  route,  la 
commune  n'est  pas  maltresse  de  lui  fermer  son  ter^ 
litoire.  Fait-il  un  règlement  de  police,  la  commune 
doit  l'exécuter.  Yeutril  organiser  l'instruction  sur  un 

(1)  Voye£teloldnSSiiianl7Se,UiraorMaMa€iii»etls,toLl^ 

p.  850. 

C2)  Voyez  Laws  of  Maseachusetts ,  loi  du SO  février  17S6,  voL  1, 
p.  217. 
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plan  uniforme  dans  toute  retendue  du  pays,  la  com- 
mune est  tenue  de  créer  les  écoles  Youlues  par  la 
loi  (l).Noas  verroos,  lorsque  nous  parlerras  de  Fad^ 
ministration  aux  États-Unis ,  oomment  et  par  qui  les 
communes ,  dans  tous  ces  différens  cas ,  sont  contraintes 
a  Tobéissance.  Je  ne  veux  ici  qu'établir  Texistence  de 
FoUigation.  Cette  obligation  est  étroite,  mais  le  gou- 
yemement  de  l'Etat ,  en  l'imposant ,  ne  fait  que  décré- 
ter un  principe;  pour  son  exécution,  la  conunune 
rentre  en  général  dans  tous  ses  droits  d'individualité. 
Ainsi,  la  taxe  est,  il  est  vrai ,  votée  par  la  législature , 
mais  c'est  la  commune  qui  la  répailit  et  la  perçoit; 
l'existence  d'une  école  est  imposée ,  mais  c'est  la  com- 
mune qui  la  bâtit,  la  paye  et  la  dirige. 

En  France,  le  percepteur  de  FÉtat  lève  les  taxes 
communales  ;  en  Amérique ,  le  percepteur  de  la  com- 
mune lève  la  taxe  de  l'État. 

Ainsi,  parmi  nous  ,  le  gouvernement  central  prête 
ses  agens  à  la  commune  ;  en  Amérique ,  la  commune 
prête  ses  fonctionnaires  au  gouvernement.  Cela  seul 
faitcomprendreàquel  degré  les  deux  sociétésdiffèrent. 

(1)  Voyez  même  collection ,  loi  du  25  juin  17S9,  et  S  mars  1887, 
vol.  1,  p.  m,  et  vol.  3 ,  p.  179. 
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DË  L  £SPR1T  COMMONAL  DANS  LA  NOUV^S-ANGLCTfiRRS. 

Ponniuoi  la  commune  de  la  Nouvelle-Angleterre  attire  les  aiïectioiis 
de  ceux  qui  I  habitent.  —  Dilliculté  qu'on  rencontre  en  Europe  à 
créer  l'esprit  communal.  —  Droits  et  devoirs  communaux  concou- 
rant en  Amérique  à  former  cet  esprit.  -  La  patrie  a  plus  de  phy- 
sionomie aux  Etats-Unis  qu'ailleurs.  —  En  quoi  l'esprit  communal 
80  manifeste  dans  la  jNouYclle-Angletcrre.  —  Quels  heureux  effets 
il  y  produit. 

En  Amérique,  non-seulanent  il  existe  des  institu- 
tions commiuiales,  mais  enoofre  un  esprit  commnnal 

qui  les  soutient  et  qui  les  vivifie. 

La  commune  de  la  iXouvelle- Angleterre  rémûtdeux 
avantages  qui ,  partout  où  ils  se  trouvent ,  excitent  vh 
vement  l'intérêt  des  hommes ,  savoir  :  Tindépcndance 
et  la  puissance.  Elle  agit,  il  est  vrai,  dans  un  cercle 
dont  elle  ne  peut  sortir  ;  mais  ses  mouvemens  y  sont 
libres.  Cette  indépendance  seule  lui  donnerait  déjà  une 
iraportanc(î  réelle ,  quand  sa  population  et  son  étendue 
ne  la  lui  assureraient  pas. 

Il  faut  bien  se  persuader  que  les  affections  des 
hommes  ne  se  [)()rtent  en  général  que  là  où  il  y  a  de 
la  force.  On  ne  voit  pas  Tamour  de  la  patrie  régner 
long-temps  dans  un  pays  conquis.  L'babitant  de  la 
Nouvelle-Angleterre  s'attache  à  sa  commune,  non 
pas  tant  parce  qu'il  y  est  né ,  que  parce  qu'il  voit  dans 
cette  commune  uue  corporation  libre  et  forte  dont  il 
fait  partie  et  qui  mérite  la  peine  qu'on  cherdie  à  la 
diriger. 

11  arrive  souvent ,  en  Europe ,  que  les  gouvernans 
eux-mêmes  regrettent  Tabsence  de  l'esprit  commu- 
nal ;  car  tout  le  monde  convient  que  l'esprit  commu-  • 

nal  est  un  grand  clément  d'ordre  et  de  tranquilitc  pu- 
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b^lle  ;  mais  ils  ne  saveul  commonl  le  produire.  Eu 
Tendant  la  oomiiiune  firarte  et  indépendante,  ils  crai- 
gnent de  partager  la  puissance  sociale  et  d'exposer 
lïiài  à  l'anarchie.  Ur,  ùlez  la  force  et  1  indépendance 
de  la  ccHDimune,  tous  n'y  trouyerez  jamais  que  des 
administrés  et  point  de  citoyens. 

Remarquez  d'ailleurs  un  fait  important  :  la  com- 
mune de  la  Nouvelle- Angleterre  est  ainsi  constituée 
qu'elle  peatSOTTir  de  foyer  àde  vives  affections,  et  m 
même  temps  il  ne  se  trouve  rien  à  côté  d  elle  qui  at-« 
tire  fortement  les  passions  ambitieuses  du  cœur  hu- 
main. 

Les  fonctionnaires  du  comté  ne  sont  point  élus  et 
leur  autorité  est  restreinte.  L'État  lui-même  n'a  qu'une 
importance  secondaire  ;  sou  existence  est  obscure  et 
tranquille.  Il  y  a  peu  d'hœnmes  qui ,  pour  obtenir  le 
droit  de  l'administrer,  consentent  à  s'éloigner  du 
centre  de  leurs  intérêts  et  à  troubler  leur  existence. 

Le  gouvemmwt  fédéral  confère  de  la  puissance  et 
de  la  gloire  à  ceux  qui  le  dirigent  ;  mais  les  hommes 
auxquels  il  est  donné  d'influer  sur  ses  destinées  sont 
en  trés-petit  nombre.  La  présidence  est  une  haute 
magistrature  à  laquelle  on  ne  parvient  guère  que  dans 
un  âge  avancé;  et  quand  on  arrive  aux  autres  fonc- 
tions fédérales  d'un  ordre  élevé ,  c  est  en  quelque  sorte 
par  hasard,  et  après  ipi'on  s'est  déjà  rendu  célèbre  en 
suivant  une  autre  carrière.  L'ambition  ne  peut  pas  les 
prendre  pour  le  but  permanent  de  ses  efforts.  C'est 
dans  la  commune ,  au  centre  des  relations  ordinaires 
de  la  vie ,  que  viennent  se  concentrer  le  désir  de  Tes- 
lime,  le  besoin  d  intérêts  réels,  le  goùt^lu  pouvoir 
•et  du  bruit  ;  ces  passions  qui  troublent  si  souvent  la 
société,  cbajogent  de  caractère  lorsqu'elles  peuvent 

T  l.  lO 
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g'raeroer  ainsi  près  du  foyer  domesti({Qe  et  on  quel- 
que  sorte  au  sein  de  la  famille. 

Voyez  avec  quel  art ,  dans  la  commune  américaine, 
on  a  eu  soin,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  ^éparpiller 
la  puissance,  aiSn  d'intéresser  plus  de  monde  à  la 
chose  publique.  Indépendamment  des  électeurs  appe- 
lés de  temps  en  temps  à  faire  des  actes  de  gouverne- 
mmt,  que  de  fonctions  diverses,  que  de  magistrats 
AfTérens ,  qui  tous ,  dans  le  cercle  deleurs  attributions, 
représentent  la  corporation  puissante  au  nom  de  la- 
quelle ilsagissent  !  Combien  d'hommes  exploitentainsî 
à  leur  prc^t  la  puissance  communale  et  s'y  intéressent 

pour  eux-ménios  ! 

Le  système  américain ,  en  môme  temps  qu'il  par- 
tage le  pouvoir  municipal  entre  un  gnmd  nombre  de 
citoyens,  ne  craint  pas  non  plus  de  multiplier  les  de- 
voirs communaux.  Aux  Etats-Unis  on  pense  avec 
raison  que  Tamour  de  la  patrie  est  une  espèce  de  culte 
auquel  les  hommes  s'attachent  par  les  pratiques. 

De  cette  manière,  la  vie  communale  se  fait  en  quelque 
sorte  sentir  à  chaque  instant  ;  elle  se  manifeste  chaque 
jourpar  Taccompiissement  d'un  devoir  ou  par  Texer» 
cice  d'un  droit.  Cette  existence  politique  imprime 
à  la  société  un  mouvement  continuel ,  mais  en  même 
temps  paisible  qui  l'agite  sans  la  troubler. 

Les  Américains  s'attachent  à  la  cité  par  uneTalaoii 
analof^uc  à  colle  qui  fait  aimer  leur  pays  aux  habi- 
tans  des  montagnes.  Chez  eux  la  patrie  a  des  traits 
marquéset caractéristiques  ;  elle  aplus  de  physionomie 
qu'ailleurs. 

Los  communes  de  la  iS  ouvelle-Angleterre  ont  en 
général  une  existence  heureuse.  Leur  gouTemanent 
est  de  leur  goût  aussi  bien  que  de  leor  éboix.  Au  aefll 
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de  la  paix  profcmde  et  de  la  prospérité  matérielle  qui 

règiu  îil  en  Amérique,  les  oragc^s  de  la  vie  nmiiicipale 
sont  peu  nombreux.  La  direcliou  des  intéréls  commu« 
naux  est  aisée.  De  plus,  il  y  a  long-temps  que  l'édu- 
cation politique  du  peuple  est  faite  ;  ou  plutôt  il  est 
arrive  tout  instruit  sur  le  sol  qu'il  occupe.  Dans  la 
ftouvelle-Angieterre,  la  division  des  rangs  n'existe 
pas  même  en  souvenir  ;  il  n'y  a  donc  point  de  por- 
tion de  la  commune  qui  soit  tentée  d'opprimer  Tau- 
tre ,  et  les  injustices ,  qui  ne  frappent  que  des  indi* 
Tidus  isolés ,  se  perdent  dans  le  contentement  général. 
Le  gouvernement  présentât-il  des  défauts ,  et  certes 
il  est  facile  d'en  signaler ,  ils  ne  frappent  point  les 
regards  ^  parce  que  le  gouvernement  émane  réelle- 
ment des  gouvernés ,  et  qu'il  lui  suffit  de  marcher , 
tant  l)i(înque  mal,  pour  qu'une  sorl(^  d'orgueil  pa- 
ierocl  le  protège.  Ils  n'ont  rien  d'ailleurs  à  quoi  le 
comparer.  L'Angleterre  a  jadis  régné  sur  Tensemble 
des  colonies ,  mais  le  peuple  a  toujours  dirigé  les  af- 
faires communales.  La  souveraineté  du  peuple  dans 
la  commune  est  donc  non  seulement  un  état  ancien, 

mais  un  état  primitif. 

L'habitant  delà  Nouvelle-Angleterre  s'attache  à  sa 
conmiune,  parce  qu'elle  est  forte  et  indépendante  ;  il  s'y 
intéresse ,  parce  qu'il  concourt  à  la  diriger  ;  il  Taime , 
parce  qu'il  n'a  pas  à  s'y  plaindre  de  son  sort  :  il  place 
en  elle  sou  ambition  et  son  avenir  ;  il  se  mêle  à  c!ia- 
cun  des  incidens  de  la  vie  communale  *•  dans  cette 
sphère  restreinte  qui  est  à  sa  portée,  il  s'essaie  à  gou- 
verner la  société  ;  il  s'habitue  aux  formes  sans  les- 
quelles la  liberté  ne  procède  que  par  révolutions ,  se 
pénètre  de  leur  esprit ,  prend  goût  à  l'ordre ,  com- 
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prend  Tharmonie  des  pouvoirs,  etrasseiubleenfiodes 
idées  claires  et  pratiques  sur  la  nature  de  ses  devoirs 

ainsi  que  sur  l'étendue  de  ses  droits. 


DD  COMTÉ  DANS  LA  HOUVELLE-ANGI^^ERRB. 

Le  comté  de  la  Noavelle-Anffleterre,  analogue  à  rarrondissemcnt 
de  France.  —  Créé  dansnn  intérêt  purement  administratif.  —  N*a 
fioiiit  de  représentation.  —  Ëst  administré  par  des  fonctkmuairef 
non  électife. 

Le  comté  américain  a  beaucoup  d'analogie  avecTar- 
rondissement  de  France.  On  lui  a  tracé,  comme  à  ce 
dernier ,  une  circonscription  arbitraire  ;  il  forme  un 
corps  dont  les  différentes  parties  n'ont  point  entre 
elles  de  liens  nécessaires ,  et  auquel  ne  se  rattachent 
ni  affection ,  ni  souvenir ,  ni  communauté  d'existence, 
n  n'est  créé  que  dans  un  intérêt  poremait  adminis- 
tratif 

La  commune  avait  une  étendue  trop  restreinte  pour 
qu'on  pût  y  renfermer  Fadministration  delà  justice. 

Le  comté  forme  donc  le  premier  centre  judiciaire. 
Chaque  comté  a  une  cour  de  justice  (1),  un  shérif 
pour  exécuter  les  arrêts  des  tribunaux ,  une  prison 
qui  doit  contmir  les  criminels. 

Il  y  a  des  besoins  qui  sont  ressentis  d'une  manière 
à  peu  près  égaie  par  toutes  les  communes  du  comté  ; 
il  était  naturel  qu'une  autorité  centrale  fût  chargée 
d'y  pourvoir.  Au  Massachusetts ,  cette  autorité  ré- 

(i)  Voyez  la  loi  du  14  février  iSSl,  lawsorMMacluisetts,  yd. 
i,  p.  M. 
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side  dans  les  mains  d'un  certain  nombre  de  magis- 
trats, quedésignelegouverneur  de  TÉtat,  de  Tavis  (1) 
de  son  OHiseil  (2). 

Les  administrateurs  dn  comté  n'ont  qn'un  ponvoir 
borné  et  exceptionnel,  q\i\  ne  s'applique  qu'à  uu  très- 
petit  nombre  de  cas  prévus  à  l'avance.  L'État  et  la 
commune  suffisent  à  la  marche  ordinaire  des  choses. 
Ces  administrateurs  ne  font  que  préparer  le  budget  du 
comté,  la  législature  le  vote  (3).  11  n'y  a  point  d'as- 
semblée qui  représente  directement  ou  indirectement 
le  comté. 

Le  comté  n'a  donc  point ,  à  vrai  dire ,  d'existence 
politique. 

On  remarque  dans  la  plupart  des  constitutions  amé- 
ricaines une  double  tendance ,  qui  porte  les  législa- 
teurs à  diviser  le  pouvoir  exéxuUf  et  à  concentrer  la 
puissance  législative.  La  commune  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre a ,  par  eUe-méme  ^  un  principe  d'existence 
dont  on  ne  la  dépouille  point  ;  mais  il  taudrait  créer 
fictivement  cette  vie  dans  le  comté ,  et  l'utilité  n'en  a 
point  été  sentie  :  toutes  les  communes  réunies  n'ont 
qu'une  seule  représentation ,  TEtat ,  centre  de  tous  les 
pouvoirs  nationaux  ;  hors  de  l'action  communale  et 
nationale,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  que  des  forœsin-* 
dividuelles. 

(1)  Voyez  la  loi  dn  ao  rérrier  ISIO,  lawi  orManacbiMels»  voL 

a ,  p.  m. 

(2)  Le  conseil  du  gouverneur  est  un  corps  électif. 

(3)  Voyez  la  loi  du  2  novembre  1701,  laws  of  Mawaclumettyg 
vol.  i,  p.  61. 
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M  h'àDMSmTWnOti  LA  JMOUVKLLB-ANGLETSIUUU 

Eb  Amérique  on  n'aperçoit  point  l'administration.  —  Pourquoi.  — 
Les  Européens  croient  fonder  la  liberté  en  ôlant  au  pouvoir  so- 
cial quelques-uns  de  ses  droits  :  les  Américains,  en  divisant  son 
exercice.  —  Prestiuc  toute  l'adminislration  proprement  dite  ren- 
fermée dans  la  coumuine,  et  divisée  entre  les  fonctionnaires  com- 
munaux. —On  n'apcrroit  la  trace  d  une  hiérarchie  administrative, 
tii  dan  la  eoraiiHUM,  ni  an-dcBsus  d*eite.  -^Pourquoi  H  en  eat 
ainsi.  ^  Comment  il  arrive  cependant  que  l'Etat  est  administré 
d*une  manière  uniforme.  —  Qui  est  chargé  de  Ciire  obéir  à  la  loi 
les  administrations  de  la  commune  et  du  comté.  De  l'introduc- 
tion du  pouvoir  judiciaire  dans  Tadminislration.  —  Conséquence 
du  principe  de  1  élection  étendue  à  tous  les  fonctionnaires.  -  Du 
juge  de  paix  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Par  qui  nommé. 
Administre  le  comté.  —  Assure  I  administration  des  œrarauncs. 

—  Cours  des  sessions.  —  Manière  dont  elle  aeit.  —  Qui  la  saisit. 

—  Le  droit  dinspection  et  de  plainte,  éparpillé  eonm  toutes  les 
Hmettoos  admimstrattvM.  ~  Dénonciateuni  ODeouragés  par  la 
partage  des  amendes. 

Ce  qui  frappe  le  plus  TEuropéen  qui  parcourt  le» 

États-Unis,  c'est  l'absence  do  ce  qu'on  appelle  chez 
noua  le  gouvernement  ou  l'admiuiatraiioii  ;  eu  Ânoé- 
riqae  on  voit  dea lois  écrites;  on  eo  aperçoit  Tes^ 
OTtion  journalière  ;  tout  se  meut  autour  de  vous,  et 
on  ne  découvre  nulle  part  le  moteur.  La  main  qui 
dirige  k  niafihnie  sociale  échappe  à  chaque  iastaoL 
Cependant,  de  mi^nie  que  tous  les  peuples  sont 
obligés,  pour  exprimer  leurs  pensées,  d'avoir  recoiurs 
àcertatoes  formes  grammaticales  constitutives  des 
langues  humaines ,  de  même  toutes  les  sociétés ,  pour 
subsister,  sont  contraintes  de  se  soumettre  à  une 
&rtaiue  somme  d'autorité  sans  laquelle  elles  tom- 
bent en  anarchie.  Cette  autorité  peut  être  distribuée 
de  différentes  nmnières  ;  mais  il  faut  toujours  qu'elle 
se  retrouve  quelque  pari. 
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Il  y  a  deux  moyens  de  diminuer  la  force  de  Tau- 
torité  chez  une  nation. 

JLe  premi^  est  d'afifaiblir  le  pouvoir  dans  sod  priiH 
cipe  même,  en  ôtant  à  la  société  le  droit  ou  la  facirité 
de  se  défendre  en  certains  cas  :  afliiiblir  l'autorité  de 
cette  manière,  c'est  en  générai  ce  qu'où  appelle  eo 
Europe  fondet  la  liberté. 

Il  est  un  second  moyen  de  diiiiinuer  Faction  dë 
rautorité  :  celui-ci  ne  consiste  pas  à  dépouiller  la  so« 
cîèté  de qp]elqiie»*uiis  de  ses  droits,  ou  h  paralyser 
ses  efforts ,  mais  à  diviser  Fusage  de  ses  forces  entre 
plusieurs  mains  ;  à  multiplier  les  fonctionnaires  on 
attribuant  k  chacuo  d'eux  tout  le  pouvoir  dout  il  a 
besoin  pour  faire  ce  qu'on  le  destine  à  exécuter.  )I1 
se  rencontre  des  peuples  que  cette  division  des  pou- 
voirs sociaux,  peut  encore  mener  à  ranarcbie  ;  par 
dle-mteie,  oe|>endiait,  elle  n'est  point  anarchique. 
En  partageant  ainsi  Fautorité,  on  rend,  il  est  vrai, 
son  action  moins  irrésistible  et  moins  dangereuse  ; 
mais  on  ne  la  détruit  point. 

La  révolution,  aux  États-Unis,  a  été  produite  par 
on  goût  mûr  et  réfléchi  pour  la  liberté,  et  non  par 
on  instinct  vague  et  indéiini  d'indépendance.  Elle  ne 
s'est  point  appuyée  sur  des  passions  de  désordre  t 
mais,  au  contraire,  elle  a  marché  avec  l  amour  de 
l'ordre  et  de  la  légalité. 

Aux  États-Unis  donc  on  n'a  point  prét^n  que 
1  homme  dans  un  pays  libre  eût  le  droit  de  tout  faire; 
on  lui  a  au  contraire  imposé  des  obligations  sociales 
plus  variées  qu'ailleurs  ;  on  n'a  point  eu  l'idée 
d'attaquer  le  pouvoir  de  la  société  dans  son  principe 
et  de  lui  contester  ses  droits  ,  on  s'est  borné  à  le  di- 
viser dans  son  exercice.  Ou  a  voulu  arriver  de  cetto 
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manière  à  ce  que  rautoritê  fût  grande  et  le  fonction- 
naire petit,  afin  que  la  société  continuât  à  être  bien 
réglée  et  restât  libre. 

n  n'est  pas  au  inonde  de  pays  où  la  loi  parle  un 
1  angago  aussi  absolu  qu'en  Amérique  ;  et  il  n'en 
existe  pas  non  plus  où  le  droit  de  l'appliquer  soit 
divisé  entre  tant  de  mains. 

Le  pouvoir  adniinislralif,  aux  Etats-Unis,  n'offre 
dans  sa  constitution  rien  de  central  ni  de  hiérarchique, 
c'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  Taperait  point.  Le  pouvoir 
existe ,  mais  on  ne  sait  où  trouver  son  représentant. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  communes  de  la 
Nouvelle- Angleterre  n'étaient  point  en  tutelle.  Elles 
prennent  donc  soin  elles-mêmes  de  leurs  intérêts 
particuliers. 

Ce  sont  aussi  les  magistrats  municipaux  que  ,  le 
plus  souvent,  on  charge  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion des  lois  générales  de  l'Etat,  ou  de  les  exécuter 
eux-mêmes  (1). 

Indépendamment  des  lois  générales,  l'Etat  fait 
quelquefois  des  réglemens  généraux  de  police  ;  mais 
ordinairement  ce  sont  les  communes  et  les  officiers 
communaux  qui,  conjointement  avec  les  juges  de 
paix,  et  suivant  les  besoins  des  localités,  relent  les 
détails  de  l'existence  sociale ,  et  promulgent  les  pres- 

(1)  Voyez  le  Toim'officer.panikuVièremewiammoisseUct^men, 

nssessors  ,   colla  tors  ,  srhools,   sun  ejrors  oj  his^ivnjrs...  Exemple 

entre  mille  :  rÉlat  défend  de  voyager  sans  motif  le  dimanche.  Ce 
•ont  les  trihin^men,  officiers  communaux  ,  qui  sont  spécialement 
chargés  <fe  tenir  la  mata  à  l*eiéciitiOD  de  la  ioL 

Voyez  la  loi  da  S  mars  1702.  Laws  of  Massachasetts .  vol.  1. 
p.  ilO. 

Les  sclect-men  dressent  les  listes  électorales  pour  Télcction  du 
gouverneur,  et  transmettent  le  résultat  du  scrutin  au  secrétaire  4a 
Ja  république.  Loi  du  SI-  février  1796 ,  id.  roi.  1,  p.  iSS. 
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crîptions  relatives  à  la  saoté  publique,  au  bou  ordre 
et  à  la  moralité  des  citoyens  (1). 

Ce  sont  enûn  les  magistrats  municipauxqui,  d'eux- 
mêmes  ,  et  sans  avoir  besoin  de  recevoir  une  impul- 
«oo  étramère ,  pourvoient  àces  besoins  imprévus  que 
ressentent  souvent  les  sociétés  (2). 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'au  Mas- 
sachusetts le  pouvoir  administratif  est  presque  entiè- 
rement renfenné  dans  la  commune  (3)  ;  mais  il  s'y 
trouve  divisé  entre  beaucoup  de  mains. 

Dans  la  commune  de  France  il  n'y  a ,  à  vrai  dire , 
qu'un  seul  fonctionnaire  administratif,  le  maire. 

Nous  avons  vu  qu'on  en  comptait  au  moins  dix-neuf 
dans  la  commune  de  la  i\ ou velle- Angleterre, 

Ces  dix-neuf  fonctionnaires  ne  dépradent  pas  en  gé- 
néral les  uns  des  autres.  La  loi  a  tracé  avec  soin  au- 
tour de  chacun  de  ces  magistrats  un  cercle  d'action. 
Dans  ce  cercle ,  ils  sont  tout-puissans  pour  remplir  les 
devoirs  de  leur  place ,  et  ne  relèvent  d'aucune  autorité 
ecmimunale. 

Si  l'on  porte  ses  regards  au-dessus  de  la  commune, 
on  aperçoit  à  peine  la  trace  d'une  hiérarchie  adminis* 

Cl)  Eumple  :  les  ideel-nieD  antorlMl  la  eoîistraction  des  égouts, 
éésteneat  les  llem  dont  on  peut  ftûre  desabattoirSy  et  oà  Ton  peut 
établir  certain  genre  de  commerce  dont  le  yoisinage  est  nulsibfe. 

Voyez  la  loi  du  7  juin  17S5,  yol.  1,  i>.  193. 

(2)  Exemple  :  les  select-men  veillent  à  la  santé  publique  en  cas 
de  maladies  conlagicuies,  et  prennent  les  mesures  nécessaires  con- 
jointement avec  les  juges  de  paix.  Loi  du  22  juiu  1797,  vol.  1, 
p.  539. 

(3)  Je  dis  presque,  car  il  y  a  plusieurs  incidens  de  la  vie  com- 
munale qui  sont  réglés,  soit  par  les  juges  de  paix  dans  leur  capacité 
UidiTkhielle ,  sott  par  les  juges  de  paix  rémiis  en  corps  aa  chef-ilea 
dn  comté.  Exemple:  ce  sont  les  Juges  de  poix  quiaoeordent  les  tt- 
cenoes.  Voyez  ta  loi  do  28  fénier  1797^  vol.  1»  p«  907. 
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trative.  Il  arrive  quelquefois  que  les  fonctionnaires 
du  comté  réforment  la  décisioa  prise  par  lescominuues, 
oa  par  les  magistrato  oommimaux  (  1  )  ;  mais  en  géné- 
ral on  peut  dire  que  les  administrdtearsduœmté  n'ont 
pas  le  droit  de  diriger  la  conduite  des  administrateurs 
de  la  commune  (2),  Ils  ne  les  ccnnmandent  que  dans 
les  ehoses  qui  ont  rapport  au  comté. 

Les  magistrats  de  la  commune  et  ceux  du  comté  sont 
tenus  j  dans  un  très-petit  nombre  de  cas  prévus  à  Ta*- 
▼ance,  de  communiquer  le  résultat  de  leurs  opérations 
aux  officiers  du  gouvernement  central  (3).  Mais  le 
gouveruement  centrai  n'est  point  représenté  par  un 
bomme  chargé  de  faire  des  règlemens  généraux  de 
police ,  ou  des  ordonnances  pour  Texécution  des  lois  ; 
de  communiquer  habiluollement  avec  les  administra-  . 
leurs  du  comté  et  de  la  commune  ;  d'inspecter  leur 
amdmte^  de  diriger  lenrs  actes  et  de  punir  leurs 
fautes. 

Il  n'existe  donc  nulle  part  de  centre  auquel  les 
rayons  du  pouvoir  administratif  viennent  aboutir. 

(1)  Exemple  :  on  ^n*aecorde  de  licence  qa'à  ceux  qui  présentent 
un  certificat  de  bonne  conduite  donné  par  les  select-men.  Si  les  se- 
lect-men  reftisent  de  donner  ce  certificat,  la  personne  peutse  plain- 
dre aux  juges  de  paix  réunis  en  cour  de  session  ;  et  ces  derniers  peu- 
vent accorder  la  licence.  Voyez  la  loi  du  12  mars  1808,  vol.  2,  p.  136. 
Les  communes  ont  le  droit  de  faire  dos  règlemens  (  by-laws  ) ,  et 
d'obliger  à  Tobscrvation  de  ces  rèi:!cmcns  par  des  amendes  dont  le 
taux  est  i\\é  ;  mais  ces  règlemens  ont  besoin  d'être  aj)prouv;''S  par 
la  cour  des  sessions.  Voyez  la  loi  du  23  mars  1780,  vol.  1,  p.  lS4. 

(3)  Au  Massachusetts,  les  administrateurs  du  comté  sont  sou- 
vent appelés  à  apprécier  les  actes  des  administrateurs  de  la  oooi^ 
mune  ;  mais  on  verra  plus  loin  qu'ils  se  livrent  è  cet  cxaiaen  comme 
pouvoir  judiciaire ,  et  non  comme  autorité  administrative. 

(3)  Exemple  :  les  comités  communaux  des  écoles  sont  tenus  au* 
nuellement  de  faire  un  rapport  de  l'état  de  Técole  au  secrétaire  de 
la  république.  Voyez  la  loi  du  10  mars  iSi7»  vol.  3 ,  p.  1S3. 
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Comment  donc  parvionl-oii  à  conduire  la  sociéU* 
sur  uii  plan  à  peu  près  uniforme  ?  <  orament  peut-on 
faire  obéir  les  comtés  et  leurs  administrateurs,  les 
communes  et  leurs  fonctionnaires? 

Dans  les  États  de  la  Nouvelle- Angleterre ,  le  pou- 
voir législatif  s'étend  à  plus  d'objets  que  parmi  nous. 
Le  législateur  pénétre,  en  quoique  sorte,  au  sein  même 
de  l'administration  ;  la  loi  descend  à  de  minutieux  dé- 
tails ;  elle  prescrit  en  même  temps  les  principes  et  le 
moyen  de  les  appliquer  ;  elle  enferme  ainsi  les  corps 
secondaires  et  leurs  administrateurs  dans  une  multi- 
tude d'obligations  étroites  et  rigoureusement  déGnies. 

Il  résulte  de  là  que ,  si  tous  les  corps  secondaires  et 
tous  les  fonctionnaires  se  conforment  à  la  loi ,  la  so- 
ciété procède  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  ses 
parties  ;  mais  reste  toujours  à  savoir  comment  on  peut 
forcer  les  corps  secondaires  et  leurs  fonctionnaires  à 
se  conformer  à  la  loi? 

On  peut  dire ,  d'une  manière  générale ,  que  la  so- 
ciété ne  trouve  à  sa  disposition  que  deux  moyens  pour 
obliger  les  fonctionnaires  à  obéir  aux  lois. 

Elle  peut  confier  h  l'un  d'eux  le  pouvoir  discrétion- 
oaire  de  diriger  tous  les  autres  et  de  les  destituer  en 
cas  de  désobéissance  ; 

Ou  bien  elle  peut  charger  les  tribunaux  d'infliger 
des  peines  judiciaires  aux  contre venans. 

On  n'est  pas  toujours  libre  de  prendre  l'un  ou  l'autre 
de  ces  moyens. 

Le  droit  de  diriger  le  fonctionnaire  suppose  le  droit 
de  le  destituer,  s'il  ne  suit  pas  les  ordres  qu'on  lui 
transmet,  ou  de  Télever  en  grade  s'il  remplit  avec 
zèle  tous  ses  devoirs.  Or,  on  ne  saurait  ni  destituer, 
ni  élever  en  grade  un  magistrat  élu.  Il  est  de  la  na- 
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tare  des  fonctkMis  électives  d'étreirrévocaUes  jusqu'à 

la  fin  du  mandat.  En  réalité ,  le  magistrat  élu  n'a  rien 
à  attendre ,  ni  à  craindre  que  des  électeurs.  Lorsque 
toutes  les  fonctions  publiques  sont  le  produit  de  l'âieo-* 
tien ,  il  ne  saurait  donc  exister  une  véritable  hiérar- 
chie entre  les  fonctionnaires,  puisqu'on  ne  peut  réu- 
nir dans  le  môme  homme  le  droit  d'ordonner  et  le 
droit  de  réprimer  eificacanent  la  désobéissance,  et 
qu'on  ne  saurait  joindre  au  pouvoir  de  commander  ce- 
lui de  récompenser  et  de  punir. 

Les  peuples  qui  introduisent  Télecticm  dans  les 
rouages  secondaires  de  leur  gouvernement ,  sont  donc 
forcément  amenés  à  faire  un  grand  usage  des  peines 
judiciaires  comme  moyen  d'administration. 

C'est  ce  qui  ne  se  découvre  pas  au-premi^  coup 
d'œîl.  Les  gouvernans  regardent  comme  une  pre-  * 
mière  concession  de  rendre  les  fonctions  électives,  et 
comme  une  seconde  concession  de  soumettre  le  ma- 
gistrat élu  aux  arrêts  des  juges.  Ils  redoutent  éga- 
lement ces  deux  innovations  ;  et  comme  ils  sont  plus 
sollicités  de  faire  la  première  que  la  seconde ,  ils 
accordent  l'élection  au  fonctionnaire  et  le  laissent 
indépendant  du  juge.  Cependant,  Tune  de  ces  deux 
mesures  est  le  seul  contre-poids  qu'on  puisse  donner 
à  l'autre.  Qu'on  y  prame  bien  garde,  un  pouvoir 
électif  qui  n'est  pas  soumis  à  un  pouvoir  ju^Udaire , 
échappe  tôt  ou  lard  à  tout  contrôle ,  ou  est  détruit. 
Entre  le  pouvoir  central  et  les  corps  administra- 
tifs élus,  il  n'y  a  que  les  tribunaux  qui  puissent 
servir  d'intermédiaire.  Eux  seuls  peuvent  forcer 
le  font  tiounaire  élu  à  l'obéissance  sans  violer  le  droit 
de  iélecteur. 

L'extension  du  pouvoir  judiciaire  dans  le  monde 
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politiqiie  doH  donc  être  coirélatiye  à  rextensrkm  du 

pouToir  électif.  Si  ces  deux  choses  ne  vont  point  en- 
semble, rÉtat  finit  par  tomber  en  anarchie  ou  ett 
servitiide. 

On  a  remarqué  de  tout  temps  que  les  habitudes  ju- 
diciaires {NTéparaient  assez  mal  les  bcMnmes  à  Texer- 
cioe  da  pouvoir  adnrimstratiL 

Les  Américains  ont  pris  à  leurs  pères ,  les  Anlgais, 
l'idée  d  une  institution  qui  n'a  aucune  analogie  avec 
œfue  nous  connaissons  sur  le  continent  der£urope  ; 
c'est  celle  des  juges  de  paix. 

Le  juge  de  paix  tient  le  milieu  entre  Thomme  du 
monéd  et  le  magistrat,  l'administrateur  et  le  juge. 
Le  juge  de  paix  est  un  citoyen  éclairé ,  tûbês  qui 
nest  pas  nécessairement  versé  dans  la  connais- 
sance des  lois.  Aussi  ne  le  charge-t-on  que  de  faire 
k  police  de  la  société  ;  chose  qui  demande  plus  de  bon 
sens  et  de  droiture  que  de  science.  Le  juge  de  paix 
apporte  dans  l'administration,  lorsqu'il  y  prend  part, 
un  certain  goût  des  formas  et  de  la  publicité  qui  en 
lait  un  instrument  fort  gênant  pour  le  despotisme  ; 
mais  il  ne  s'y  montre  pas  l'esclave  d(î  ces  supersti- 
tions légales  qui  rendent  les  magistrats  peu  capa-> 
blés  de  gouverner. 

Les  Américains  se  sont  approprié  l'institution 
des  juges  de  paix,  tout  en  lui  ôtant  le  caractère 
aristocratique  qui  la  distinguait  dans  la  mère- 
patrie.  • 

Le  gouverneur  du  iNIassacliuselts  (1)  nomme,  dans 
tous  les  comtés,  un  certain  nombre  de  juges  de 

(1)  N098  Terroof  plus  loin  ce  que  c*esl  que  le  gouyerneiir  ;  Je 
dois  dire  dès  à  présent  qae  le  gouveraenr  représente  le  pouvoir  ei6- 
CQlir  de  toot  l'État. 
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lie  plus,  parmi  ces  juges  de  paix,  il  en  désigne 
trois  <|iii  formant  dans  cbaqpie  comté  ce  fa'on  a^peUa 

la  couy  des  sessions. 

Les  juges  de  paix  prennent  part  individuellement 
à  radmiaistntiOQ  publiqw.  Tantôt  ils  sont  chargés, 
concurremment  avec  les  foactiouHiffes  élus,  de  oer- 
tains  actp^  administratifs  (2)  ;  tantôt  ils  forment  un 
tribmial  devant  lequel  les  magistrats  aocuseot  sûoh 
mflirement  le  citoyen  qui  refuse  d'<rtiéir,  ou  le  ei» 
toyen  dénonce  les  délits  des  magistrats.  Mais  c'est 
dans  la  cour  des  sessions  que  les  juges  de  paix 
exercent  les  plus  importantes  de  leurs  foactioiis  ad- 
ministratives. ' 

La  cour  dos  sessions  se  réunit  deux  fois  par  an  au 
chef-^lieu  du  comté.  C'est  elle  qui ,  dans  le  Masift^ 
diosetts,  est  chargée  de  maintenir  le  plus  gnni 
nombre  (3)  des  fonctionnaires  publics  dans  l'obéis-- 
sauce  (4). 

(1)  Yoyez  confltltotion  da  MaBMditiMtto,  chap.  H,  sectfcNi  1, 
paragraphe  0  ^  chap.  III ,  paragraphe  8. 

(S)  Exemple  entre  bcaucoop  d'autres  :  un  étranger  arrive  dans 
une  commune,  venant  d'un  pays  que  ravapp  iino  maladie  conta- 
gieuse. Il  tombe  malade.  Deux  juges  de  paix  peu  i  nt  donner,  avec 
ravis  des  select-men,  au  shérill  du  corntô.  Tordre  de  le  transporter 
ailleurs,  et  de  veiller  sur  lui.  Loi  du  2:2  juin  1797,  vol.  1,  p.  5iO. 

En  général,  les  juges  de  paix  iIltcI^ ieniienl  dans  tous  le»  actes 
importans  de  la  vie  administrative,  et  leur  donnent  un  caractère 
semi-judiciaire. 

(3)  Je  dis  le  fiât  frmnd  nombre ,  paroe  qa*en  efMoertatoi  dÉMs 
administratife  sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires.  Exemple lor&- 
qu^one  commune  refuse  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  ses  écoles, 
ou  de  nommer  le  comité  des  écoles,  elle  est  condamnée  à  une'amen  de 
Ms-considérabke.  C'est  la  cour  appelée  suprême  judicial  court ,  ou 
la  cour  de  eommon  plens  ,  qui  prononce  c(  tte  amende.  Voyez  loi  du 
10  mars  1827,  vol.  3,  p.  190.  Id  Lorsqu  une  commune  omet  de 
faire  provision  de  munitions  de  guerre.  Loi  du  21  février  182S  , 
Yol.  2,  p.  570. 

(4)  Lesjuges  de  paix  premieni  part  daos  leur  capiciléMIfimm 
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Il  faut  bien  faire  attention  qu'au  Massachusetts  la 
€Oiir  .do»  session»  est  tout  à  la  fois  un  corps  admini»-' 
tralif  propreBMût  dit,  et  on  tribonal  politique. 

Nous  avons  dit  que  le  comté  n'avait  qu'une  exis- 
tence administrative.  C'est  la  cour  des  sessions  qui 
dirige  par  eUe^mtaie  le  petit  nondbre  d'iatérèla  qui 
ae  rapportent  en  même  temps  à  plusieurs  communes 
ou  à  toutes  les  conununes  du  comté  à  la  fois,  et 
dont  par  oonséquent  od  ne  peut  charger  ancune 
d'cfles  en  particalier  (1). 

Quand  il  s'agit  du  comté,  les  devoirs  de  la  cour 
des  sessions  sont  donc  purement  administratifs ,  et 
ai  elte  introduit  souvent  dans  sa  manière  de  procéder 
les  formes  judiciaires,  c  e  n'est  quaui  moyen  de  s'é- 
dairer  (2) ,  et  qu'une  garantie  qu'elle  donne  aux  ad- 
mmislrés.  Mais  lorsqu'il  faut  assurer  Tadministra- 
tion  des  communes,  elle  agit  presque  toujours  comme 
corps  judiciaire,  et  dans  quelques  cas  rares  seule- 
ment, oûQUue  corps  administratif. 

La  première  diflBculté  qui  se  présente  est  de  faire 
obéir  la  commune  elle-même,  pouvoir  presque  indé- 
pendant aux  lois  générales  de  l'État. 

Nous  avons  vu  que  les  commmMS  doivent  nommer 

au  gouyernement  des  commanes  et  des  comtés.  Les  actes  les  plus 
fmportans  de  la  vie  commimale  ne  se  font  en  général  qu*aTec  le 
concours  de  l'un  d'eux. 

(1)  Les  ob;cls  qui  ont  rapport  au  comté ,  cl  dont  la  cour  des  ses- 
sions s'occupe ,  peuvent  se  réduire  h  ceux-ci  : 

l"*  L'érection  des  prisons  et  des  cours  de  justice  ;  2^  le  projet  du 
budget  du  comté  (  c  est  la  législature  de  1  État  qui  le  vote  )  ;  3<>  la 
répertilioa  de  ces  taies  slnsi  Totées  ;  la  dlsIriDiillon  de  eertaities 
paleoles;  9^  rétsUIsseineol  et  la  réparatioa  des  roates  du  comtâ 

(S)  C'est  ainsi  que ,  quand  il  s'agit  d'une  route ,  la  cour  des  ses- 
sions tanche  pfesqne  toales  les  lUBsillés  d'eiéentten  è  reide  da 
jorl. 
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chaque  année  un  certain  nombre  de  magistrats  qui, 
sous  le  nom  d'assesseurs,  répartissent  l'impôt.  Une 
oomamae  tente  d'échapper  à  l'ddîgatîoa  de  payer 
l'impM  en  ne  nommant  pas  les  asiesseors.  La  ooor 
des  sessions  la  condamne  à  une  forte  amende  (1).  L'a- 
mende est  levée  par  corps  sur  tous  les  habitans.  Le 
riiériff  du  comté,  officier  de  jiulice,  fait  eiécnter 
l'arrêt.  C'est  ainsi  qu'aux  Etats-Unis  le  pouvoir  sem- 
Ide  jaloux  de  se  dérober  avec  soin  aux  regards.  lie 
ccHnmandement  administratif  s'y  Toile  presque  ton- 
jours  sous  le  mandat  judiciaire  ;  il  n'en  est  que  plus 
puissant ,  ayant  alors  pour  lui  cette  force  presque 
irrésistitdequeles  hommes  accordent àlaforme légale. 

Cette  marche  est  facile  à  suivre,  et  se  comprend 
sans  peine.  Ce  qu'on  exige  de  la  commune  est,  en 
général ,  net  et  déûni  ^  il  consiste  dans  un  fait  simple 
et  non  complexe,  ea  un  principe,  et  non  une  appUca-» 
lion  de  détail  (2).  Mais  la  difBcidté  commence  lor»» 
qu'il  s'agit  de  faire  obéir,  non  plus  la  commune^mais 
les  fonctionnaires  communaux. 

Toutes  les  actions  réprâiensiUes  que  peut  com- 
mettre un  fonctionnaire  public  rentrent  en  définitive 
dans  Tune  de  ces  catégories  : 

(1)  Voyez  la  loi  du  20  février  1786  ,  vol.  1,  p.  217. 

(2)  II  y  a  une  manière  indirecte  de  faire  obéir  la  commune  : 
Les  communes  sont  obligées  [mr  la  loi  à  tenir  leurs  roules  en  bon 

étal.  Négligent-elles  de  voter  les  fonds  qu  exige  cet  entretien  ,  le 
magistrat  communal  chargé  des  routes  est  alors  autorisé  à  lever  d  of- 
flcc  l'argent  nécesMire.  Comme  il  esl  lui-môme  responsable,  vis-à- 
vis  des  parlicaliers^  da  mauvais  état  des  chemins,  et  qo^il  peut  être 
aolioDiiè  par  eux  devant  la  cour  des  sessions ,  on  est  assuré  qa*i| 
osera  contre  la  commune  du  droit  extraordinaire  que  lui  donne 
la  loi.  Ainsi,  en  menaçant  le  fonctionnaire,  la  cour  des  sessions 
force  la  commune  à  l'oi^éiisance.  Voyei  la  loi  du  &  mm  1797,  yék. 
t,  p.  305. 
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Il  peut  faire ,  sans  ardeur  et  sans  zèle,  ce  que  lui 
oonnnande  la  loi.  » 

Il  peut  ne  pas  faire  ce  que  lui  commande  la  loi. 

£ntin  il  peut  faire  ce  que  lui  défend  la  loi. 

Un  Iribwial  ne  saturait  atteindre  la  conduite  d'un 
fonctionnaire  que  dans  les  deux  derniers  cas.  Il  faut 
un  fait  positif  et  appréciable  pour  servir  de  base  à 
Taction  judiciaire. 

Ainsi,  les  select-men  omettent  de  remplir  les  for* 
malités  voulues  par  la  loi  en  cas  d'élection  commu- 
nale ;  ils  peuvent  être  condamnés  à  l'amende  (1). 

Mais  lorsque  le  foncticumaire  puUic  rem|iltt  sans 
intelligence  son  devoir  ;  lorsqu'il  obéit  sans  ardeur 
et  sans  zèle  aux  prescriptions  de  la  loi ,  il  se  trouve 
entièrement  hors  des  atteintes  d'un  corps  judiciaire. 

La  comr  des  sessions,  lors  m^e  qu'elle  est  revê- 
tue de  ses  attributions  administratives ,  est  impuis- 
sante pour  le  forcer  dans  ce  cas  à  remplir  ses  obli- 
gaticms  tout  entières.  Il  n'y  a  que  la  crainte  de  la 
révocation  qui  puisse  prévenir  ces  qnasi-délits,  et  la 
cour  des  sessions  n'a  point  en  elle  i  origine  des  pou* 
"voirs  commimaiu:  ;  elle  ne  peut  révoquer  des  fonc- 
tiomiaires  qu'cffle  ne  nomme  pcrint. 

Pour  s'assurer  d'ailleurs  qu'il  y  a  négligence  et 
défaut  de  zèle,  il  faudrait  exercer  sur  le  fonction- 
naire inférieur  une  snrveillanoe  oontinudle.  Qr,  la 
cour  des  sessions  ne  siège  que  deux  fois  par  an  ;  elle 
n'inspecte  point,  elle  juge  les  faits  réprébensibles 
qu'on  lui  dénonce. 

Le  pouvoir  arbitraire  de  destituer  les  fonctionnai- 
res publics  peut  seul  gaïautir ,  de  leur  part ,  cette 

(1)  Loi  du  Massachusetts,  vol.  2,  p.  45. 

Il* 
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sorte  d'obéissance  éclairée  et  active  que  la  réjpreaiion 
judiciaire  ne  peut  leur  imposer. 

En  France,  nous  cherchons  cette  dernière  garantie 
dans  la  hiérarchie  administrative  ;  eu  Amérique 

on  la  diercbe  dans  VéUcium. 
Ainsi ,  pour  résoniar  en  quelques  moto  ce  qw 

viens  d'exposer  : 

Le  fonctionnaire  public  de  la  NouveU&>Angletom 
oonMMt-iliui  crime  dans  Fexerace  de  ses foncttons; 

les  tribunaux  ordinaires  sont  toujours  appelés  à  eu 
faire  justice. 

GomBiei41  une  faute  aelmimistraiiçe  ;  vtk  tri- 

tanal  purement  administratif  est  chargé  de  le  franir, 

et  quand  la  chose  est  grave  ou  pressante,  le  juge  fait 
ce  que  le  fonctionnaire  aurait  du  taire  (i). 

Enfin,  le  même  fonctionnaire  se  rend-il  coupable 
de  Tun  de  ces  délits  insaisissables,  que  la  justice  hvh» 
maine  ne  peut  ni  définir ,  ni  apprécier  ;  il  comparait 
annuellement  devant  un  tribunal  sans  appel ,  qui  peot 
le  rédnlre  toutè  coup  à  Fimpuissance  ;  son  pouvoir 

lui  échappe  avec  son  mandat. 

Ce  système  renferme  assurément  en  lui-même  de 
grands  avantages ,  mais  il  rencontre  dans  son  exéc»» 

tion  une  difficulté  pratique  qu'il  est  nécessaire  de 
signaler. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  le  tribunal  adminia» 

tcatif,  qu'on  nomme  la  cour  dos  sessions,  n'avait  pas 
le  droit  d'inspecter  les  magistrats  conununaux  ;  elle 
ne  peut,  suivant  un  terme  de  dnnt,  ag^r  que  lonK 

'(1)  Exemple  :  si  une  commune  s'obsUnc  à  ne  pas  nommer  d*a»-» 
Mseors,  la  cour  des  sessions  les  nomme»  et  les  m^istiats  ainsi 
choisis  sont  revêtus  des  mêmes  pouToIrs  que  les  magistrats  élus* 
Voyes  la  loi  précitée,  da  iO  féfAer  nvt. 
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Les  Américains  de  la  Nouvelle-Angleterre  n*ont 
point  institué  de  ministère  public  près  la  œur  des 
Mioiis(l)  ;  et  Ton  doit  eonoetoir  «p'tt  leur  était 
«■eaeë'en  établir  un.  S'ils  s'étaient  bcméeà  pla* 
œr  au  chef-lieu  de  chaque  comté  un  magistrat  ac- 
cusateur, et  qu'ils  ne  lui  eussent  point  donné  d'agent 
daos  lea  coBoninnes ,  pourquoi  ee  magistrat  aondt- 
iJ  été  plus  instruit  de  ce  qui  se  passait  dans  le  comté 
que  les  membres  de  la  cour  des  sessions  eux-mêmes  ? 
Son  loi  avait  donné  des  afens  dans  chaqw  conumi» 
ne,  on  centralisait  dans  ses  mains  le  plus  redouta** 
ble  des  pouvoirs,  celui  d'administrer  judiciairement. 
Les  lois  d'ailleurs  sout  Qlles  des  habitudes  \  et  rittt 
de  smiMable  n'existait  dans  k  législation  anglaise. 

Les  Américains  ont  donc  divisé  le  droit  d'inspection 
et  de  plainte  comme  toutes  les  autres  fonctions  ad» 
ministratiyes. 

Les  membres  du  grand  juri  doivent,  aux  termes 
de  la  loi,  avertir  le  tribunal  prés  duquel  ils  agissait 
des  délits  de  tout  genre  qui  peuvent  se  oommettrs 
dans  leur  comté  (2).  Il  y  a  certains  grands  délits  ad- 
ministratifs que  le  ministère  public  ordinaire  doit 
poursuivre  d'office  (3)  ;  le  plus  souvent,  Tobligation 
de  faire  punir  les  déliiiquans  est  imposée  à  Tofficier 

(1)  Je  dis  près  la  cour  des  sessions.  11  y  a  un  magistrat  qui  rem- 
plit prés  des  tribunaux  uidiaaires  quelques-unes  des  fonctions  du 
ministère  public. 

(2)  L^grandsjuréssontobrigés, pareiempIe,d*aTertirIeseoiiis 
da  mauvais  état  des  routes.  Loi  du  Massachusetts,  vol.  1,  p.  30Sé 

(3)  Si,  par  exemple,  le  trésorier  duoonté  nsftarattyoïnlieS 

coi^iUM.  Mi  du  DdaMduiasUS)  vol.  i,  p.  m. 
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Gscal,  chargé  d'encaisser  le  produil  de  Tamende; 
ainsi  le  trésorier  de  la  commune  est  chargé  de  pour- 
suivre  la  plupart  des  déHts  adimoistratiCi  qui  sont 
commis  sous  ses  yeux. 

Mais  c'est  surtout  à  Tintérét  particulier  que  la  lé- 
^dation  américaine  en  appelle  (1)  ;  c'est  là  le  grand 
principe  qu'on  retrouYe  sans  cesse  quand  on  étudie 
les  lois  des  Etats-Unis. 

Les  législateurs  américains  ne  montrent  qae  peu 

de  confiance  dans  l'honnêteté  humaine  ;  mais  ils  sup- 
posent toujours  I  hoinmo  intelligent.  Ils  so  reposent 
donc  le  plus  souvent  sur  l'intérêt  personnel  pour 
Texécation  des  lois. 

Lorsqu'un  individu  est  posilivcmient  et  actuelle- 
ment lésé  par  un  délit  administratif,  l'on  comprend 
en  efet  que  Tintérét  personnel  garantisse  la  plainte. 

Mais  il  est  facile  de  prévoir  qu<'  s'il  s'agit  d'une 
prescriplion  légale,  qui,  tout  en  étant  utile  à  la  so- 
ciété, n'est  point  d'une  utilité  actuellement  sentie  par 
un  individu,  chacun  hésitera  à  se  porter  accusateur. 
De  cette  manière ,  et  par  une  sorte  d'accord  tacite , 
les  lois  pourraiait  bien  tomber  en  désuétude. 

Dans  cette  extrémité  où  leur  système  les  jette,  les 
Américains  sont  obligés  d'intéresser  les  dénonciateurs 
en  les  appelant  dans  certains  cas  au  partage  des 
amendes  (2). 

(1)  Exemple  entre  mille  :  un  particulier  endommaffe  sa  iroitare 
m  M  Mme  sor  une  route  mal  eotretenue  ;  il  a  le  droit  de  demander 
des  dommagea-IntérêU,  devant  la  coar  des  sessions,  à  la  commune 
ou  au  comté  chargé  de  laroale.  Loisdu  Mastadiuietls,  toi.  t» 

p.  800. 

(2)  En  cas  d'invasion  ou  friiisurrcclion ,  iorsque  les  ofliri ers  com- 
munaux négiiscDide  fournir  à  la  milice  les  ot^oU  et  munitions  né- 
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Moyen  daiii^r^mix  qui  assure  VejubcaHkm  de»  lois 
en  dégradant  les  mœurs. 

Au-dessus  des  mag^istrats  du  comté ,  il  n'y  a  plus  , 
à  vrai  dire,  de  pouvoir  administratif,  mais  seulônent 
sn  pouvoir  gouyernemental. 


WÉBS  GÉNÉRALES  SUR  L'ADHIHISTIUTHM  AUX  ÉTATS-UIin. 

En  cpioi  les  Elals  de  l'Union  durèrent  entre  eux,  par  le  sjÉlèÊÊ» 

d'administration.  Yie  communale  moins  active. et  moinscom- 
plcle  à  mesure  qu  on  descend  vers  le  midi.  -  Le  pouvoir  du  ma- 
gistrat devient  alors  plus  ^'rand  ;  celui  de  rélcdeur  plus  petit.  - 
L'administration  passe  de  la  eouiniunc  au  comté.  Etat  de  JNew* 
York,Ohio,  Pcusylyanie.  Principes  administratifs  applicables 
à  toute  l'Union.  —  Éle<;lion  des  fonction nnires  publics  ou  inamo- 
vibilité de  leurs  fonctions.  —  Absence  de  hiérarchie.  —  Introduc- 
Uon  des  mojrciis  JodielRlres  dans  radmiaislntlra. 

J'ai  annoncé  précédemment ,  qu'après  avoir  exa-  , 
mioé  en  détailla  oonstituUoo  de  la  commune  eU  du 


««.1.».*.,  la  commoiie  peut  être  condamnée  à  une  amende  de  iOO 
à  500  dottars  (  1,000  à  2,780  francs). 

On  conçoit  trës-bien  que  ,  dans  un  cas  pareil ,  il  peut  arriver  que 
personne  n  ait  I  intérêt  ni  le  désir  de  prendre  le  rôle  d'accusateur. 
Antsl  la  loi  ajoute-t-ellc  :  •  Tous  les  citovens  auront  droit  de  pour- 
Nivre  It  mmllioa  de  semblables  dâils et  ia  moUié  de  rameoda 
appÉrtienîira  an  poursuivant.  ■  Voyez  la  Mda  Oman  ISIO,  voL 

2 ,  p.  230. 

On  retrouve  lrès-frér]uemment  la  même  (iis|)Osition  reproduite 
dans  les  lois  du  "Massachusetts. 

Quelquefois  ce  n'est  pas  le  particulier  que  la  loi  excite  de  cette 
manière  à  poursulTre  les  fonctionnaires  publics  :  e'est  le  fonetton- 
■aireau'elle  encourage  ainsi  à  faire  punir  In  désob^ssance  des  par- 
tieuiifln.  Exemple  :  un  habitant  reftise  de  faire  la  part  du  travail  qui 
lui  a  été  assignée  sur  une  f;rainlc  kuuc  l.e  surveillant  des  routes 
doit  le  powinivre;  et  s'il  le  fait  condamner,  la  moitié  de  l'amende 
loi  Nfvlwl.  VoT»  les  lob  pcédtéH ,  vii.  1,  p.  SW. 
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oomté  dans  la  NouycUe- Angleterre  ^  je  jetterais  uq 
coup  d'cril  général  sur  le  reste  de  TUnloii. 
n  y  a  des  connnmiM  etune  Tie  oommimale  dans 

chaque  Etat  ;  niais  dans  aucuns  des  Etats  confédé- 
rés on  ne  rencontre  une  commune  identiquemeiit 
semblable  à  celle  de  la  Noavelle-Angleterre. 

A  mesure  qu'on  descend  vers  le  midi ,  on  s'aper- 
çoit que  la  vie  communale  devient  moins  active  ;  la 
oommiine  a  moins  de  magistrals ,  de  droits  et  de  de- 
voirs ;  la  population  n'y  exerce  pas  une  influence  si 
directe  sur  les  afTaires  ;  les  *issemblées  communales 
sont  moins  fréquentes  et  s'étendent  à  moins  d'objets. 
Le  pouvoir  du  magistrat  élu  est  donc  comparatîTe- 
ment  plus  grand  et  celui  de  l'électeur  plus  petit  ;  Tes- 
pril  communal  y  est  moins  éveillé  et  moins  puis- 
sant (1). 

On  commence  à  apercevoir  ces  différences  dans 

l'État  de  iNcw-York;  elles  sont  déjà  très-sensibles 
*  dans  la  Pensylvanie  ;  mais  elles  deviennent  moins 
frappantes  lorsqu'on  s'avance  vers  le  nord-ouest. 
La  plupart  des  émigrans  qui  vont  fonder  les  Etats 
du  ]N[ord-Ouest  sortent  de  la  Nouvelle- Angleterre,  et 

(1)  Voyez  pour  le  détail ,  les  Revised  statut  es  de  rÉtat  de  Nev- 

York,  à  la  partie  1 ,  Chap.  XI,  intitulé  :  Of  the  powers,  dnties  and 

privilèges  of  towns.  Des  droits,  des  obUgaikma  et  dea  priviiégei 

des  communes ,  vol.  1,  p.  330-364. 

Voyez  dans  le  recueil  intilult^  :  Dif^ext  of  the  lan's  of  Pensjrhania, 
les  mots,  L^sissors,  CoUectors^  Constables,  Ot  erseers  oj  thepoor,  Su' 

penHsûrs  of  high-wajr  ,  Et  dans  le  recueil  iotitalé  :  -^cts  of  a  gênerai 
nmtufïï  cf  thé  êtnte  of  Ohio ,  la  loi  du  SS  léTrier  isai,  relatife  an 
ooaiBMiiies,p.  ils.  Et  ennilte  les  dispositions  partiGuliéres  rela- 
tives aux  divers  offieiflra  communam  ,  tels  que  :  Townsbip'a 
Clerks ,  Trustées,  Ovorsoers  of  the  poor,  Fencc-Viewers,  Apprai- 
sers  of  property,  Towns  iiip  a  Treaaure»  ConHables,  Suparfliact  ol 
bigii-wajfs. 
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Ui  trtmportent  les  hotbitiules  admmistratfTes  ée  la 

mère-patrie  dans  leur  patrie  adoptive.  La  commune 
de  rOhio  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  commune 
du  Massachusetts. 

Nous  avons  vu  cpi'au  Massachusetts  le  principal 
de  Tadministration  publique  se  trouve  dans  la  com- 
mune. La  commune  est  le  foyer  dans  lequel  yiennent 
se  réimir  les  intérêts  et  les  affiMtkms  des  hommes. 
Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  à  mesure  que  l'on  di^scend 
vers  des  États  où  les  lumières  ne  sont  pas  si  uni- 
ToraélleBent  répandues,  et  où  par  eonséquent  la 
commune  offre  moins  de  garanties  de  sagesse  et 
moins  d'clémens  d'administration.  A  mesure  donc 
que  l'on  s'éloigne  de  la  Nouvelle- Angleterre ,  la  vie 
communale  passe  en  queiqae  sorte  aa  comté.  Le 
comté  devient  le  grand  centre  administratif,  et  for- 
me le  pouvoir  intermédiaire  entre  le  gouvernement 
et  les  simples  citoyens. 

J'ai  dit  qu'au  Massachusetts  les  affaires  du  comté 
sont  dirigées  par  la  cour  des  sessions.  La  cour  des 
sessions  se  compose  d'un  certain  nombre  de  magis* 
trats  nommés  par  le  gouvemenr  et  son  conseil.  Le 
comté  n'a  point  de  représentation,  et  son  budget  est 
voté  par  la  législature  nationale. 

Dans  le  grand  État  de  New-York ,  au  contraire, 
dans  l'État  de  l'Ohio  et  dans  la  Pensylvanle,  les 
habitans  de  chaque  comté  élisent  un  certain  nombre 
de  députés  ;  la  réunion  de  ces  députés  fonue  uoe 
assemblée  représentative  du  comté  (1). 


(DTsycs  ^Mê$d  dai^t^^tlm  9ê9U  of  Him^r^rk ,  partie  1, 
cbap.  XI,  Tol.  1»  p.  340.  là.        m  lé.  f^m.  M.  Jtif  ilm 
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L'assemblée  du  comté  possède,  dans  ùe  oertatMs 

limites,  le  droit  d  imposer  les  liabitans;  elle  consti- 
txudy  sous  ce  rapport,  une  véritable  législature  ;  c'est 
elle  en  même  temps  qui  administre  le  comté,  dirige 
en  plusienrs  cas  l'administration  des  commfunes,  et 
resserre  leurs  pouvoirs  dans  des  limite;^  beaucoup 
plus  étroites  qu'au  Massachusetts. 

Ce  sont  là  les  principales  différences  que  présente 
la  constitution  de  la  commune  et  du  comté  dans  les 
divers  Etats  confédérés.  Si  je  voulais  descendre  jus- 
qu'aux détails  des  moyens  d'exécution,  j'aurais  beau- 
coup d'autres  dissCTiblances  à  signaler  encore.  Mais 
mon  but  n'est  pas  de  faire  un  cours  de  droit  admi- 
nistratif américain. 

J'en  ai  dit  assez,  je  pense,  pour  faire  comprendre 
sur  quels  principes  généraux  repose  l'administration 
aux  États-Unis.  Ces  principes  sont  diversement  ap- 
pliqués ;  iJs  fournissent  des  conséquences  plus  ou 
moins  nombreuses ,  suivant  les  lieux  ;  mais  au  fond 
ils  sont  partout  les  mémos.  Les  lois  varient  ;  leur 

physionomie  change  ;  un  même  esprit  les  anime. 

La  commune  et  le  comté  ne  sont  pas  constitués 
partout  de  la  même  manière  ;  mais  on  peut  dire  que 
Torganisatiou  de  la  commune  et  du  comté,  aux  Etats- 
Unis,  repose  partout  sur  cette  même  idée  :  que  chae* 
cun  est  le  meilleur  juge  de  ce  qui  n'a  rapport  qu'à 
lui-même ,  et  le  plus  en  état  de  pourvoir  à  ses  besoins 

êîatt  of  Ohio.  Loi  du  85  février  1S24  y  relative  aux  coonty  eomnii»» 
iioners,  p.  263. 

Voyez  Dif;e5t  of  the  laws  Pensjrlvania,  aux  moU:  Caunij'raits, 

and  Ici'ic.i  .  p.  170. 

Daris  I  Elat  de  New-\ork,  chaque  commune  élit  un  député,  et  ce 
même  député  participe  en  même  temps  à  1  admiuistraliou  ducomld 
et  à  celle  de  la  comiAuoe. 
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parliculiers.  L.!  conmiuiie  cl  le  comte  sont  donc 
chargés  de  veiller  à  leurs  intérêts  spéciaux.  L'État 
gouverne  et  n'administre  pas.  On  rencontre  des  ex- 
cqrtÎQiis  à  ce  principe  ,  mais  noo  tui  principe  eon- 
inke, 

La  premléfe  coMégaence  de  cette  doctrine  a  été 

défaire  choisir,  par  les  habitans  eux-mêmes,  tous 
les  administrateurs  de  lu  commune  et  du  comté,  ou 
du  moins  de  choisir  ces  magistrats  exclusivement 
parmi  eux. 

Lesadmiuistrafeiirsélant  parlant  âna,  ou  éawooiM 

irrévocables ,  il  en  est  résulté  que  nulle  part  on  n'a 
pu  introduire  les  règles  de  la  hiérarchie.  11  y  a  donc 
eu  presque  autant  de  fonctionnaires  indépendans  que 
de  fondions.  Le  pouvoir  administratif  s'est  trouvé 
disséminé  en  une  multitude  de  mains. 

La  Uérareiiie  administrative  n'exisianft  mille  part , 
les  administraieiirs  étant  élos  et  irrévocaUesjiûqii'à 
la  fin  du  mandat,  il  s'en  est  suivi  l'oUigation  d'intro- 
duire plus  ou  moins  les  tribunaux  dans  l'adminis- 
tration. Do  là  le  système  des  amendes,  au  moyen 
desquelles  les  corps  secondaires  et  leurs  représeutans 
sout  contraints  d  obéir  aux.  lois.  Un  retrouve  ce  sys- 
tème d'un  bout  à  l'antre  de  l'Union. 

Dn  reste ,  le  ponvoir  de  réprimer  les  dâils  admi- 
nistratifs,  ou  de  faire  au  besoin  des  actes  d'admi- 
nistration, n'a  point  été  accordé  dans  tooslesÉtats  aux 
mêmes  jujîes. 

Les  Aiijîlo-Amêricains  ont  puisé  aune  source  com- 
mune 1  institution  des  juges  de  paix  ;  on  la  retrouve 
dans  tons  les  États.  Mais  ils  n'eu  ont  pas  toujoun  tiré 
le  même  parti. 

PailCNit  les  jog^  de  pgâx  eooooiiratà  l'admii^ 


tNtion  de»  communes  et  des  comtés  (1) ,  soit  en  ad- 
ministrant eux-mêmes,  foit  en  réprimant  certains  dé» 
lits  adosloistralifs )  mids^dans  la  plii|mn  des  Etals, 
les  plus  gniTes  de  oes  délits  sont  smmiis  aux  trib»- 

uaux  ordinaires. 

Ainsi  donc,  élections  des  fonctionnaires  adnhils- 
liilib,  on inamo^lMIMé  de  leors  fondions,  absenee 

de  hiérarchie  administrative,  introduction  des  moyens 
judiciaires  dans  le  gouvernement  secondaire  de  la  so- 
ciété ,  tels  sont  les  caractères  principaux  auxquels  on 

reconnaît  l'administration  américaine  depuis  le  Maine 
jusqu'aux  Florides. 

n  y  a  qadkpies  États  dans  lesquels  on  commence 

à  apercevoir  les  traces  d'une  centralisation  admi- 
nistrative. L'Etat  de  New- York  est  le  plus  avancé 
dans  cette  voie. 

Dans  TEtat  de  New -York ,  les  fonctionnaires  du 
gouvernement  central  exercent,  en  certains  cas,  une 
sorte  de  surreillance  et  de  contrôle  snr  la  conduite 
des  corpssec(mdaires(2).  Ils  forment,  en  certains  aii- 

(1)  Il  y  a  même  des  Etats  du  Sud  où  les  magistrats  des  couoty- 
courts  sont  chargés  de  toat  le  détail  de  l  adroinistratloD.  V.  îht  Stm» 

iute  of  the  siate  of  Tennessee  auX  art.  Jitdicnrjr,  tnxÊM.,, 

(2)  Exemple  :  la  direction  de  rinstruction  publique  est  centrali- 
sée dans  les  mains  du  gouvernement.  La  législature  nomme  les 
membres  de  l'Université,  appelés  régens  ;  le  gouverneur  et  le  lieu- 
tenant gouverneur  de  l  Elat  en  font  nécessairement  partie.  (  Revised 
stntutes ,  vol.  1,  p.  456.  )  Les  régciis  de  I  Université  visitent  tous  le$ 
ans  les  collèges  et  les  académies ,  et  font  un  rapport  annuel  a  la  lé- 
gislature; leur  surveillance  n'est  point  illusoire ,  par  les  raisons  par* 
liculiéres  que  voici  :  les  collèges ,  afin  de  devenir  des  corps  consU* 
tuée  (forporatiom)  qui  puissent  acheter»  vendre  et  posséder,  ont 
teiein  d'une  charte  ;  or ,  cette  ebsrtê  n*flSt  accordée  par  la  légitlai» 
ture  que  de  l'avis  des  régens.  Chaque  année  l  Ëtat  distribue  an 
collèges  et  académies  les  intérêts  d  uu  fonds  spécial  créé  pour  Ten- 

^ooneMiieiU  dei  éUidM.  Csisiii  lai  réiloi  ^ 
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trci,  une  espèce  de  tiibonal  d'appel  pour  la  décision 
des  affaires  (1).  Dans  l'Etat  de  New-York,  les  peines 
judiciaires  sont  moins  employées  qu'ailleurs  comme 
moyen  administratif.  Le  diiQit  de  poursuivre  les  dé- 
lilsadministralifs  y  estaussi  placé  en  moins  deniaiiis(2). 

La  même  tendance  se  fait  légèrement  remarquer 
dans  quelques  autres  États (3).  Mais,  en  général,  on 

de  cet  argent.  Voyez  cbap.  XV»  instruction  publique,  lUvitid  i(a^ 

tutex  ^  vol.  1,  p.  i55. 

Chaque  année  les  coiuniissaires  dos  ('•coles  publiques  sont  tenus 
d'envoyer  un  rapport  de  la  situation  au  suriateodant  de  la  répu- 
blique. Id.  p.  4SS. 

Un  rapport  semblable  doit  lui  être  fhlt  innuellemeiit  sur  le  nom- 
bre et  I  état  des  pauvres.  Id.  p.  6  il. 

(1)  Lorsque  quelqii  un  se  croit  lésé  par  certains  actesénoanésdei 
commissaires  dos  écoU  s  (  ce  sont  dos  roTirtionnaircs  communaux  ), 
il  peut  en  appeler  au  surintoudaut  des  écoles  primaires ,  dont  la  dé- 
cision est  iilialo.  fUi'iscd  statntes  ,  vol.  1,  p.  487. 

On  trouve  de  loin  en  loin,  dans  les  lois  de  1  Klaî  de  New-York, 
des  disposilloiis  analogues  à  celles  que  je  viens  de  citer  comme 
«xenpies.  Mais  en  général  ces  tentatives  de  centralisation  sont  Ad- 
bles  et  peu  productives.  En  donnant  aux  grands  fonctionnaires  de 
TElat  le  droit  de  surveiller  et  de  diriger  les  agens  inférieurs ,  on  ne 
leur  donne  point  le  droit  de  les  récompenser  ou  de  les  punir.  Le 
même  homme  n>st  presque  jamais  chargé  do  donner  Tordre  et  de 
réprimer  la  désobéissance  ;  il  a  donc  le  droit  de  commander^  mais 
non  la  faculté  de  se  faire  obéir. 

En  1830  le  surintendant  des  écoles,  dans  son  rapport  annuel  à 
la  législature,  se  plaignait  de  ce  que  plusieurs  commissaires  des 
écoles  ne  lui  avaient  pas  transmis,  malgré  ses  avis,  les  comptes  qu  ils 
loi  devaient.  «  Si  cette  omission  se  renouYelle ,  ajoutait-il  »  Je  serai 
•  réduit  à  les  poursuine ,  aux  termes  de  la  loi ,  devant  les  tra>u- 
»  naux  compélens.  » 

C'2)  Exemple  :  rolTicier  du  ministère  public  dans  chaque  comté 
(  district-attorney  )  osl  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  de 
toutes  les  amciulos  s'ôlovant  au-(lo^<ns  do  50  dollars,  à  moins  que 
le  droit  n'ait  été  donné  expressémoiil  par  la  loi  à  un  autre  magistrat. 

Rei'ised  statuiez,  part.  1  ,  chap.  X,  vol.  1  ,  p.  383. 

(3)  Il  y  a  plusieurs  traces  de  contralisation  administrative  au 
Massachusetts.  Exemple  :  les  comités  des  écoles  communales  sont 
cbarsés  de  faire  chaque  année  un  rapport  au  secrétaire  d'£tat.  Laws 
<f  MsisicïwisetI»,  vol  l,p.  asv. 
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peut  dire  que  le  caractère  saillant  de  Tadininistratioa 
.publique,  aux  États-Unis,  est  d'être  prodigieusemeat 
décentralisée. 


DE  L*ÉTAT. 

J'ai  parlé  des  communes  et  de  Tadministration ,  il 
me  reste  à  parler  de  TÉtat  et  du  gouvernement. 

Ici  je  puis  me  hâter,  sans  craindre  de  n'être  pas 
compris;  ce  que  j'ai  à  dire  se  trouve  tout  tracé  dans 
des  constitutions  écrites  que  chacun  peut  aisément  se 
procurer  (i).  Ces  constitutions  reposent  elles-mêmes 
sur  une  théorie  simple  et  rationnelle. 

La  plupart  des  formes  qu'elles  indiquent  ont  été 
adoptées  par  tous  les  peuples  constitutionnels  ;  elles 
nous  sont  ainsi  devenues  familières. 

Je  n'ai  donc  à  faire  ici  qu'un  court  expose.  Plus 
tard  je  tâcherai  de  juger  ce  que  je  vais  décrire. 


POCVOia  LÉGISLATIF  DE  L'ÉTAT. 

Division  du  corps  législatif  en  deux  chambres.  —  Sénat.  —  Cham- 
bre des  Keprésentaos.  ~  Différentes  attrilmtioQS  de  ces  deux 
corps. 

Le  pouvoir  législatif  de  TÉtat  est  confié  à  deux  as- 
semblées y  la  première  porte  en  général  le  nom  de 
sénat. 

(1)  Voyez,  à  la  ilu  du  volume,  le  lexle  de  la  constitution  de  ]\e  w- 
York. 
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Le  sénat  est  habituelksiieat  un^oorps  législatif; 
mis  qnelquefms  il  devient  un  corps  administratif  et 

judiciaire. 

Il  prend  part  à  Fadministration  de  plusieurs  ma^ 
^  nières ,  sniyant  les  différentes  constitutions  (1)  ;  mais 

c'est  en  concourant  au  choix  des  fonctionnaires  qu'il 
pénètre  ordinairement  dans  la  sphère  du  pouvoir 
exécutif. 

Il  participe  au  pouvoir  judiciaire ,  en  prononçant 
sur  certains  délits  politiques,  et  aussi  quelquefois  en 
statuant  sur  certaines  causes  civiles  (2). 

Ses  membres  sont  toujours  peu  nombreux. 

L'autre  branche  de  la  législature,  qu'on  appiilc 
d'ordinaire  la  chambre  des  représentans ,  ne  par- 
ticipe en  rien  au  pouvoir  administratif,  et  ne  prend 
part  au  pouvoir  judiciaire  qu'en  accusant  les  fonc- 
tionnaires publics  devant  le  sénat. 

Les  membres  des  deux  chambres  sont  soumis  pres- 
que partout  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité.  Les 
uns  et  les  autres  sont  élus  de  la  même  manière,  et 
par  les  mêmes  citoyens. 

La  seule  diffârence  qui  existe  entre  eux  provient 
de  ce  que  le  mandat  des  sénateurs  est  en  général  plus 
long  que  celui  des  représcntans.  Les  seconds  restent 
rarement  en  fonction  plus  d'une  année  ;  les  premiers 
siègent  ordinairement  deux  ou  trois  ans. 

En  accordant  aux  sénateurs  le  privilège  d'être 
nommés  pour  plusieurs  aimées ,  et  en  les  renouvelant 
par  série,  la  loi  a  pris  soin  de  maintenir  au  sein  des 

(1)  Dans  le  MassachuselU  le  sénat  n  est  revêtu  d'aucune  fonc- 
tion administrative. 

(2)  Comme  dans  l'Etat  de  New-York.  Voyez  la  constitution  à  la 
fin  du  Tolame. 
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législateurs  un  noyau  d'hommes  déjà  habitué»  aux  af- 
faires, et  qui  pussent  exercer  uœ  influenœ  vtfle  Mr 

les  nouveaux  venus. 

Parla  division  du  corps  législatif  en  deux  branches^ 
les  Américains  n'ont  donc  pasTOulu  cré^  une  asaeoH 
blée  héréditaire  et  une  autre  élective  ;  ils  n'ont  pas 
prétendu  faire  de  Tune  un  corps  aristocratique,  et 
de  l'autre  un  représentant  delà  démocratie;  leur  but 
n'a  point  été  non  plus  de  donner  dans  la  première  un 
appui  au  pouvoir ,  eu  laissant  à  la  seconde  les  intérêts 
et  les  passions  du  peuple. 

Diviser  la  force  législative,  ralentir  ainsi  le  mou- 
vement des  assemblées  politiques,  eteréer un  tribunal 
d'appel  pour  la  révision  des  lois,  tels  sont  les  seuls 
avantages  qui  résultent  de  la  constitution  actuelle  des 
deux  chambres  aux  États-Unis. 

Le  temps  et  l'expérience  ont  fait  connaître  aux 
Américains  que ,  réduite  à  ces  avantages,  la  division 
des  pouvoirs  législatifs  est  encore  une  nécessité  du 
premier  ordre.  Seule,  parmi  toutes  les  républiques 
unies,  la  Peiisyivanie  avait  d'abord  essayé  d'établir 
une  assemblée  unique.  Franklin  lui-même ,  entraîné 
par  les  conséquences  logiques  du  dogme  de  la  sou- 
veraineté du  p(  uple,  avait  eoncouru  à  celle  ni;  sure. 
On  fut  bientôt  obligé  de  changer  de  loi  et  d  établir 
les  deux  chambres.  Le  principe  de  la  division  du  pott- 
Toir  législatif  reçut  ainsi  sa  dernière  consécration  ;  on 
peut  donc  désormais  considérer  comme  une  vérité 
démontrée  la  nécessité  de  partager  l'action  législative 
entre  plusieurs  corps.  Cette  théorie,  à  peu  prés  igno- 
rée dos  république  s  aiiuques,  introduite  dans  le  mon- 
de presque  au  hasard ,  ainsi  que  la  plupart  des  gran- 
des vérités,  méconnue  de  plusieurs  peuples  modernes^ 
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est  enfn  passée  comme  on  axiome  dans  la  aoîeace  po- 
litique de  nos  jours. 


D0  rouvom  exégiitip  m  l^Atat. 

♦ 

Ce  qa*egt  le  g(memnr  dans  un  État  américain.  -«  Quelle  poellidi 
II  occupe  vis-à-vis  de  la  l^islaturc.  —  Quels  sont  ses  droits  el  m 
deroin.  «-Sa  dépendance  du  peuple. 

Le  pouvoir  exécutif  de  TEtat  a  pour  représentant 
le  gouverneur. 

Ce  n'est  pas  au  hasard  que  j'ai  pris  ce  mot  de  re- 
présentant. Le  p:ouv(Tneur  de  l'État  représente  en  ef- 
fet le  pouvoir  exécutif  ;  mais  il  n'exerce  que  quelquesh 
uns  de  ses  droits. 

Le  magistrat  suprême,  qu'on  nomme  le  gouverneur, 
est  placé  à  côté  de  la  législature  comme  un  modéra- 
teur el  unoonseil.  Il  estarméd'un  veto  suspensif  qui 
lui  permet  d'en  arrêter  ou  du  moins  d'en  ralentir  h 
son  gré  les  mouvem(»ns.  Il  expose  au  corps  législatif 
les  besoins  du  pays,  et  lui  fait  connaître  les  moyens 
qu'il  ju^e  utile  d'employer  afin  d'y  pourvoir,  il  est 
Texécutcur  iialurel  de  ses  volontés  pour  toutes  les 
entreprises  qui  intéressent  la  nation  entière  (1).  En 
Tabsence  de  la  législature,  il  doit  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  garantir  l'État  des  chocs  yiolens 
et  des  daogers  imprévus. 

Cl)  Dans  la  pratique  ce  n'est  pas  toujours  le  j^onvci  neur  qui  exécute 
les  entreprises  que  la  législature  a  conçues  ;  il  arrive  souvent  que 
cette  derjiière ,  en  môme  temps  uu  elle  vote  un  principe ,  nomme 
des  «gens  spédam  pour  ensurreiUer  réxécutton. 
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Le  gouTerneur  réunit  danssps  mnins  foute  la  puis- 
sance militaire  de  l'État.  II  ost  le  commandant  des 
milices  et  le  chef  de  la  force  armée. 

Lorsque  la  puissance  d'opiuion,  que  les  hommes 
sontooDvemis  d'aooorder  à  la  loi ,  se  trcnre  néooii- 
nue,  le  gouTerneur  s'avanoe  à  la  téCe  de  la  force  ma- 
térielle de  l'État  ;  fl  brise  larésistanoeet  rétaUlt  Vat- 
dre  accoutumé. 

Durest<',  le  ^mvcrneur  n'entre  point  dans  l'ad- 
minislralion  des  communes  et  des  comtés,  ou  du 
moins  il  n'y  prend  part  que  très-indirectement  par 
la  Dominatioa  des  juges  de  paix  qu'il  ne  peut  ensuite 
révoquer  (1). 

Le  gouverneur  est  un  magistrat  électif.  On  a 
iiK^iîîp  soin  on  général  de  ne  l'élire  que  pour  un  ou 
(l(^ux  ans  ;  de  telle  sorte  qu'il  reste  toujours  dans 
une  élroite  dépendaucc  de  la  majorité  qui  l  a  créé. 

(1)  Dans  plusieurs  États  les  juges  de  paix  ne  soot  pas  nommés 
par  legonvemeur. 
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DES  EFFETS  POLITIQUES  DE  LA  DÉCENTRALISATION  ADMINIS- 
TRATIVE AUX  ÉTATS-UNIS. 

é 

Distinction  à  établir  entre  la  centralisation  gouvernementale  et  la 
centralisation  administrative.  —  Au\  États-Unis  pas  de  centrali- 
sation administrative ,  mais  trés-graode  oentralisattoii  ffomrerne- 
mentale.  —  Quelques  effets  f&eheux  qui  résultent  aiixElats>Uiiis 
de  rexiréme  dccentralisatioBadministralive. — A  vaiitagcs  adminis- 
tratifs de  cet  or^  de  choses.  —  La  force  qui  administre  la  société, 
moias  réglée,  moins  éclairée  ,  moins  savante  ,  bien  plus  grande 
qu'en  Europe.  —  Avantages  politiques  du  même  ordre  de  choses. 
-Aux  États-Unis,  la  patrie  se  fait  sentir  partout.  —  Appui  que 
les  gouvernés  prêtent  au  gouvernement.  —  Les  institutions  pro- 
vinrialcs  plus  nécessaires  à  mesure  que  l  état  social  devient  plus 
démocratique.  —  Pourquoi. 

la  centralisatioa  est  un  mot  que  Ton  répète  sans 
eesse  de  nos  jours ,  et  dont  personne,  en  général, 
ne  cherche  à  préciser  le  sens. 

H  existe  cependant  deux  espèces  de  centralisation 
très-distinctes ,  et  qu'il  importe  de  bien  connaître. 

Certains  intérêts  sont  communs  à  toutes  les  parties 
de  la  nation ,  tels  que  la  formation  des  lois  générales 
et  les  rapports  du  peuple  avec  les  étrangers. 

D'autres  intérêts  sont  spéciaux  à  certaines  parties 
de  h  nation ,  tels,  par  exemple ,  que  les  entreprises 
communales. 

Concentrer  dans  un  même  lieu  ou  dans  une  même 
nain  le  pouvoir  de  diriger  les  premiers,  c'est  fon- 
der ce  que  j'appellerai  la  centralisatiou  gouverne- 
mentale. 

Concentrer  de  la  même  manière  le  pouvoir  de  di- 
riger les  seconds ,  c'est  fonder  ce  que  je  nonnnerai  la 
cenlralisation  administrative. 

li  est  des  points  sur  lesquels  ces  deux  espèces  de 
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centralisation  viennent  à  se  œnfondre.  Mais  en  prtv" 
naut,  dans  leur  ensemble,  les  objets  qui  toiubent  plus 
particulièrement  dans  ie  d<Hiiaine  de  diacune  d'elles 
on  parvient  aisément  à  les  distinguer. 

On  comprend  que  la  centralisation  gouvernemen- 
tale acquiert  une  force  immense  quand  elle  se  joint 
^  à  la  centralisation  admintstratiire.  De  cette  manière 
elle  habitue  les  hommes  à  faire  abstraction  complète 
et  continuelle  de  leur  volonté  ;  à  obéir  ^  non  pas  une 
fois  et  sur  un  point,  mais  en  tout  et  tous  les  jours. 
Non-seulement  alors  elle  les  dompte  par  la  force  , 
mais  encore  elle  les  prend  par  leurs  habitudes  ;  elle 
les  isole  et  les  saisit  ensuite  un  à  un  dans  la  masse 
commune. 

Ces  deux  espèces  de  centralisation  se  pr(^lent  un 
mutuel  secours,  s'attirent  Tune  l'autre;  mais  je  ne 
saurais  croire  qu'elles  soient  inséparables. 

Sous  Louis  XIY ,  la  Franct»  a  yu  la  plus  grande 
centralisation  gouvernementale  qu'on  pùt  concevoir, 
puisque  le  même  homme  faisait  les  lois  générales  et 
avait  le  pouvoir  de  les  interpréter ,  représmtait  là 
France  à  l'extérieur  et  agissait  en  son  nom.  L'État, 
c'est  moi,  disait-il,  et  il  avait  raison. 

Cependant,  sous  Louis  XIV,  il  y  avait  beaucoup 
moins  de  centralisation  administrative  que  de  nos 
jours. 

.  De  notre  temps,  nous  voyons  une  puissance ,  T  Aa^ 
gleterre ,  diee  laquelle  la  centralisation  gouverne» 

mentale  est  portée  à  un  très-haut  degré  :  l'Etat  sem- 
ble s'y  mouvoir  connue  un  seul  homme  ;  il  soulève 
à  sa  volonté  des  masses  immenses ,  réunit  et  porte 
partout  où  il  ]e  veut  toutToffort  de  sa  puissance. 
L'Angleterre,  qui  a  fait  de  si  grandes  choses  depuis 
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aafoaate  «ns,  n'a  pas  de  ceatraiisatiûD  adinmis- 

Pour  ma  part ,  je  ne  saurais  œnccvoir  qu'une  na- 
tion puisse  vivre  ni  surtout  prospérer  sans  une  forte 
Qtttraliiiition  goaTemenieiitale. 

Mais  je  pense  que  la  centralisation  administrative 
D'est  propre  qu'à  énerver  les  peuples  qui  s'y  soumet^- 
tent,  parce  i|u'eUe  tend  sans  cesse  à  diminuer  parmi 
en  l'esprit  de  dté.  La  oentraUsatioa  administraff Te 
parvient,  il  est  vrai,  à  réunir  à  une  époque  donnée, 
et  dans  un  certain  lieu,  toutes  les  forces  disponibles 
delà  nation,  mab  eUemnt  à  la  reproduction  des 
farces.  Elle  la  fait  triompher  le  jour  du  combat,  et 
diminue  à  la  langue  sa  puissance.  Elle  peut  donc 
euiipuuflr  admiraUement  à  la  grandeur  passagère 
d'un  homne,  non  point  à  la  prospérité  durable  d^ 
peuple. 

Qa'iMi  y  prenne  lÂm  garde ,  quand  on  dit  qu'un 
état  ne  peut  agir  parce  qu'il  n'a  pas  de  centralisation, 
on  parle  presque  toujours,  sans  le  savoir,  de  la  cen- 
tralisation gouvernementale.  L'empire  d'Allemagne , 
r^^e-tron  ,  n'a  jamais  pu  tirer  de  ses  forces  tout 
le  parti  possible.  D'accord.  Mais  pourquoi  ?  par- 
ce que  la  force  nationale  n'y  a  jamais  élé  œntralisée  ; 
parce  que  r£ta(  n'a  jamais  pu  faire  obéir  &  ses  lois 
générales  ;  parce  que  les  parties  séparées  deee  grand 
corps  ont  toujours  eu  le  droit  ou  la  possibilité  de  re^- 
foaer  leur  concours  aux  dépositaires  de  l'autorité 
commune,  dans  les  choses  mêmes  qui  intéressaient 
tous  les  citoyens  ;  en  d  autres  termes ,  parce  qu'il  n'y 
aTait  pas  de  centralisation  gouvernementale.  La  mé* 
me  remarque  est  applicable  an  mogrm-Age  c  ee  qq| 
a  pioèaii  tontes  les  nnséres  de  la  sodélé  itodale| 
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c'est  que  le  pouvoir ,  non-seuiemeot  d'admiobtrer, 
mais  de  gouverner ,  était  partagé  entre  mille  mains 

et  fraclioimé  de  mille  manières  ;  rabsence  de  toute 
centralisation  gouvernementale  empêchait  alors  les 
nations  de  l'Europe  de  marcher  avec  énwgie  vers 

auemi  but. 

jVous  avons  vu  qu'aux  Etats-Unis  il  u  existait  point 
de  centralisation  administrative.  On  y  trouve  à  peine 
la  trace  d'une  hiérarchie.  La  déeentralisatioD  y  a  été 
portée  à  un  degré  qu'aucune  nation  européenne  ne 
saurait  souffrir,  je  pense,  sans  un  profond  malaise, 
et  qui  produit  même  des  ^ets  fâcheux  eu  Âmàrique. 
Mais,  aux  États-Unis,  la  centralisation  gouverne- 
mentale existe  au  plus  haut  point.  Il  serait  facile 
de  prouver  que  la  puissance  nationale  y  est  plus  coQr- 
centrée  qu'eÛe  ne  Ta  été  dans  aucune  des  anciennes 
monarchies  deTEurope.  Non-seulement  il  n'y  a  dans 
chaque  État  qu'un  seul  corps  qui  fasse  ^es  luis  \  non- 
seulement  il  n'y  existe  qu'une  seule  puissance  qui 
puisse  créer  la  vie  politique  autour  d'elle;  mais,  en 
général,  on  a  évité  d'y  réunir  de  nombreuse  s  assem- 
blées de  districts  ou  de  comtés,  de  peur  que  ces  as- 
semblées ne  fussent  tentées  de  sortir  de  leurs  attribu- 
tions administratives  et  d'entraver  la  marche  du 
gouvernement.  £n  Amérique,  lal^islature  de  chaque 
État  n'a  devant  elle  aucun  pouvoir  capable  de  lui  ré- 
sister. Ilien  ne  saurait  l'arrêter  dans  sa  voie;  ni  pri- 
vilèges, ni  immmii  té  locale, ni  influence  personnelle, 
pas  m^e  Tautorité  de  la  raison,  car  elle  représente 
la  majorité  qui  se  prétend  Tunique  organe  de  la  rai- 
son. ÊUe  n  a  donc  d  autres  liiniles,  dans  son  action, 
^sa  propre  volonté.  A  coté  d  elle ,  et  sous  sa  main, 
se  trouve  pUcé  te  représentaut  du  pouvoir  exécutif, 
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qui ,  à  l'aide  de  la  force  matérielle ,  doit  coutraiu- 
dre  les  méconteas  à  Tobéissance. 

La  (àiblesse  ne  se  rencontre  que  dans  certains  dé- 
tafls  de  Taction  gouvernementale. 

Les  républiques  américaines  n'ont  pas  de  force 
armée  permanente  pour  comprimer  les  minorités; 
mais  les  minorités  n'y  ont  jamais  été  réduites,  jusqu'à 
présent,  à  faire  la  guerre,  et  la  nécessité  d'une  ar- 
mée n'a  pas  encore  été  sentie.  L'État  se  sert,  le  plus 
souvent,  des  fonctionnaires  de  la  commune  ou  du 
comté  pour  agir  sur  les  citoyens.  Ainsi,  par  exemple 
dans  la  Nouvelle- Angleterre,  c'est  Tassesseur  delà 
commune  qui  répartit  la  taxe  ;  le  percepteur  de  la 
commune  te  lève  ;  le  caissier  de  la  commune  en  fait 
parvenir  le  produit  au  trésor  public  ;  et  les  récla- 
mations qui  s'élèvent  sont  soumises  aux  tribunaux 
ordinaires.  Une  semblable  manière  de  percevoir  Vim- 
pôt  est  lente,  embarrassée  ;  elle  entraverait  à  diaque 
moment  la  marche  d'un  gouvernement  qui  aurait  de 
grands  besoins  pécuniaires.  Eu  général ,  on  doit  dé- 
sirer que,  pour  tout  ce  qui  est  essmtiel  à  sa  vie,  le 
gouvernement  ait  des  fonctionnaires  à  lui ,  choisis 
par  lui ,  révocables  par  lui ,  et  d(  s  formes  rapides  de 
procéder.  Mais  il  sera  toujours  facile  à  la  puissance 
centrale,  organisée  comme  elle  Test  en  Amérique, 
d'introduire,  suivant  les  besoins,  des  moyens  d'action 
plus  énergiques  et  plus  efficaces. 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  le  répète  souvent , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  centralisation  aux  Etats-Unis 
que  les  républiques  du  Nouveau  -  Monde  périront  ; 
bien  loin  de  n'être  pas  assez  centralisées ,  on  peut 
affirmer  que  les  gouvernemens  américains  le  sont 
trop  ;  je  le  prouverai  plus  tard.  Les  assemblées  lé- 
I.  i3 
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gislatives  engloulissc^nt  chaque  jour  qudqiK^s  débris 
des  pouvoirs  gouveruementaux.  £Ues  leudci  i  ( 
nir  fous^en  elles-ménaies,  aiosi  que  Tavait  fait  k  con- 
vention. Le  pouvoir  social ,  ainsi  centralisé ,  change 
sans  cesse  de  mains ,  parce  qu'il  est  subordonné  à  la 
puissance  populaire.  Souvent  il  lui  arrive  de  man- 
quer de  sagesse  et  de  prévoyance,  parce  qu'il  peut 
tout.  Là  se  trouve  pour  lui  le  danger.  C'est  donc  à 
cause  de  sa  force  même ,  et  non  par  suite  de  sa  fai- 
blesse ,  qu'il  est  menacé  de  périr  un  jour. 

La  décentralisation  administrative  produit  en  Aîné-  * 
rique  plusieurs  effets  divers. 

Nous  avons  vu  que  les  Américains  avaient  presque 
enti^ment  isolé  Fadministration  du  gouvernement; 
en  cela  ils  me  semblent  avoir  outrepassé  les  limites 
de  la  saine  raison;  car  l'ordre,  mèm^  dans  les 
choses  secondaires  y  est  encore  un  mtérét  na- 
tional (1). 

L'État  n'ayant  point  de fouctionnairesadministratifs 
à  lui ,  placés  à  poste  fixe  sur  les  differens  pcmits  du 
territoire,  et  auxquels  il  puisse  imprimer  une  impul- 
sion commune ,  il  en  résulte  qu'il  tente  rarement 
d'étatdir  des  régies  générales  depoUoe.  Or^  le  besoin 

(f)  L'autorité  qui  représon te  l'État,  lors  nK^mc  qu'elle  n'admi- 
nistre pas  elle-même  ,  ne  doit  pas ,  je  pense ,  se  dessaisir  du  droit 
d  inspecter  l  administralion  locale.  Je  suppose,  par  exemple,  qu'un 
agent  du  goaveniement ,  placé  à  poste  fixe  dans  chaque  comté  p  pût 
délier  au  pouvoir  Judiciaire  les  délits  qui  se  commettent  dans  fes 
œmmufies  et  dans  le  comté  ;  TofAve  n^en  serail-itpas  pltis  tmlllMr- 
mément  suivi ,  sans  que  l  indc^pendance  des  localités  fût  compro- 
mise ?  Or,  rien  de  seuiblable  n'existe  en  Amérique.  Au-dessus  des 
cours  des  comtés  il  n'y  a  rien  ;  et  ces  cours  ne  sont,  en  quelque  sorte, 
saisies  que  par  hasard  de  ia  f oniiiMifianfift  rifi  dditi  ftdffîiaiilfatift 
qu'elles  doivent  réprimer. 
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de  ces  régies  se  fait  vivement  sentir.  L'Européen  ea 
remarque  souvent  Tabsence.  Cette  apparence  de  dés- 
ordre qui  règne  à  la  surface  lui  persuade,  au  pre- 
mier abord ,  qu'il  y  a  anarchie  complète  dans  la  so-' 
ciété  ;  ce  n'est  qu'en  examinant  le  fond  des  choses 
qu1i  se  détrompe. 

Certaines  entreprises  intéressent  rÉtat  entier,  et 
ne  peuvent  cependant  s'exécuter,  parce  qu'il  n'y 
a  point  d'administration  nationale  qui  les  dirige.  Aban- 
données aux  soins  des  communes  et  des  comtés, 
livrées  à  des  agens  élus  et  temporaires ,  elles  n'amè-* 
nent  aucun  résultat,  ou  ne  produisent  rien  de  durable. 

Les  partisans  de  la  centralisation  en  Europe  sou- 
tiennent que  le  pouvoir  gouvernemental  administre 
mieux  les  localités  qu'elles  ne  pourraient  s'adniinis-, 
Irer  elles-mêmes  :  cela  pont  être  vrai,  quand  le  pou- 
voir central  est  éclairé  et  les  localités  sans  lumières,' 
quand  il  est  actif  et  qu'elles  sont  inertes ,  quand  il 
a  rhabilude  d'agir  et  elles  Thabitude  d'obéir.  On 
comprend  môme  que  plus  la  centralisation  augmente, 
plus  cette  double  tendance  s'accroît ,  et  plus  la  capa- 
cité d'une  part  et  l'incapacité  de  l'autre  deviennent 
saillantes. 

Mais  je  nie  qu'il  en  soit  ainsi  quand  le  peuple  est 

éclairé,  éveillé  sur  ses  intérêts,  et  habitué  à  y  son- 
ger comme  il  le  fait  eu  Amérique. 

Je  suis  persuadé,  au  contraire,  que  dans  ce  cas 
la  force  collective  des  citoyens  sera  toujours  plus 
puissante  pour  produire  le  bien-être  social  que  ï'au-. 
torité  dugouvernement. 

J'avoue  qu'il  est  ditBeile  d'iodi^er  d^une  manière 
certaine  le  moyen  de  réveiller  un  peuple  qui  som- 
meille pour  lui  donner  des  passions  et  des  lumièrei 
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qu'il  n'a  pas  ;  persuader  aux  hommes  qu'ils  doivent 
8  occuper  de  leurs  affaires,  est,  je  ne  1  ignore  pas , 
une  entreprise  ardoe.  Il  serait  souvent  moins  mai* 
aisé  de  les  intéresser  au\  détails  de  l'étiquette  d'une 
cour  qu'à  la  réparation  de  leur  maison  commune. 

Mais  je  pense  aussi  que  lorsque  Tadministratioii 
centrale  prétend  remplacer  complètement  le  con- 
cours libre  des  premiers  intéressés ,  elle  se  trompe 
ou  veut  vous  tromper. 

Un  pouvoir  central ,  quelque  éclairé ,  quelque  sa- 
vant qu'on  l'imagine,  ne  peut  embrasser  à  lui  seul 
tous  les  détails  de  la  vie  d'un  grand  peuple.  Il  ne 
le  peut  parce  qu'un  pareil  travail  excède  les  forces 
humaines.  Lorsqu'il  veut,  par  ses  seuls  soins  , 
créer  et  faire  fonctionner  tant  de  ressorts  divers,  il 
se  contente  d'un  résultat  fort  incomplet,  ou  s'épuise 
en  inutiles  efforts. 

La  centralisation  parvient  aisément,  il  est  vrai,  à 
soumettre  les  actions  extérieures  de  l'homme  à  une 
certaine  unif<»*milé  qu'on  finit  par  aimer  pour  elle- 
même,  indépendamment  des  chosès  auxquelles  elle 
s'applique  ;  comme  ces  dévots  qui  adorent  la  statue 
oubliant  la  divinité  qu'eUe  représente.  La  centralisa- 
tion réussit  sans  peine  à  imprimer  une  allure  régu- , 
lière  aux  affaires  courantes  ;  à  régenter  savamment 
les  détails  de  la  police  sociale  ;  à  réprimer  les  légers 
désordres  et  les  petits  délits  ;  à  maintenir  la  société 
dans  un  statu  quo ,  qui  n'est  proprement  ni  une  dé- 
cadence ,  ni  un  progrés  ;  à  entretenir  dans  le  corps 
social  une  sorte  de  somnolence  administrative  queles 
administrateurs  ont  coutume  d'appeler  le  bon  ordre 
et  la  tranquillité  publique  (1).  Elle  excelle,  en  un  mot, 

(1)  La  Chine  me  parait  ofl^ir  le  pliis  pirtàii  mbto 
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à  empêcher  9  non  à  faire.  Lorsqu'il  s'agit  de  renu» 

prorondément  la  société ,  ou  de  lui  imprimer  une 
marche  rapide ,  sa  force  rabandonne.  Pour  peu  que 
ses  mesures  aieut  besoin  du  concours  des  iudividusi 
on  est  tout  surpris  alors  de  la  faiUesse  de  cette  ioH 
mense  machine  ;  elle  se  trouve  tout  à  coup  réduite 
à  l'impuissance. 

n  arrîTe  quelijuef (ms  alors  que  la  centralisation 
essaie,  en  désespoir  de  cause,  d'appeler  les  citoyens 
à  son  aide  ;  mais  elle  leur  dit.  Vous  agirez  conune  je 
voudrai,  autant  que  je  voudrai,  et  précisément  dans 
le  sens  que  je  youdrai  :  Tous  vous  chargerez  de  ces 
détails  sans  aspirer  à  dirifi^er  l'ensemble;  vous  travail- 
lerez dans  les  ténèbres  et  vous  jugerez  plus  tard  mon 
œuvre  par  ses  résultats.  Ce  n'est  point  à  de  pareillea 
conditions  qu'on  obtient  le  concours  delà  volonté  hu- 
maine. Il  lui  faut  de  la  liberté  dans  ses  allures,  de 
la  responsabilité  dans  ses  actes.  L'homme  est  ainsi 
fait,  qu'il  préfère  rester  immobile  que  mardber  sans  • 
indépendauce  vers  un  but  qu'il  ignore. 

Je  ne  nierai  pas  qu'aux  Etats-Unis  on  regrette 
souvent  de  ne  point  trouver  ces  régies  umfomies  qui 
semblent  sans  cesse  veiller  sur  chacun  de  nous. 

On  y  rencontre  de  temps  en  temps  de  grands  exeuH 
pies  d'insouciance  et  d'incurie  sodde.  De  loin  en 
loin  apparaissent  des  taches  grossières  qui  semblent 

de  bien-être  social  que  peut  fournir  une  adminlitraaon  tréf-ceiitra- 
lisée  aux  peuples  qui  s'y  soumottent.  Les  voyageurs  nous  disent 
que  les  Chinois  ont  ne  la  tranquillité  sans  bonheur,  de  l'industrie  sans 
progrés ,  de  la  stabilité  snns  force ,  et  de  Tordre  matériel  sans  mora- 
lité publique.  Chez  eux  ,la  société  marche  toujours  assez  bien  Ja- 
mais Irès-bicii.  J'imagine  que  quand  la  Chine  sera  ouverte  aui 
Européens,  ceux-ci  y  trouveront  le  plus  beau  modèle  de  centralisa- 
lioD  administrative  qui  existe  dans  l  univers. 

i3* 
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én  désaccord  complet  avec  la  civilisation  environ- 
Mite. 

*  De9  entreprises  titfles  qui  demandent  nn  soin  con- 
tinuel et  une  exactitude  rigoureuse  pour  réussir ,  fi- 
nissent souvent  par  être  abandonnées  ;  car ,  en  Amé- 
rique comme  aiUeurs ,  le  peuple  procède  par  efforts 
momentanés  et  impulsions  soudaines. 

*  L'Eurqpéen,  accoutumé  à  trouver  sans  cesse  sous 
sft  Hiain  un  fonctionnaire  qui  se  mêle  à  peu  prés  de 
fout ,  se  ftdt  Mictlement  à  ces  diflférens  rouages  de 
radministration  communale.  En  {général,  on  peut 
dire  que  les  petits  détails  de  la  police  sociale  qui  ren- 
dent la  vie  douce  et  commode  sont  négUgés  en  Amé- 
rique ;  mais  les  garanties  essentieUes  à  Thomme  en 
société  y  existent  autant  que  partout  aillc^urs.  Cliez 
les  Américains,  k  force  qui  aitaninistre  TÉtat  est  bien 
mfAm  réglée,  moins  éelàirée,  moins  savante,  mais 
cent  fois  plus  ^ande  qu'en  Europe.  11  n'y  a  pas  de 
pa}S  au  monde  où  les  hommes  fassent,  en  définitive, 
autant  d'efforts  ponr  créer  le  Mm-être  social.  Je  ne 
connais  point  de  peuple  qui  soît  parvenu  à  établir 
des  écoles  aussi  nombreuses  et  aussi  efficaces  ;  des 
temples  plus  en  ra{>port  avec  les  besoins  religieux 
des  iMiiiites,  des  voutes  communales  mièux  entre- 
tenues.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  aux  Etats- 
Unis  l'uniformité  et  la  peraianeuce  des  vues,  le  soiu 
minutieux  des  détails ,  la  perfection  des  procédés  ad- 
minisiratirs  (1)  ;  ce  qu'on  y  trouve,  c'eôt  Fimage  de 
la  force,  un  peu  sauvage  il  ebl  vrai,  mais  pleine  de 

» 

(1)  Un  écrivain  de  talent  f|ui ,  dans  une  com[>araison  entre  les 
finances  des  Étals- t  iiis  (4  r(  lirs  (!<'  la  France,  a  prouvé  que  I  esprit 
uc  pouvait  pas  toiyours&upplci^r  â  lacounaiflBaiice  des  faits,  reproche 
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puissance  ;  de  la  vie,  acrorapaguée  d'accideos ,  mais 
aussi  de  mouvemens  et  d'efforts. 

J'admettrai,  du  reste,  si  Ton  veut,  que  les  TiUages 
et  les  comtés  des  Etals-Unis  seraient  plus  utilement 
administrés  par  uoe  autorité  centrale  placée  loin 
d'eux  j  et  qui  leur  resterait  étrangère ,  que  par  des 
fonctionnaires  pris  dans  leur  sein.  Je  reconnaîtrai, 
si  on  l'exige,  qu  il  régnerait  plus  desécurité  en  Amé- 
rique, qu'on  y  ferait  un  emploi  plus  sage  et  plus  ju- 
dicieux des  ressources  sociales  si  l'administration  de 
tout  le  pays  était  concentrée  dans  une  seule  main. 
Les  ayantages  politiques  que  les  Américains  reti- 
rent du  système  de  la  décentralisation  me  le  ferait 
encore  préférer  au  système  contraire. 

Que  m'importe,  après  tout,  qu'il  y  ait  une  auto- 

ma  raison  aai  Américain  reroèoe  de  eoDltasioB  qui  régne  dam 
leon  WgoisecNBinunaaiy  elapvés  avoir  donné  le  modèle  d'un  bud* 
geC  déparleniental  de  France»  il  ajoute  :  <  Grâce  a  la  centralisation^ 

•  création  admirable  d'un  grand  homme ,  les  budgets  municipaux^ 

•  d'un  bout  (In  royatimo  à  l  anti  e ,  ceux  des  grandes  villes  comme 
»  t€ux  des  plus  buinWes  corn j n unes,  ne  pr(Vn ti  nt  pas  moins  d'ordre 

•  et  de  nu  tliode.  >  Voilà  (  (tIcs  un  résultai  (jiie  j  admire  ;  mais  je 
vois  la  plupart  de  ces  communes  françaises,  dont  la  comptabilité  est 
si  parfaite,  pioa-îées  daus  une  prulondc  ignorance  de  leurs  vrais  in- 
térêts, et  livrées  à  une  apathie  si  invincible ,  que  la  société  semble 
ploMC  y  végéter  qu'y  Tîvre;  étxat  aafrecôté,  j  aperçois  dans  ces 
iilwes  cauMUMs  anéricaiMS,  doal  les  budgets  ne  sool  pasdae^ 
lés  sur  des  plaas  iii6lhodii|ues,  ni  surtout  uniformes,  une  population 
(Vlairée,  active,  entreprenante  ;f  y  contemple  la  soci^'té  louiours  en 
travail.  Ce  sperlarle  m'étonne  ;  car  à  mes  yeux  e  but  principal  d'un 
bon  gouvernement  est  de  produire  le  hien-étre  des  peuples  et  non 
d'établir  un  certain  ordre  au  sein  de  leur  misère.  Je  me  demande 
donc  s'il  ne  serait  pas  possible  d'attribuer  à  la  niéme  cause  la  pros- 
pér.té  de  la  comnmne  américaine  et  le  désordre  apparent  de  ses  ti- 
nances,  la  détresse  de  la  commune  de  France  et  le  perfectionnement 
deson  budget.  En  tons  cas ,  jeme  d^d'tmbien  que  Je  trouve  nMtk 
Caol  deam,  el  jo  ine  cimili  iii^^ 

par  tant  de  bien. 
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dès  que  la  force  se  retire*  Aussi  le  vott-oa  sans  cessa 

osciller  entre  la  servitude  et  la  licence. 

Quand  les  nations  sont  arrivées  à  ce  point,  il  faut 
qu'elles  modifient  leurs  lois  et  leurs  mœurs^  on 
qn'cUes  périssent  :  car  la  source  des  vertus  piAliques 
y  est  comme  tarie  ;  on  y  trouve  encore  des  sujets , 
mais  ou  n'y  voit  plus  de  citoyens. 

Je  disque  de  pareilles  nations  sont  préparées  pour 
la  conquête  ;  si  elles  ne  disparaissent  pas  do  la  scène 
du  monde ,  c'est  qu'elles  sont  environnées  de  nations 
semblables  ou  inférieures  à  elles;  c'est  qu'il  reste  en- 
core dans  leur  s^n  une  sorte  d'instinct  indéfinissable 
de  la  patrie  ;  je  ne  sais  quel  orgueil  irréfléchi  du  nom 
qu'elle  porte,  quel  vague  souvenir  de  leur  gloire  pa»- 
'  sée,  qui ,  sans  se  rattacher  précisément  à  rien ,  suffit 
pour  leur  imprimer  au  besoin  une  impulsion  conser- 
vatrice. 

On  aurait  tort  de  se  rassurer  en  songeant  que  cer- 
tains peuples  ont  fait  de  prodigirax  efforts  pour  dé- 
fendre une  patrie,  dans  laquelle  ils  vivaient  pour 
ainsi  dire  en  étrangers.  Qu'on  y  prenne  bien  garde, 
et  on  verra  que  la  religion  était  presque  toujours  alors 
leur  principal  mobile. 

La  durée,  la  gloire,  ou  la  prospérité  de  la  na- 
tion étaient  dcTenues  pour  eux  des  dogmes  sacrés, 
et  en  défendant  leur  patrie,  ils  défendaient  aussi 
celte  cité  sainte ,  dans  laquelle  ils  étaient  touir 
citoyens. 

Les  populations  turques  n'ont  jamais  pris  aucune 

part  à  la  direction  des  affaires  de  la  société  ;  elles  ont 
cependant  accompli  d'immenses  entreprises,  tant 
qu'elles  ont  tu  le  tricmipbe  de  la  religion  de  Maho-^ 
met  dans  les  conquêtes  des  sultans.  Aujourd'hui  la 
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feH gion  s'en  ta  ;  le  despotisme  seul  leur  reste  :  elles 

tombent. 

Montesquieu ,  eu  donnant  au  despotisme  une  force 
qui  taii  fût  proinre ,  lui  a  fait ,  je  pense ,  un  honneur 
quH  ne  méritait  pas.  Le  dosp(Uisme,  à  lui  tout  seul, 
ne  peut  rien  maintenir  de  durabl(\  Quand  on  y  t  (*- 
garde  de  près,  on  aperçoit  que  ce  qui  a  fait  long-temps 
prospérer  les  gouyememens  absolus ,  c'est  la  religion 
et  non  la  crainte. 

On  ne  rencontrera  jamais ,  quoi  qu'on  fasse ,  de 
Téritable  puissance  parmi  les  hommes ,  que  dans  le 
concours  libre  des  volontés.  Or ,  il  n'y  a  au  monde 
que  le  patriotisme,  ou  la  religion,  qui  puisse  faire 
marcher ,  pendant  long-temps ,  yers  un  môme  but 
Funirersalité  des  citoyens. 

Il  ne  dépend  pas  des  lois  de  ranimer  des  croyances 
qui  s'éteignent  ;  mais  il  dépond  des  lois  d'intéresser 
les  hommes  aux  destinées  de  leur  pays.  Il  dépend  des 
lois  de  réveiller  et  de  diriger  cet  instinct  vajîue  de  la 
patrie,  qui  n'abandonne  jamais  le  cœur  de  Thomme, 

,  en  le  liant  aux  posées,  aux  passions ,  aux  habi- 
tudes de  chaque  jour ,  d'en  fahre  un  sentiment  réflé- 
chi et  durable.  Et  qu  on  ne  dise  point  qu'il  est  trop 
tard  pour  le  tenter  ;  les  nations  ne  vieillissent  point 
de  la  mdme  manière  que  les  hommes.  Chaque  géné- 
ration qui  naît  dans  leur  sein  est  comme  un  peuple 
nouveau  qui  vient  s'offrir  à  la  main  du  législateur. 

Ce  que  j'admire  le  plus  en  Amérique,  ce  ne  sont 
pas  les  effets  administratifs  de  la  décentralisation  , 
ce  sont  ses  effets  politiques.  Auk  Etats-Uni  s,  la  pa- 
irie se  fait  sentir  partout.  Elle  est  un  objet  de  soUi- 
fMade  depuis  levfllage  jusqu'à  l'Union  entière.  Llia- 
Mtant  s'attache  à  chacun  des  intérêts  de  sou  pays 
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comme  nu\  sions  iiK^nics.  Il  se  glorifie  de  la  gloire 
de  la  nation  ;  dans  les  succès  qu'elle  obtient,  il  croit 
reconnaître  son  propre  ouvrage,  et  il  s'en  élève;  il 
se  réjouit  de  la  prospérité  générale  dont  il  profite.  11 
a  pour  sa  patrie  un  sentiment  analogue  à  celui  qu'on 
éprouve  pour  sa  famille  ;  et  c'est  encore  par  une  sorte 
d'égoïsme  qu'il  s'intéresse  à  l'étal. 

Souvent  l'Européen  ne  voit  dans  le  fonctionnaire 
public  que  la  force  ;  l'Américain  y  voit  le  droit.  Ou 
peut  donc  dire  qu'en  Amérique  l'homme  n'obéit  ja- 
mais a  riiomme ,  mais  à  la  justice  ou  à  la  loi. 

Aussi  a-t-il  conçu  de  lui-même  une  opinion  sou- 
vent evagérée,  mais  presque  toujours  salutaire.  11 
se  coolie  sans  crainte  à  ses  propres  forces ,  qui  lui 
paraissent  suffire  à  tout.  Un  particulier  cx>Dçoit  la 
penst'î(;  d'une  entreprise  quelconque  ;  cette  entre- 
prise» eùl-clle  un  rapport  direct  avec  le  bien-être  de 
la  sm-i<'*té,  il  ne  lui  vient  pas  l'idée  de  s'adresser  à 
l'autorité  publique  pour  obtenir  son  concours.  Il 
fait  connaître  son  plan ,  s'offre  à  l'exécuter ,  appelle 
les  forces  individuelles  au  secours  de  la  sienne,  et 
lutte  corps  à  corps  contre  tous  les  obstacles.  Sou- 
vent, sans  doute,  il  réussit  moins  bien  que  si  l'Etat 
était  à  sa  place;  mais,  à  la  longue,  le  résultat  gé- 
néral de  toutes  les  entreprises  individuelles  dépasse 
de  beaucoup  ce  que  pourrait  faire  le  gouvernement. 

Comme  l'autorité  administrative  est  placée  à  cAté 
des  administrés ,  et  les  représente  en  quelque  sorte 
eux-mêmes,  elle  n'excite  ni  jalousie  ni  haine.  Comme 
ses  moyens  d'action  sont  bornés,  cliacun  sent  qu'il 
ne  peut  s'en  reposer  uniquement  sur  elle. 

Lorsdoncquela  puissance  administrative  intervient 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  elle  ne  se  trouve 
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point  abandonnée  à  elle-même  comme  en  Europe. 
On  ne  croit  pas  que  les  devoirs  des  particuliers  aient 
cessé,  parce  que  le  représentant  du  public  vient  à 
agir.  Chacun  ,  au  contraire,  le  guide,  l'appuie  elle 
soutient. 

L'action  des  forces  individuelles  se  joignant  a  l'ac- 
tion des  forces  sociales,  on  en  arrive  souvent  à  faire 
ce  que  l'administration  la  plus  concentrw;  et  la  plus 
énergique  serait  hors  d'étal  d'exécuter. 

Je  pourrais  citer  beaucoup  de  faits  à  l'appui 
de  ce  que  j'avance;  mais  j'aime  mieux  n'en  prendre 
qu'un  seul,  et  choisir  celui  que  je  connais  le 
mieux  (/). 

En  Amérique ,  les  moyens  qui  sont  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'autorité ,  pour  découvrir  les  crimes  et 
poursuivre  les  criminels,  sont  en  petit  nombre. 

La  police  administrative  n'existe  pas-,  les  passe-ports 
sont  inconnus.  La  police  judiciaire,  aux  Etats-Unis, 
ne  saurait  se  comparer  à  la  nôtre  ;  les  agens  du  mi- 
nistère public  sont  peu  nombreux;  ils  n'ont  pas 
toujours  l'initiative  des  poursuites  ;  l'instruction 
est  rapide  et  orale.  Je  doute  cependant  que,  dans 
aucun  pays ,  le  crime  échappe  aussi  rarement  à  la 
peine. 

La  raison  en  est  que  tout  le  monde  se  croit  in- 
téressé à  fournir  les  preuves  du  délit  et  à  saisir  le 
délinquant. 

J'ai  Ml,  pendant  mon  s(*jour  aux  Etats-Unis,  les 
habitans  d'un  comté,  où  un  grand  crime  avait  été 
commis,  former  spontanément  des  comités,  dans 
le  but  de  poursuivre  le  coupable  et  de  le  livrer  aux 
tribunaux. 

En  Europe ,  le  criminel  est  un  infortuné  qui  com- 


lAd  pour  dérober  sa  téte  au  agens  du  pouvoir  ;  la 
population  assiste  en  quelque-  sorte  i  la  tatle.  En 

Amérique,  c'est  un  ennemi  du  genre  humain,  et  il  a 
aonlre  lui  l'humanité  tout  entière. 

•  Je  crois  les  institntlons  provinciales  utiles  à  tous 
les  peuples  ;  mais  aucun  ne  me  semble  avoir  un  be- 
soin plus  réel  de  ces  instillations  que  celui  dont  l'état 
social  est  démocratiqae. 

Dans  miearistoeratie ,  oiiest  toujours  sûr  de  main- 
tenir un  certain  ordre  au  sein  delà  liberté. 

Les  gouverAans  ayant  beaucoup  à  perdre ,  Tordre 
est  d'un  grand  intérêt  pour  eux. 

On  peut  dire  également  que  dans  une  aristocratie 
le  peuple  est  à  Vabri  des  excès  du  despotisme ,  parce 
ipi'il  se  trouve  toujours  des  forces  orgamsëes  prèles 
à- résista  au  despote. 

Une  démocratie ,  sans  institutions  provinciales  , 
ne  possède  aucunes  garanties  contre  de  pareils 
nuiux. 

Comment  faire  supporter  la  liberté  dans  les  grandes 
dioses,  à  une  multitude  qui  n'a  pas  appris  à  s'en  ser- 
vir dans  les  petites  ? 

Gommenti^isteràlatyramiiedans  un  pays  oiicilia- 
que  individu  est  faible ,  et  où  les  individus  ne  sont 
unis  par  aucun  intérêt  conunun  ? 

Ceux  qui  craignent  la  licence,  et  ceux  qui  redou- 
tent le  pouvoir  absolu,  doivent  donc  également  dé- 
sirer le  développement  graduel  des  libertés  provin* 
dales. 

•  Je  suis  convaincu,  du  reste,  qu'il  n'y  a  pas  de 
nations  plus  exposées  à  tomber  sous  le  joug  de  la 

centralisation  iriministratiTe  que  celles  dont  Vétatso* 

cial  est  démocratique. 

u  i4 
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Pliisteur»  oauses  coaoûwent  à  ce  fàsuUal^  mÊià 
entre  «utres  celle-ci  : 

La  tendance  permanente  de  ces  nations  est  de  con- 
centrer toute  la  puissance  gouvernementale  dans  les 
«uiioft  da  seul  prâvoir  qui  reptésenle  diiieelenralle 
peuple,  psrce  que  ^  au  delà  du  peuple ,  ou  n'aperçeM 
plus  que  des  individus  égaux,  coufoiidus  daôs  ub» 
masse  commune. 

Or  ^  quand  un  m^me  fcmwt  ert  d^  leivÉltt  de 
tous  les  attributs  du  gouvernement ,  il  lui  est  fort 
difficile  de  ne  pas  chercher  à  pénétrer  dans  les  dé- 
tails de  radministratkm ,  et  il  ne  manque  guècé  de 
trouver  à  la  longue  roeeaskm  de  le  fall^.  ïfws  en 

avons  été  témoins  parmi  nous. 

Il  y  a  eu  7  dans  la  révolution  française^  deux  mom* 
vemens  en  sens  contraire  qu'il  ne  fmA  pas  oMfim- 
dre  :  I  un  favorable  à  la  liberté,  Tautre  favorable 
ajd  despotisme. 

Dans  l'ancienne  monarchie ,  le  roi  faisait  senl  te 
loi«  Au-dessous  d«  poavmr  souTerain  se  trmT«ent 
placés  quelques  restes ,  ii  moitié  délruils,  d'institu- 
tions provinciales.  Ces  institutions  provincialesétaiettL 
iocol^eQtes,  mal  ordomées^  souyenl  absurdes^  Dans 
-  les  mains  de  Faristocratie,  elles  aiaiert  étà  quelque- 
fois des  instrumens  d'oppression. 
.  Xa  révolution  s'est  prononcée  en  m^ue  temps  eon- 
tre  la  royauté  et  contre  les  institnticms  proyinciales* 
Elle  a  confondu  dans  une  même  haine  tout  ce  qui 
l'avait  précédé  ;  le  pouvoir  absolu  et  ce  qui  pouvait 
tempérer  ses  rigueurs  ;  die  a  été  tout  à  la  Ms  ré- 
publicaine e(  centralisante. 

Ce  double  caractère  de  la  révolution  française  est 
un  fait  dont  les  amis  du  pouvoir  absolu  se  sonteiii<» 
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|Miéi  mo  graid  floki.  JUmque  voob  les  fojree  dé- 
Cendre  la  eentralisation  adminislralive,  vous  croyez 
qu'ils  travaillent  en  faveur  du  despotisme  ?  Nulle- 
ment ,  ils  défendent  une  des  grandes  conquêtes  di 
la  révolution  {K).  De  cette  manière^  on  peut  rester 
populaire  et  ennemi  des  droits  du  p(îuple  ;  servi- 
teur caché  de  la  tyrannie  et  amant  avoué  de  la 
liberté. 

J'ai  visité  les  deux  nations  qui  ont  développé  au 
plus  haut  degré  le  syslènuî  des  libertés  provincia- 
les, et  j'ai  écouté  la  Toix  des  partis  qui  divisent  ^ 
ces  nations. 

En  Amérique,  j'ai  trouvé  des  hommes  qui  aspi- 
raient, en  secret,  à  détruire  les  institutions  démo- 
cratiques de  leur  pays.  En  Angleterre,  j'en  ai  trour 
vé  d  autres  qui  attaquaient  hautement  1  aristocratie  ; 
je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul  qui  ne  regardât  la 
liberté  provinciale  comme  un  grand  bien. 

J'ai  Ml,  dans  ces  deux  pays,  imputer  les  maux 
de  rÉtat  à  une  infinité  de  causes  diverses ,  mais  ja- 
mais à  la  liberté  communale. 

J'ai  entendu  les  citoyens  attribuer  la  grandeur 
ou  la  prospérité  de  leur  patrie  à  une  multitude  de 
raisons  ;  mais  je  les  ai  entendus  tous  mettre  en  pre- 
mière ligne  et  classer  à  la  téte  de  tous  les  autres 
avantages  la  liberté  provinciale. 

Groirai-je  que  des  hommes,  naturellement  si  di- 
visés qu'ils  ne  s'entendent  ni  sur  les  doctrines  reli- 
gieuses, ni  sur  les  théories  poU tiques,  tombent  d  ac- 
cord sur  un  seul  fait,  celui  dont  ils  peuvent  le 
mieux  juger ,  puisqu'il  se  passe  chaque  jour  sous 
leurs  yeux  ,  et  que  ce  fait  soit  erroné  ? 


Digilized  by  Google 


169  DB  LA  DÉMOCRATIB  EN  AMÉRIQUE. 

n  n'y  a  que  les  peuples  qui  n'ont  que  peu  on  point 
d'institutions  provinciales  qui  nient  leur  utilité  : 
c'est-à-dire  que  ceux-là  seuls  qui  ne  connaissent 
point  la  chose ,  en  médisent. 


CHAPITRE  VI, 


DU  POUVOIR  JDDrCIAIRE  AUX  ÉTATS-UNIS  ET  DE  SOT<  ACTIOfl 
SDR  LA  SOCIÉTÉ  POLITIQDE. 

Les  Ângio- Américains  ont  conservé  au  pouvoir  judiciaire  tous  les 
caractères  qui  le  distinguent  chez  les  autres  peuples.— Cependant 
ils  en  ont  fait  un  i^rand  pouvoir  politique.  -  Comment.  —  En 
quoi  le  système  judiciaire  des  Anglo-Américainsdiffèrc  de  tous  les 
autres.  —  Pourquoi  les  ju^çes  américains  ont  le  droit  de  déclarer 
les  lois  inconstitutionnelles.  —  Comment  les  juges  américains 
usent  de  ce  droit.  —  Précautions  prises  par  le  législateur  pour 
empécber  l  abus  de  ce  droit. 


J'ai  cru  devoir  consacrer  un  chapitre  à  part  au 
pouvoir  judiciaire.  Son  importance  politique  est  si 
grande  qu'il  m'a  paru  que  ce  serait  la  diminuer 
aux  yeux  des  lecteurs  que  d'en  parler  en  passant. 

Il  y  a  eu  des  confédérations  ailleurs  qu'en  Amé- 
rique ;  on  a  Ml  des  républiques  autre  part  que  sur 
les  rivages  du  Nouveau-Monde  ;  le  système  repré- 
sentatif est  adopté  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe  ; 
mais  je  ne  pense  pas  que  jiisqu'à  présent  aucune 
nation  du  monde  ait  constitué  le  pouvoir  judiciaire 
de  la  même  manière  que  les  Américains. 

Ce  qu'un  étranger  comprend  avec  le  plus  de  pei- 
jic ,  aux  États-Unis ,  c'est  l'organisation  judiciaire. 

>4" 
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n  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  d'éyénenfent  pcditiqae 
dans  lequel  il  n'entende  invoquer  raulorité  du  juge; 
et  il  en  conclut  naturellement  qu'aux  États-Unis  le 
juge  est  une  des  premières  puissances  politiques. 
Lorsqu'fl  vient  ensuite  à  examiner  la  constitution  des 
tribunaux ,  il  ne  leur  découvre ,  au  premier  abord , 
que  des  attributions  et  des  habitudes  judiciaires.  A. 
ses  yeux,  le  magistrat  ne  semble  jamais  s'intro- 
duire dans  les  affaires  publiques  que  par  hasard  ; 
mais  ce  mémo  hasard  revient  tous  les  jours. 

Lorsque  le  parlement  de  Paris  faisait  des  renioiH 
tr^nces ,  et  refusait  d'enregistrer  un  édit  ;  lorsqu'il 
faisait  citer  lui-même  à  sa  barre  un  fonctionnaire 
prévaricateur,  on  apercevait  à  découvert  Faction  po- 
litique du  pouvoir  judiciaire.  Mais  rien  de  fmA 
ne  se  voit  aux  Etats-Unis. 

Les  Américains  ont  conservé  au  pouvoir  judiciaire 
tons  les  caractères  auxquels  on  a  coutume  de  le  re- 
connaître. Ils  Font  exactement  renfermé  dans  le 
cercle  où  il  a  Thabitude  de  se  mouvoir. 

Le  premiw  caractère  de  la  puissaBoe  judidaire  , 
ébei  tous  les  peuples ,  est  4e  servir  d'arbitre.  Poop 
qu'il  y  ait  lieu  à  arlion,  de  la  part  dos  tribunaux, 
il  faut  qu'il  y  ait  contestation.  Pour  qu  il  y  ait  juge, 
il  fout  qu'il  y  ait  procès.  Tant  qu^une  loi  ne  4oBDe 
pas  lieu  à  une  contestation,  le  pouvoir  judiciaire 
n'a  donc  point  occasion  de  s'en  occuper.  Elle  existe, 
i^aiiil  ne  la  voit  pas.  Lorsqu'un  juge,  à  propos  d*nn 
procès ,  attaque  une  loi  relative  à  ce  procès ,  il  étend- 
le  cercle  de  ses  attributions,  mais  il  n'en  sort  pas, 
puisqu'il  lui  a  fallu,  en  quelque  sorte,  juger  la  1<^ 
pow  arriver  à  ju^er  le  procès.  lorsqu'il  prononce  sur 
une  loi,  sans  partir  d'un  procès,  il  sort  complètement 


Oigitized  by 


DD  POnVOm  JUOIGUIRB. 


i63 


de  sa  sphère  et  il  pénètre  daas  celle  du  pouvoir , 
législatif. 

Le  seoond  caractère  de  la  puissance  judiciaire 
est  de  prononcer  sur  des  cas  particuliers  et  non  sur 
des  principes  généraux.  Qu'un  juge ,  en  tranchant 
noe  question  particulière ,  détruise  un  principe  gé- 
néral ,  par  la  certitude  où  l'on  est  que,  chacune  des 
conséquences  de  ce  même  principe  étant  frappée  de 
la  même  manière ,  le  principe  devient  stérile ,  il 
reste  dans  le  cercle  naturel  de  son  action.  Mais  que 
le  juge  attaque  directement  le  principe  général ,  et 
le  détruise  sans  avoir  en  vue  un  cas  particulier , 
il  sort  du  cercle  où  tous  les  peuples  se  sont  accoiv 
dés  à  l'enfermer.  Il  devient  quelcjue  chose  de  plus 
important,  do  plus  utile  peut-être  qu'un  magistrat  ; 
mais  il  cesse  de  représenter  le  pouvoir  judiciaire. 

Le  troisième  caractère  de  la  puissance  judiciairei 
est  de  ne  pouvoir  agir  que  quand  on  l'appelle ,  ou , 
suivant  l'expression  légale,  quand  elle  est  saisie. 
Ce  caractère  ne  se  rencontre  point  aussi  généralement 
que  les  deux  autres.  Je  crois  cependant  que,  malgré 
les  exceptions,  on  peut  le  considérer  comme  essentiel. 
De  sa  nature,  le  pouvoir  judiciaire  est  sans  action;  il 
faut  le  mettre  en  mouvement  pour  qu  il  se  remue. 
On  lui  dénonce  un  crime  ,  et  il  punit  le  coupable  ; 
on  l'appelle  à  redresser  une  injuslicc ,  et  il  la  re- 
dresse ;  on  lui  soumet  un  acle,  et  il  l'inlcrprète  ; 
mais  il  ne  va  pas  de  lui-même  poursuivre  les  cri- 
minels, rechercher  l'injustice  et  examiner  les  faits. 
Le  pouvoir  judiciaire  ferait  en  quelque  sorte  vio- 
lence à  celte  nature  passive,  s'il  prenait  de  lui-môme 
l'initialive  et  s'otnMissait  m  f  ensour  des  lois. 
Les  Américains  ont  conservé  au  pouvoir  judiciaire 
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€69  trofe€w*ctèiM dislifictife.  Le  juge  aiéricahiBé 

peut  prononcer  que  lorsqu'il  y  a  Yiiv^c,  Il  ne  s'occu- 
pe jamais  que  d'un  cas  particulier;  et,  pour  agir,  il 
doit  tOQjOim  attendre  qu'on  Tait  saisi. 

Le  juge  américain  ressemble  donc  parfaitement 
aux  magistrats  des  autres  nations.  Cependant  il  estre- 
¥étu  d'un  immense  pouvoir  politique. 

D'où  vient  cela  ?  Il  se  meut  dans  le  même  cerclé 
et  se  sert  des  mêmes  moyens  que  les  autres  juges  ; 
pcmrquoi  poasède-t-il  une  pinssanceque  ces  demim 
n'ont  pas  ? 

La  cause  en  est  dans  ce  seul  fait  :  les  Américains 
ont  reconnu  aux  juges  le  droit  de  fonder  leurs  ar- 
rêts sur  la  constitution  plutôt  que  sur  les  lois.  En 
d'autres  termes,  ils  leur  ont  permis  de  ne  point  ap- 
pliquer les  lois  qui  leur  paraîtraient  inconstitutioiH 
œUes. 

Je  sais  qu'un  droit  semblable  a  été  quelquefois  ré- 
damé par  les  tribunaux  d'autres  pays;  mais  U  ne  leur  a 
jamais  été  concédé.  En  Amérique,  il  est  reconnu  par 
tous  les  pouvoirs  ;  on  ne  rencontre  iii  un  parti,  ni 
même  un  homme  qui  le  conteste. 

L'explication  de  ceci  doit  se  trouver  dans  le  prin- 
cipe même  des  constitutions  américaines. 

En  France,  la  constitution  est  une  ceuvre  immua- 
ble ou  censée  telle.  Aucun  ponv(rir  ne  saurait  y  rien 
changer  :  telle  est  la  théorie  reçue  (A). 

£u  A  ngleterre,  on  reconnaît  au  parlement  le  droit 
de  modifier  la  constitution.  En  Angleterre ,  la  con- 

slilulion  peut  donc  changer  sans  cesse,  ou  plutôt  elle 
n'existe  point.  Le  parlement,  en  même  temps  qu'il  eat 

corps  législatif,  est  corps  constituant  (  M). 
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En  Amérique,  les  théories  politiques  sont  plus 
simples  et  plus  rationnelles. 
.  Une  coDstitatioD  araéricaioe  n'est  point  oeofiée  im- 
inuiaUe  camme  esa  France  ;  eUe  ne  saurait  être  mo- 
difiée par  les  pouvoirs  ordinaires  de  la  société ,  com- 
me eu  Angleterre.  Elle  forme  une  (euvreàpart, 
qui,  représentant  la  yolonté  de  tout  le  penpie ,  oUi* 
ge  tes  législateurs  comme  les  simples  citoyras ,  maii 
qui  peut  être  changée  par  la  volonté  du  peuple ,  sui- 
vant des  formes  qu'on  a  établies,  et  dans  des  cas 
qu'on  a  prévus. 

En  Amérique ,  la  constitution  peut  donc  varier  ; 
mais ,  tant  qu'elle  existe ,  elle  est  l'origine  de  tous 
les  pouvoirs.  La  forée  prédominante  est  en  elle  seule. 

Il  est  facile  de  voir  en  qaoi  ces  différences  doi« 
vcnt  influer  sur  la  position  et  sur  les  droits  du  corps 
judiciaire  dans  les  trois  pays  que  j'ai  cités. 

Si,  en  France,  les  tribunaux  pouvaient  désobéir 
aux  lois ,  sur  le  fondement  qu'ils  les  trouvent  incon- 
stitutionnelles, le  pouvoir  constituant  serait  réelle- 
ment dans  leurs  mains ,  puisque  seuls  ils  auraient  le 
droit  d'interpréter  une  constitution  dont  nul  ne  pour- 
rait  changer  les  termes.  Ils  se  mettraient  donc  à  la 
place  de  la  nation  et  domineraient  la  société,  autant 
du  moins  que  la  faiblesse  inhérente  au  pouvoir  judi-» 
eiaire  leur  permettrait  de  le  faire. 

Je  sais  qu'en  refusant  aux  juges  le  droit  de  dé- 
clarer les  lois  inconstitutionnelles,  nous  donnons  in- 
directement au  corps  législatif  le  pouvoir  de  dian- 
ger  la  constitution ,  puisqu'il  ne  rencontre  plus  de 
barrière  légale  qui  l'arrête.  Mais  mieux  vaut  encore 
accorder  le  pouvoir  de  changar  la  constitution  du 
peuple  à  des  hommes  qui  représentait  imparfaite- 
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ment  les  volontés  du  peuple*,  qu  à  d'autres  qui  çe 
représentent  qu'eux-mêmes. 

Il  wnii  Meo  plus  déraisouiable  eooore  de  donner 
«Qx  juges  anghris  le  Aroit  de  résisler  aux  vokmléa 
du  corps  législatif,  puisque  le  parlement ,  qui  fait 
la  loi,  fait  également  la  constitution,  et  que,  pur 
eûMéqupt ,  on  ne  fmA^  en  ancwi  cas,  appialer  Bne 
loi  Inconstitutionnelle  quand  aile  AnoMie  des  inm 
pouvoirs. 

"  Âuoun  de  ces  deux  raisonneinens  n'est  apj^car 
ble  à  rAmérique. 

Aux  Etats-Unis,  la  constitution  domine  les  légis- 
lateurs conune  les  simples  citoyens.  £lle  est  donc 
k  ppemiève  des  lois,  et  ne  saurait  être  modifiée 
par  nue  loi.  Il  est  donc  juste  que  les  tribunaux 
obéissent  à  la  constitution,  préférablemont  à  toutes 
les  lois.  Ceci  tient  àTessence  même  du  pouvoir  ju- 
dmaure  :  choisir  entre  les  dispositions  légales  celles 
qui  Tenchainent  le  plus  étroiteinent  est,  en  quelque 
sorte,  le  droit  naturel  du  magistrat. 

En  France ,  la  constitutiop  est  également  la  pre- 
mière des  lois,  et  les  juges  ont  un  droitégal  à  la 
prendre  pour  base  de  leurs  arrêts  ;  mais ,  en  exer- 
çant ce  droit ,  ils  ne  pourraient  manquer  d'empié^ 
tar  sur  un  autre  plus  sacré  encore  que  le  lem  i  ce- 
lui de  la  société  au  nom  de  laquelle  Os  agissent.  M 
la  raison  ordinaire  doit  céder  devant  la  raison  d'état. 
.  En  Aiuêrique,  où  la  nation  peut  toujours,  en 
dMingeant  sa  constitution ,  réduire  les  magistrats  à 
l'obéissance,  un  semblable  danjrer  n'est  pas  à  crain- 
dre. Sur  ce  point ,  la  politique  et  la  logique  scmt 
done  d'accord,  et  le  peuple,  ^iqaélejuge,  ymm^ 
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fiteto-Unii^  We  loi  que  le  juge  estime edilUÉwe à  la 

conslitulion ,  il  peut  donc  refuser  de  1  appliquer.  Ce 
pouvoir  est  le  seul  qui  soit  particulier  au  magistÈat 
anérieMQ}  mais  «m  gMade  infloeMe  pûtttiqne  ea 

découle; 

U  est  9  en  effet  ^  bien  peu  de  lois  qui  soient 
natore  à  échapper  pendant  longf^mpa  à  raaaljrit  jv^ 
dicittre^  earileneMMeBpettqtti  eeUesseat  m  In- 
térêt individuel,  et  que  des  plaideurs  ne  puissent 
oa  ne  doivent  invoquer  devant  ks  tribunaux* 

Qr,  dm  jotur  où  le  juge  refusa  d'appliquer  tme 
loi  dans  un  procès ,  elle  pttrd  à  l'instant  une  partie 
de  sa  force  morale.  Ceux  qu'elle  a  lésés  sont  alo^s 
ifortia  ^'ii  existe  un  moyen  de  se  aoustraite  à  V^h- 
Vàfglkm  de  lui  obéit  :  les  procès  se  muUi|)Ue«ty  et 
elle  tombe  dans  rirapuissance.  11  arrive  alors  Tune- 
de  ces  deux  choses  ;  le  peuple  change  sa  coustitutÎMi. 
OU  la  légldaliire  rappôrtd  sa  1cm. 

Les  Américains  tint  donc  eonfiéàleun  tribumiux 
un  immense  pouvoir  politique;  mais  en  les  obli- 
geant à  n'attaquer  les  lois  que  par  des  moyens  ju^ 
dieiaûrea,  ib  ont  lieaueoup  diminué  ka  dangefs  de 
ce  pouvoir. 

Si  le  juge  avait  pu  attaquer  les  lois  d'une  façon 
théorique  et  générale^  a  il  avait  pu  prendre  Tinitia-^ 
liveet  oensnrerleléglaiatear)  il  fÀt  entré  orec^elat 
sur  la  scène  politique  ;  devenu  le  champion  ou  l  ad- 
wsaire  d'un  parti ,  il  eut  appelé  toutes  les  passions 
qai  divisent  le  pays  à  prendre  part  à  la  lutte.  Mais^ 
quand  le  juge  attaque  une  loi  dans  un  débat  ebseur 
et  sur  lune  âqpidication  particulière,  il  dérobe  en 
partie  l'împertMMa  de  l'attaque  au»  regafdi  du 
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tUb.  Sm  arrêt  a'a  pour  but  <|oe  de  frapper  tm  to» 

térét  individuel  ;  la  loi  ne  se  trouye  blessée  qaé^ar 
hasard. 

D'ailkurs,  la  loi  ainsi  censurée  n'est  pas  détrui-- 
le  :  sa  force  morale  est  dinrimiée,  mais  son  effist 
matériel  n'est  point  suspendu.  Ce  n'est  que  peu  à 
peu,  et  sous  les  coups  répétés  de  la  jurisprudence, 
^'enfineUe  succombe. 

*  De  plus ,  on  comprend  ssois  peine  qatea  chargeant 
l'intérêt  particulier  de  provoquer  la  censure  des  lois, 
en  liant  intimement  le  procès  fait  à  la  loi  au  pro^ 
eès  fait  à  im  homme,  oo  s'assure  que  la  législation 
ne  sera  pas  légèrement  attaquée.  Dans  ce  système , 
elle  n'est  plus  exposée  aux  agressions  journalières 
des  partis.  £n  signalant  les  fautes  du  législateur, 
on  obéit  i  un  besoin  réel  :  on  part  d'un  fait  positif 
et  appréciable,  puisqu'il  doit  servir  de  base  à  un 
procès. 

Je  ne  sais  si  cette  mttiière  d'agir  des  tribunau 
américains ,  en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  fa- 
vorable à  Tordre  public,  n'est  pas  aussi  la  plus  fa- 
Yprable  à  la  liberté. 

Si  le  juge  ne  pouvait  attaqua*  les  législateurs  que 
de  front,  il  y  a  des  temps  où  il  craindrait  de  le  faire; 
il  en  est  d'autres  où  l'esprit  de  parti  le  pousserait  chan 
que  jour  àl'oser.  Ainsi  il  arriverait  que  les  lois  se- 
raient attaquées  quand  le  pouvoir  dont  elles  éma- 
nent serait  faible,  et  qu'on  s'y  soumettrait  sans 
murmurer  quand  il  serait  fort  ;  c'est-àrdire  que  sou- 
vent on  attiuiuerait  les  lois  lorsqu'il  serait  le  filas 
utile  de  les  respecter,  et  qu'on  les  respecterait  quand 
il  deviendrait  facile  d'opprimer  en  leur  nom. 

Mm  le  juge  américaîa  est  amené  malgré  lui  sur 
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le  terrain  de  la  politique.  U  ne  juge  la  loi  que  par- 
ce qu'il  a  à  juger  uo  procès,  et  il  ne  peut  s'^pé- 
cber  de  jugerle  procès.  La  question  politique  qu'il 
doit  résoudre  se  rattache  à  l'intérêt  des  plaideurs, 
et  il  ne  saurait  refuser  de  la  trancher  sans  faire  un 
déni  de  justice.  C'est  en  remplissant  les  deiroirs  étroits 
imposés  à  la  profession  du  magistrat,  qu'il  fait  l'acte 
du  citoyen.  Il  est  vrai  que,  de  cette  manière,  lacen* 
sure  judiciaire,  exercée  par  les  tribunaux  sur  la  lé- 
gislation ,  ne  peut  s'étendre  sans  distinction  à  tontes 
les  lois ,  car  il  en  est  qui  ne  peuvent  jamais  donner 
lieu  à  cette  sorte  de  contestation  nettement  formulée 
qu'on  nomme  un  procès.  Et  lorsqu'une  pareiUe  con- 
testation est  possible,  on  peut  encore  concevoir  qu'il 
ne  se  rencontre  personne  qui  veuille  en  saisir  les 
tribunaux. 

Les  Américains  ont  souvent  senti  cet  inconvénient,' 

mais  ils  ont  laissé  le  remède  incomplet ,  de  peur  de 
lui  donner ,  dans  tous  les  cas ,  une  efficacité  dan- 
gereuse. 

Resserré  dans  ses  limites,  le  pouvoir  accordé  aux 
tribunaux  américains ,  de  prononcer  sur  Tinconstitu- 
tionnalité  des  lois,  fcMtne  encore  une  des  plus  puis- 
santes barrières  cpi'on  ait  jamais  élevées  contre  la 
tjrannie  des  assemblées  politiques. 
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ÀCTRES  POUVOIRS  ACCORDÉS  AUX  JUGES  AMÉRICAINS. 

Ath  fttatS-Unis  tous  le«  citoyens  ont  le  droit  d'accuser  les  fonclion- 
nâires  publics  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Comment  ils 
usent  de  ce  droit.  —  Art.  75  de  la  constitution  française  de  l'an 
"Vin.  —Les  Américains  et  les  Anglais  ne  peuvent  comprendre  le 
AètH  de  eet  article. 

Je  ne  sais  si  j'ai  besoin  de  dire  que  chez  un  peu- 
ple libre,  comme  les  Américains,  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  d'accuser  les  fonctionnaires  publics  de- 
vant les  juges  ordinaires,  et  que  tous  les  juges  ont 
le  droit  de  condamner  les  fonctionnaires  publics  ;  tant 
là  chose  est  naturelle. 

Ce  n'est  pas  accorder  un  privilège  particulier  aux 
tribunaux  que  de  leur  p<»rmettre  de  punir  les  agens 
du  pouvoir  exécutif,  quand  ils  violent  la  loi.  C'est 
leur  enlever  un  droit  naturel  que  de  le  leur  dé- 
fendre. 

Il  ne  m'a  pas  paru  qu'aux  États-Unis ,  en  rendant 
tous  les  fonctionnaires  responsables  des  tribunaux^ 
on  eût  aflaibli  les  ressorts  du  gouvernement. 

Il  m'a  semblé ,  au  contraire ,  que  les  Américains , 
en  agissant  ainsi  avaient  augmenté  le  respect  qu'on 
doit  aux  gouvernans,  ceux-ci  prenant  beaucoup 
plus  de  soin  d'échapper  à  la  critique. 

Je  n'ai  point  observé,  non  plus,  qu'aux  Etats-Unis 
on  intentât  beaucoup  de  procès  politiques ,  et  je  me 
l'explique  sans  peine.  Un  procès  est  toujours,  quelle 
que  soit  sa  nature  ,  une  entreprise  difficile  et  coii- 
teuse.  Il  est  aisé  d'accuser  un  homme  public  dans 
les  journaux ,  mais  ce  n'est  pas  saus  de  graves  mo- 


tifs  qu'on  se  décide  à  le  citer  devant  la  justice.  Pour 
poursuivre  juridiquement  un  fcmctiûmiaire ,  il  tàxA 
^buip  {lyQir  un  juste  nfotif  de  plainte  ;  êi  ]m  fmio 
fipBQdires  pe  fournissent  guère  un  semblable  molif 
quand  ils  craignent  d'être  ppufçuivis. 

Ceci  w  tient  pns  à  la  forme  vépiildkajM  ifofmi 

adoptée |f?s  Américains,  car  la  même  expérience  peut 
se  faire  toiis  la^  iuurs  en  Angletepfe. 

Ces  cleipi;  geiqp^  A'<^nt  pas  ism  aTOir  mmé  leur 
indépendance ,  en  permettant  h  mise  en  jugemmit 

des  principaux  agons  du  pouvoir.  Us  ont  pensé  que 
c'était  bien  plutôt  par  de  petits  (U'ocès,  mis  efiaque 
jour  à  la  portée  des  moindres  citoyens,  qu'on  IW^ 
venait  à  garantir  la  liberté,  que  par  de  grandes  pro- 
cédures auxquelles  un  u  a  jaiu^s  recours  ou  qWofl 
emploie  trop  tard. 

Dans  le  moyen^ge ,  où  il  était  trë»-difficile  d'at- 
teindre les  criminels,  quand  les  juges  en  saisissaient 
guelques-uns ,  il  leur  arrivait  souvent  4'ipfliger  à  ces 
malheureax  d'affi^enx  supplices  ;  ce  qui  ne  dimîMait 
pas  le  nombre  des  coupables.  On  a  découvert  depuis 
qu'en  rendant  la  justice  tout  à  la  fois  plus  sure  et 
plus  douce,  on  la  rendait  en  même  temps  pltta  ef» 
ficace« 

Les  Américains  et  les  Anglais  posent  qu'il  faut 
^aiter  l'ar))itraire  et  la  tyrannie  eomM  le  YtA  :  laeî>* 
litor  la  poursuite  et  adoiMir  k  prine. 

En  Tan  VI  u  delà  république  française,  il  parut 

une  eonstitutîon  donl  l'art.  7^  était  Mnai  conçu  :  «  Im 
»  ayens  du  gouvmiemeBt,  aufiea  qne  las  ntei^tres , 

•  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  i 

I  Ifiiin  fonciiMus,  «n'en  miia  d'une  décîiiûn  du  e^m» 
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n  seil  d'état  ;  en  ec  cas,  la  poursuite  a  lieu  devaut  les 
9  tribunaux  ordinaires.  » 

La  constitution  de  Tan  vin  passa,  mais  non  cet  ar- 
ticle qui  resta  après  elle  ;  et  on  Toppose ,  chaque  jour 
encore,  aux  justes  réclamations  des  citoyens. 

J'ai  souvent  essayé  de  faire  comprendre  le  sens  de 
cet  article  75  à  des  Américains  ou  à  des  Anglais,  et 
il  m'a  toajom»  été  trës-ditBcile  d'y  parvenir. 

Ce  qu'ils  apercevaient  d'abord ,  c'est  que  le  conseil 
d'état,  en  France,  étant  un  grand  tribunal  fixé  au 
centre  du  royaume ,  ily  avait  une  sorte  de  tyrannieà 
renvoyer  préUminairement  devant  loi  tous  les  plai« 
gnans. 

Mais  quand  je  cherchais  à  leur  faire  comprendre 
que  le  conseil  d'état  n*était  point  un  corps  judiciaire, 

dans  le  sens  ordinaire  du  mot ,  mais  un  corps  admi- 
nistratif, dont  les  membres  dépendaient  du  roi  ;  de 
telle  sorte  que  le  roi ,  après  avoir  souverainement 
commandé  à  Fun  de  ses  serviteurs ,  appelé  préfet,  de 
commettre  une  iniquité,  pouvait  commander  souve- 
rainement à  un  autre  de  ses  serviteurs,  appelé 
conseiller  d'état ,  d^empécher  qu'on  ne  fit  punir  le 
premier  ;  quand  je  leur  montrais  le  citoyen ,  lésé  par 
Tordre  du  prince,  réduit  à  demander  au  prince  lui- 
aiéme  rMtorisatioD  d'obtenir  justice,  ils  refusaient 
de  croire  à  de  semblables  énormités ,  et  m'accusaient 
de  mensonge  ou  d'ig^norance. 

Il  arrivait  souvent,  dansTandennemonarchie ,  que 
le  parlement  décrétait  de  prise  de  corps  le  fonction- 
naire public  qui  se  rendait  coupable  d'un  délit.  Quel- 
fuefûis  Tautorité  rcqrale,  intervenant,  faisait  annuler 
la  frooédiire.  Le  despotisme  se  montrait  aiorsà  éé- 
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couvert,  et,  en  obéissant,  on  ne  se  soumettait  qu'à 
la  force. 

Noos  ayons  donc  bien  reculé  du  point  où  étaient 

arrivés  nos  pères  ;  car  nous  laissons  faire ,  sous  cou- 
leur de  justice,  et  consacrer  au  nom  de  la  loi ,  ce  que 
la  violence  seule  leur  imposait. 
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Ce  que  l  auteur  entend  par  jugoment  politique.— Comment  on  com-» 
orend  le  jugement  politique  en  France  ,  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis.-  Eu  Amérique  îe  juge  politique  ne  s'occupe  que  des 
IbDcUoDDaires  publics.—  Il  prononce  des  destitutions  plutôt  que 
ém  peloei.^  Le  jugement  politique  mayen  liitaltiiel  dn  Mg?e»« 
nemcnt.-  Le  jugement  poiitiqiie,  tel  qu'on  r^;iteii4  TO  Etats- 
Unis,  est,  malgré  sa  douceur  ,  et  peu^-étre  à  cause  de  sa  d<m- 
tear  9  une  anoe  kéft-poiMaiito      iet  miiBi  de  Ui 


J'mjmo^  par  jugemeol  {K>liUq[Ufi  V^êi  qfna  pro?? 
nonce  un  corps  politique,  maniOPfa>n^4pgnt  f^râtik 
droit  de  juger. 

Dans  les  gouvernemens  abuolujs ,  tt  ^  Ututi^û  (t« 
donner  anx  jugemens  des  forme»  ei&trwr4uitirea:  le 
prinee,  an  nom  duquel  on  ponrsuit  Tacoiaé,  étant 
maître  des  tribunaux  comnie  de  tout  le  reste,  n'a  pas 
l^esoin  de  cher  cher  deg[arantie  i^Ueurs  que  dans  l'idée 
qu'on  a  de  sa  puissance.  La  seide  oraîiite  qu'il  puisse 

concevoir  est  qu'on  ne  gard(î  mémo  pas  les  apparen- 
ces extérieures  de  la  justice ,  et  qu'où  ue  déshonore 
son  autwité  en  vonlant  raffermir. 

Mais  dans  la  plupart  des  pays  libres,  où  lî|  nu^. 
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rité  ne  peut  jamais  agir  sur  les  tribunaux,  comme  le 
ferait  un  prince  absolu ,  il  est  quelquefois  arrivé  de 
placer  momentanément  la  puissance  judiciaire  entre 
les  mains  des  représentans  même  de  la  société.  Ou  a 
mieux  aimé  y  confondre  ainsi  momentanément  les 
pouvoirs,  que  d'y  violer  le  principe  nécessaire  de  l'u- 
nité du  gouvernement. 

L'Angleterre ,  la  France  et  les  Etats-Unis  ont  in- 
troduit le  jugement  politique  dans  leurs  lois  :  il  est 
curieux  d'examiner  le  parti  que  ces  trois  grànds  peu> 
pies  en  ont  tiré. 

En  Angleterre  et  en  France,  la  chambre  des  pairs 
forme  la  haute  cour  criminelle  (1)  de  la  nation.  Elle 
ne  juge  pas  tous  les  délils  politiques,  mais  elle  peut 
les  juger  tous. 

A  côté  de  la  chambre  des  pairs  se  trouve  un  autre 
pouvoir  politique,  revêtu  du  droit  d'accuser.  La 
seule  différence  qui  existe ,  sur  ce  point ,  entre  les 
deux  pays  est  celle-ci  :  en  Angleterre,  les  députés 
peuvent  accuser  qui  bon  leur  plaît  devant  les  pairs  ; 
tandis  qu'en  France  ils  ne  peuvent  poursuivre  de  cette 
manière  que  les  ministres  du  roi. 

Du  reste,  dans  les  deux  pays,  la  chambre  des  pairs 
trouve  à  sa  disposition  toutes  les  lois  pénales  pour  en 
frapper  les  délinquans. 

Aux  Etats-Unis,  comme  en  Europe,  l'une  des  deux 
branches  de  la  législature  est  revêtue  du  droit  d'ac- 
cuser, et  l'autre  du  droit  de  juger.  Les  représentans 
dénoncent  le  coupable,  le  sénat  le  punit. 

(1)  La  cour  des  pairs  en  Anglelcrrc  forme  en  oulre  le  dernier 
degré  de  l  appel  dans  ccrlaines  affaires  civiles.  Voyez  Blakslooe  , 
liv.III ,  ch.  iv. 
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Mais  le  sénat  ne  peut  être  saisi  qae  par  les  repré^ 
sentans;  et  les  représentans  ne  peuvent  accuser  de- 
yant  lui  que  des  Jonctionnaires  publics.  Ainsi  le 
sénat  a  une  compétence  plus  restreinte  que  la  cour 
des  pairs  de  France,  et  les  représentans  ont  un  droit 
d'accusation  plus  étendu  que  nos  députés. 

Mais  voici  la  plus  grande  différence  qui  existe  en- 
tre r Amérique  et  l'Europe  :  en  Europe,  les  tribu- 
naux politiques  peuvent  appliquer  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  ;  en  Amérique,  lorsqu'ils  ont 
enlevé  à  un  coupable  le  caractère  public  dont  il  était 
revêtu,  et  l'ont  déclaré  indigne  d'occuper  aucunes 
fonctions  politiques  à  Favenir,  leur  droit  est  épuisé, 
et  la  tâche  des  tribunaux  ordinaires  commence. 

Je  suppose  que  le  président  des  États-Unis  ait  com- 
mis un  crime  de  haute  trahison. 

La  chambre  des  représentans  l'accuse,  les  sénateurs 
prononcent  sa  déchéance.  Il  parait  ensuite  devant  un 
juri ,  qui  seul  peut  lui  enlever  la  liberté  ou  la  vie. 

Ceci  adiéve  de  jeter  une  vive  lumière  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe. 

£n  introduisant  le  jugement  politique  dans  leurs 
lois,  les  Européens  ont  voulu  atteindre  les  grands 
criminels,  quels  que  (tassent  leur  naissance,  leur  rang 
ou  leur  pouvoir  dans  TÉlat.  Pour  y  parvenir,  ils  ont 
réuni  momentanément,  dans  le  sein  d'un  grand  corps 
politique,  toutes  les  prérogatives  des  tribunaux. 

Le  législateur  s'est  transformé  alors  en  magistrat  ; 
il  a  pu  établir  le  crime,  le  classer  et  le  punir.  Enlui 
donnant  les  droits  de  juge,  la  loi  lui  en  a  imposé 
toutes  ks  obligations ,  et  Ta  lié  à  Tobservation  de  tou- 
tes les  formes  de  la  justice. 

Lorsqu'un  tribunal  politique,  français  ou  anglais, 
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|i  poiir  Jvstîdabto  ua  Copotloiuiaira  fiitdîc,  et  pju'U 
lirmKHiee  csontre  lui  upe  ffludanjuatioa,  il  1iU(mi14ik^ 

par  le  fait  ses  fonctions ,  et  peut  le  déclarer  indigiie 
d'en  occuper  aucune  à  Tavequ:  ;  wû»  ici  ^  4i^U(9r 
tiqn  et  rint^dictioo  politiqpies  sont  Ofia  0(W|i^vepi|9 
de  Farrét  et  non  Farrêt  lui-même. 

En  Europe,  le  jugement  politique  est  donc  plutôt 
IW       judici£|ire  qu'une  mesure  administrative. 

Le  contraire  se  voit  aux  États-Unis,  ^  il  est  lir 
cile  de  se  convaincre  que  le  jugement  poliljqufî  y  est 

bien  plutôt  uni^  meiiiire  luUmnistf atiye  qti'VMI 
judiciaire. 

Il  ^rt  Trai  que  Tarrét  du  sénat  est  judiciaire  pat 

la  forme  ;  pour  le  rendre ,  les  sénateurs  sont  obli- 
ff^  de  se  conformer  à  la  solennité  et  ^ni.  usages  de 
b  procédure.  Il  est  encore  judiciaire  par  les  ifiotiii 
lesquels  il  se  fonde  ;  le  sénat  est  en  général  obli- 
ge de  prendre ,  pour  base  de  sa  décision ,  un  délit 

du  droit  commun.  Mais  il  est  administratif  par  non 

5t. 

i  le  but  principal  du  législateur  américain  eût  été 
jp^eUei^ent  d'armer  un  poi^ps  politique  d'un  grand 
pouvoir  judidaire,  il  n'^nr^^it  pas  resserré  son  acUon 
Sans  le  cercle  des  fonctimmaires  publics,  car  les 
j4us  dangereux  ennemis  de  l'État  peuvent  n'être 
fevétus  d'aucune  fonction  :  ceci  est  waîi  surtout 
dans  les  républiques ,  ou  la  faveur  des  partis  aat  1» 
premi^e  iies  puissances,  et  où  Ton  est  souvent 
d'autant  p|^s  fof^t  (}U  on  u'exerc^  lé^^Oeromt  êk/msi 
pouvoir. 

Si  le  législateur  américain  avait  voulu  dcmner  à  In 

société  elle-même  le  droit  de  prévenir  les  grands  CFf- 

^fs^t  à  }a  m^nièr^du        par  la  qrMPin  du  «bàM- 
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i«M)  Il  MMit  itito  i  I*  dispodiUoD  des  tribimaiix  fto- 
Vill^iiili  WuM  le»  fesiettrce»  du  Gode  pénal.  Mato  il 

leur  a  fourni  qu'une  arme  incomplète ,  et  qui  ne 
saurait  atteiodre  les  plus  dangereux  d'entre  les  cri- 
niflMds*  Gaf  peii  importe  im  jugenient  d'interdiotîoii 
politique  à  celui  qui  yeut  renyerser  les  lois  eïk»^ 
mêmes. 

Le  but  principal  du  jugement  politique^  au  État»- 
Vflia,  <Mit  éoM  de tetbrer  le  pouToir  à oridi  «foi  en 

fait  un  maurais  usage ,  et  d'empêcher  que  ce  même 
dloyen  n'en  soit  revêtu  à  Ta  venir.  C'est,  comme  on 
leToit,  m  Mte  adminiatniAif  âoqaël  (m  a  donnë  la 
solennité  d'ilti  arrêt. 

Èn  celte  matière ,  les  Américains  ont  donc  créé 
qttdqiie  cbose  de  mixte«  lia  ont  donné  à  la  destitu- 
lioÉ  adiMiriftIMtTe  toatea  les  garatitiea  du  jugement 
politique  ;  et  ils  ont  ôté  au  jugement  politique  sea 
pktt  grandes  rigueurs. 

Ce  point  fixé,  tout  s'enchaîne;  on  déconrre  dcm 
pMrquoi  les  constitutions  américaines  soumetteht 
tous  les  fonctionnaires  civils  à  la  juridiction  du  sé- 

oM,  et  èn  exemptent  les  militaires  dont  les  crimes 
siM ei^pertdàttt  plus  à  t«dollte^.  Dans  l'ordre  dtH, 

les  Américains  n'ont  pour  âinsi  dire  pas  de  fonction- 
naires révocables  :  les  uns  sont  inamovibles ,  les  au- 
tfw  fiélittânt  leurs  droits  d'un  mandat  qu'od  ne  pMt 
abrc^er.  totir  leur  ôter  4e  pouvoir,  il  faut  donc  les 
jnger  tous.  Mais  les  militaires  dépendent  du  chef  de 
l'fitat,  qtti  lui-même  est  un  fonctionnaire  dtiL  En 
atteignant  le  éhef  de  FEIat ,  on  le»  thkppe  (Mu  dtt 
nsème  Goup(l). 

(1  )  Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  àter  k  un  offieief  son  grade  i  maia 
on  poollal  eotofer  son  commandement. 
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Maintenant,  si  on  en  \  ientà  comparer  lesystème  ew  ♦ 
ropéea  et  le  système  américain ,  dans  les  effets  qu^  i 
diacmi  produit  ou  peut  produire,  on  découvre  de0i  ' 
différences  non  moins  sensibles. 

£a  France  et  en  Angleterre ,  on  considère  le  juge- 
ment pditique  comme  une  wmeesJraordinaire,  dont 
la  société  ne  doit  se  servir  que  pour  se  sauver  dans 
les  momens  de  grands  périls. 

On  ne  saurait  nier  que  le  jugement  politique,  tel 
qu'on  Tentend  en  Europe ,  ne  viole  le  inrinoipe  coq;- 
servateur  delà  division  des  pouvoirs  ;  et  qu'il  ne  me- 
nace sans  cesse  la  liberté  et  la  vie  des  hommes. 

Le  jugement  politique,  aux  £.tats-Ums,  ne  porte 
qu'une  atteinteindirecteau  principedela  division  des 
pouvoirs  ;  il  ne  menace  point  l'existence  des  citoyens, 
il  ne  plane  pas,  conune  en  Europe,  sur  toutes  les  té* 
tes,  puisqu'il  ne  frappe  que  ceux  qui,  en  acceptant 
des  fonctions  publiques,  se  ^nt  soumis  d'avance  à 
ses  rigueurs. 

U  est  tout  à  la  fois  moins  redoutable  et  moins  ef<- 
ficace. 

Aussi  les  législateurs  des  Etats-Unis  ne  Tont-ils 
pas  considéré  comme  un  remède  extrême  aux  grands 
maux  de  la  sodété,  mais  comme  un  moyen  habituel 
de  gouvernement. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  exerce  peut-être  plus 
d'influence  réelle  sur  le  corps  social  en  Amér^pie 
qu'en  Europe.  Il  ne  faut  pas  en  effet  se  laisser  preii-* 
dre  à  l'apparente  douceur  de  la  législation  améri- 
caine ,  dans  ce  quiarapport  aux  jugel^ens  politiques. 
On  doit  remarquer,  en  premier  lieu,  qu'aux  Étato- 
Unis  le  tribunal  qui  prononce  ces  jugemens  est  com- 
posé des  mêmes  élcmens  et  soumis  aux  mêmes  in- 
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fluencos  que  le  rorps  chargé  d'accuser,  ce  qui  donne 
uue  impulsion  presque  irrésistible  aux  passions  yin^ 
dkatires  des  partis.  Si  les  ju?  es  politiques,  aux  Étals- 
Unis,  ne  peuvent  prononcer  des  peines  aussi  sévères 
que  les  juges  politiques  d'Europe,  Uy  a  donc  moins 
de  chances  d'être  acquitté  par  eux.  La  ccmdaimiaticm 
est  moins  redoutable  et  plus  certaine. 

Les  Européens,  en  établissant  les  tribunaux  pcditi- 
ques,  onleupour  principal  objet  de  punir  lés  coupa- 
Mes;  les  Américains,  de  leur  enleçer  le powoir.  Le 
jugement  politique,  aux  Étals-Unis,  est  en  quelque 
façon  une  mesure  préventive.  Ou  ne  doit  donc  pas  y 
enchainer  le  juge  dans  des  définitions  criminelles  Um 
exactes. 

Rien  de  plus  efirayant  que  le  vague  des  lois  amé- 
ricaines, quand  elles  définissent  les  crimes  pofitiques 
proprement  dits.  «  Les  crimes  qui  motiveront  la  con- 
»  ^mmation  du  président  (dit  la  constitution  des 
»  Etats-Unis,  section  4,  art.  1'^)  sont  la  haute  trahi* 
»  son,  la  corruption,  ou  autres  grands ^crioies  et  dé^ 
»  lits.  »  La  plupart  des  constitutions  d'Etats  sont  bien 
plus  obscures  encore. 

Les  fonctionnaires  publics ,  dit  la  constitution  du 
Massachusetts,  seront  condamnés  pour  la  conduite 
coupable  qu'ils  auront  tenue  et  i)our  leur  mauvaise 
administration  (1).  Tous  les  foncUonnaires  qui  auront 
mis  l'État  en  danger,  par  mauvaise  administration, 
corruption,  ou  autres  délits,  dit  la  constitution  de 
Virginie,  pourront  être  accusés  parla  chambre  des  dé- 
putés. Il  y  a  des  constitutions  qui  ne  spécifient  au- 


(1)  Chap.  1,  $M.  a,  S  d. 
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cun  crime ,  afin  de  laisser  peser  sur  les  fonctionnai-* 
res  publics  une  responsabilité  illimilée  (1). 

Mais  ce  qui  raid,  en  cette  matière,  les  lois  aaiéri- 
caines  si  redoutables,  naît,  j'oserai  le  dire,  de  leur 
douceur  même. 

Mous  avons  vu  qu'en  Europe  la  destitutiou  d'un 
fonctionnaire,  et  Bcm  inter<Uctioa  politique ,  étaient 
une  des  conséquences  de  la  peine,  et  qu'en  Améri- 
que c'élail  la  peine  même.  Il  eu  résulte  ceci  :  en  Eu- 
rope, les  tribunaux  politiques  sont  revêtus  de  droits 
terribles  dont  quelquefois  ils  ne  savent  comment  user  ; 
et  il  leur  arrive  de  ne  pas  punir ,  de  peur  de  punir  trop. 
Mais,  eu  Amérique,  on  ne  recule  pas  devant  une 
peine  qui  ne  fait  pas  gémir  l'humanité  :  condamner 
uu  ennemi  politique  à  mort,  pour  lui  enlever  le  pou- 
voir 9  est  aux  yeux  de  tous  un  terrible  assassinat  ; 
déclarer  son  adversaire  indigne  de  posséder  ce  mê- 
me pouvoir,  et  le  lui  ôter,  en  lui  laissant  la  liberté 
et  la  vie,  peut  paraître  le  résultat  honnête  de  la  lutte. 

Or ,  ce  jugement  si  facile  à  prononcer  n'en  est  pas 
moins  lecomble  du  maltieur  pour  le  commun  de  ceux 
auxquels  il  s  applique.  Les  grands  criminels  brave- 
ront sans  doute  ses  vaines  rigueurs  ;  les  hommes  or- 
dinaires Terrent  enlui  un  arrétqni  détruit  leur  posi- 
tion, entache  leur  honneur,  et  qui  les  condanuie  à 
unebonteuse  oisiveté  pire  que  la  niort. 

Le  jugement  politique,  aux  États-Unis,  exerce 
donc  sur  la  marche  de  la  société  une  influence  d'au- 
tant plus  fi^rande  qu  elle  semble  moins  redoutable. 
11  n'agit  pas  directement  sur  les  gouvernés,  mais  il 

(1)  Voyez  laGonstitulion  des  Uiiaoîs,  du  Maine»  daConneciical 
t  de  lati^rgie. 
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rend  la  m.njorité  entièrement  mnîtrc^sso  do  ceux  qui 
gouvernent;  il  ne  donne  point  à  la  législature  un  Im- 
mense pouvoir  qu'elle  ne  pourrait  exercer  que  dans 
un  jour  de  crise  ;  il  lui  laisse  prendre  une  puissance 
modérée  et  régulière,  dont  elle  peut  user  tous  les 
jours.  Si  la  force  est  moins  grande,  d'un  autre  côté 
l'emploi  en  est  plus  commode  et  l'abus  plus  facile. 

En  empêchant  les  tribunaux  politiques  de  pronon- 
cer des  peines  judiciaires,  les  Américains  me  sem- 
blent donc  avoir  prévenu  les  conséquences  les  plus 
horribles  delà  tyrannie  lég^islative ,  plutôt  que  la  ty- 
rannie eUe-nième.  Et  je  ne  sais  si,  à  tout  prendre,  le 
jugement  politique,  tel  qu'on Fen tend  aux  États-Unis, 
n'est  point  l'arme  la  plus  formidable  qu'ont  ait  jamais 

remise  aux  mains  de  la  niajorilé. 

Lorsque  les  républ  iques  américaines  commenceront 
k  dégénérer,  je  crois  qu'on  pourra  aisément  le  re- 
connaître :  il  suffira  de  voir  si  le  nombre  des  juge- 
mens  politiques  augmeule  (iY). 
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J'ai  considéré,  jusqu'à  présent,  chaque  Etat  com- 
me formant  un  tout  complet  ;  et  j'ai  montré  les  dif- 
férens  ressorts  que  le  peuple  y  fait  mouvoir,  ainsi 
q^uc  les  moyens  d'action  dont  il  se  sert.  Mais  tous  ces 
Etats  que  j'ai  envisagés  conune  indépendanssonlpour^ 
tant  forcés  d'obéir,  en  certain  cas,  à  une  autorité suh 
périeure,  qui  est  celle  de  l'Union.  Le  temps  est  venu 
d'examiner  la  part  de  souveraineté  qui  a  été  concédée 
à  l'Union,  et  de  jeter  uncoupd'œU  rapide  sur  la  cou* 
9titutiou  fédérale  (1), 


HISTORIQUE  DE  lA  CONSTlTUTIOiN  FÉDÉRALE. 

Origine  de  la  première  Union.— Sa  faiblesse.— Le  congrès  en  ap- 
prllo  au  pouvoir  constituant.  ~~  Inlervallc  de  deux  années  qui 
s'écoule  entre  ce  moment  et  celui  où  la  nouvelle  constitution  e&t 
promulguée. 

Les  treize  colonies  qui  secouèrent  simultanément 

le  joug  de  TAnglcterre  à  la  tin  du  siècle  dernier 

(1)  Voyez  à  la  fin  du  volume  le  texte  de  la  constitution  fédérale. 
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avaient,  comme  je  Tai  déjà  dit,  la  même  religion,  la 
mémelangae,  les  mêmes  mœurs,  presque  les  mêmes 
lois  ;  elles  luttaient  contre  un  ennemi  commun  ;  elles 
d(waient  donc  avoir  de  fortes  raisons  pour  s'unir  in- 
timement les  unes  aux  autres  et  s'absorber  dans  une 
seule  et  même  nation. 

Mais  chacune  d'elles,  ayant  toujours  eu  une  exis- 
tence à  part  et  un  gouvernement  à  sa  portée,  s'était 
créé  des  intérêts  ainsi  que  des  usages  particuliers,  et 
répugnait  à  une  union  solide  et  complète  qui  eût  fait 
disparaître  son  imporlauce  individuelle  dans  une  iin- 
portancecommune.  Delà,  deux  tendances  opposées: 
l'une  qui  portait  les  Anglo-Américains  à  s'unir,  Tau- 
tre  qui  les  portait  à  se  diviser. 

Tant  que  dura  la  guerre  avec  la  mère-patrie,  la 
nécessité  fit  prévaloir  le  principe  de  l'union.  Et  quoi- 
que les  lois  qui  constituaient  cette  union  fussent  dé- 
fectueuses, le  lien  commun  subsista  eu  dépit  d'el- 
les (1). 

Mais  dès  que  la  paix  fut  conclue,  les  vices  de  la 

législation  se  montrèrent  à  découvert  :  l'Etat  parut 
se  dissoudre  tout  à  coup.  Chaque  colonie ,  devenue 
'  une  république  indépendante,  s'empara  de  la  souve- 
raineté entière.  Le  gouvernement  fédéral,  quesa  con- 
stitution même  coudanuiait  à  la  faiblesse,  et  que  le 
sentiment  du  danger  public  ne  soutenait  plus,  vit  son 
paviUon  abandmuié  aux  outrages  des  grands  peuples 

(1)  VoyozIesarliHosdela  promicro conféchTation  formf^eon  1778. 
Cotto  cuiisUluliuu  icdoraio  lu;  fut  adoptée  par  tous  les  États  qu'en 

1781. 

Voyez  également  ranaly se  que  Mt  de  cette  coastHutkm  le  Fédé- 
raliste, depuis  ten*"  15  jusquaa  Si  lndusivemeDt,  et  M.  Stor| 
dans  ses  Coounentaires  suria  constitution  des  Etats-Unis,  p.  S5— 

m. 
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de  TBorope,  tendis  qu'il  se  pouvait  troayer  assez  de 
ressources  pour  tenir  téte  aux  nations  indiennes ,  et 

payer  1  intérêt  des  dettes  contraclé(\speiidaut  la  guerre 
de  rindépendance.  Prêt  à  périr,  déclara  luinaiéme 
QffieieUemmt  son  impuissance  et  en  appela  au  pou^ 

voir  constituant  (1). 

Si  jamais  r  Amérique  sut  s'élever  pour  quelques 
iusteos  à  ce  haut  degréde  gloire  où  Timagination  or-» 
gueilleuse  de  ses  habitons  voudrait  sans  cesse  nous 
la  montrer ,  ce  fut  dans  ce  moment  suprême ,  où  le 
pouvoir  national  venait  en  quelque  sorte  d'abdiquer 
Tempire. 

Qu'un  peuple  lutte  avec  énergie  pour  conquérir 
son  indépendance,  c'est  un  spectacle  que  tous  les  siè- 
cles  on t  pu  fournir.  Ona  beaucoup  exagéré,  d'ailleurs  9 
les  eflTortsque  flrentles  Américains  pour  se  soustraire 
au  joug  des  Anglais.  Séparés  par  1,300  lieues  de  mer 
(le  leurs  ennemis,  secourus  par  un  puissant  allié,  les 
États-Unis  durent  la  victoire  à  leur  position  bien  plus 
encore  qu'à  la  valeur  de  leurs  armées,  ou  au  patrio- 
tisme de  leurs  citoyens.  Qui  oserait  comparer  la  guer- 
re d'Amérique  aux  guerres  de  la  révolution  fraugai- 
se ,  et  les  effi>rts  des  Américains  aux  nôtres,  alors  que 
la  France,  en  butte  au\  attaques  de  lEurope  entière, 
sans  argent,  sauscrédit,  sans  alliés,  jetait  le  vingtième 
de  sa  population  au  devant  de  ses  ennemis,  étoulfont 
d'une  main  Tineendie  qui  dévorait  ses  entrailles ,  et 
de  Taiitre  promenant  la  torche  autour  d'<  ile?  Mais 
ce  qui  est  nouveau  dans  Tbistoire  des  sociétés ,  c'est 
de  voir  un  grand  peuple,  averti  par  ses  législateurs 
qae  les  rouages  du  gouvernement  s'arrêtent^  tourner 


(1)  Ce  AUleSl  février  i7S7  que  le  congrès  tft  cette  dédaraUon. 
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sans  précipitation  et  sans  crainte  ses  regards  sur  Iuh 

même  ;  sonder  la  profondeur  du  mal  ;  se  contenir 
pendant  deux  ans  entiers  afln  d'en  laisser  découvrir 
à  loisir  le  remède,  et,  lorsque  ce  remède  est  indiqué, 
s'y  soumettre  Tolontairement  sans  qa'U  en  coAle  une 
larme  ni  une  goutte  de  sang  à  Thumanité. 

lorsque  Unsufiisance  de  la  première  constitution 
fédérale  se  fit  sentir,  refferrescence  des  passions  po- 
litiques qu'avait  fait  nattre  la  révolution  était  en  par- 
tie calmée ,  et  tous  les  grands  hommes  qu'elle  avait 
créés  existaient  encore.  Ce  fut  un  double  bonheur  pour 
rAmérique.  L'assemblée  peu  nombreuse  (1) ,  qui  se 
chargea  de  rédiger  la  seconde  constitution ,  renfermait 
les  plus  beaux  esprits  et  les  plus  nobles  caractères 
qui  eussent  jamais  paru  dans  le  Nouveaii-Moiide, 
Georges  Washington  la  présidait. 

Cette  commission  nationale ,  après  de  lonfnics  et 
mûres  délibérations,  offîrit  enfin  à  Tadoption  du  pea- 
plele  corps  de  lois  organiques  qui  régit  encore  de  nos 
jours  l'Union.  Tous  les  Etats  l'adoptèrent  successive- 
ment (2).  Le  nouveau  gouvernement  fédéral  entra  en 
fonctions  en  1789,  après  deux  ans  d'interrègne.  La 
rérolution  d'Amérique  finit  donc  précisément  au  mo- 
ment où  conuueuçait  la  notre. 


(1)  Elle  n  était  composée  que  de  55  membres.  Waatdngton,  Ma- 
dlssQD,  Hamilton;  les  deux  Morris  en  ftlsalent  partie. 

(S)  Ce  ne  ftarent  point  les  législateurs  qui  rwloptérent  Le  peuple 
nomma  pour  ce  seul  objet  des  députés.  La  Douvclle  constitution  rat 
dans  diacune  de  ces  assemblées  rolyet  de  discussions  approfon* 
dies. 
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Division  des  pouvoirs  entre  la  souveraineté  fédérale  el  celle  des 
Etats.— Le  gouvernement  des  États  raie  le  droil  conuillllli 
le  gouvememeiit  fédéral,  1  eiceptioD. 

Une  première  difficulté  dut  se  présenter  à  Tesprit 
des  Américains.  Il  s'agissait  de  partager  la  souverai- 
neté de  telle  sorte  que  les  différens  États  qui  for- 
maient rUnion  continuassent  à  se  gouverner  eux- 
mêmes  dans  tout  ce  qui  ne  regardait  que  leur 
prospérité  intérieure ,  sans  que  la  nation  entière ,  re- 
présentée par  l'Union,  cessât  de  faire  un  corps 
et  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  généraux.  Question 
complexe  et  difficile  &  résoudre. 

n  était  impossible  de  IBxer  d'avance ,  d'une  ma- 
nière exacte  et  complète ,  la  part  de  puissance  qui  de- 
vait revenir  à  chacun  des  deux  gouyememens  entre 
lesquels  la  souveraineté  allait  se  partager.  Qui  pour- 
rait prévoir  à  1  avance  tous  les  détails  de  la  vie  d  un 
peuple  ? 

Les  devoirs  et  les  droits  du  gouvernement  fédéral 

étaient  simples  et  assez  faciles  à  définir ,  parce  que 
rUnion  avait  été  formée  dans  le  but  de  répondre 
à  quelques  grands  besoins  généraux.  Les  devoirs  et 
les  droits  du  gouvememmt  des  États  étaient,  au  con- 
traire ,  multiples  et  compliqués ,  parce  que  ce  gou- 
vernement pénétrait  dans  tous  les  détaùs  de  la  vie 
sociale. 

On  définit  donc  avec  soin  les  attributions  du  gou- 
vernement fédéral,  et  Ton  déclara  que  tout  ce  qui 
n'était  pas  compris  dans  la  définition  rentrait  dans  les 
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attributions  du  gouvernement  des  Etals.  Ainsi  le 
gouvernement  des  États  restale  droitcoQuaun  ;  legou- 
yeniement  fédéral  fut  l'exception  (1). 

Mais  comme  on  prévoyait  que  dans  la  pratique  des 
questions  pourraient  s'élever  relativement  aux  limites 
exactes  de  ce  gouvernement  exceptionnel,  et  qu'il 
eût  été^  dangereux  d'abandonner  la  solution  de  ces 
questions  aux  tribunaux  ordinaires  institués  dans  les 
âïifférens  États  par  ces  États  eux-mêmes ,  on  créa  une 
haate^ur  (3)  fédérale,  tribunal  unique,  ùoni  Tune 
des  attributions  fut  de  maintenir  entre  les  deux  gou- 
vernemens  rivaux  la  division  des  pouvoirs  telle  que 
la  constitution  l'avait  établie  (3). 

(1)  Voyez  amendement  à  la  constitution  fédérale.  Fédéraliste ,  n** 
32.  Story,  p.  711.  Kenl's  commenlaries,  vol.  1,  p.  364. 

Remarquez  même  que,  toutes  les  fois  que  la  constitution  pas 
réservé  au  congrès  le  droit  e.cc/«^//  de  régler  certaines  matières,  les 
États  peuvent  le  faire,  en  attendant  nu'il  lui  plaise  de  s'en  occuper. 
Exemple  :  Le  congrès  a  le  droit  de  faire  une  loi  générale  de  ban- 
queroute, il  ne  la  fait  pas  Chaque  étal  pourrait  en  faire  une  à  sa 
tnanlère.  Âureste,  ce  point  ii*a  été  établi  qu'après  dlscnsslon  devant 
iM  (ribiiDaiix.  B  n'est  que  de  Juriiprudiiiee. 

(2)  L'action  de  oette  cour  est  Indirecte,  comme  nous  le  vmw 
plus  bas. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  Fédéraliste ,  dans  le  n<»  45,  explique  ce  par- 
tage de  la  souveraineté  entre  l'Union  et  les  Éats  particuliers.  «  Lea 
■  pouvoirs  que  la  constitution  délègue  au  gouvernement  fédéral, 
»  dit-il,  sont  délinis,  et  en  petit  nombre.  Ceux  qui  restent  à  ladls- 
t  poailioli  des  Etats  particuliers  mi  au  contraire  Indéfinis,  et  en 
t  grand  nombre.  liCs  prmleis  s*eiercent  principalement  dans  les 
'»  objets  extérieurs,  te»  quels  paii ,  la  guerre ,  les  négociations,  le 
•  commerce.  Les  pouvoirs  que  les  Etats  particuliers  se  résenreot, 
»  s'étendent  à  tous  les  objets  qui  suivent  le  cours  ordinaire  des  af- 
»  faires,  intéressent  la  vie,  la  iilx  r  frei  la  prospérité  dr  l'État.  » 

J'aurai  souvent  occasion  de  c  Ici  le  Fédéraliste  dans  cet  ouvrage. 
Lorsque  le  projet  de  loi  qui  depuis  est  di^venu  la  constitution  dos 
Ëtats-unis  était  encore  devant  le  peuple,  et  soumis  à  son  adoption, 
trois  hommes  dàà  e^èbres,  et  qnl  le  sont  devenus  enooreplos  de» 
puis,  Mm  Jay,iIamilton  et  MadissoD ,  s'assedèieiit»  dios  le  tal 
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AXTRlfiOTiONS  DU  GOUVëRNKMËNT  FÉDÉRAL. 

Pouvoir  accordé  au  gouvernement  fédéral  de  faire  la  paix ,  la  f^erre , 
d'établir  des  taxes  générales.  —  Objet  de  politique  intérieure  dont 
Il  peut  s'occuper.  Le  j^'ouvernement  de  l'Union ,  plus  centralisé 
sur  quelques  points  (]ue  ne  l  était  le  gouvernement  royal  soui 
l'ancienne  monarchie  française. 

Les  peuples  entre  eux  ne  sont  que  dos  individus. 
C'est  surtout  pour  paraître  avec  avantage  vis-à-vis 
des  étrangers  qu'une  nation  a  beMNn  d'un  goayer« 
nement  unique. 

A  r Union  fut  donc  accordé  le  droit  exclusif  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  ;  de  conclure  les  traités  de 
commerce;  de  lever  des  armées,  d'équiper  des  flot* 
tes  (1). 

La  nécessité  d'un  gouvernement  national  ne  se 
fait  pas  aussi  impérieusement  sentir  dans  la  direction 
des  affaires  intérieures  de  la  société. 

Toutefois,  il  est  certains  intérêts  généraux  aux- 
quels une  autorité  générale  peut  seule  utilement 
pourvoir. 

A  rUnioa  fut  abandonné  le  droit  de  régler  tout 

de  faire  ressortir  aux  yeox  de  la  nation  les  avantages  du  projet  qui 
lui  était  soumis.  Dans  ce  dessein ,  ils  publiiVonl  sous  la  forme  d  un 
journal  une  suite  d'articles  dont  ronsenibic  forme  un  traité  com- 
plet. Ils  avaient  douué  à  leur  jouruai  le  uum  de  Fédéraliste ,  qiU 
est  resté  à  l  ouvrage. 

Le  Fédéraliste  est  un  beau  et  bon  livre,  qui,  quoique  spécial 
À  r  Amérique  y  devrait  étro  familier  aux  hommes  d'Étal  lie  loiiales 

pays* 

(1)  Voyez  constitiition,  sectkmS.  Fédéraliste,n-il  et  42.  KenU 
comment»  Yol.  i  »  p«  MT  el  iiiiY.  Story,  p.  859  -  88S ,  p.  400- 
4i0. 
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ce  qui  a  rapport  à  la  valeur  deTar^ifent  ;  on  la  dÊsr^ 
gea  du  service  des  postes  :  on  lui  donna  le  droit 
d'ouvrir  les  grandes  communications  qui  devaieat 
unir  les  diverses  parties  du  territoire  (1  ). 

En  général,  le  gouvernement  des  différens  Etats 
fut  considéré  comme  libre  dans  sa  sphère;  cependaut 
il  pouvait  abuser  de  cette  indépendance  et  oomprcH 
mettre,  par  d'imprudentes  mesures,  la  sûreté  de 
l'Union  entière  ;  pour  ces  cas  rares  et  dètinis  d'avan- 
ce, on  permit  au  gouvernement  fédéral  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  des  Étals  (â).  C'est  ainsi 
que,  tout  en  reconnaissant  à  chacune  ée»  républiques 
confédérées  le  pouvoir  de  modilier  et  de  changer  sa 
législation,  on  lui  défendit  cependant  de  faire  deslois 
rétroactives,  et  de  créer  dans  son  sein  un  corps  de 
nobles  (3). 

Enfin,  comme  il  faUait  que  le  gouvernement  fé- 
déral pût  remplir  les  obligations  qui  lui  étaient  im- 
posées, on  lui  donna  le  droit  illimité  de  lever  des 

t<i\es  (4). 

Lorsqu'on  fait  attention  au  partage  des  pouvoirs 
tel  que  la  constitution  fédéraleFa  établi;  quand,  d'une 

part ,  on  examine  la  portion  de  souveraineté  que  se 
sout  réservée  les  Étals  particuliers,  et  de  l'autre  la 

(l;  Il  y  a  encore  plusieurs  autres  drôils  de  cette  espèce,  tels  que 
Cdalde  faire  une  loi  générale  sur  les  banqueroutes,  d'accorder  des 
brevets  dinvention....  On  sent  assez  ce  qui  rendait  nécessaire  l'in- 
tervention de  rUnion  entière  dans  ces  matières. 

(2)  IMcinc  dans  ce  cas,  son  intervention  est  indirecte.  L'Union 
inlervipnt  par  ses  tribunaux,  comme  nous  le  verrons  plusioin* 

(3)  Constitution  fédérale,  section  10,  article  1. 

(i)  ConstilLilioii,  sort.  S,  9  etlO.  FédéralUtc^  u^dO— âO^ incittr 
sivcnient.  Id.  /A,  i2,  43,  44. 

À'eiw V  conunoliiaries,  yqI.  t  >  p.  StOî  et  35 J,  Slory.  id*  p.  32 y, 
514. 
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part  de  puissance  que  l'Unii^n  a  prise,  on  découvre 
aisément  que  les  législateursfédéraux  s  étaient  formé 
des  idées  trés-nettesei  très-justes  de  ce  que  j'ai  nom- 
mé précédemment  la  centralisation  gouvernementale. 

Non-seulement  les  Etals-Unis  forment  une  répu- 
blique ,  mais  encore  une  confédération.  Cependant 
rautorité  nationale  y  est,  à  quelques  égards,  plus 
centralisée  qu'elle  ne  Tétait  à  la  même  époque  dans 
plusieurs  des  monarchies  absolues  de  l'Europe.  Je 
n'm  citerai  que  deux  exemples. 

La  France  comptait  treize  cours  souveraines ,  qui 
le  plus  souvent  avaient  le  droit  d'interpréter  la  loi 
sans  appel.  Elle  possédait,  de  plus,  certaines  pro- 
yinces  appelées  pays  d'États,  qui,  après  que  Faute- 
tité  souveraine,  chargée  de  représenter  la  nation, 
avait  ordonné  la  levée  d'un  impôt,  pouvaient  refuser 
leur  concours. 

L'Union  n'a  qu'un  seul  tribunal  pour  interpréter 
la  loi,  comme  une  seule  législature  pour  la  faire  ; 
rimpôt  voté  par  les  représeiitans  de  la  nation  oblige 
tous  les  citoyens.  L'Union  est  donc  plus  centralisée 
sur  ces  deux  points  essentiels  que  ne  Tétait  la  mo- 
narchie française;  cependant,  T Union  n'est  qu'un 
ass^blage  de  républiques  confédérées. 

En  Espagne ,  certaines  provinces  avaient  le  pou- 
voir d'établir  un  système  dédouane  qui  leur  fut  pro- 
pre, pouvoir  qui  tient,  par  son  essence  même,  à  la 
souveraineté  nationale. 

En  Amérique,  le  congrès  seul  a  droit  de  régler 
les  rapports  comnierciaux  des  Etats  entre  eux.  Le 
«gouvernement  de  la  confédération  est  donc  plus 
centralisé  sur  ce  point  que  celui  du  royaume  d'Es-* 
pagne. 

ti  17 
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Il  est  vrai  qa'en  France  et  en  Espagne  le  pouvoir 
royal  étaut  toujours  en  élat  d'exécuter  au  besoin , 
par  la  force,  ce  que  la  constitution  du  royaume  lui 
refusait  le  droit  de  faire ,  on  en  arrivait ,  en  défini- 
tive ,  au  môme  point.  Mais  je  parle  ici  de  la  théorie. 


POUVOIRS  FÉDÉRAUX. 

Après  avoir  renfermé  le  gouvernement  fédéral 
dans  un  cercle  d'actions  nettement  tracé,  il  s'agissait 
de  savoir  comment  on  Ty  ferait  mouvoir. 


POUVOIRS  LÉGISLATIFS. 

Division  du  corns  législatif  ciuleux  brandies.— UilTérences  dans  la 
manière  de  (ornier  les  deux  diambres.—  Le  principe  de  l  iudé- 
pendaneedes  États  triomphe  dans  la  formation  du  sénat.  —  Le 
dogme  de  la  souveraineté  nationale  dans  la  composition  de  la 
chambre  des  représcntans.  —  Eflets  singuliers  qui  résultent  de 
ceci ,  qno  los  constitutions  ne  sont  logiques  que  quand  les  peuples 
sont  Jeunes. 

• 

Dans  rorpfanisation  des  pouvoirs  de  l'Union,  on 
suivit,  en  beaucoup  île  points,  le  plan  qui  était  trace 
d'avance  par  la  constitution  particulière  de  chacoli 
des  États. 

Le  corps  législatif  fédéral  de  l'Union  se  composa 
d'un  sénat  et  d'une  chambre  des  représentans. 

L'esprit  de  conciliation  fit  suivre,  dans  la  fonna-* 
lion  de  chacune  de  ces  a;sscmblces ,  des  règles  di*« 
verses* 
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.  J'ai  fait  sentir  plus  haut  que ,  quand  on  avait  you- 
lu  établir  la  conslitulion  fédérale,  deux  intérêts  op- 
posés s'étaient  trouvés  en  présence.  Ces  deux  iaté** 
réts  avaient  donné  naissance  à  deux  opinions. 

Les  uns  voulaient  faire,  de  l'Union ,  une  ligue 
d'États  indépendans ,  une  sorte  de  congrès ,  où  les 
représentant  de  peuples  distinets  viendraient  discuter 
certains  points  d'intérêt  commun. 

Les  autres  voulaient  réunir  tous  les  habitans  d  es 
anciennes  colonies  dans  un  seul  et  même  peuple ,  et 
leur  donner  un  gouvernement  qui,  bien  que  sa  sphère 
fût  bornée,  put  agir  ce[)endant,  dans  cette  sphère, 
conune  le  seul  et  unique  représentant  de  la  nation. 
Les  conséquences  pratiques  de  ces  deux  théories 
étaient  fort  diverses. 

Ainsi,  s'agissait-il  d'organiser  une  ligue  et  non  un 
gouvernement  national?  C'étiiitàla  majorité  des  Étals 
à  faire  la  loi,  et  non  point  à  la  majorité  des  habitanp 
de  r  Union.  Car  chaque  État,  grand  ou  petit,  conser- 
vait alors  son  caractère  de  puissance  indépendante, 
et  entrait  dans  TUnion  sur  le  pied  d'une  égalité  pa«^ 

faite. 

Du  moment ,  au  contraire  ,  où  Ton  considérait  les 
habitans  des  États-Unis  comme  formant  uu  seul  et 
même  peuple ,  il  était  naturel  que  la  majorité  seule 
des  citoyens  de  l'Union  fît  la  loi. 

Ou  comprend  que  les  petits  États  ne  pouvaient  con- 
sentir à  Tapplication  de  cette  doctrine  sans  abdiquer 
complètement  leur  existence,  dans  ce  qui  regardait 
la  souveraineté  fédérale  ;car,  de  puissance  corégula- 
trice,  ils  devenaient  fraction  insiguitiaule  d'ui.  grand 
p<  uple.  Le  premier  système  leur  eût  accordé  une 
puissance  déraisoimable  \  le  second  les  annulait. 
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Dans  cet  état  de  dioses,  il  arriva  ce  qui  arrive 

presque  tonjours,  lorsque  les  intérêts  sont  en  opposi- 
tion avec  les  raisonnemens  :  on  ût  plier  les  régies 
de  la  logique.  Les  législateurs  adoptèrent  un  terme 
moyen ,  qui  conciliait  de  force  deux  systèmes  théori- 
quement inconciliables. 

Le  principe  de  llndépendance  des  Etats  tri^Ni^ba 
dans  la  formation  du  sénat  ; 

Le  dogme  delà  souveraineté  nationale,  dans  la  com- 
position de  la  chambre  des  représentans. 

Chaque  État  dut  envoyer  deux  sénateurs  au  con- 
grès ,  et  un  certain  nombre  de  représentans,  en  pro- 
portion de  sa  population(l). 

Il  résulte  de  cet  arrangement  que,  de  nos  jours, 
rÉtat  de  New-Yorck  a  au  congrès  quarante  repré- 
sentans et  seulement  d(îux  sénateurs  ;  l'I^tat  de  De- 
laware  deux  sénateurset  seulement  un  représentant. 
L'Etat  de  Delawarre  est  donc,  dans  le  sénat,  l'égal 
de  l'Etat  de  New- York;  tandis  que  celui-ci  a,  dans  la 
chambre  des  représentans ,  quarante  fois  plus  d'in- 
fluence que  le  premier.  Ainsi,  il  peut  arriver  que  la 
minorité  de  la  naticm,  dominant  lesénat,  paralyseen- 

(1)  Tous  les  dix  ans,  le  congres  fixe  de  nouveau  le  nombre  de 
déput('»s  que  chaque  État  doit  envoyer  a  la  chambre  des  représentans. 
Le  nombre  total  était  de  09  en  1789,  il  étaiten  1833  de  240.  (  Ame- 
rican almanac,  1834,  p.  lui.  ) 

La  eonstitnlioa  ayait  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  d^im  représen- 
taof  par  ao,000  personnes.  Mais  elle  n!avait  pas  fixé  de  limite  eu 
moins.  Le  congres  n'a  pas  cru  devoir  accroître  le  nombre  des  re- 
présentans dans  la  proportion  de  i*accroissemcnt  de  la  population. 
Par  la  première  loi  qui  intervint  sur  ce  sujet,  le  li  avril  1792  C  Voyez 
Inws  of  the  Unités  States  by  Story,  vol.  1,  p.  235),  il  fut  décidé  qu'il 
y  aurait  1  représentant  par  33,000  babitaus.  La  dernière  loi,  qui 
est  intervenue  en  1832 ,  lixa  le  nombre  à  1  représentant  par  48,000 
*  habitaos.  La  population  représentée  se  compose  de  tous  les  boniuies 
libres  9  et  des  trois  cinquièmes  du  nombre  des  esclaves. 
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fièrement  les  Tolontés  de  la  majorité ,  représentée  par 
l'autre  chambre  ;  ce  qui  est  coulraire  à  l'esprit  des 
gouveroemens  constitutionnels. 

Tout  ceci  montre  bien  à  cfael  degré  il  est  rare  et 
difficile  de  lier  entre  elles,  d  une  manière  logique  et 
rationnelle,  toutes  les  parties  de  la  législation. 

Le  temps  fait  toujours  naître  à  la  longue ,  chez  le 
même  peuple ,  des  intérêts  différens ,  et  consacre  des 
droits  divers.  Lorsqu'il  s'îigit  ensuite  d'établir  une 
constitution  générale,  chacun  de  ces  intérêts  et  de  ces 
droits  forme  comme  autant  d'obstacles  naturels ,  qui 
s'opposent  à  ce  qu'aucun  principe  politique  ne  suive 
toutes  ses  conséquences.  C'est  donc  seulement  à  la 
naissance  des  sociétés  qu'on  peut  être  complètement 
logique  dans  les  lois.  Lorsque  tous  voyez  un  peuple 
jouir  de  cet  avantage,  ne  vous  hâtez  pas  de  conclure 
qu'il  est  sage  ;  pensez  plutôt  qu'il  est  jeune. 

A  l'époque  où  la  constitution  fédérale  a  été  formée, 
il  n'existait  encore,  parmi  les  Angio- Américains, 
que  deux  intérêts  positivement  opposés  l  unàl'autre: 
rintérét  d'individualité  pour  les  Etats  particuliers, 
l'intérêt  d'union  pour  le  peuple  entier  ;  et  il  a  fallu 
en  venir  à  un  compromis. 

On  doit  reconnaître ,  toutefois,  que  cette  partie  de 
la  constitution  n'a  point,  jusqu'à  présent,  j^oduit  les 
maux  qu'on  pouvait  craindre. 

Tous  les  Etals  sont  jeunes  ;  ils  sont  approchés  les 
uns  des  autres;  ilsont  des  mœurs,  des  idées  et  des  be- 
soins homogènes  ;  la  différence  qui  résulte  de  leur 
plus  ou  moins  de  grandeur  ne  sufiit  pas  pour  leur 
donner  des  intérêts  fort  opposés.  On  n'a  donc  jamais 
vu  les  petits  Étais  se  liguer,  dans  le  sénat,  contre  les 
desseins  des  grands.  D'ailleurs,  il  y  a  une  force  tel- 
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li'mcnt  irrésistible  dans  l'expressiou  légale  des  vo- 
lontés de  tout  un  peuple,  que,  la  majorité  venant  ii 
s'exprimer  par  l'organe  de  la  chambre  des  représeo- 
tans,  le  sénat  se  trouve  bien  faible  en  sa  présence. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  dépendait 
pas  des  léjçislateurs  américains  de  faire  une  seule  et 
même  nation  du  p<'uple  auquel  ils  voulaient  doimer 
des  lois.  Le  but  delà  constitution  fédérale  n'était  pas 
de  détruire  l'existence  des  Etats,  mais  seulement  de 
la  resteitulre.  Du  moment  donc  où  on  laissiiit  un  pou» 
voir  réel  à  ces  corps  secondaires  (  et  on  ne  pouvait 
le  leur  ôter),  on  renonçait  d'avance  à  employer  ha- 
bituellement la  contrainte  pour  les  plier  aux  volon- 
tés de  la  majorité.  Ceci  posé ,  l'introduction  de  leurs 
forces  indi\  iduelles  dans  les  rouages  du  gouverne- 
ment fédéral  n'avait  rien  d'extraordinaire.  Elle  ne 
faisait  que  consUiter  un  fait  existant,  celui  d'une 
puissimce  reconnue,  qu'il  fallait  ménager  et  non 
violenter. 


AUTRE   DIFFÉRENCE  ENTRE  LE  SÉNAT  ET  LA  C.H  VMBRB  DES  RB- 

PRESENTANS. 

Le  sriinl  nommé  par  les  Ir^islnlours  provinriaux.  Lm  rrprésen- 
lans,  par  le  peupl»'.  -  Doux  dc^irts  d  ('icclioii  pour  le  premier.— 
Un  seul  pour  le  second.  —  Durée  des  dilTérciis  maudab.—  AUri< 
butions. 

Le  sénat  ne  diffère  pas  seulement  de  l'autre  cham- 
bre par  le  principe  même  de  la  représentation ,  mais 
aussi  par  le  mode  de  l'élection,  par  la  durée  du  man- 
dat, et  par  la  diversité  des  attributions. 

La  chiunbrc  dos  représeulans  est  nommée  par  lo 
peuple; 
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Le  sénat,  par  les  légifllatemrs  de  chaque  Etat. 
L'uneest  le  produit deFélectioa  directe,  Tautre  de 
rélection  à  deux  degrés. 
Le  joaudat  des  rejurésentaos  ne  dure  que  deux 

Celui  des  sénateurs ,  six. 

La  chambre  des  représentons  n'a  que  des  fonctions 
législatives  ;  elle  ne  participe  au  pouvoir  judiciaire 
^'en  accusant  les  fonctionnaires  publics  ; 

Le  séncit  concourt  à  la  formation  d(*s  lois;  il  juge 
les  dclib  politiques  qui  lui  sont  déférés  par  la  cbam* 
bre  des  représentans.  Il  est,  de  plus,  le  grand  con- 
seil exécutif  de  la  nation.  Lies  traités  conclus  par  le 
président  doivent  être  validés  par  le  sénat  ;  ses  choix^ 
pour  être  définitifs,  ont  besoin  de  recevoir  l'appro- 
bation du.  même  corps  (1), 


DU  POUVOIR  BXÉGUTIF  (S). 

Dépendance  du  pri-sidcnt.— Électif  et  responsable.  Libre  dang 
sa  sphère,  le  sénat  le  surveille  cl  ne  le  dirige  pas.-  Le  trai- 
tement du  président  fixé  à  son  entrée  en  fonctious.— Vélosus- 
pioilf. 

Les  législateurs  amérieains  avaient  une  tâche  dif«- 
fidle  à  remplir  :  ils  voulaient  créer  un  pouvoir  exè* 
cntif  qui  dépendit  de  la  majorité ,  et  qui  ^  pourtant , 

fût  assez  fort  par  lui-môme  pour  agir  avec  liberté 
dans  sa  spiière. 

(1)  Voyez  Ftdérali-  ti^,  II"  52  GOy  iliciuâvemcaty  Stury,  p.  t99— 
314.  Constitution,  sections  ±  et  3. 

(2)  Fédéraliste^  n"  07   77,  inclusivement,  constitution,  article  ^« 
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Le  maintien  de  la  forme  républicaine  exigeait  que 

le  représentant  du  pouvoir  exécutif  fut  soumis  à  la 
volonté  nationale. 

Le  présidcxit  est  mi  magistrat  électif.  Son  Immrar, 
ses  biens,  sa  liberté,  sa  vie ,  répondent  sans  cesse  an 
peupUi  du  bon  emploi  qu'il  fera  de  son  pouvoir.  Eu 
exerçant  ce  pouvoir ,  il  n'est  pas  d'ailleurs  complète- 
ment indépendant  :  le  sénat  le  surveille  dans  ses  rap- 
ports avec  les  j)uissances  élraiigcres ,  ainsi  que  dans 
la  distribution  des  emplois  ;  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut 
ni  être  corrompu  ni  corrompre. 

Les  législateurs  de  rUnion  reconnurent  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  pourrait  remplir  dignement  et  utile- 
ment sa  tâche ,  s  ils  ne  parvenaient  à  lui  donner  plus 
de  stabilité  et  plus  de  force  qu'on  ne  lui  ea  avait  ac- 
cordé dans  les  états  particuliers. 

Le  président  fut  nommé  pour  quatre  ans,  et  put 
être  réélu.  Avec  de  l'avenir,  il  eutlecoiu'age  de  tra- 
vailler au  bien  public,  et  les  moyens  de  l'opérer. 

On  fit  du  président  le  seul  et  unique  représentant 
de  la  puissance  executive  de  l'Union.  On  se  garda 
mémedesubordonner  ses  voloutésà  cellesd'un  conseil: 
moyen  dangereux ,  qui ,  tout  en  a£Eaiblissant  Faction 
du  gouvernement,  diminue  la  responsabilité  des  gou- 
vernans.Lesénala  le  droit  de  frapper  de  stérilité  quel- 
ques-uns des  actes  du  président  ;  mais  il  ne  saurait  le 
forcer  à  agir ,  ni  partager  avec  lui  la  puissance  exé^ 
cutive. 

L'action  de  la  législature  sur  le  pouvoir  exécutif 
peut  être  directe  ;  nous  venons  de  voir  que  les  Amérir- 

cains  avaient  pris  soin  qu'elle  ne  le  fût  pas.  Elle  peut 
aussi  être  indirecte. 

Les  chambres,  en  privant  le  fonctionnaire  public  de 
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son  traitement,  lui  ôtent  une  partie  de  son  indépen- 
dance ;  maîtresses  de  faire  les  lois,  ou  doit  craindre 
cpi'eDes  ne  lui  enlèvent  peu  à  peu  la  portion  de  pou- 
Yoir  que  la  constitution  avait  voulu  lui  conserver. 

Cette  dépendance  du  pouvoir  exécutif  est  un  des 
vices  inhérens  aux  constitutions  républicaines.  Les 
Américains  n'ont  pu  détruire  la  pente  qui  entraîne  les 
assemblées  léj^islatives  à  s'emparer  du  ^gouvernement, 
mais  ils  ontrendu  cette  pente  moins  irrésistible. 

Le  traitement  du  président  est  fixé ,  à  son  entrée  en 
fonctions^  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  sa  magis- 
trature. J)e  plus,  le  président  est  armé  d'un  véto  sus- 
pensif, qui  lui  permet  d  arrêter  à  leur  passage  les  lois 
qui  pourraient  détruire  la  portion  d'indlépendance  que 
la  constitution  lui  a  laissée.  Il  ne  saurait  pourtant  y 
avoir  qu'une  lutte  inégale  entre  le  président  et  la  lé- 
gislature, puisquecelle^i,  eu  persévérant  dans  ses  des- 
seins, est  toujours  maîtresse  de  vaincre  la  résistance 
qu'on  lui  oppose  ;  mais  le  véto  suspensif  la  force  du 
moins  à  retourner  sur  ses  pas  ;  il  l'oblige  à  considérer 
de  nouveau  la  question ,  et,  cette  fob ,  elle  ne  peut 
plus  la  trancher  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
opinans.  Le  véto,  d'ailleurs,  est  une  sorte  d'appel  au 
peuple.  Le  pouvoir  exécutif,  qu'on  eût  pu,  sans  cette 
garantie,  qpprimer  en  secret,  plaide  alors  sa  cause,  et 
fait  entendre  ses  raisons. 

Mais  si  la  législature  persévère  dans  ses  desseins,  ne 
peut-eUe  pas  toujours  vaincre  la  résistance  qu'on  lui 
oppose?  A  cela,  je  répondrai  qu'il  y  a,  dans  la  consti- 
tution de  tous  les  peuples,  quelle  que  soit  du  reste  sa 
nature ,  un  point  où  le  législateur  est  obligé  de  s'en 
rapporter  au  bon  sens  et  à  la  vertu  des  citoyens.  Ce 
pointes!  plus  raf^roché  et  plus  visible  dans  les  téfOr 
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blîques,  plus  éloigné  et  caché  avec  plus  de  soins  dans 
le^  monarchies  ;  mais  il  se  trouve  toujours  quelque 
part  II  n'y  apasde  paysoù  la  loi  poisse  tout  préyoir, 
et  où  les  institutions  doivent  tenir  lieu  de  la  raisoiiet 
de^miBurs. 


m  QUOI  LA  POSITION  DU  PRÉSIDKNT  AUX  ÉTATS-UIMIS  DIFFÈM 
Dià  CËLliK  ù  m  mi  COniSTlTUTlOiNNËt.  m  FHANCB. 

Le  pouvoir  exécutif  aux  États-Unis,  borné  et  exceptionnel  comme 
la  souveraineté  au  nom  delaqurlle  il  agit.  —  Le  pouvoir  exécutif 
en  France  s  étend  à  tout  comme  elle? — Le  roi  est  un  des  auteurs 
de  la  loi. — Le  président  n  est  que  Tcxéculeur  de  la  loi. — Autres 
diflfôrences  qui  naissent  de  la  durée  des  deui  i>ouvoirs.— Le  pré- 
sident géné  dans  la  snhére  du  pouvoir  exécutif. — Le  roi  y  e^  fi- 
bre.-La  France,  malgré  ces  diflérenœs,  ressemble  plus  à  àne 
république ,  que  P Union  à  une  monarcbîe.  —  Comparaison  du 
nombre  des  fonctionnaires  qui ,  dans  les  deui  pays»  dépendent 
du  pouvoir  exécutiL 

Le  pouvoir  exécutif  joue  un  si  grand  rùie  dans  la 
destinée  des  nations ,  que  je  veux  m'arréter  un  instant 
ici,  pour  mieux  feire  comprendre  quelle  {dace  il  oo*^ 
cupc  chez  les  Américains. 

Afin  de  concevoir  une  idée  claire  et  précise  de  la 
poiitkm  du  président  des  États-Unis,  il  est  utile  de  la 
comparer  à  celle  du  roi ,  dans  l'une  des  monardiiQs 
constitutionnelles  d'Europe. 

Dans  cette  comparaison,  je  m'attacherai  peu  aux 
signes  extérieurs  de  la  puissance;  ite  trompent  TcdiI 
de  l'observateur  plus  qu  ils  ne  le  guident. 

Lorsqu'une  monarchie  se  transforme  peu  à  peu  en 
république,  le  pouvoir  exécutif  y  conserve  des  titres, 
des  honneurs,  des  respects  et  même  de  Fargent,  long^- 
temps  après  qu'ily  a  perdu  la  réalité  de  la  puissance. 
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fiHiAnglafa,  aprèsaroir  tranché  la  téte  il'im  de  leurd 
rois  et  en  avoir  chassé  nn  antre  du  trône,  se  mettait 

encore  à  geuoux  pour  parler  au  successeur  de  ces 
{Hrinces. 

D'un  autre  cOté ,  lorsque  les  républiques  tmAent 

sous  le  joug  d'un  seul,  le  pouvoir  continue  à  s'y  mon- 
trer simple,  uni  et  modeste  dans  ses  manières ,  comme 
g'il  ne  s'élevait  point  déjà  au-dessus  de  tous.  Quand 
les  empereurs  disposaient  despotiquement  de  la  for- 
tune et  de  la  vie  de  leurs  concitoyens,  on  les  appelait 
encore  César  en  leur  parlant ,  et  ils  allaient  souper 
fimiilià'ement  chez  leurs  amis. 

Il  faut  donc  abandonner  la  surface  et  pénétrer  plus 
ayant 

La  souveraineté ,  aux  États-Unis ,  est  divisée  entre 
l'Union  et  les  Etais ,  tandis  que ,  parmi  nous ,  elle  est 
une  et  compacte,  de  là  nail  la  première  etla  plus  grande 
différence  que  j'ap<'rçoive  entre  le  président  des  États 
Unis  et  le  roi  en  France. 

Aux  États-Unis,  le  pouvoir  exécutif  est  borné  et 
exceptionnel ,  comme  la  souveraineté  même  au  nom 

de  laquelle  il  agit  j  en  France  il  s'étend  à  tout  comme 
elle. 

Les  Américains  ont  un  gouvernement  fédéral  ;  nous 
avons  un  gouvernement  national. 

Yoilà  une  première  cause  d  inlèriorité  qui  résulte 
de  la  nature  même  des  choses  ;  mais  die  n'est  pas 
iseule.  La  seconde  en  importance  est  celle*ci  :  on 
peut ,  à  proprement  parler,  dèiinir  la  souveraineté, 
le  droit  de  faire  les  lois. 

Le  roi,  en  France ,  constitue  réellement  une  partie 
du  souverain,  puisque  les  lois  n'exislcut  ^iul  s'il 
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fuse  de  les  saDCtianoer  ;  il  est,  déplus,  Fexécuteiir  deft 

lois. 

Le  président  est  également  Texécuteur  de  la  loi  ^ 
mais  il  ne  concourt  pas  réellement  à  la  faire,  puisqBe, 
en  refusant  son  assentiment ,  il  ne  peut  Tempécher 
d'exister.  Il  ne  fait  donc  point  partie  du  souverain  ; 
il  n'en  est  que  Fagent. 

Non-seulementle  roi,  m  France,  constitue miepoiw 
lion  du  souverain ,  mais  encore  il  participe  à  la  for- 
mation de  la  législature,  qui  en  est  l'autre  portion.  Il  y 
participe  en  iMxnmant  les  membres  d'mne  chambre,  et 
en  faisant  cesser  à  sa  volonté  la  durée  du  manda t  de  Tau- 
Ira  .Le  président  des  Etats-Unis  ne  concourt  en  rien  à 
la  composition  du  corps  législatif  et  ne  saurait  le  dis- 
soudre. 

Le  roi  partage,  avec  les  chambres ,  le  droit  de  pro- 
poser la  loi. 

Le  président  n'a  point  d'initiative  semblable. 

Le  roi  est  représenté,  au  seia  des  (iianibres ,  par  un 
certain  nombre  d'agensqui  exposent  ses  vues,  soutien- 
nent ses  opinions,  et  font  prévaloir  ses  maximes  de 
gouvernement. 

Le  président  n'a  point  entrée  au  congrès;  ses  mi- 
nistres en  sont  exduscomme  lui-même  ;  et  ce  n'est  que 
pardes  voies  indirectesquil  fait  pénétrer  dans  ce  grand 
corps  son  innueuce  et  sos  avis. 

Le  roi  de  France  marche  donc  d'égal  à  égal  avec  la 
législature,  qui  ne  peut  agir  sans  lui,  conmie  Une  sau- 
rai t  agir  sans  elle. 

Le  président  est  placé  à  côlé  de  la  législature, 
comme  un  pouvoir  inférieur  et  dépendant. 

Dans  rexerciçe  du  pouvoir  exécutif  proprement 
dit ,  point  i^ur  lequel  3a  position  semble  le  plus  se 


Digitized  by  Google 


GOOTERNUIBIT  FÉDÉRAL. 


rapiffoch^  de  celle  du  roi  en  France ,  le  président  a 
encore  plusieurs  causes  dlofàriiorité  très-grandes. 

Le  pouvoir  du  roi,  en  France,  a  d'abord ,  sur  celui 
du  président ,  l'avantage  de  la  durée.  Or,  la  durée  est 
un  des  premiers  élémens  de  la  force.  On  n'aime  et  on 
ne  craint  que  ce  qui  doit  exister  long-temps. 

Le  président  des  Etats-Unis  est  un  magistrat  élu 
pour  quatre  ans.  Le  roi,  en  France,  est  un  chef  béré- 

Bans  Texerdce  du  pouvoir  exécutif,  le  président 
des  États-Unis  est  continuellement  soumis  à  une  sur- 
veillance jalouse.  11  prépare  les  traités  mais  il  ne  les  fait  ^ 
pas;  ildésigneaux  emplois  mais  il  n'y  nomme  point(l). 

Le  roi  de  Franceesl  maître  absolu  dans  la  sphère  du 
pouvoir  exécutif. 

Le  président  des  Étati^Unis  est  responsable  de  ses 
actes.  La  loi  française  dit  que  la  personne  du  roi  de 
France  est  inviolable. 

Cependant ,  au-dessus  de  Tunconmie  au-dessus  de 
Tautre,  se  tient  un  pouvoir  dirigeant,  celui  de  l'opi- 
nion publique.  Ce  pouvoir  est  moins  défini  en  France 
qu'aux  États-Unis  ;  moins  reconnu,  moins  formulé 
dans  les  lois  ;  mais  de  fait  il  y  existe.  £n  Amérique, 
il  procède  par  des  élections  et  des  arrêts  ;  en  France, 
par  des  révolutions.  La  France  et  les  Etats-Unis  ont 
ainsi,  malgré  la  diversité  de  leur  constitution ,  ce  point 
de  commun,  que  l'opinion  publique  y  est,  en  résultat, 

(  1)  La  constitution  avait  laissé  douteux  le  point  tic  savoir  si  le  pré- 
sident était  Icnuàpremlre  l  avis  du  sénat,  en  cas  de  destitution , 
comme  en  cas  de  nomination  d'un  fonctionnaire  fédéral.  Le  /VWA 
rn/tsu,  dans  son  n""  77,  semblait  établir  l'allirmalive  ;  mais,  en 
178U,  le  congrès  décida  avec  toute  raison  que,  puisque  le  président 
était  responsable,  on  ne  pouvait  le  forcer  de  se  servir  d*l^en8  qui 
n*avilent  pas  sa  conûance.  Voyez  Âtnti  cam.  yol.  J,  p.  iS9. 
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le  pouvoir  dominant.  Le  principe  générateur  des  lotê 
esidoDca  vrai  dire  le  méÂne  chez  les  deux  peuples , 
i|iiCHqiie  ses  déreloppeiiieiis  y  soient  plus  cm  moins  li- 
Iwres,  et  que  les  conséquences  qu'on  en  tire  soient  sou- 
vent différentes  Ce  principe ,  de  sa  nature ,  est  essen- 
tiellement répnUicain.  Ainsi  pensè^je  que  la  France^ 
atec  SQ&lt)i,  ressemble  plus  àune  république  qne  l'U- 
nion, avec  sou  président,  à  une  monarchie. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  j'ai  prissom  de  ne  signa- 
ler que  les  points  capitaux  de  diflérence.  Si  j'eusse 
voulu  entrer  dans  les  détails,  le  tableau  eût  été  bien 
plus  frappant  encore.  Mais  j'ai  trop  à  dire  pour  ne  pas 
vouloir  Mre  court. 

J'ai  remarqué  que  le  pouvoir  du  président  des  Etats- 
Unis  ne  s'exerce  que  dans  la  sphère  d'une  souveraineté 
iwtreinte,  tandis  que  celui  du  rcni ,  c»  France,  agit 
dttis  le  cercle  d'mie  souveraineté  complète. 

J'aurais  pu  montrer  le  pouvoir  gouvernemental  du 
roi  en  France,  dépassant  même  ses  limites  naturelles, 
quelque  étendues  qu'elles  soient ,  et  pénétrant ,  de 
mille  manières ,  dans  l'administration  des  intérêts  in- 
dividuels. 

A  cette  cause  d'influence,  je  ponvais  joindire  celle 

qui  résulte  du  ^rand  nombre  des  fonctionnaires  publics 
qui,  presque  tous,  doivent  leur  mandat  à  la  puissance 
exécutive.  Ce  nombre  a  dépassé  chez  nous  toutes  les 
bornes  connues  ;  il  s'élève  à  138,000  (1).  Chacune  de 
de  ces  1 38,000  nominations  doit  être  considérée  comme 
un  élément  de  force.  Le  président  n'a  pas  le  droit  ab-« 


(1)  Los  sommes  payées  par  TEtat  à  ces  divers  fonCtioiUUÛreA 
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solu  de  nommer  aux  emplois  publics ,  et  ces  emplois 
n'ex€èdeat  guère  12,000  (1). 


CAUàËS  ACCU)£NT£LLES  QUI  PEUVENT  ACCaû|TB£  LiNFLUfiNCIà 

DU  FOUYOïa  igiËCUTir. 
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Sécurité  extérieure  dont  jouit  l'Union.  —  Politique  e\ perlante.— 
Armée  de  6,000  soldats.  —  Quelques  vaisseaux  seulement.  -  Le 
président  possède  de  grandes  prérojiatives  dont  il  n'a  pas  l'occa 
sion  de  se  servir.— Dans  ce  qu'il  a  occasion  d'exécuter  ii  est  laiblc. 

Si  le  pouvoir  exécutif  est  moins  fort  en  Amérique 

qu'en  Franco,  il  faut  on  attribue  r  la  cause  aux  circon- 
stances plus  onoortî  p(^ut-ôtre  qu'aux  lois, 

C'est  principalement  dans  ses  rapports  avec  les 
étrangers  que  le  pouvoir  exécutif  d'une  nation  trouve 
l'oroasion  de  déployer  de  riiabiloté  ot  d(»  la  force. 

Si  la  vie  de  FUnion  était  sans  cesse  méuacée,  si  ses 
grands  intérêts  se  trouvaient  tous  les  jours  n^és  à 
ceux  d'autres  peuples  puissans,  on  verrait  le  pouvoir 
exécutif  grandir  dans  l'opinion,  par  ce  qu'où  alleu- 
drait  de  lui,  et  par  ce  qu'il  exécuterait. 

Le  président  des  Etats-Unis  est ,  il  est  vrai ,  le  chef 
de  l'armée,  mais  cette  armée  se  compose  de  6,000  sol- 
dats i  il  commande  la  flotte ,  mais  la  flotte  ne  compte 
que  quelques  vaisseaux  ;il  dirige  les  aflEuresderUnion 

(1)  On  publie  chaque  année,  am  États-Unis  »  nnalmanach  appelé 
National  cnlendar  fQiaj  trouve  te  nom  de  tous  les  foncttonnairés 
fédéraui .  C Vsl  le  National  caiendar  de  IS33  qui  ni*a  fourni  le  chif- 
fre que  je  doime  ici. 

il  résulterait  de  cv  qui  précède  (pic  le  roi  de  France  dispose  de 
onze  fois  plus  de  pla(u\s  que  le  pri^ident  des  ILlats-Unis ,  quoique 
la  population  de  la  France  ne  soil  qu'une  fois  et  demie  plus  cou- 
«idérahie  que  a'Uu  de  i  Union. 
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vis-à-vis  des  peuples  étrangers ,  mais  les  États-Uni» 
n'ont  pas  de  voisins.  Sépares  du  reste  du  monde  par 
l'Océan ,  trop  faibles  encore  pour  vouloir  dominer  la 
mer,  ils  n'ont  point  d'ennemis,  et  leurs  intérêts  ne 
sont  que  rarement  en  contact  avec  ceux  des  autres 
nation  du  globe. 

Ceci  fait  bien  voir  qu'il  ne  faut  pas  juger  de  la  pra- 
tique du  gouvernement  par  la  thétirie. 

La  président  des  Étals-Unis  possède  des  préroga- 
tives presque  royales,  dont  il  n'a  pas  l'occasion  de  se 
servir  ;  et  les  droits  dont,  jusqu'à  présent,  il  peut  user 
sont  très-circonscrils  :  les  lois  lui  permettent  d'être 
fort,  les  circonstances  le  maintiennent  faible. 

Ce  sont,  au  contraire  ,  les  circonslances  qui ,  plus 
encore  que  les  lois,  donnent  à  l'autorité  royale  de 
France  sa  plus  grande  force. 

En  France,  le  pouvoir  exécutif  lutte  sans  cesse 
contre  d'immenses  obstacles,  et  dispose  d'immense  res- 
sources pour  les  vaincre.  Il  s'accroil  de  la  grandeur 
des  choses  qu'il  exécute ,  et  «le  l'importance  des  évé- 
neraens  qu'il  dirige ,  sans  pour  cela  modifier  sa  con- 
stitution. 

Les  loisTeussent-elles  créé  aussi  faible  et  aussi  cir- 
conscrit que  celui  de  l'Union,  son  influence  deviendrait 
bientôt  beaucoup  plus  grande. 


roCRQnOI  LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS  N  A  PAS  BKSOliN  POUR 
DIRIGER  LES  AFFAIRES  D'AVOIR  LA  MAJORITÉ  DA>S  LES  CHAM- 
BRE.S. 

C'est  un  axiome  établi  en  Europe ,  qu'un  roi  cod- 
slitutionncl  ne  peut  gouverner  quaud  l'opioion  des 
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chambres  législatives  ne  s'accorde  pas  avec  la  sienne. 

On  a  YU  ^usiears  présidons  des  Etals-Unis  perdra 
Tappni  de  la  majorité  dans  le  corps  législatif,  sansétre 
obligés  d'abandonner  le  pouvoir,  ni  sans  qu'il  en  ré- 
iNiltât  pour  la  société  un  grand  mal. 

J'ai  entanda  citer  ce  fait  pour  inroayer  Tindépen- 
dance  et  la  force  du  pouvoir  exécutif  en  Amérique. 
Il  suflit  de  réfléchir  quelques  instaus  pour  y  voir,  au 
contraire,  la  [nreuve  de  son  impuissance. 

Un  roi  d'Europe  a  besoin  d'obtenir  l'appui  du  corps 
législatif  pour  remplir  la  tâche  que  la  constitution 
lui  impose,  parce  que  cette  tâche  est  immense.  Un  roi 
ooDstitutiomièl  d'Europe  n'est  pas  seulement  Texé- 
cnteur  de  la  loi  :  le  soin  de  son  exécution  lui  est  si 
complètement  dévolu,  qu'il  pourrait  en  paralyser 
les  forces  si  elle  lui  était  contraire.  11  a  besoin  des 
chambres  pour  faire  la  loi,  les  diambres  ont  besoin 
de  lui  pour  l'exécuter  :  ce  sont  deux  puissances  qui 
ne  peuvent  vivre  l'une  sans  l'autre  ;  les  rouages  du 
gouvernement  s'arrêtent  au  moment  où  il  y  a  désac- 
cord entre  elles. 

En  Amérique ,  le  président  ne  peut  empêcher  la 
formation  des  lois;  il  ne  saurait  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  les  exécuter.  Sou  concours  zélé  et  sincère 
est  sans  doute  utile,  mais  n'est  point  nécessaire  à  la 
marche  du  gouvernement.  Dans  tout  ce  qu'il  fait 
d'essentiel ,  on  le  soumet  directement  ou  indirecte- 
ment à  la  législature  ;  où  il  est  entièrement  indépen- 
dant d'elle,  il  ne  peut  presque  rien.  C'est  donc  sa 
faiblesse ,  et  non  sa  force,  qui  lui  permet  de  vivre  en 
opposition  avec  le  pouvoir  législatif. 

En  Europe ,  il  faut  qu'il  y  ail  acccNrd  entre  le  roi  et 
les  chambres,  parce  qu'il  peut  y  avoir  lutte  sérieuse 
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entre  eux.  En  iVjnérique,  l'acrord  n'est  pas  obligé  , 
parce  que  la  lutte  est  impossible. 


DB  L'ÉLECTION  DU  PRÉSIDENT. 

Le  danger  du  système  d'élection  augmente  en  proportion  de  l'éten- 
due des  prérogatives  du  pouvoir  exécutif.  —  Les  Américains  peu- 
vent adopter  ce  système,  parce  qu'ils  |>envenl  se  passiT  d'un 
pouvoir  ex<S"ulif  fort.  (lommciit  les  clrcunstauces  favorisent  ré- 
tablissement du  système  éUn  tif.  -  Pouniuoi  l  élcclidii  du  prési- 
dent ne  fait  point  varier  les  prineii>es  du  gouvernement.  —  In- 
fluence gut;  l'élet-tiuu  du  prtisident  exerce  sur  le  sort  des  foiic- 
tiuunaires  secondaires. 

Le  système  de  rélcction ,  appliqué  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  chez  un  grand  peuple,  présente  des  dan- 
gers que  l'expérience  et  les  historiens  ont  suflisiim- 
mcnt  signalés. 

Aussi  je  ne  ycux  en  parler  que  par  rapport  à  l'A- 
mérique. 

Ja'S  dangrers  qu'on  redoute  (ki  système  de  l'élection 
sont  plus  ou  moins  ^Maiids,  suivant  la  place  que  le 
pouvoir  exécutif  occupe,  et  son  iinporlance  dans 
l'État,  suivant  le  mode  de  l'élection  et  les  circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouve  le  peuple  qui  élit. 

Ce  qu'on  reproche  non  .sans  raison  au  sysléme  élec- 
tif, appliqué  au  chef  de  TlUat ,  c'est  d'oiïrir  un  ap- 
pât si  grand  .1UX  amhilions  particulières,  et  de  les 
enflammer  si  fort  à  la  poursuite  du  pouvoir,  que  sou- 
vent les  moyens  légaux  ne  leur  suflisant  plus,  elles 
en  appcdlent  à  la  force  quand  le  droit  vient  à  leur 
manquer. 

Il  est  clair  que  plus  le  pouvoir  excculii  a  de  prù- 
lair  q> 

J  by  G( 
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rogatiTes,  plus  Tappât  est  grande  plus  Tambitiao  de^ 
prétendans  est  excitée,  et  plus  aussi  eUe  trouve  d'a|^ 

pui  dans  une  foule  d'ambitions  secondaires  qui  espè- 
rent se  partager  la  puissance  après  que  leur  candidat 
aura  triompha* 

Les  dangers  du  système  d'âection  croissent  donc 
en  proportion  directe  de  rinfluenœ  exercée  par  le  pou- 
voir exécutif  sur  les  aflaires  de  TÉtat. 

Ifis  révolutions  de  Pologne  ne  doivent  pas  seule- 
ment être  attribuées  au  système  électif  en  général , 

maisàcequele  magistrat  élu  était  le  chef  d'une  grande 
ntonarchie. 

Avant  de  discuter  la  bonté  absolue  du  système 

électif,  il  y  a  donc  toujours  une*  question  préjudicielle 
à  décider,  celle  de  savoir  si  la  position  géographique, 
leslois,  les  habitudes,  les  mcsurs  et  les  opinions 
du  peuple  chez  lequel  on  veut  l'introduire ,  permet- 
tent d'y  établir  un  pouvoir  exécutif  faible  et  dépen- 
dant ;^  car  vouloir  tout  à  la  fois  que  le  représentant 
de  TEtat  reste  armé  d'une  vaste  puissance  et  soit  éln, 
c'est  exprimer ,  suivant  moi ,  deux  volontés  contra- 
dictoires. Pour  ma  part,  je  ne  connais  qu'un  seul 
moyen  de  faire  passer  la  royauté  héréditaire  à  Tétat 
de  pouvoir  électif  :  il  faut  rétrécir  d'avance  sa  sphère 
(l'action;  diminuer  graduellement  ses  prérogatives, 
et  habituer  peu  à  peu  le  peupleà  vivre  sans  son  aide. 
Mais  c'est  ce  dont  les  républicains  d'Europe  ne  s'oc- 
cupent guère.  Comme  beaucoup  d'entre  eux  ne  haïs- 
sent la  tyrannie  que  parce  qu'ils  sont  en  butte  à  ses 
rigueurs,  l'étendue  du  pouvoir  executif  ne  les  blesse 
point;  ils  n'attaquent  que  son  origine,  sans  apercevoir 
le  lieu  étroit  qui  lie  ces  deux  choses. 

U  pes'«st  encore  renoontrê  personne  quisesoucUU 
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d'exposer  son  honneur  et  sa  yie  pour  devenir  {nrési- 
dent  des  États-Unis;  parce  que  le  président  n'a  qa'mi 

pouvoir  temporaire,  borné  et  dépendant.  Il  faut  que 
la  fortune  mette  un  prix  immense  en  jeu  pour  qu'il 
se  présente  des  joaeors  désespérés  dans  la  lice.  Nul 
caïkiidat,  jusqu'à  présent,  n'a  pu  soulever  en  sa  fa- 
veur d'ardentes  simpathies  et  de  dangereuses  passions 
populaires.  La  raison  en  est  simple  :  parvenu  à  la 
féte  du  gouvernement,  il  ne  peut  distribuer  à  ses 
amis  ni  beaucoup  de  puissance ,  ni  beaucoup  de  ri- 
chesses ,  ni  beaucoup  de  gloire  ;  et  son  influence  dans 
TEtat  est  trop  faible  pour  que  les  factions  voient 
leurs  succès  ou  leur  ruine  dans  son  élévation  au 
pouvoir. 

Les  monarchies  héréditaires  ont  un  grand  avantage  : 
rintérét  particulier  d'une  famille  y  étant  continuelle- 
ment lié  d'une  manière  étroite  h  rintérét  de  l'État ,  il 
ne  se  passe  jamais  un  seul  moment  où  celui-ci  reste 
abandonné  à  luinnéme.  Je  ne  sais  si  dans  ces  monar- 
chies les  affaires  sont  mieux  dirigées  qu'ailleurs  ;  mais 
du  moins  il  y  a  toujours  quelqu'un  qui ,  bien  ou  mal, 
suivant  sa  capacité,  s'en  occupe. 

Dans  les  États  électifs ,  au  contraire ,  à  Tapprodie 
de  rélection  et  long-temps  avant  qu'elle  n'arrive,  les 
rouages  du  gouvernement  ne  fonctionnent  plus,  en 
quelque  sorte,  que  d'eux-mêmes.  On  peut  sans  doute 
combiner  les  lois  de  manière  à  ce  que  Télection 
s'opérant  d'un  seul  coup  et  avec  rapidité,  le  siège  de 
la  puissance  exéculive  ne  reste ,  pour  ainsi  dire ,  ja- 
mais vacant.  Mais,  quoi  qu'on  fasse,  le  vide  existe 
dans  les  esprits  en  dépit  des  efl'oi  (s  du  législateur. 

A  l'approche  de  l'élection,  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cattf  ne  songe  qu'à  la  latte  qui  se  pr^iare  ;  il  n'a  plus 
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d'avenir  ;  il  ne  peut  rien  entreprendre ,  et  ne  poursuH 
qa'avec  moUessece  qu'un  antre  peut-être  va  adiever. 
«  Je  suis  si  près  du  moment  de  ma  reiraito,  écrivait 
»  le  président  Jeflerson,  le  21  janvier  1809  (  six  se- 
»  maines  ayant  l'élection  ) ,  que  je  ne  prends  plus  part 
»  aux aflhires que  par  Texpression  démon  opinion. 
»  Il  me  semble  juste  de  laisser  à  mon  successeur  Fini- 
»  tiative  des  mesures  dont  il  aura  à  suivre  Vexécor 
1  tion  et  à  supporter  la  responsabilité.  » 

De  son  côté ,  la  nation  n'a  les  yeux  tournés  que  sur 
un  seul  point  ;  elle  n'est  occupée  qu'à  surveiller  le 
travail  d'enfantement  qui  se  prépare. 

Plus  la  place  qu'occupe  le  pouvoir  exécutif  dans  la 
direction  des  affaires  est  vaste ,  plus  son  action  habi- 
tuelle est  grande  et  nécessaire ,  et  plus  un  pareil  état 
de  choses  est  dangereux.  Chez  un  peuple  qui  a  con- 
tracté l'habitude  d'être  gouverné  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  à  plus  forte  raison  d'être  administré  par  lui, 
Télectiou  ne  pourrait  manquer  de  produire  une  poc^ 
fnrbation  profonde. 

Aux  Etats-Unis,  l'action  du  pouvoir  exécutif  peut 
se  ralentir  impunément,  parce  que  cette  action  est  fai- 
ble et  droonscrite. 

Lorsque  le  chef  du  gouvernement  est  élu ,  il  en 
résulte  presque  toujours  un  défaut  de  stabilité  dans 
la  pc^tique  intérieure  etextMeurede  TEtat.  C'est  là 
un  des  vices  principaux  de  ce  système. 

Mais  ce  vice  est  plus  ou  moins  sensible  suivant  la 
part  de  puissance  accordée  au  magistrat  élu.  A  Rome 
les  principes  du  gouvernement  ne  variaient  point , 
quoique  les  consuls  ftissent  changés  tous  les  ans ,  parce 
que  le  sénat  était  le  pouvoir  dirigeant ,  et  que  le  sé- 
nat était  un  oNrps  héréditaire.  Dans  la  plupart  des 
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me  changerait  de  facô  à  chaque  nouveau  choix. 

En  Amérique ,  le  président  exerce  une  assez  grai^ 
dû  influeaoe  sur  les  afiEaireB  de  rÉtat,  mate  il  ne  les 
conduit  point  ;  le  pouvoir  prépondàwt  réside  dans  k 
rq[>résentation  nationale  tout  entière.  C'est  donc  la 
.masse  du  peuple  qu'il  faut  changer ,  et  non  pas  sculo- 
joent  le  président,  pour  91e  les  maximes  de  la 
politique  varient.  Aussi,  en  Amérique,  le  système 
•de  rélection ,  appliqué  au  chei  du  pouvoir  ei^écutif, 
ne  nuit-U  pas  d'une  manière  trèsnsensible  à  la  fixilé 
du  gouyemement. 

Du  reste,  le  manque  de  fixité  est  un  mal  tellement 
.inhérent  au  système  électif,  qu  ilsc  fait  encore  vive- 
MMUlt  sentir  dans  laqihàre  d'action  duprésîdent,  quet- 
.qœ  ciroonscrite  qu'elle  soit. 

Les  Américains  ont  pensé  avec  raison  que  le  chef 
An  ponroir  exécutif,  pour  remplir  sa  mission  et  por- 
'ter  le  poids  de  la  responsaMlité  tont  entière ,  devait 

rester,  autant  qu(*  possible,  libre  d(»  choisir  lui-même 
ses  a^eus  et  de  les  révoquer  à  volonté  ;  le  corps  légis- 
•latif  surreiUe  le  président  plutôt  qu'il  ne  le  dirige.  Il 

suit  de  là  qu'à  chaque  élection  nouvelle»,  le  sort  de  tous 

les  employés  fédéraux  est  comme  en  suspend. 

M.  Quimgr  Adams,i  son  entrée  au  pcmToir,  oongi^ 
dia  le  plus  grand  nombre  de  oeux  qu'avait  nommés 
son  prédécesseur;  et  de  tons  les  fonctionnaires  révo- 
isables  que  l'administration  fédérale  emploie,  je  ne  sais 
a'il  an  est  tm  seul  qne  le  général  Jactnon  ait  laissé 
en  place  dans  la  première  année  qui  suivit  Télection. 

On  se  plaint,  dans  les  monarchies  constitutionnelles 
d'Eurqie,  de  ce  qoe  la  destinée  deaagensdisenrB  de 
.Vadminiatratimi  dépend  souvent  daaortdfssmlttiBtNs. 
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C^est  Mm     «ooredanè  les  Étatsob  te  ciierdâ  goiH 

vernoment  est  élu.  Le  raison  en  est  simple  :  dans  les 
monarchies  conslitutioiuielles ,  les  ministres  se  succè- 
dent rapidmieat;  mais  le  représentant  principal  da 
pouvoir  exécutif  ne  change  jamais,  ce  qui  retàërme 
Tesprit  d'innovation  entre  certaines  limites.  Les  sys- 
tèmes adaiinistratife  y  yarient  donc  dans  les  détails 
^atôt  que  dans  les  {Nrincipes ,  on  ne  saurait  les  substi- 
tuer brusquement  les  uns  aux  autres  sans  causer  une 
sorte  de  révolution.  £n  Amérique ,  cette  réTolution* 
se  fait  tous  les  quatre  ans,  au  nom  de  la  loi. 

Quant  aux  misères  individuelles ,  qui  sont  la  suite 
naturelle  d'une  pareille  législation,  il  faut  avouer  que 
le  défaut  de  fixité  dans  le  sort  des  fonctionnaires  ne 
produit  pas  en  Amérique  les  maux  qu'on  pourrait  m 
attendre  ailleurs.  Aux  Etats-Unis  il  est  si  facile  de  se 
créer  une  existence  indépendante ,  qu'ôter  à  un  fonc- 
tionnaire la  place  qu'il  occupe ,  c'est  quelquefois  lui 
enlever  l'aisance  de  la  vie,  mais  jamais  les  moyens  de 
la  soutenir. 

J'ai  dit  au  commencemeùt  de  ce  chapitré  que  lés 
dangers  du  mode  de  Télecticm  appliqué  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  étaient  plus  ou  moins  grands  suivant  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  se  trouve  le  peu- 
ple qui  élit. 

Vainement  ons'efforce  d'amoindrir  le  rMe  du  pou^ 

voir  exécutif,  il  est  une  chose  sur  laquelle  ce  pouvoir 
.  exerce  une  grande  influence ,  quelle  que  soit  la  place 
que  les  lois  lui  aient  faite ,  c'est  la  politique  ex- 
térieure ;  une  négociation  ne  peut  guère  être  entamée 
et  suivie  avec  fruit  que  par  un  seul  homme. 

Plus  unpeuplese  trouve  dans  une  position  inrécaire 
et  périlleuse^  et  plus  lebeisoin  de  suiteet  da  ÛxM  se 
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fait  sentir  dans  la  direction  des  affaires  extérieures , 
plus  aussi  rapplication  du  système  de  rélection  au  chef 
de  rstat  devient  dangereuse. 

La  politique  des  Américains ,  TÎs-^H^yis  du  monde 
entier,  est  simple  ;  on  pourrait  presque  dire  que  per- 
sonne n'abesoin  d'eux,  et  qu'ils  n'ont  besoin  de  per-* 
sonne.  Lear  indépendance  n'est  jamais  menacée. 
N  Chez  eux  le  rôle  du  pouvoir  exécutif  est  donc  aussi 
restreint  par  les  cironstances  que  par  les  lois.  Le  pré- 
sident peat  f réqoemmaait  changer  de  vues  sms  qae 
l'Etat  sonflfre  on  périsse. 

Quelles  que  soient  les  prérogatives  dont  le  pouvoir 
exécutif  est  revêtu ,  on  doit  toujours  considérer  le 
temps  qui  précède  immédiatement  râection  et  cdui 
pendant  lequel  elle  se  fait  comme  une  époque  de 
crise  nationale. 

Pluslasituatiimintérieared'anpaysestembanraséey 
plus  ses  périls  extérieurs  sont  grands ,  et  pins  ce  mo- 
ment de  crise  est  dangereux  pour  lui., Parmi  les  peuples 
de  rSurope,  il  en  est  bien  peu  qui  n'eussent  à  craindre 
la  conquête  ouFanarchie  tontes  les  fois  qu'ils  se  don- 
neraient un  nouveau  chef. 

En  Amérique,  la  société  est  ainsi  constituée,  qu'elle 
peut  se  soutenir  d'eUenuéme  et  sans  aide  ;  les  dangm 
extérieurs  n'y  sont  jamais  pressans.  L'élei^on  do 
président  est  une  cause  d'agitation ,  non  de  ruine. 
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HaMtetédont  les  législatanrsaméricaiitt  ctalflfil|irè«ntdiiitle  chott 

du  mode  d  élection.  —  Création  d*iui  corps  élpetoral  spécial.  — 

Vole  séparé  (î('s  élertnirs  spéciaux.  -  Dans  quel  cas  la  chambre 
des  représentans  est  appelée  à  choisir  le  président.  —Cequi s'est 
passé  aux  douze  électiouâ  qui  oat  eu  lieu  depuis  que  la  cooatitu- 
lion  est  eu  vigueur. 

Indépendamment  des  dangers  inhérens  an  principe, 
il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  naissent  des  formes 
mêmes  de  rélection ,  et  qui  peuvent  être  évités  par 
les  soins  du  législateur. 

Lorsqu'un  peuple  se  réunit  eu  armes  sur  la  place 
publique  pour  choisir  son  chef,  il  s'expose  nonnseule* 
ment  aux  dangers  que  présente  le  système  électif  en 
lui-même,  mais  encore  à  tous  ceux  d(^  hi  guerre  ci- 
vile qui  naissent  d'un  semblable  mode  d'élection. 

Quand  les  lois  polonaises  faisaient  dépendre  le 
choix  du  roidn  f^erod'un  seul  homme,  elles  invitaient 
au  meurtre  de  cet  homme,  ou  constituaient  d'avance 
l'anarchie. 

A  mesure  qu'on  étudie  les  institutions  des  États- 
Unis,  et  qu'on  jette  un  regard  plus  attentif  sur  la  si- 
tuation politique  et  sociale  de  ce  pays,  on  y  remarque 
un  merveilleux  accord  entre  la  fortune  et  les  efforts 
de  rhomme.  L'Amérique  était  une  contrée  nouvelle  ; 
a»pendant  le  peuple  qui  l'habitait  avait  déjà  fait  ail- 
leurs un  long  usage  de  la  liberté  :  deux  grandes  causes 
d'ordre  intérieur.  De  plus  l'Amérique  ne  redoutait 
point  la  conquête.  Les  législateurs  américains ,  s*(mi- 
piirant  de  ces  circonstances  favorables,  n'eurent  poini 

de  peine  à  établir  un  pouvoir  exécutif  laible  et  dépcn- 
1-  19 
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ant;  l'ayant  créé  tel,  ils  poreut  sans  danger  le 
rendre  électif. 

Il  ne  leur  restait  plus  qu'à  choisir,  parmi  les  diffé- 
rens  systèmes  d'élection ,  le  moins  dangereux  ;  les 
régies  qa'ib  tracèrent  à  cet  égard  camplétent  admm- 
blcment  les  garanties  que  la  constitution  physique  et 
politique  du  pays  fournissait  déjà. 

Le  problème  à  résoudre  était  de  trouver  le  mode 
d'élection  qui ,  tout  en  exprimant  les  yolontés  réelles 
du  peuple ,  excitât  peu  ses  passions  et  le  tînt  le  moins, 
possible  en  suspens.  On  admit  d'abord  que  la  majorité 
simple  forait  la  loi.  Mais  c'était  encore  une  chose 
fort  difficile  que  d'obtenir  cette  majorité  sans  avoir  à 
craindre  des  délais  qu'avant  tout  on  voulait  éviter. 

n  est  rare,  en  effet,  de  your  unhomme  réunir  du 
premier  coup  la  majorité  des  suftrages  chez  un  grand 
peuple.  La  difficulté  s'accroît  encore  dans  une  répu- 
blique d'États  confédérés,  où  les  influences  locales 
sont  beaucoup  plus  déyeloppées  et  plus  puissantes. 

Pour  obvier  à  ce  second  obstacle ,  il  se  présentait 
un  moyen  ;  c'était  de  déléguer  les  pouvoirs  électoraux 
de  la  nation  à  un  corps  qui  la  représentât. 

Ce  mode  d'élection  rendait  la  majorité  plus  pro- 
bable ;  car,  moins  les  électeurs  sont  nombreux ,  et  plus 
il  leur  est  facile  de  s'entendre.  Il  présentait  aussi  plus 
de  garanties  pour  la  bonté  du  choix. 

Mais  devait-on  confler  le  droit  d'élire  au  corps  lé- 
gislatif lui-même ,  représentant  habituel  de  la  nation? 
ou  fallait-il  9  au  contraire  ^  former  un  collège  électo- 
ral dont  Tunique  objet  fût  de  procéda  à  la  nomiiia- 
tion  du  président? 

Les  Américains  préfèrent  ce  dernier  parti.  lia 
péMtettat  que  les  bcmioes  pourfidie 
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les  lois  ordioaires  ne  représeoteraïait  qu'inoompléte- 
ment  les  tcbux  da  peuple  relativement  à  FéledioD  de 
gon  premier  magistrat.  Etant  d'ailleors  Ans  perô 
plus  dune  année,  ils  auraient  pu  représenter  une 
TOlonté  déjà  changée.  Ils  jugèrentqae  si  l'on  chargeait 
la  législature  d'élire  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ses 
membres  deviendraient ,  ''ong-temps  avant  Vélection, 
Tobjelde  manœuvres  corruptrices  et  le  jouet  de  Fin- 
trigue ;  tandis  que,  semblables  aux  jurés,  les  éleo- 
teurs  spéciaux  resteraiant  inconnus  dans  la  foule  jus- 
s  qu'au  jour  où  ils  devraic  nt  agir ,  et  n'apparaîtraient 
on  instant  que  pour  prononcer  leur  arrêt. 

On  établit  donc  que  diaque  Etat  nommerait  unoeiv 
luia  nombre  d'électeurs  (1) ,  lesquels  éliraient  à  leur 
tour  le  président.  Et  comme  on  avait  remarqué  que 
les  assemblées,  chargées  de  choisir  les  chefs  du  gou- 
vamement  dans  les  pays  ëlectift ,  devenaient  inévita*^ 
blement  des  foyers  de  passions  et  de  brigue  ;  que 
quelquefois  elles  s'emparaiient  de  pouvoirs  qui  ne  leur 
appartenaient  pas ,  et  que  souvent  leurs  opérations, 
et  l'incertitude  qui  en  était  la  suite ,  se  prolongeaient 
assez  long-temps  pour  mettrerÉtat  en  péril ,  on  régla 
que  les  électeurs  voteraient  tous  a  un  jour  fixé ,  mais 
sans  s^étre  réunis  (2). 

Le  mode  de  l'élection  à  deux  degrés  rendait  la  ma- 
jorité probable,  mais  ne  1  assurait  pas;  car  il  se  pou- 
vait que  les  électeurs  différassent  entre  eux  comme 
leurs  comm^lans  rauraient  pu  faire* 

(1)  Autant  qu1l  envoyait  de  membm  in  congrès.  Le  nombre  des 
éleclenrt  à  réfectton  de  1S8S,  était  de  fiSS.  (  Thê  National  calent 

éoTj  ISSS.) 

(8)  Les  éfecteurs  dti  mémie  Etat  se  réunissent  ;  mais  ils  transmet- 
tent an  siège  du  gouvernement  central  la  listedesTOtes  iodividuels 
et  non  Hpiodiiit  du  vole  de  la  m^ité. 
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Ce  cas  vetani  i  se  présenter,  oli  était  nécessaire- 
ment amené  à  prendre  l'une  de  ces  trois  mesures  :  il 
Dallait  ou  faire  nommer  de  nouveaux  électeurs ,  ou 
ooDsiilter  de  nouveau  ceux  déjà  nommés,  ou  enGn 
déférer  le  choix  à  une  autorité  nouvelle. 

Les  deux  premières  méthodes,  indépendanomient 
de  ce  qu'elles  étaient  peu  sûres ,  amenaient  des  len- 
teurs, et  perpétuaient  une  agitation  toujours  dange- 
jeuse. 

On  s'arrêta  donc  à  la  troisième ,  et  Ton  convint  que 
les  votes  des  électeurs  seraient  transmis  cachetés  au 
président  du  sénat  :  qu'au  jour  fixé ,  et  en  présence 
des  deux  chambres,  celui-ci  en  f(  rait  le  dépi^mille- 
ment.  Si  aucun  des  candidats  n'avait  réuni  la  majo- 
rité, la  chambre  des  représentans  procéderait  immé- 
diatement elle-même  à  Télection  ;  mais  on  eut  soin  de 
limiter  son  droit.  Les  représentans  ne  purent  élire 
que  1  un  des  trois  candidats  qui  avaient  obtenu  le 
plus  de  suffrages  (1). 

Ce  n'est,  comme  on  le  voit,  que  dans  un  ras  rare 
et  diflicile  à  prévoir  d  avance,  que  l'élection  estcon- 
jSée  aux  représentans  ordinaires  de  la  nation ,  et  en- 
core ne  peuvent-ils  dioisir  qu'un  citoyen  déjà  dési- 
gné par  une  forte  minorité  des  électeurs  spéciaux  ; 
.Combinaison  heureuse,  qui  concilie  le  respea  qu'on 

(1)  Dans  celte  circonstance,  c'est  la  niajont<^  dos  Etals,  el  non  la 
majorité  des  membres,  qui  décide  la  qucslion.  De  lolle  sorte  que 
New-York  n'a  pas  plus  d  influence  sur  la  délibération  (|ue  Rhode- 
Island.  Ainsi ,  on  consulte  d'abord  les  citoyens  de  1  Union ,  comme 
ne  formant  qu  un  seul  et  même  peuple,  etquand  ils  ne  peuvent  oas 
s*accorder ,  on  fait  revivre  la  division  par  état ,  et  l*on  donne  à  dia- 
con  de  cet  derniers  un  yole  séparé  et  indépendant 

C'est  encore  là  une  des  biiarreries  que  présente  la  conslîtotiOQ  lé* 

dénie  i  et  que  te  choc  dlQtéiréls  coniraim  peut  seul  eipOtiaer  • 
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doit  à  la  volonté  du  peuple  avec  la  rapidité  d'exéca- 

tion ,  et  les  garanties  d'ordre  qu'exige  l'inlérét  de 
rÉtal.  Du  reste ,  en  faisant  décider  la  question  par  la 
diambre  des  représentans,  en  cas  de  partage,  on 
h^arrivait  point  encore  à  la  solution  complète  ôe  tou- 
tes les  difficultés  ;  car  la  majorité  pouvait  à  son  tour 
se  trouver  douteuse  dans  la  chambre  des  représen- 
tans ,  et  cette  fois  la  constitution  n'offrait  point  de  re- 
mède. Mais  en  établissant  des  candidatures  oUigées, 
en  restreignant  leur  nombre  à  trois ,  en  s'en  rappor- 
tant au  choix  de  quelques  hommes  éclairés,  elle  avait 
aplani  tous  les  obstacles  (1)  sur  lesquels  die  pouvait 
avoir  quelque  puissance  ;  les  autres  étaient  inhérens 
au  système  électif  lui-même. 

Depuis  quarante-;quatre  ans  que  la  constitution  fé- 
dérale existe ,  les  Etats-Unis  ont  déjà  élu  douze  fois 
leur  président. 

Dix  élections  se  sont  faites  en  un  instant,  par  le 
vote  simultané  des  électeurs  spéciaux  fdacés'sur  les 
difKrens  points  du  territoire. 

La  chambre  des  représentans  n'a  encore  usé  que 
deux  fois  du  droit  exceptionnel  dont  elle  est  revêtue 
en  cas  de  partage.  La  première,  en  1801 ,  lors  de  Té- 
lection  de  M .  JefTerson  ;  et  la  seconde ,  en  1835 ,  quand 
M.  Quincy  Adams  a  été  nommé. 

(1)  Jefferson,  en  1801,  ne  fut  cependant  nommé  qu'au  trente- 
ibiéme  tourdeicnitiD. 


'9* 


Digitized  by  Google 


123  D£  Lk  DKMOCiUTlA  AMERIQUE. 

CRISE  DB  L'ÉLECTION. 

Od  peut  considérer  le  moment  de  l'élection  du  président  comme  un 
moment  de  crise  nationale.  —  Pourquoi.  —  Passion  du  peuple. 
—  Préoccupation  du  président.  —  Calme  qaimoéde  à  1  agilatioD 
deréMion. 

,  j['ai  dit  dans  quelles  circonstances  favorables  se 
trouvaient  Etats-Unis  pour  l'adoption  da  systèom 
électif,  et  j*ai  fait  connaître  les  précautions  qu'avaient 
prises  les  législateurs ,  aûn  d'en  diminuer  les  dangers. 
ht»  Américains  sont  habitués  à  procéder  à  toutes 
sortes  d'élections.  L'expérience  leur  a  appris  à  qud 
degré  d'agitation  ils  peuvent  parvenir  et  doivent  s'ar- 
rêter. La  vaste  étendue  de  leur  territoire  et  la  disse- 
mnation  des  habitans  y  rend  une  collision  entre  les 
difierens  partis  moins  probable  et  moins  périlleuse 
que  partout  ailleurs.  Les  circonstances  politiques  au 
Builira  desquelles  la  mUoa  s'est  trouvée  lors  des  éleo* 
tiens  n'ont  jusqu'ici  présenté  aoGon  danger  réd. 

Cependant  on  peut  encore  considérer  le  moment 
de  l'électiou  du  président  des  Etats-Unis  comme  une 
époque  de  crise  nationale. 

L'influence  qu'exerce  le  président  sur  la  nnrdie 
des  affaires  est  sans  doute  faible  et  indirecte,  mais  elle 
s'étend  sur  la  nation  entière  ;  le  choix  du  président 
n'importe  que  modérément  à  diaque  citoyen ,  maia  il 
importe  à  tous  les  citoyens.  Or,  un  intérêt,  quelque 
petit  qu'il  soit,  prend  un  grand  caractère  d'impor- 
tance, du  moment  qu'il  devient  un  intérêt  général. 

Comparé  à  un  roi  d'Europe ,  le  président  a  sans 
doute  peu  de  moyens  de  se  créer  des  partisans  ;  tou- 
tefois, les  places  dont  il  dispose  sont  en  assez  grand 
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nombre  pour  que  plu  ieurs  milliers  d'électeurs  soient 
directement  ou  indirectement  intéressés  à  sa  cause. 

De  1^118,  lea  partis,  anx  Etats-Unis  cooiBie  ail« 
leurs ,  sentent  le  besoin  de  se  granper  autour  d'un 
homme,  afin  d'arriver  ainsi  plus  aisémentjusqu'àl  in- 
teUigenoe  de  la  foule.  Ils  se  servent  donc,  eo  géné» 
ral,  du  nom  du  candidat  à  la  présidence  comme  d*aB 
symbole.  Ils  personniûent  en  lui  leurs  théories.  Ainsi, 
les  partis  ont  un  grand  intérêt  à  déterminer  Télection 
m  leur  faveur,  noa  pas  tant  pour  bke  triompher 
leurs  doctrines  à  Faide  du  président  élu ,  que  pour 
montrer ,  par  son  élection ,  que  ces  doctrines  ont  ac- 
quis la  majorité. 

Long-temps  avant  que  le  moment  fixé  n'arrive, 
l'élection  devient  la  plus  grande,  et  pour  ainsi  dire 
Tunique  affaire  qui  prec  <  upe  les  esprils.  Les  fac- 
tions redoublent  alors  d  ardeur  ;  toutes  les  passions 
fMïtices  que  l'imagination  peut  créer ,  dans  mi  pays 
heureux  et  tranquille ,  ^'agitent  en  ce  moment  au 
grand  jour. 

De  son  côté,  le  préside  t  estabs(Nrbé  par  le  soin  dé 
se  défendre.  H  ne  gouverne  pins  dans  l'intérêt  de 

l'Etat ,  mais  dans  celui  de  sa  réélection  ;  il  se  prosterne 
devant  la  majorité ,  et  souvent ,  au  lieu  de  résister  à 
ses  passions,  comme  son  devoir  l'y  oblige,  il  court 
-  au  devant  de  ses  caprices. 

A  mesure  que  l'élection  approche,  les  intrigues  de- 
n^ment  plus  actives ,  Tagitation  plus  vive  et  plus  rè" 
pandœ.  Les  citoyens  se  divisent  en  (dusiears  camps, 
dont  chacun  prend  le  nom  de  son  candidat.  La  nalion 
entière  tombe  dans  un  état  fébrile  ;  Félection  est  alors 
le  texte  joomalier  des  papiers  publics,  le  sujet  des  - 
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marches,  Tobjet  de  tontes  les  pensées,  le  seul  inté- 
rêt du  présent. 

Aiifisitot^  il  est  vrai,  que  la  fortune  a  prononcé, 
cette  ardeur  se  dissipe ,  tout  se  calme,  et  le  fleure, 
un  moment  débordé,  rentre  paisiblement  dans  son  lit. 
.   Mais  ne  doit-on  pas  s'étonner  que  l'orage  ait  pu 
naître? 


M  LA  RÉÉUQCTION  DO  PRÉSIDENT. 

Quand  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  rééligibic,  c'est  l  Etat  luî- 
m^mcqiiiinïriiruo  et  corrompt.  —  Désir  d  être  réélu,  qui  domiijo 
toutes  les  pcusées  du  président  des  Etats-Unis.  —  Inconvénient  de 
de  la  réélection,  spécial  à  l  Amérique.— Le  vice  naturel  des  démo- 
craties est  rasservissenieut  graduel  de  tous  les  pouvoirs  aux  moin- 
dres désirs  de  la  majorité.  —  La  réélection  du  président  favorise 

ceYîce. 

Les  législateurs  des  tlats-Unis  ont-ils  eu  tort  ou 
raison  de  permettre  la  réélection  du  président? 

Empêcher  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  puisse 
être  réélu,  paraît,  au  premier  abord  ,  contraire  à  la 
raison.  On  sait  quelle  influence  les  talens  ou  le  carac- 
tère d'un  seul  homme  exercent  sur  la  destinée  de 
tout  un  peuple;  surtout  dans  les  circonstances  didiciles, 
et  en  temps  de  crise.  Les  lois  qui  défendraient  aux 
citoyens  de  réélire  leur  premi^  magistrat  leur  ôte» 
raient  le  meilleur  moyen  de  faire  prospérer  FÉtat  ou 
de  le  sauver.  On  arrixTait  d'ailleurs  ainsi  à  ce  résul- 
tat bizarre ,  qu'un  homme  serait  exclu  du  gouverne-» 
ment,  au  moment  même  où  ilaurait  achevé  de  prouyer 
qu'il  était  capable  de  bien  gouverner. 

Ces  raisons  son!  puissantes,  sans  doute  ;  ne  peut- 
on  pas  cependant  leur  eu  opposer  de  plus  fortes  encore  ? 


Digitized  by  Google 


oouv£AN£MB^rr  fédéral.  225 

Liotrigno  et  la  coirnpticNfi  sont  dés  vioes  naturtlB 

anx  gouvernemens  électifs.  Mais  lorsque  le  chef  de 
l'Etat  peut  être  réélu,  ces  vices  s'étendent  indéfioH 
ment  et  compromettent  l'existeoce  même  du  pays. 
Quandon 8Hnplecaodidat  veut  parvenir  parrinbrigue, 
ses  manœuvres  ne  sauraient  s'exercer  que  sur  un 
espace  circonscrit.  Lorsque  au  conlraire  le  chef  de 
r£lat  lui-même  se  met  smr  les  rangs,  il  mpnmte, 
ponr  son  propre  usage ,  la  force  du  gouT^nement. 

Dans  le  preniicr  cas,  c'est  un  homme  avec  ses 
faibles  moyens  ;  dans  le  second ,  c'est  l'Étut  lui-même, 
avec  ses  immenses  ressources,  qui  intrigue  et  qui 
eorrompt. 

Le  simple  citoyen  qui  emploie  des  manœuvres  coit- 
pables  pour  parvenir  au  pouvoir ,  ne  peut  nuire  que 
d'une  manière  indirecte  à  la  prospérité  publique. 
Mais  si  le  représentant  de  la  puissanc(»  exécutive  des- 
cend dans  la  lice ,  le  soin  du  gouvernement  devient 
pour  lui  1  intérêt  secondaire  ;  Tintérét  principal  est 
son  élection.  Les  négociations ,  comme  les  lois ,  ne 
sont  plus  pour  lui  que  des  combinaisons  électorales; 
les  places  deviennent  la  récompense  des  services 
remhis,  non  à  la  nation,  mais  à  son  chef.  Ators 
m^e  que  FactioD  du  gouvernement  ne  serait  pas 
toujours  contraire  à  Tintérét  du  pays ,  du  moins  elle 
ne  lui  sert  plus.  Cependant  c'est  pour  sou  usage  seul 
qu'dle  ert  faite. 

H  est  impossible  de  considérer  la  marche  ordinaire 
des  affaires,'aux  Etats-Unis,  sans  s'apercevoir  que  le 
désir  d'être  réélu  domine  les  pensées  du  président; 
qae  toute  la  politique  de  son  adinimstration  tend  vers 
ce  point  ;  que  ses  moindres  démarches  sont  subordon- 
nées  à  cet  objet  ;  qu'à  mesure  surtout  que  le  moment 
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éd la €rife«pprodie,  Fintérét individiiél  se  fiMitiie 

dam  son  esprit  à  l'intérêt  général. 

Le  principe  de  la  réélection  rend  donc  Tinfluence 
corruptrice  des  goovernemens  électiCs  plus  étendue 
et  plus  dangereuse.  Il  tend  à  dégrader  la  morale 
politique  du  peuple ,  et  à  remplacer  par  l'habileté  le 
patriotisme. 

Ea  Aaiériqiie,  il  attaque  de  plus  prés  encore  les 
sources  de  l'existence  nationale. 

Chaque  gouvernement  porte  en  lui-même  un  vice 
naturel  qui  semble  attaché  au  principe  même  de  sa 
Tie.  Le  génie  du  législateur  consiste  à  le  bien  disoer-* 
ner.  Un  Etat  peut  triompher  de  beaucoup  de  mau- 
vaises lois,  et  l'on  s'exagère  souvent  le  mal  qu'elles 
causent  Mais  toute  loi  dont  Teffiet  est  de  déydopper 
ce  germe  de  mort  ne  saurait  manquer ,  à  la  longue , 
de  devenir  fatale ,  bien  que  ses  mauvais  effets  ne  se 
fassent  pas  immédiatement  apercevoir. 

Le  prindpede  ruine ,  dans  les  monarchies  absolues, 
est  l'extension  illimitée  et  hors  de  raison  du  pouvoir 
royal.  Une  mesure  qui  enlèverait  les  contre-poids 
que  la  constitution  avait  laissés  à  ce  pouvoir  serait 
donc  radk»Llement  mauvaise ,  quand  même  ses  efleto 
paraîtraient  long-temps  insensibles. 

De  même,  dans  les  pays  où  la  démocratie  gouverne, 
et  où  le  prnqile  attire  sans  cesse  tout  à  lui ,  les  lois  qui 
rendent  son  action  de  plus  en  plus  prompte  et  irrésis- 
tible, attaquent,  d'une  manière  directe ,  l'existence 
Al  gonveraemeiit. 

Le  plw  grand  mMte  des  léglslatem^  amèriGaina 
est  d'avoir  aperçu  clairement  cette  vérité,  et  d'avoir 
eu  le  courage  de  la  mettre  en  pratique. 

BicimOMgutqB^it  fallait  qu'en  dehors  du  peufde 
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il  y  eût  un  certain  nombre  de  pouvoirs  qui ,  ians  être 
complètement  indépendans  de  lui ,  jouiflMit  pourtant^ 
dans  leur  sphère ,  d'un  assez  grand  degré  de  liberté  ; 
de  telle  sorte  que ,  forcés  d'obéir  à  la  direction  per- 
manente de  la  majorité,  ils  pussent  cependant  lutter 
ctmtre  ses  caprices^  éL  se  reftaser  à  ses  exigences 
dangereuses. 

A  cet  effet ,  ils  concentrèrent  tout  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  nation  dans  une  seole  main;  ils  donnèrent 
au  président  des  prérogatives  étendues ,  et  Farmérent 
du  veto ,  pour  résister  aux  empiétemens  de  la  légis- 
lature. 

Maia  en  introdoismit  le  principe  de  la  réélection, 

ils  ont  détruit  en  partie  leur  ouvrage.  Ils  ont  accordé 
au  président  un  grand  pouvoir,  et  luiontôtè  la  vcdontô 
d'en  faire  usage. 

Non  rééligible ,  le  président  n'était  point  indépen- 
dant du  peuple ,  car  il  ne  cessait  pas  d'être  responsable 
enfers  hii;  mais  la  faveur  du  peiqi^le  ne  lui  était  pas 
teDement  nécessaire  ^'il  éùt  se  pHer  esa  fmt  à  ses 
volontés. 

Rééligible  (et  ceci  est  vrai  surtout  de  nos  jours , 
où  la  morale  politique  se  relâche ,  et  où  les  grands 

caractères  disparaissent  ) ,  le  président  des  Etats-Unis 
n'est  qu'un  instrument  docile  dans  les-  mains  de  la 
majorité.  Il  aime  ce  Jtju'elle  aime ,  hait  ce  qu'elle  hait  ; 
il  vole  au  devant  de  ses  volontés,  prévient  ses  plaintes, 
se  plie  à  ses  moindres  désirs  j  les  législateurs  voulaient 
qu'il  la  guid&t,  et  il  la  suit. 

Ainsi ,  pour  ne  pas  priver  TÉtat  des  talens  d'un 
homme,  ils  ont  rendu  ces  taleus  presque  inutiles  ;  et 

pour  se  ménager  une  ressource  dans  des  circonstances 
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e&traordiiiaires ,  Us  ont  exposé  le  pays  a  des  dangers 
de  tous  les  jours. 

DBS  TfimmADX  FBDÉHAUX  (1). 

Importance  politique  du  pouvoir  judiciaire  aux  Etals-Unii.  —  Diffi- 
culté de  traiter  ce  sujet.  —  Utilité  de  la  justice  dans  les  confédé- 
rations. -  De  quels  tribunaux  l'Union  pouvait-elle  se  servir  ?  — 
Nécessité  d  établir  des  cours  de  justice  fédérale.  —  Organisation 
de  la  justice  fédérale.  —  La  cour  suprême.  —  En  quoi  elle  diflere 
de  toutes  les  cours  de  justice  que  dous  connaissons. 

J'ai  exsmiiné  le  poavoir  législatif  et  le  poayoir 

exécutif  de  T Union.  11  me  reste  encore  à  considérer 
la  puissance  judiciaire. 

Ici  je  dois  exposer  mes  craintes  aux  leetemrs. 

Les  institutions  judiciaires  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  la  destinée  des  Ânglo-Âméricaios  ;  elles 
tiennent  une  place  trés-imp(Nrtante  parmi  les  liBstîlii- 
tions  politiques  proprement  dites.  Soos  ce  poiat  de 
vue,  elles  méritent  particulicrcmeut  d'attirer  nos 
regards.  » 

Mais  eomitoit  faire  comprendre  Taetion  politifoe 
des  tribunaux  américains ,  sans  outrer  dau;>  quelques 

(1)  Voyez  le  diapitre  YI,  Intitulé:  Vu  pouvoir  judiciairê  mm 
Etats-Unis.  Ce  cbapttre  AUt  eimiialtre  les  principes  ^énénnt  des 
Am  ruMliis  en  fait  de  justice.  Voyez  aussi  la  constitution  fédérale, 
artide  3. 

Vo}oz  I  ouvrage  ayant  pour  titre:  The  /''edemlist ,  n"  78-83  in- 

cUlsivt'riHMJl  ,  (^ou<:f//iif{i^nal  1<ia'^  hcins^  a  <7>tr  of  the  prnctice  and 
Juri.uliction  of  tlie  courts  oj  the  united  stntes  by  Thomas  Serj^cant, 

Voyez  Story ,  p.  1 3  i- 1 02 ,  489-5 11 ,  5H1 ,  im.  V  oyez  la  loi  orga- 
nique du  2^  scptcaibre  1781),  dans  le  recueil  intitulé  :  La^t  of  the 
mttedftntfs,  par  Story,  vol.  1 ,  p.  53. 
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détails  toGhniqaes  sur  leur  caustitutioii  et  sur  leurs 

formes  -,  et  coraraent  descendre  dans  les  détails  sans 
rebuter,  par  Taridité  naturelle  duo  pareil  sujet,  la 
curiosité  du  lecteur?  Gomment  rester  clair,  saos 
cesser  d'être  court? 

Je  ne  me  flatte  point  d'avoir  échappé  à  ces  difiEèrens 
périls.  Les  hommes  du  monde  trouveront  encore  que 
je  suis  trop  long  ;  les  légistes  penseront  que  je  suis 
trop  bref.  Mais  c'est  là  un  inconvénient  attaché  à  mon 
sujet ,  en  général ,  et  à  la  matière  spéciale  que  je  traite 
dans  ce  moment 

La  plus  grande  difficulté  n'était  pas  de  savoir  com- 
ment on  constituerait  le  gouvernement  fédéral ,  mais 
comment  on  ferait  obéir  à  ses  lois. 

Les  gouvememens,  en  général,  n'ont  que  deux 
moyens  de  vaincre  les  résistances  que  leur  opposent 
les  gouvernés  *.  la  force  matérielle  qu'ils  trouvent  en 
eux<-mémes  ;  la  force  morale  que  leur  prêtent  les  ar« 
réts  des  tribunaux. 

Un  gouvernement  qui  n'aurait  que  la  guerre  pour 
faire  obéir  à  ses  lois ,  serait  bien  près  de  sa  ruine.  11 
lui  arriverait  probablement  l'une  de  ces  deux  choses  : 
s'il  était  faible  rt  modéré,  il  n'emploierait  la  force  qu'à 
la  dernière  extrémité,  et  laisserait  passer  inaperçues 
une  foule  de  désobéissances  partielles;  al(Hrs  VEtat 
tomberait  peu  i  peu  en  anarchie. 

S  il  élail  audacieux  et  puissant,  il  recourrait  chaque 
jour  à  l'usage  de  la  violence,  et  bientôt  on  le  verrait 
dégénérer  en  pur  despotisme  militaire.  Son  inaction 
et  son  activité  seraient  également  funestes  aux  gou- 
vernés. 

Le  grand  objet  de  la  justice  est  de  substituer  l'idée 
du  droit  à  celle  de  la  violence;  de  placer  des  inter- 

I.  20 
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médiiirai  mm  le  gcnmnmmA  et  remploi  de  ki 

force  matérielle. 

C'est  uae  chose  surprenante  que  la  puissance  d'o- 
pfariou  aecordée  en  générai,  par  les  hommes,  à  Ti^ 
tervention  des  tribunaux.  Cette  puissance  est  si  grande, 
qu'elle  s'attache  encore  à  la  forme  judiciaire,  quand 
la  mitotance  n'existe  plus;  elle  dcmne  ntt  eofp»  à 
rombre. 

La  force  morale  dont  les  tribunaux  sont  revêtu» 
rend  l'emploi  de  la  force  matérielle  infiniment  plu 
rare,  en  se  substituant  à  elle  dans  la  plupart  dedcaa; 

et  quand  il  faut  enfin  que  cette  dernière  agisse ,  elle 
double  son  pouvoir  en  s'y  joignant. 

Un  gouvernement  fédéral  doit  désirer  plus  qu'un 

autre  d'obtenir  l'appui  delà  justice,  parce  que,  de  sa 
nature,  il  est  plus  faible,  et  qu'on  peut  plus  aisément 
organiser  contre  lui  des  résistances  (1).  S'il  lui  fallait 
arriver  toujours  et  de  prime-abord  à  l'emploi  de  la 
force,  il  ne  suiTirait  point  à  sa  tâche. 

Pour  faire  obéir  les  citoyens  à  ses  lois,  ou  rqx>usser 
les  agressions  dont  elles  seraient  l'objet ,  l'Union  avait 
donc  un  besoin  particulier  des  tribunaux. 

Mais  de  quels  tribunaux  devait-elle  se  servir? 
Chaque  Etat  avait  déjà  un  pouvoir  judiciaire  organisé 
dans  son  sein.  Fallait-il  recourir  à  ses  tribunaux?  fal- 
lait-il créer  une  justice  fédérale?  U  est  facile  de  j^xm» 

(1)  Ce  sont  les  lois  fédérales  qui  ont  le  plus  besoin  des  tribunaux  , 
et  ce  sont  elles  pourtant  qui  les  ont  le  moins  admis.  La  cause  en 
est  que  la  plupart  des  confédéralioDS  ont  été  formées  par  des  Etats 
indépeadaiis,  qui  n  avaieDi  paslintention  réelle  d'obéir  au  gouver- 
nement oentrat,  et  qui»  tout  en  lui  donnant  le  droit  de  oonuModer. 
se  làwrf aient iiig»sneiiiept  ia  gwJté  datai  déwMir, 
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ver  quel'Union  ne  pouvait  adapter  àson  usage  la  puit» 
sanoe  judkiaîre  établie  dana  les  États. 

n  importe  sans  doute  à  la  sécurité  de  chacun  et  à 
la  liberté  de  tous  que  la  puissance  judiciaire  soit  sé- 
parée de  toutes  les  autres.  Maîa  il  n'est  pas  moins 
cassaire  à  rexisteuee  natiooale  que  les  difléreos  pou^ 
Toirs  de  l'Etat  aient  la  même  origine,  suivent  les 
mêmes  principes  et  agissent  dans  la  même  sphère; 
en  un  mot ,  qu'ils  soient  carréUuift  et  homo^ntê. 
Personne,  j'imagine,  n'a  jamais  pensé  à  faire  juger, 
par  des  tribunaux  étrangers ,  les  délits  commis  en 
France,  aCn  d'être  plus  sur  de  rimpartialité  des 
magistrats. 

I«  Américains  ne  forment  qu'un  seul  peuple ,  par 
rapporta  leur  gouvernement  fédéral;  mais,  aumi<- 
lieu  de  ce  peuple,  on  a  laissé  subsister  des  corps  ppr 
litiques  dépendans  du  gouTernement  national  en 
quelques  points,  indépcndans  sur  tous  les  autres; 
qui  ont  leur  origine  particulière ,  leurs  doctrines  pro- 
pres et  leurs  moyens  spéciaux  d'agir.  Ck>nfier  l'exé- 
cution des  lois  de  FUnion  aux  tribunaux  institués  par 
ces  corps  politiques ,  c'était  livrer  la  nation  à  des 
juges  étrangers. 

Bien  plus,  diaque  État  n'est  pas  seulement  on 
étranger  par  rapport  à  l'Union,  c'est  encore  un  ad- 
versaire de  tous  les  jours,  puiscpie  la  souveraineté 
de  l'Union  ne  saurait  per^  qu'au  profit  de  ceUe  des 
États. 

En  faisant  appliquer  les  lois  de  l'Union  par  les  tri- 
bunaux des  £tats  particuliers,  on  livrait  donc  la 
nation  y  nonnseulement  à  des  juges  étrangers,  mais 
«H50re  à  des  juges  partiaux. 

H'attteuri  (»  a'étaU  pas  tav  caraOére  mk  qoi  ren* 
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dait  les  tribunaux  des  Etats  incapables  de  serrir  dans 
un  but  national  ;  c'était  surtout  leur  nombre. 

Au  moment  où  la  constitution  fédérale  a  été  for- 
mée, il  se  trouvait  déjà  aux  Etats-Unis  treize  cours 
de  justice  jugeant  sans  appel.  On  en  compte  >ingt- 
quatre  aujourd'hui.  Comment  admettre  qu'un  Etat 
puisse  subsister ,  lorsque  ses  lois  fondamentales  peu- 
vent être  interprétées  et  appliquées  de  vingt-quatre 
manières  différentes  à  la  fois  !  Un  pareil  système  est  , 
aussi  contraire  à  la  raison  qu'aux  leçons  de  l'expé- 
rience. 

Les  législateurs  de  l'Amérique  convinrent  donc  de 
cré(T  un  pouvoir  judiciaires  fédéral ,  pour  appliquer 
les  lois  de  l'Union,  et  décider  certaines  questions 
d'intérêt  général,  qui  furent  définies  d'avance  avec 
soin. 

Toute  la  puissance  judiciaire  de  l'Union  fut  con- 
centrée dans  un  seul  tribunal ,  app{»lé  la  cour  suprême 
des  Etats-Unis.  Mais  pour  faciliter  l'expédition  des 
affaires,  on  lui  adjoignit  des  tribunaux  intérieurs,  char- 
gés de  juger  souverainement  les  causes  peu  impor- 
tantes, ou  de  statuer,  en  première  instance ,  sur  des 
contestations  plus  graves.  Les  membres  de  la  <-our 
suprême  ne  furent  pas  élus  par  le  peuple  ou  la  lé- 
gislature; le  président  d(*s  États-L*nis  dut  les  choisir 
après  avoir  pris  l'avis  du  sénat. 

Afin  de  les  rendre indépendans des  autres  pouvoirs, 
on  les  rendit  inamovibles,  et  l'on  décida  que  leur 
traitement,  une  fois  fixé^  échapperait  au  contrôle  de 
la  législature  (1). 

(1)  On  divisa  l'Unk»!  en  dislricU  ;  dam  chacun  de  ses  districts , 
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Il  était  assez  facile  de  proclamer  en  principe  Féta- 
blissemeot  d'une  Justice  fédérale;  mais  les  difficultés 
oaimieQt  €D  foule  dos  qu'il  s'agissait  de  fixer  ses  at* 
tribtttioM. 


iUlUteE  DE  FIXER  LA  COMPÉTENCE  DES  TMBimAOX  FÉDÉRAUX. 

PiflicuUé  de  fixer  la  compéleDCe  des  divers  tribunaux  dans  les  con- 
fédérations. —  Les  trinunaox  de  l'Union  obtinrent  le  droit  de 
fixer  leur  propre  compétence.  Pourquoi  celte  réj^le  attaque  la  por- 
tion de  souveraineté  que  les  Klali»  parliculiirs  s'étaient  réservée.  — 
La  souveraineté  de  ces  Etats  restreinte  par  les  lois  et  par  l'inter- 
prétation des  lois. — Les  Etats  particuliers  courent  ainsi  un  danger 
plus  apparent  que  réel. 

Uoe  première  question  se  préseutait  :  la  oonrtitii* 


on  plaça  à  demeure  un  juge  fédéral.  La  cour  que  présida  ce  Juge  » 
se  nomma  la  Cour  du  district  (  district-court  ). 

De  plus ,  chacun  de  s  juges  composant  la  Cour  suprême  dut  par- 
courir tous  les  ans  une  certaine  portion  du  territoire  de  la  république, 
'  afin  de  décider  sur  les  lieux  méiiies  certains  procès  plus  importans  : 
la  coor  pirésidéeiMir  ce  magistrat  Ait  désignée  sous  le  nom  de  Cour 
du  circuit  (circuit-court). 

Enfin,  les  afibires  les  plus  graves  durent  parvenir,  soit  directe- 
ment ,  soit  par  appel,  devant  la  cour  suprême,  au  siège  de  laquelle 
tous  les  juges  de  circuit  se  réunissent  une  fois  par  au^  pour  tenir 
une  session  solennelle. 

Le  système  du  jury  fut  introduit  dans  les  cours  fédérales ,  de  la 
même  manière  que  dans  les  cours  d*Etat,etpour  des  cas  semblables. 

Il  n'y  a  presque  aucune  analogie ,  commeon  le  volt,  entre  la  cour 
suprême  oes  Ëtats-Unis ,  et  notre  Cour  de  cassation.  La  cour  sa- 
préme  peut  être  saisie  en  première  instance,  et  la  Cour  de  cassation 
06  peut  rétre  qu'en  second  ou  en  troisième  ordre.  La  cour  su- 
prême forme  à  Ta  vérité,  comme  la  Cour  de  cassation,  un  tribunal 
unique,  chargé  d'établir  une  jurisprudence  uniforme  ;  mais  la  cour 
suprême  juge  le  fait  comme  le  droit,  et  prononce  elU-mcme,  sans 
renvoyer  devant  un  autre  tribunal  ;  deux  choses  que  la  Cour  de 
cassation  ne  saurait  faire. 

Voyez  la  loi  organique  du  24  septembre  17S9^  lawt  of  the  Uni' 

ad  Suati,  par  Stahrt  ▼ol.  i,  p.  53. 
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tioQ  des  BtAfeHUnis,  mettant  en  regard  éeox  semr^ 

rainetés  distinctes,  représentées,  quant  à  la  justice, 
par  deux  ordres  de  tribunaux  différeus,  quelque  soin 
qu'on  prit  d'établir  la  juridiction  de  chacun  de  em 
deux  ordres  de  tribunaux ,  on  ne  pouvait  empéchor 
qu'il  n'y  eût  de  fréquentes  collisions  entre  eux.  Or, 
dans  ce  cas,  à  qui  devait  appari^iir  le  droit  d'établir 
la  compétence? 

Chez  les  peuples  qui  ne  forment  qu'une  seule  et 
môme  société  politique,  lorsqu'une  question  de  com- 
pétence s'élève  entre  deux  tribunaux,  elle  est  portée 
w  général  devant  un  troisième  qui  sert  d'arlntre. 

Ceci  se  fait  sans  peine ,  parce  que  chez  ces  peuples 
les  questions  de  compétence  judiciaire  n'ont  aucun 
v^npiort  avec  les  questions  de  souveraineté  nationale. 

Mais ,  au-dessus  de  la  cour  supérieure  d'un  Etat 
particulier  et  de  la  cour  supérieure  des  Etats-Unis, 
il  était  impossible  d'établir  un  tribunal  quelconque  qpi 
ne  fût  ni  l'un  ni  l'autre. 

Il  fallait  donc  néeessairement  donner  A  Vtme  des 
deux  cours  le  droit  déjuger  dans  sa  propre  cause ^ 
et  de  prendre  ou  de  retenir  la  connaissance  de  l'af- 
faire qu'on  lui  contestait.  On  ne  pouvait  accorder  ce 
privilège  aux  diverses  cours  des  Etats  ;  c'eût  été  dé» 
truire  la  souveraineté  de  l'Union  en  fait ,  après  l'avoir 
établie  en  droit.  Car  l'interprétation  de  la  0(mstitUf> 
tion  eût  bientôt  rendu  aux  Etats  particuliers  la  por- 
tion d'indépendance  que  les  termes  de  la  constitution 
leur  ôtaient. 

En  créant  un  tribunal  fédéral ,  on  avait  voulu  en- 
lever aux  cours  des  Etats  le  droit  de  trancher,  cha** 

cun  à  sa  manière,  des  questions  d  intérêt  national,  et 

parvenir  ainsi  à  former  un  corps  de  jurisprudence 
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unifonne  pour  l'interprétation  des  lois  de  l'Union. 
Le  but  u'aurait  polul  été  atteint ,  si  les  cours  des  États 
pvtienlifln,  tout  en  s'abileiiaiil  de  juger  les  prooôt 
comme  fédéraux ,  avaient  pu  les  juger  co  pr^tendut 

qu'ils  n'étaient  pas  fédéraux. 

La  cour  suprême  des  Etats-Unis  fut  donc  revêtue 
du  droit  de  décider  touLei»  les  questions  do  compé- 
tcnoe  (1). 

Ce  fat  là  le  coup  le  plus  dangereux  porté  à  la  sou- 
veraineté des  Klafs  Kilo  se  trouva  ainsi  restreinte, 
non-seulement  par  los  lois ,  mais  encore  par  l'inter- 
prétation des  lois  ;  par  une  borne  connue  et  par  une 
antre  qnl  ne  Tétait  point;  psr  nne  régie  fixe  et  par 
une  règle  arbitraire.  La  constitution  avait  posé ,  il  est 
vrai ,  des  limites  précises  à  la  souveraineté  fédérale  ; 
mais  chaque  fois  que  celte  souveraineté  est  en  concur- 
rence avec  celle  des  Etats ,  un  tribunal  fédéral  doit 
prononoer. 

Du  reste ,  les  dangm  dont  œtte  manière  de  procé' 

der  semblaient  menacer  la  souveraineté  des  États, 
n'étaient  pas  aussi  grands  en  réalité  qu'ils  paraissaient 
l'être. 

Ifoos  Terrons  plus  loin  qu'en  Amérique  la  foret 
rècDeréilde  dans  les  goaTernemenspfforinoitux,  plus 

(l)Aa  reste,  pour  rendre  CM  proeèl  de  compétence  mtiaêtté- 
fttns,  eo  dédda  que ,  dtm  m  Irés-grand  noMBredenroeès  féd6> 

raax  les  tribunaaxdesKtats  particuliers  auraient  droit  de  prononoer 
roncurremment  avec  1rs  trinunaui  de  l'Union  ;  mais  alors  la  partie 
condamnée  eut  loujoiirs  la  faculk'  de  former  appel  devant  la  cour 
s»pr(*ine  dos  Etats-Unis  I^a  i  our  supn^mc  de  la  Virginie  contesta 
à  la  cour  suprême  des  Ktal>-l'Fii<  le  droit  de  ju^er  I  appel  de  ses 
lenlCDOes;  maisinuliie-mcnl.  No^ez  Acnr';  rom/zi.,  vul.  l,p. 
VoyeS  «Sfo/j'*,  eomm.,  p  040.  \oye2  ésalcnir  nt  Kcnt's  comm.  , 

vol.  1,  p.  370  et  saivantas  ;  et  la  loi  orgasAqne  de  1380,  lom  çftkt 
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que  dans  le  gouvernement  fédéral.  Les  juges  fédéraux 
senteat  la  faiblesse  relative  du  pouvoir  au  nom  duquel 
ils  agissent,  et  ils  sont  plus -près  d'abandonner  un 

droit  de  juridiction  dans  dos  cas  où  la  loi  le  leur 
donne,  que  portés  à  le  réclamer  illégalement. 

DIFFÉRINS  CAS  D£  JURIDICTION. 

La  manière  et  la  personne,  bases  de  la  juridiclion  fédérale.  —  Procès 
faits  à  des  ambassadeurs.™ A  l'Union.—  A  un  Etat  particulier. 
-  Par  qui  ju^ùs.  Procès  qui  naissent  des  lois  de  1  Union.  — 
Pourquoi  jugés  par  les  tribunaux  fédéraux.  —Procès  reiatirs  à 
1  inexécution  des  contrats  jugés  par  la  justice  fédérale.— Consé- 
quences de  ceci. 

w 

Après  avoir  reconnu  le  moyen  de  fixer  la  compé- 
tence fédérale ,  les  législateurs  de  TUnion  déterminè- 
rent les  cas  de  juridiction  sur  lesquels  elle  devait 
s'exercer. 

On  admit  qu  il  y  avait  certains  plaideurs  qui  ne 
pouvaiont  (Mro  jugés  que  par  les  cours  fédérales,  quel 
que  fût  d'aillrars  l'objet  du  jMrocés. 

On  établit  ensuite  qu'il  y  avait  certains  procès  qui 
ne  pouvaient  être  décidés  que  par  ces  mêmes  cours , 
qodle  que  fût  d'ailleurs  la  qualité  des  plaideurs. 

La  personne  et  la  malière  devinrent  donc  les  deux 
bases  de  la  compétence  fédérale. 

Les  ambassadeurs  représentent  les  nations  amies  de 
rUnion  ;  tout  ce  qui  intéresse  les  ambassadeurs  inté- 
resse en  quelque  sorte  l'Union  entière.  Lorsqu'un  am- 
bassadeur est  partie  dans  un  procès ,  le  procès  devient 
une  afiTaire  qui  touche  au  bien^^tre  de  la  nation  ;  il 
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est  natorel  que  ce  soit  un  tribunal  fédéral  qui  pip* 

nonce. 

L'Union  elle-même  peut  avoir  des  procès  :  dans  ce 
cas,  il  eût  été  contraire  àla  raison,  ainsi  qu'à  l'usage 
des  nations ,  d'en  appeler  au  j  ugement  des  tribunaux 
représentant  une  autre  souveraineté  que  la  sienne. 
C'est  aux  cours  fédérales  seules  à  prononcer. 
.  Lœrsque  deux  individus ,  appartenant  à  deux  États 
différens,  ont  un  procès,  on  ne  peut,  sans  inconvé- 
nient, les  faire  juger  par  les  tribunaux  de  Tun  des 
àexoL  Ëtats.  U  est  plus  sur  de  choisir  un  tribunal  qui 
ne  puisse  exeit^  le»  sompcons  d'aucune  des  parties ,  et 
le  tribunal  qui  se  présente  tout  naturellement,  c'est 
celui  de  l'Union. 

Lorsque  les  deux  plaideurs  sont ,  non  plus  des  indi- 
vidus isolés ,  mais  des  États ,  à  la  même  raison  d'6- 
quilé  vient  se  joindre  une  raison  politique  du  premier 
ordre.  Ici  la  qualité  des  plaideurs  donne  une  impor- 
tance nationale  à  tous  les  procès  ;  la  moindre  question 
litigieuse  entre  deux  États  intéresse  la  paix  de  l'Union 
tout  entière  (1). 
Souventla  nature  même  des  procès  dut  servir  de 

(1)  La  constitution  dit  également  que  les  crocês  qui  pourront 
naître  entre  un  Etat  et  les  citoyens  d'un  autre  Etat,  serontdu  ressort 
des  eoun  fédérales.  Bient^  s'éleva  la  question  de  savoir  si  la  oons- 
litulkm  avait  voulu  parler  de  tous  les  prooés  qm  peuvent  naître 

entre  un  Etat  et  les  citoyens  d  un  autre  Etat»  soit  que  les  uns  ou 
les  autres  fussent  demandeurs.  La  cour  suprême  se  prononça  pour 
raflTirmalive  :  mais  cette  décision  alarma  les  Etais  particuliers,  qui 
craignirent  d  être  traduits  malgré  eu\ ,  à  tous  propos ,  devant  la 
justice  fédérale.  Un  amondoment  fut  donc  introduit  dans  la  consti- 
titution,  en  vertu  duquel  h*  pouvoir  judiciaire  de  1  Union  ne  put 
s'étendre  jusqu  à  juger  les  procès  qui  auraient  été  intimés  contre 
Vm  des  Etats-Unis ,  par  les  citoyens  d*un  autre. 
\oieiS(or/seûmm€niari€*,  p.  0M« 


règle  à  la  compétence.  C'est  ainsi  qoetoatei  les  quei- 
lions  qui  se  rattachent  au  commerce  maritime  durent 
être  tranchées  par  les  tribunaux  ledèraux  (1). 

U  raison  c»t  focile  à  înftqner  :  presque  toa^ 
questions  rentrent  dans  l'appréciation  du  droit  den 
yens.  Sous  ce  rapport,  elles  intéressent  essentielle- 
maitrUnioD  entière  Y]ft*A-vis  des  dangers.  U'ail«« 
leurs ,  la  mer  n'étant  point  renfermée  éÊsm  une  cir* 
conscription  judiciaire  plutôt  que  dans  une  autre ,  il 
n'y  a  que  la  justice  nationale  qui  puisse  avoir  un  titre 
à  eonnaltre  des  procès  qui  ont  une  origine  maritimo. 

La  constitution  a  renfermé  dans  une  seule  caMgorie 
presque  tous  les  procès  qui ,  par  leur  nature,  doivent 
ressortir  des  cours  féd('Tales. 

La  règle  qu'elle  indique  à  cet  égard  est  simide ,  mais 
elle  comprend  à  elle  seule  un  vaste  système  didées  et 
une  multitude  de  faits. 

Les  cours  fédérales,  dit*elle,  devront  juger  tous  les 
procès  qui  prendront  naissance  dans  les  lois  des 

JEtats-Unis. 

Deux  exemples  feront  parfaitement  comprendre  la 
pensée  du  législateur  : . 

constitution  interdit  aux  Etats  le  droit  de  faire 
des  lois  sur  la  circulation  de  l'argent  ;  malgré  cette 
prohibition ,  un  Ktat  fait  une  loi  semblable.  Les  par- 
ties intéressées  refusent  d'y  obéir;  attendu  qu'elle  est 
contraire  à  la  constitution.  C'est  devant  un  tribunal 
fédéral  qu'il  faut  aller,  }mrce  que  le  moyeu  d'attaque 
est  pris  dans  les  lois  des  Etats-Unis. 

Le  congrès  établit  un  droit  d'importation.  Des  dif- 
ficultés s'élèvent  sur  la  perception  de  çe  droit. 

(1)  Exemple  s  tous  les  ftilsdepiriteite. 
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C'est  encore  devant  les  tribunaux  fédéraux  qu'il 
faut  se  présenter,  parce  que  la  cause  du  procès  eat 
dam  rinierfirélalioii  d'une  loi  des  État»»UMit. 

Cette  règle  eet  periaiteiDeût  d'accord  avec  k»  basea 

adoptées  pour  la  constitution  fédérale. 

L'Union,  telle  qu'on  Ta  constituée  en  1789,  a  a,  il 
est  ymiy  iiu'une  aonTerainelé  realreinle;  naia  on  a 
Tonla  que  te»  ce  eerde  elle  ne  fomât  qu'im  aeiil 
et  même  peuple  (1).  Dans  ce  cercle,  elle  est  souve^ 
raine.  Ce  point  posé  et  admis,  tout  le  reste  devient 
fMâla  ;  oar,  si  rooê  noomiaiMeK  que  les  Étata^Unis , 
dans  les  limites  posées  par  tour  cûnslkiilioo^  nelbr^ 
ment  qu'un  peuple,  il  faut  bien  leur  accorder  les  droits 
qui  appartiennent  à  tous  les  peuples* 

Or,  depuis  l'origine  des  sociétés,  on  est  d'accord 
sur  ce  point  :  que  chaque  peuple  a  le  droit  de  faira 
juger,  par  ses  tribunaux,  toutes  les  questions  qui 
se  lapfortent  à  l'esécution  de  ses  propres  lois.  Mais 
on  répmd  :  l'Union  est  dans  cette  posàtiim  singolitea 
qu'elle  ne  forme  un  peuple  que  relativement  à  cer* 
tains  objets  ;  pour  touslesautres  elle  n  est  rien.  Qu'en 
ré8alte4f-il? C'est  que,  du  moins  pour  toutes  les  lois 
qui  se  rapportent  à  ces  obj^,  die  a  les  droits  qu'on 
accorderait  à  une  souveraineté  complète.  Le  point  réel 
de  la  dîflBcuUé  est  de  savoir  quels  sont  ces  objets. 
Ce  ffM  trandbè  (  et  nous  ayons  va]pln8  haut,  en 
traitant  de  la  compétence,  comment  il  TaTaitété  ), 
iln'y  a  plus,  à  vrai  dire,  de  questions^  car  une  fois 

(i)  On  a  bien  apporte^  quelques  restrictions  à  ce  principe  étt  In- 
trodui  ant  leB  £Utâ  parUeullers ,  c(ftme  pniflnnœ  Indépendanls 
dans  le  sénat»  et  en  les  fkisant  vater  séparément  dans  la  chambre 
des  représeatans.  en  cas  d'élection  db  président  ;  mais  eesont 

dis  emplIoBf .  lie  principe  conlriÉrs  «H  émMm. 
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qu'oo  A  étetali  qu'on  proeè»  était  fédéral ,  c'cat-^h^dira 

rentrait  dans  la  part  de  souveraineté  réservée  à  TU- 
nionpar  la  conslilution,  il  s'ensuivait  naturellement 
qu'un  tribunal  fédéral  devait  seul  pcononoer. 
^  Toutes  les  fois  donc  qu'on  veut  attaquer  les  lois  des 
Etats-Unis,  ou  les  invoquer  pour  se  défendre,  c'est 
aux  tribunaux  fédéraux  qu'il  faut  s'adresser. 

Ainsi,  lajuridictioBdestribunauxderUnion  s'étend 
ou  se  resserre  suivant  que  la  souveramelé de  l'Union 
se  resserre  ou  s'étend  elle-même. 

Nous  avons  vu  que  le  but  principal  des  législateurs 
de  1789  avait  été  de  divisa*  la  sonvaraineté  en  deux 
parts  distinctes.  Dans  l'une,  ils  placèrent  la  direclion 
de  tous  les  intérêts  généraux  de  l'Union;  dans  l'auh 
tre,  la  «tirection  de  tous  les  int^éts  spédaux  à  qud* 
ques^unes  de  ses  parties. 

Leur  principal  soin  fut  d'armer  le  gouvernement 
•  fédéral  d'assez  de  pouvoirs,  pour  qu'il  put,  dans  sa 
sphère,  se  défendre  contre  les  cmpiétemens  des  Éfatt 
particuliers. 

Quant  à  ceux-ci,  on  adopta  comme  principe  géné- 
ral de  les  laisser  libres  dans  la  leur.  Le  gouvcame» 
mexA  central  ne  peut  ni  ks  y  diriger  ni  même  y 
inspecter  leur  conduite. 

J'ai  indiqué  au  chapitre  de  la  division  des  pouvoirs 
que  ce  dernier  principe  n'avait  pas  toujours  été  rea* 
pecté.  Il  y  a  certaines  lois  qu'un  État  particulier  ne 
peut  faire ,  quoiqu'elles  u  intéressent  eu  apparence 
que  lui  seul. 

Lorsqu'un  £tat  del'Union  rend  une  loi  decettena» 
ture,  les  citoyens  qui  sont  lésés  par  rexécution  de 
cette  lui  peuvent  en  appeler  auv  cours  fédérales. 

Ainsi ,  la  juridiction  des  cours  fédérales  s'étend 

j 
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iKMMeiilement  à  tous  le»  procès  qui  fitemeat  leur 
sourœ  dans  les  lois  de  l'UnioD,  mais  encorerà  Umà 

ceux  qui  naissent  dans  les  lois  que  les  Etals  parti- 
culiers ont  faites  contrairement  à  la  constitution. 

On  interdit  aux  Etats  de  promnlgoer  des  1ns  ré- 
troactives en  matières  criminelles  ;  l'homme ,  qui  est 
condamne  en  vertu  d  une  loi  de  cette  espèce  peut  en 
appeler  à  la  justice  fédérale. 

La  oonstitution  a  également  int^^t  am  Etats  de 
faire  dos  lois  qui  puissent  détruire  ou  altérer  les  droits 
acquis  en  vertu  d'un  contrat  {inipairitig  the  obli- 
gations of  contracls)  (1). 

Du  moment  où  un  particulier  croît  voir  qu'une  loi 
de  son  Etat  blesse  un  droit  de  cette  espèce ,  il  peut 
refuser  d'(d)éir ,  et  en  appder  à  la  justice  fédéra» 
le  (2). 

(1)  li  eslparflilteiiieot  clafTy  dit  M.  Story,  p.  503»  que  toute  loi 

qui  étend ,  resserre  ou  change  de  quelque  manière  que  ce  soit,  i  in- 
tention des  parties ,  telles  qu'elles  résultent  des  stipulations  conte- 
nues dans  un  contrat,  altère  (  impairs  )  ce  contrat.  Le  môme  auteur 
détiiiit  avec  soin  au  môme  endroit  ce  que  la  jurisprudence  fédérale 
entend  par  un  contrat.  La  délinition  est  fort  large.  Une  concession 
filite  par  l'Klat ,  a  un  particulier,  et  acceptée  par  lui ,  est  un  con- 
trat ,  et  ne  peut  être  enlevée  par  reflet  d'une  nouvelle  loi.  Une  charte 
accordée  par  TElat  à  une  compagnie ,  est  m  contrat,  H  fliU,ia  loi 
à  r£tat  aussi  bien  qa*aa  concessionnaire.  L'article  de  la  constitu* 
tion  dont  nous  jparlons  assure  donc  l'existence  d'une  grande  partie 
des  droits  acquis ,  maîs  uon  de  tous.  Je  puis  posséder  très-légitime- 
ment une  propriété,  sans  (\ur\U*  soit  passée  dans  mes  mains  par 
suite  d'un  contrat.  Sa  possession  est  pour  moi  un  droit  acquis ,  et 
ce  droit  n  est  pas  garanti  par  la  constitution  fédérale. 

(2)  Voici  un  exemple  remarquable,  cité  par  M.  Story,  p.  508. 
Le  coOége  deDarmoulh,  dans  le  Ne w-Hampshire,  avait  été  fondé 
en  vertu  d*une  ciiarte  accordée  à  certains  Individaa  avant  la  ré- 
volution d'Amérique.  Ses  administrateurs  formaient,  en  vertu  de 
celte  charte,  an  corps  constitué,  ou,  suivant  l'expression  améri- 
caine, une  corporation.  La  législature  du  New-Hamshire  cnit  de- 
voir changer  les  term^  de  la  charte  originaire  ^  et  tausporta  à  de 

X*  %l 


Cette  disposition  me  paraît  attaquer  plus  praHMi-» 
dément  que  tout  le  reste  la  souveraineté  des  États. 
.  hm  droits  aeoordéi  au  gOHvememeDl  fédéral,  dans 
des  bots  éfklemiiient  natkmmit ,  sont  définii  et  fad* 
les  à  œmprendre.  Ceux  que  lui  concède  indirecte- 
ment  rarlida  que  je  viens  de  citer  ne  tombent  pas 
fiMikoMit  sous  la  sens,  et  leofs  limites  ne  sont  psui 
nettement  tracées.  Il  y  a  en  effet  une  multitude  de 
lois  politiques  qui  réagissent  sur  l'existence  des  con- 
trats, et  qm  poundent  dnsi  fournir  matière  k  un 
empiétement  du  pouvoir  central. 


MANIÉRfi  D£  PROCéD£R  DËS  TRIBUNAUX  JFÉDÉIUUX. 

Faiblesse  naturelle  de  la  justice  dans  les  confédérations.  -  Efforts 
que  doivent  faire  les  législateurs,  pour  ne  placer  ,  autant  que  pos- 
sible ,  que  des  individus  isolés ,  et  non  des  Etats  en  facedes  tri- 
bunaux fédéraux.  —  Comment  les  Américains  yso&lpamnns*  — 
Action  directe  des  tribunaux  fédéraux  sur  tes  simples  parlknllm 
—  AtUuiue  iDdfarecle  contre  lei  EtaU ,  qui  violent  les  lois  de 
l^nion.  -  L  arrêt  de  k  Justice  fédérale  ae  détratt  pai  la  leiplO- 
Yiaciale,  U  Ténenre. 

J'ai  fait  connaître  quelsétaient  les  droitB  des  cours 
fédérales;  il  n'importe  pas  moins  de  satoir  conuMot 
èUesles  exercent. 

La  force  irrésistible  de  la  justice  y  dans  les  pays  où 

nouveaux  administrateurs  tous  les  dtoUSf  privilèges  et  firaadifsef 

qui  résultaient  de  cette  charte.  Les  anciens  administrateurs  résis- 
tèrent ,  et  en  appelèrent  à  la  cour  fédérale ,  qui  leur  donna  gain  de 
cause ,  attendu  que  la  charto  originaire  étant  un  véritable  contrat 
entre  TElat  et  les  concessionnaires,  la  loi  nouvelle  ne  pouvait 
changer  les  dispositions  do  cette  charte ,  sans  violer  les  droits  ac- 
quis eu  vertu  d'un  contrat,  et  en  conséquence  violer  Tarticle  1, 
section  10 ,  de  la  constitution  des  Etats-Unis, 
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la  souveraineté  n'est  point  partagée ,  vient  de  ce  qoe 
les  tribunaux ,  dans  ces  pays ,  représentent  la  nation 
tout  enti^  en  latte  avec  le  seul  individu  que  Far* 
rét  a  frappé.  A  Tidée  du  itroH  se  joiat  Tidée  de  k 
force ,  qui  appuie  le  droit. 

Mais,  dans  les  pays  où  la  souveraineté  est  divisée , 
il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  La  justice  y  trouve 
le  {dus  souvent,  eu  face  d'elle,  uon  un  individu 
isolé,  mais  une  fraction  de  la  nation.  Sa  puissance 

morale  et  sa  force  matérielle  en  deviennent  moins 
grandes. 

Dans  les  États  fédéraux,  la  justice  est  donc  nattt«« 
rellement  plus  faible ,  et  le  justiciable  plus  fort. 

Le  légifdatau:,  dans  les  confédérations,  doit  tra-* 
vailler  sans  cesse  à  donner  aux  tribunaux  une  place 
analogue  à  celle  qu'ils  occupent  chez  les  peuples  qui 
n'ont  pas  partagé  la  souveraineté;  eu  d'autres  termes, 
ses  plus  wpfttw<^  efforts  doivent  tendre  à  ce  que  la 
justice  fédérale  représente  la  nation  ;  et  le  justidaUe 
un  intérêt  particulier. 

Un  gouvernement,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
a  besoin  d'agir  sur  les  gouvernés,  pour  les  farcer  à 
lui  rendre  ce  qui  lui  est  dû  ;  il  a  besoin  d'agir  coiH 
tre  eux  pour  se  défendre  de  leurs  attaques. 

Quant  à  l'action  directe  du  gouvernement  sur  les 
gouvernés ,  pour  les  forcer  à  <diéir  aux  lois ,  la  consti- 
tution des  États-Unis  fit  en  sorte  (  et  ce  fut  là  son  chrf- 
d'œuvre)  que  les  cours  fédérales,  agissant  au  nom  de 
ces  lois,  n'eussent  jamais  affaire  qu'à  des  individus.  £a 
effet ,  comme  on  avait  déèlaré  que  la  oonfédèratkm 
00  fonnait  qu'un  seul  et  même  peuple  dans  le  cercle 
tracé  par  la  constitution,  il  en  résultait  que  le  gou- 
vernement, créé  par  oetteoonstiUition  otsffiisart  imn 
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ces  limites,  était  revêtu  de  tous  les  droits  d'un  gou- 
yerœmeot  national,  dont  le  principal  est  défaire  par- 
ymàt  ses  injonctioiissans  intermédyiaire  jusqu'au  sim* 
pie  citoyen.  Lors  donc  que  rUnion  ordonna  la  levée 
d*un  impôt,  par  exemple,  ce  ne  fut  point  aux  États 
qu'elle  dut  s'adresser  pour  le  percevoir ,  mais  à  cha- 
que dloyen  américain,  suivant  sa  cote.  La  justice  fé- 
dérale, à  son  tour,  chargée  d'assurer  l'exécution  de 
cette  loi  de  l'Union ,  eut  à  condamner  non  l'Etat  ré- 
calcitrant, mais  le  contribuable.  Gomme  la  justice  des 
«itres  peuples  elle  ne  trouva  vis-à-vis  d'elle  qu'un 
individu. 

Remarquez  qu'ici  l'Union  a  choisi  elle-même  son 
adversaire.  Elle  l'a  chiMsi  faitde  ;  il  est  tout  naturel 
qu'il  succombe. 

Mais  quand  l'Union ,  au  lieu  d'attaquer,  en  est  ré- 
duite elle-même  à  se  défendre ,  la  difficulté  augmente. 
La  constitution  reconnaît  aux  États  le  pouvoir  défaire 
des  lois.  Ces  lois  peuvent  violer  les  droits  de  l'Union. 
Ici ,  nécessairement ,  on  se  trouve  en  lutte  avec  la 
souveraineté  de  l'État  qui  a  fait  la  loi.  11  ne  reste  plus 
qu'à  choisir,  parmi  les  moyens  d'action,  le  moinsdan- 
gereux.  Ce  moyen  était  indiqué  d'avance  par  les 
principes  généraux  que  j'ai  précédemment  énon- 
cés (i). 

On  conçoit  que ,  dans  le  cas  que  je  viens  de  suppo» 

ser,  l'Union  aurait  pu  citer  l'État  devant  un  tribunal 
fédéral ,  qui  eût  déclaré  la  loi  nulle  ;  c'eût  été  suivre 
la  marche  la  plus  naturelle  des  idées.  Mais,  de  cette 
Bunidre ,  la  justice  fédérale  se  serait  trouvée  directiH 
ment  en  face  d'un  État  -,  ce  qu'on  voulait ,  autant  que 
possible,  éviter. 

'  0)  Voy«  b  ChSpteeintttltM  dupowoirjadieiain  fit  Àmériqm.  ' 
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Les  Américains  ont  pensé  qu'il  était  presque  im- 
possible qu'iHie  loi  ooaveUe  ne  lésât  pas  dans  am 
exécution  quelque  intérêt  pnrtieolier. 

C'est  sur  cet  intérêt  particulier  que  les  auteurs  de 
la  constitution  fédérale  se  reposent  pour  attaquer  la 
mesure  lépslatiye  dont  TUmon  peut  avoir  à  se  plêint- 
dre.  C'est  à  lui  quib  offirc»t  un  al»1. 

Un  État  vend  des  terres  à  une  compagnie  ;  un  an 
après ,  une  nouvelle  loi  dispose  autrement  des  mêmes 
ferres,  et  vicde  ainsi  cette  partie  de  la  constitutioo  qui 
défend  de  changer  les  droits  acquis  par  un  contrat. 
Lorsque  celui  qui  a  aciieté ,  en  vertu  de  la  nouvelle 
loi,  se  présente  pour  entrer  en  possession,  le  posses- 
seur ,  qui  tient  ses  droits  de  Tandenne,  Factionne 
devant  les  tribunaux  deVUnion,  et  fait  déclarer  son 
titre  nul  (1).  Ainsi,  en  réalité,  la  justice  fédérale  se 
trouve  aux  fHÎses  avec  la  souveraineté  de  TËtat  ; 
mais  elle  ne  Tattaque  quindirectemmit  et  sur  une  ap* 
plication  de  détails.  Elle  frappe  ainsi  la  loi  dans  ses 
conséquences ,  non  dans  son  principe  ;  elle  ne  la  dé- 
truit pas ,  elle  Ténerve. 

llestait  enfin  une  dernière  hypottièse  : 

Chaque  État  formait  une  corporation  qui  avait  unè 
existence  et  des  droits  civils  à  part;  conséquenunent, 
fl  pouvait  actionner  ou  être  actiomié  devant  les  tri- 
bunaux. Un  état  pouvait,  par  exemple,  poursuivre 
en  justice  un  autre  État. 

Dans  ce  cas ,  Une  s'agissait  plus  pour  l'Union  d'at- 
taquer une  loi  provinciale,  mais  de  juger  un  procès 
dans  lequel  uii  État  était  partie.  C  était  un  proeèi 
oomme  un  autre  ;  la  qualité  seule  des  plaidi^urs  était 
diflfiérente:  ici  le  danger,  signalé  au  commeucemmt 

(1).  Voyez  Kint'i  commenlaries ,  vol.  1,  p.  337. 
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de  ce  chapitre  j  existe  encore  ;  mais  cette  fois  on  ne 
murait  l'éviter.  Il  est  inhérent  à  ressenoQ  mâne  ém 
coDSlitiitioitt  fédérales,  teit  hiénitet  a«a  toiqoiurs 
4e  créer  an  sein  de  la  nation  des  particuliers  assez 
puîssaos  pour  line  la  juatioe  s'e&eroe  cootre  eux  avec 


mm  iunt  qu'occupe  la  cour  suprême  tAnii  us  Gaâims 

Aucnn  peuple  n'a  constitué  un  aussi  grand  pouvoir  judiciaire  que 
les  Américains. —Etendue  de  ses  attributions.— Son  influence  po- 
litique. —  La  paix  et  i  existcncc  m^me  de  i  DoiOQ  dâpeadeiU  de 
la  sagessç  des  sept  juges  fédérau:^ 

Quand ,  après  avoir  examina  en  détail  Torganisa- 
tioBclela  cour  sapréme,  on  arrive  à  considérer  dans 

leur  ensemble  les  attributions  qui  lui  ont  été  données , 
on  découvre  sans  peine  que  jamais  im  plus  immense 
pouvoir  judiciaire  n'a  été  constitué  chez  aucun  peuple. 

La  oonr  supréBMest  placée  ipim  haut  qu'ancon  tri- 
bunal connu,  et  par  la  nature  de  ses  droits  et  par 
Yespece  de  ces  justiciables. 

Chez  toulesles  natiODS  policées  de  VEnrqpe,  le  gou-* 
Tsraenmit  a  tnajoars  montré  une  grande  répugnance 

à  laisser  la  justice  ordinaire  trancher  des  questions 
qui  l'intéressaient  lui-même.  Celte  réfUlguauce  esl  na- 
tnreUement  |Aus  grande  lorsque  le  gouvernemeniest 
plus  absolu.  A  mesure ,  au  contraire ,  que  la  libeHé 
augmente,  le  cercle  des  attributions  des  tribunaux 
va  toujours  en  s'élargissant;  mais  aucune  des  nations 
européennes  q'ni^ieorepm^  que  tonte ^pieation  ju- 
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diciaire^  ^elle  qu'en  fût  Forigine,  put  ^tre  abaiH 
donnée  aux  juges  du  droit  commun. 
Eu  Amérique,  ou  a  mis  cette  théorie  eu  |iratique« 

La  cour  suprême  des  États-Unis  est  le  seul  et  unique 
tribunal  de  la  nation. 

£Ue  est  chargée  de  rinterprétation  des  lois  et  da 
celle  des  traités  ;  les  questions  relatives  au  conmierce 
maritime ,  et  toutes  celles  en  général  qui  se  rattachent 
au  droit  des  gemi,  soat  de  sa  compéteooe  exclusif  a. 
On  peut  même  dire  que  ses  aUrilmticm  sont  |if6squ6 
entièrement  politiques,  quoique  sa  constitution  soit 
entièrement  judiciaire.  Son  unique  but  e&t  de  faire 
exécuter  les  lois  de  TUnion ,  et  l'Umon  ne  régie  que 
les  rapports  du  gouvernement  avec  les  gouvernés,  et 
de  la  nation  avec  les  étrangers;  les  rapports  des  ci-,. 

U^eus  entre  eux  sont  presque  tous  régis  par  la  sou-» 
yeraineté  des  États. 

A  celte  première  cause  d'importance,  il  faut  en 
ajouter  une  autre  plus  grande  encore.  Chez  les  nations 
de  rEmrope,  les  tribunaux  n'ont  qa»  Aè$  partieuiîefa 
pour  justiciables  ;  mais  on  peut  dire  que  la  cour  su- 
prême des  États-Unis  fait  comparaître  des  souverains 
à  m  bsrre.  Lorsque  rhuissiw,  s'avançant  sur  les  de-** 
grés  du  tribunal ,  ricsit  à  pranonoa'  ce  peu  de  mots: 
«  L'Etat  de  New- York  contre  celui  de  l'Ohio ,  »  on 
sent  qu'on  n'est  point  là  dans  Tenceinte  d'une  cour  de 
justice  ordinaire.  Et  quand  on  songe  que  l'un  de  eea 
plaideurs  représente  un  million  d'hommes ,  et  l'autre 
deux  millions ,  on  s  étonne  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  les  sept  juges  dont  Tarrét  va  réjomr  ou  rt^ 
trister  un  si  grand  nombre  de  leurs  concitoyens. 

Dans  les  mains  dos  sept  jujros  fédérauv  reposent  in- 

ressamment  la  paix ,  la  prospérité,  l'existence  même 
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de  rUnion.  Sans  eux,  la  constitution  est  une  œuvre 
morte,  c'est  à  eux  qu'en  appelle  le  pouToir  exécutif  pour 
i^ésistar  auxempiétraicflis  du  corps  législatif;  la  légis- 
lature, pour  se  défendre  des  entreprises  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  rUnion,  pour  se  faire  obéir  des  Etats  ;  les  États, 
pour-  repousser  les  prétentioDs  citagérées  de  TUnion  ; 
noAèrét  public  contre  l'intérêt  privé  ;  l'esprit  de  con- 
servation contre  Tinstabilité  démocratique.  Leur  pou- 
voir est  immense  ;  mais  c'est  un  pouvoir  d'opinion. 
Hs  sont  tout-puissans  tant  que  le  peuple  consent  à 
obéir  à  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  rien  dès  qu'il  la  méprise. 
Or,  la  puissance  d'opinion  est  celle  dont  il  est  le  plus  dif- 
ficile de  faire  usage,  parce  qu'il  est  impossible  de  dire 
exactement  où  sont  ses  limites.  Il  est  souvent  aussi 
dangereux  de  les  dépasser  que  de  rester  en  deçà. 

*  Le  juges  fédéraux  ne  doivent  donc  pas  seulement 
être  de  bons  citoyens,  des  hommes  instruits  et  probes, 
qualités  nécessaires  à  tous  magistrats,  il  faut  encore 
trouver  en  eux  des  hommes  d'Etat  ;  il  faut  qu'ils  sa- 
chent discerner  Tesprit  de  leur  temps ,  affronter  lesoh- 
stadestpi'on  peut  vaincre  ,  et  se  détourner  du  courant 

.  lorsquele  flot  menace  d'emporter  avec  eux-mêmes  la 
souveraineté  de  TUnion  et  l'obéissance  due  à  ses  lois. 

Le  président  peut  faillir  sans  que  l'Etat  souffre, 
parce  que  le  président  n'aqu'un  pouvoir  borné.  Lecou- 
gréspeut  errer  sansque  l'Union  périsse,  parce  que  au- 
dessus  du  congrès  réside  le  corps  électoral  qui  peut 
en  changer  l'esprit  en  changeant  ses  membres. 

*  Mais  si  la  cour  suprême  yemii  jamais  à  être  com- 
posée d'hommes  imprudens  ou  corrompus ,  la  confé- 
dération aurait  à  caindre  l'anarchie  ou  la  guerre  ci- 
iFÎle. 

Do  reste,  qu'on  ne  s'y  trompe  point ,  la  came  oti« 
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gioait^  du  daoger  n'est  point  dans  la  constitution  di< 
tribunal,  mais  dans  la  nature  même  des  gouveroe- 
mens  fédéraux.  Nous  avons  vu  que  nulle  part  il 
n'est  plus  nécessaire  de  constituer  fortement  le  pou- 
voir judiciaire  que  chez  les  peuples  confédérés ,  parce 
qnenulle  parties  existences  individuelles,  qui  peuvent 
lutter  contre  le  corps  social,  ne  sont  plus  grandes  et 
mieux  en  état  de  résister  à  l'emploi  delà  force  maté- 
rielle du  gouvernement. 

Or,  plus  il  est  nécessaire  qu'un  pouvoir  soit  fort, 
plus  il  faut  lui  donner  d'étendue  et  d'indépendance. 
Plus  un  pouToir  est  étendu  et  indépendant ,  et  plus 
rabus  qu'on  en  peut  faire  est  dangereux.  L'origine  du 
mal  n'est  donc  point  dans  la  constitution  de  ce  pou- 
voir ;  mais  dans  la  constitution  même  de  l'Etat  qui  né-» 
cessite  l'existence  d'un  pareil  pouToir. 

Vl'gOOî  LA  CONSTITUTION  rÉDÉRALE  EST  SUPAUSURB  A  U 
.i  W     »  •  CONSTITUTION  DES  ÉTATS. 

Comment  on  peut  comparer  la  constitution  de  l'Union  à  celle  des 
Etals  particuliers.  —  On  doit  principalement  attribuer  à  la  sa- 

Î fesse  des  législateurs  fédéraux  la  supériorité  de  la  constitution  de 
'Union.  —  La  législature  de  l  Union  moins  dépendante  du  peuple 
que  cette  des  Etats.  —  Le  pouvoir  exécutif  plus  libre  dans  sa 
wfibète.  — Le  DOUToir  jadidaire  moins  assi^ettf  am  volonlés  de  la 
majorité.  —  Conséquences  pratiques  de  cecL  —  Les  législateurs 
fédéraui  ont  atténué  les  dangers  inhérens  an  gouvernement  de  la 
.démocraUe»  les  législateurs  des  £iaU  ont  açcra  ces  dangers. 

La  constitution  fédérale  diffère  essentiellemait  de  la 

constitution  des  Etats  par  le  but  qu'elle  se  propose  ; 
mais  elle  s'en  rapproche  beaucoup,  quant  aux  moyens 
d'atteindre  ce  but.  L'objet  du  gouyernement  est  difiEô-* 
i^;]naia  lesfofiiiesdagoaYeniwieiit  sont  toi  vaèmfOk 
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Sous  ce  point  de  vue  9pécial,  ou  peut  uUlemeat  tes 
comparer. 

Je  penae  qne  la  constitution  fédérale  est  supérieure 

à  toules  les  couslitutions  d'Etat. 

Cette  supériorité  tient  à  plusieurs  causes. 

La  oonstitutiga  actuelle  de  rUniou  n'a  été  forméei 
qae  postérieurement  à  celles  de  la  plupart  des  Etats. 
On  a  donc  pu  profiter  de  l'expérience  acquise. 

On  se  convaincra  toutefois  cette  cause  n'est  que 
MQondairei  si  l'on  songe  que  depuis  l'établissement  de 
la  constitution  fédérale ,  la  coiâédération  américaine 
s'est  accrue  de  onze  nouveaux  Etats,  et  que  ceux-ci  ont 
presque  toujours  exagéré  plutôt  qu'atténué  les  défauts 
existans  dans  les  constitutions  de  lenrs  devanciers. 

La  grande  cause  de  la  supériorité  de  la  constitution 
fédérale  est  dans  le  caractère  même  des  législateurs. 

A  l'époque  où  elle  fut  formée,  la  ruine  de  la  confé- 
dération paraissait  imminente.  EUe  était ,  pour  ainsi 
dire,  présente  à  tous  les  yeux.  Dans  cette  extrémité 
le  peuple  choisit,  non  pas  peut-être  les  hommes  qu'il 
aimait  le  mieuiL,  mais  ceux  qu'il  estimait  le  plus. 

J'ai  déjà  fait  observer  plus  haut  que  les  législateurs 
de  l'Union  avaient  presque  tous  été  remarquables  par 
leurs  lumières,  plus  remarquables  encore  par  leur  pa- 
triotisnie. 

Us  s'étalent  tous  élevés  au  milieu  d'une  crise  sociale, 
pendant  lacpielle  l'esprit  de  liberté  avait  eu  continuel- 
lement à  lutter  contre  une  autorité  forte  et  domina- 
trice. La  lutte  terminée,  et  tandis  que,  suivantl'usage, 
les  passions  excitées  de  la  foule  s'attachaient  encore  à 
combattre  des  dangers  qui  depuis  long-temps  n'exis- 
taient plus,  eux  s'étaient  arrêtés  ;  ils  avaient  jeté  un  re- 
gard {dm  tranquille  et  plus  pénétrant  sur  leur  patrie  ; 
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ils  avaient  vu  qu'une  révolution  définitive  était  ac- 
Miuplic ,  et  que  désormais  les  périls  qui  menaçaient 
le  peuple  ne  pouTaient  naître  q[ae  des  abus  delà  liberté. 
Ce  qu'ils  pensaient ,  ils  eurent  le  courage  de  le  dire, 
parce  qu'ils  sentaient  au  fond  de  leur  cœur  un  amour 
gincère  et  ardent  pour  cette  même  liberté  ;  ils  osèrent 
parler  de  larestr eindre,  parce  qu'ili  étaléiU  sàn  de  m 

pas  V(  'Uloir  la  détruire  (1). 

La  plupart  des  constitutions  d'Etats  ne  donnent  au 
mandat  de  la  chambre  des  représentans  qa'im  an 
dorée,  et  deux  àcelui  du  sénat.  Ile  telle  sorte  que  les 
membres  du  corps  législ",tif  sont  lies  sans  cesse  et  de 
la  manière  la  plus  étroite  aux  moindres  désirs  de  leiira 
constituans. 

Les  législateurs  de  rtJnîon  pensèrent  que  cette 
extrême  dépendance  de  la  législature  dénaturait  les 
j^ncipanx  effets  du  système  représentatif,  en  pla- 
çant dans  le  peuple  lui-inéme  non-seulement  rarigint 

des  pouvoirs ,  mais  encore  le  gouvernement. 

(1)  A  cette  époque  le  célèbre  Alexandre  Hamilton,  Tun  des  ré« 
dacteurs  les  plud  influens  de  la  constitution,  Bdtfâigiiait  pai  de  pO" 
Mier  ce  qui  Mit  dan«  le  Fédéralistê,     71  s 

«  Je  sais,  dtsait-il,  qu'il  y  à  dei  gens  prés  desquels  le  pouvoir 

eiécutif  ne  saurait  miem  se  recommander  qu'en  se  pliaut  Êveû  Sir- 
vitilé  aux  désirs  du  peuple  ou  de  la  législature.  Mais  ceux-là  me 
paraissent  posséder  des  notions  bien  grossières  sur  l'objet  de  tout 
gouvernement,  ainsi  que  sur  les  vrais  moyens  de  produire  la  proi^ 
péril(^  publique. 

«  Que  les  opinions  du  peuple,  quand  elles  sont  raisonnéês  et 
mûries ,  dirigent  la  coDdnite  de  ceux  auxquels  il  eonfle  ses  aflMres^ 
c'est  ce  qui  résulte  de  rétablissement  d  une  eenstHattofi  fépubft- 
eaine  ;  mais  les  principes  républicains  n'eilgent  point  qu'on  se  laissé 
emporter  au  moindre  vent  des  passions  populaires ,  ni  qu'on  sa 
hAle  d  obéir  à  toutes  les  impulsions  momentanées  que  la  multitude 
peut  recevoir,  par  la  main  artificieuse  des  bommesqui  liattent  ses 
préjugés  pour  trahir  ses  intérêts. 

«  I^e  peuple  ne  veut,  le  plus  ordinaircuiciit,  qu'arriver  au  bien 
public ,  ceci  est  vrai  ;  mais  il  se  trompe  souvent  eu  le  cbercbant.  Si 
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Ils  accrurent  la  durée  du  mandat  électoral  pour 
laisser  au  député  un  plus  grand  emploi  de  sou  libre 
arbitre. 

La  constitation  fédérale,  comme  les  différentes  cou-» 

stitutions  d'£tats ,  divisa  le  corps  législatif  en  deux 
branches.  • 

Mais^dans  les  États ,  on  composa  ces  deux  parties 
de  la  législature  des  mêmes  élémens  et  saiyant  le 
même  mode  réleclion.  Il  en  résulta  que  les  passions 
et  les  volontés  de  la  majorité  se  tirent  jour  avec  la 
même  fodlité,  et  trouvèrent  aussi  rapidement  un  or- 
gane et  un  instrument  dans  Tune  que  dans  l'autre 
chambre.  Ce  qui  donna  un  caractère  violent  et  précipité 
à  la  formation  des  lois. 

La  constitution  fédérale  fit  aussi  sortir  les  deux 
cahmbresdes  voles  du  peuple  ;  niais  elle  varia  les  con- 
ditions d'éligibilité  et  le  mode  de  réleclion  ;  afin  qucsi, 
comme  chez  certaines  nations ,  Fune  des  deux  branches 
delà  législature  ne  représentait  pas  des  intérêts  diflà* 

on  venait  loi  dire  qu  il  juge  toujours  sainement  les  moyens  à  em- 
ployer pour  produire  la  prospérité  nationale ,  son  bon  sens  lut  ferait 
mépriser  de  pareilles  flatteries  ;  car  il  a  appris  par  expérience  qu'il 
lui  est  arrivé  qiiolquefois  de  se  tromper  ;  et  ce  dont  on  doit  s'éton- 
ner, c  est  qu  il  ne  se  trompe  pas  plus  souvent  ;  poursuivi  comme  il 
Test  toujours  par  1rs  nisos  des  parasites  et  des  syeopliantes  ;  envi- 
ronné par  les  pièges  que  lui  tendent  sans  cesse  tant  d  hommes  avides 
et  sans  ressources;  dé^u  chaque  jour  par  ks  artitia's  de  ceux  qui 
possèdent  sa  confiance,  sans  u  mériter,  ou  qui  dimbent  plutôt  k 
h  posséder  mi*à  s*en  rendre  dignes. 

«  Lorsque  les  vnds  in^réls  du  peuple  sont  contraires  à  ses  désirs^ 
le  devoir  de  tous  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  garde  de  ces  intérêts , 
est  de  combattre  Terreur  dont  il  est  momentanément  la  victime , 
afin  de  lui  donner  le  temps  de  se  reconnaître ,  cl  d  envisager  les 
choses  de  sang-froid.  Et  il  est  arrivé  plus  d  une  fois  (ju  un  peuple, 
sauvé  ainsi  des  fatales  conséquences  de  ses  propres  erreurs,  s'est 
pin  à  élever  des  monumens  de  sa  reconnaissance  aux  hommes  qui 
STaient  eu  le  magnanime  coqrage  de  s'exposer  à  lui  d^ilaire  pour 
le  servir.  • 
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rens  de  Taulre ,  elle  représeutal  au  moins  une  sagesse 
supérieure. 

Il  fallut  avoir  atteint  un  âge  mûr  pour  être  séna- 
teur ,  et  ce  fut  une  assemblée  déjà  choisie  elle-même 
et  peu  nombreuse  qui  fut  chargée  d'élire. 

Les  démocraties  sont  naturellement  pcNiées  à  con- 
centrer toute  la  force  sociale  dans  les  mains  du  corps 
législatif.  Celui-ci  étant  le  pouvoir  qui  émane  le  plus 
directement  du  peuple,  est  aussi  celui  qui  participe  - 
le  plus  de  sa  toute-rpuissance. 

On  remarque  donc  en  lui  une  tendance  habituelle  qui 
le  porte  à  réunir  toute  espèce  d'autorité  dans  son  sein. 

Cette  eonoentratioa  des  poirvours,  en  même  temps 
qu'elle  nuit  singulièrement  à  la  bonne  conduite  des 
affaires,  fonde  le  despotisme  de  la  majorité. 

Les  législateurs  des  États  se  sont  fréquemment 
abandonnés  à  ces  instincts  de  la  dénoocratie  ;  ceux  de 
rUnionont  toujours  courageusement  lutté  contre  eux. 

Dans  les  États  ,  le  pouvoir  exécutif  est  remis  aux 
mains  d'un  magistrat  placé  en  apparence  à  côté  de  la 
législature  ;  mais  qui ,  en  réalité ,  n'est  qu'un  agent 
aveugle  et  un  instrument  passif  de  ses  volontés.  Où 
puiserait-il  sa  force  ?  Dans  la  durée  des  fonctions  ?  Il 
n'est  en  génàral  nonuné  que  pour  une  année.  Dans 
ses  prérogatives?  Il  n'en  a  point  pour  ainsi  dire.  La 
législature  peut  le  réduire  à  1  impuissance,  en  char- 
gciint  de  l'exécution  de  ses  lois  des  conunissions  spé- 
ciales prises  dans  son  sein.  Si  elle  le  roulait,  elle 
pourrait  en  quelque  sorte  l'annuler  en  lui  retranchant 
son  traitement. 

La  constitution  fédérale  a  concentré  tous  les  droits 
du  pouvoir  exécutif,  oonune  toute  sa  responsabilité , 
sur  un  seul  honmie.  Elle  a  donné  au  président  quatre 

I.  2:2  . 
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aiis  (l'cxisteaco  ;  elle  lui  a  assuré,  peudaut  loutc  la 
durée  de  sa  magistratore ,  la  jouissance  de  son  traite- 
ment  ;  elle  loi  a  composé  une  clientelle ,  et  Ta  armé 
d'un  veto  suspensif.  En  un  mot,  après  avoir  soi- 
gneusement tracé  la  sphère  du  pouvoir  exécutif  dite 
adiercfaéàluidonner  autant  que  pos^e,  dans  cette 
sphère ,  une  position  forte  et  libre. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  de  tous  les  pouvoirs  celui 
qui ,  dans  les  constitutions  d'Etat ,  est  resté  te  moins 
dépendant  de  la  puissance  législative. 

Toutefois  ,  dans  tous  les  Etats ,  la  législature  est 
demeurée  maîtresse  de  fixer  les  émolumens  des  juges^ 
ce  qui  soumet  nécessairemmt  ces  derniers  à  son  in- 
fluence immédiate. 

Dans  certains  Etats,  les  juges  ne  sont  nommés  que 
pour  un  temps,  ce  qui  leur  ùte  encore  une  grande 
partie  de  tenr  force  et  de  leur  liberté. 

Dans  d'autres,  on  voit  les  pouvoirs  législatifs  et 
judiciaires  entièrement  confcmdus.  Le  sénat  de  J\ew - 
Yorfe:,  par  exempte,  forme  pour  œrlaios  procès  te 
tribunal  supérieur  de  l'État. 

La  constitution  fédérale  a  pris  soin,  au  contraire, 
de  séparer  le  pouvoir  judiciaire  de  tous  les  autres. 
Elle  a  de  plus  rendu  les  juges  indépendans,  en  décla- 
rant leur  traitement  fixe  et  leurs  fondions  irré  vociihles. 

Les  conséquences  pratiques  de  ces  diflérences  sont 
faciles  à  apercevoir.  U  est  évident,  pour  tout  cdisesr- 
vateur  attentif ,  que  les  aflSsiires  de  l'Union  sont  inbii- 
ment  mieux  conduites  que  les  affaires  particulières 
d'aucun  Etat. 

Le  gouvernement  fédéral  est  plus  juste  ët  plus  mo- 
déré dans  sa  marche  que  celui  des  Étals.  Il  y  a  plus 

de  sagesse  dans  ses  vues ,  plus  de  durée  et  de  oombi- 
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naiflOD  savante  dang  ses  projets ,  plus  d'habileté ,  de 

s^il<*  (^t  (le  fermeté  dans  Texécutioii      ses  mesures. 

Peu  de  mots  suffisent  pour  résumer  ce  cliapitre. 

Deux  dangers  principaux  menacent  l'existence  des 
démocraties. 

L'asservissement  complet  du  pouvoir  législatif  aux 
volontés  du  corps  électoral. 

La  conoentration ,  dans  le  poovoir  législatif,  de 
tous  les  autres  pouvoirs  du  gouvernement. 

Les  léjîislateurs  des  Etats  ont  favorisé  le  dévelop- 
pement de  ces  dangers.  Les  législateurs  de  TUnion 
uni  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  les  rendre  moins  re- 
doutables. 


CE  QUI  DISTINGUB  Lk  CONSTITOnON  FiUéRALE  DES  ÉTATS- 
UINIS  D*ABiÂRIQUB  DE  TOUTES  LES  AUTRES  CONSTITUTION»  ^ 
FÉDÉRALES. 

La  confédération  américaine  ressemble  en  apparence  h  toutes  leS 
autres  confédérations.  —  Cependant  ses  eflcts  sont  (lifTérens.  — 
D  où  vient  cela?  —  Kn  quoi  celte  confédération  s'éloigne  de  toutes 
It's  autres.  Le  ^^ouvei  iienieut  américain  n'est  point  un  gouver^ 
Dément  fédéral»  mais  ua  gouvcruemeul  ualional  incomplet. 

Les  États-Unis  d'iVmérique  n'ont  pas  donné  le 
pranier  et  unique  exemple  d'une  confédération.  Sans 
parler  de  Fantiquité ,  l'Europe  moderne  en  a  fourni 

plusii  urs.  La  Suisse ,  l'Empire  germanique ,  la  répu- 
blique des  Pays-Bas,  ont  été  ou  sont  encore  des  confé^ 
dérations. 

Quand  on  étudie  les  constihitions  de  ces  différens 

pays,  on  remarque  avec  surpris(^  que  les  pouvoirs 

conféré  par  ^Ues  au  gouvernement  Céderai  sont  à 
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peu  près  les  mêmes  que  ceux  accordés  par  la  omsti- 

tution  américaine  au  gouvernement  des  États-Unis. 
Comme  cette  dernière ,  elle  donne  à  la  puissance  œn- 
iralele  droUde  faire  la  paix  et  la  gumre,  le  droit  de 
lever  les  hommes  et  Fargent,  de  pourvoir  aux  besoins 
généraux  et  de  régler  les  intérêts  communsde  la  natiou. 

Cependant  le  gouvernement  fédéral  chez  ces  diffè- 
rens  peuples  est  presque  toujours  resté  débile  et  ûm- 
puissant ,  tandis  que  celui  de  TU nion  conduit  les  af- 
faires avec  vigueur  et  facilité. 

Il  y  a  plus,  la  première  Union  américaine  n'a  pas 
pu  subsister,  à  cause  de  l'excessive  faiblesse  de  son 
gouvernement,  et  pourtant  ce  gouvernement  si  faible 
avait  reçu  des  droits  aussi  étendus  que  le  gouverne- 
ment fédéral  de  nos  jours.  On  peut  même  dire  qu'à 
certains  égards  ses  privilèges  étaient  plus  grands. 

Il  se  trouve  donc  dans  la  constitution  actuelle  des 
Etal^Unis  quelques  principes  nouveaux  qui  ne  frap- 
pent point  d'abord,  mais  dont  l'influence  se  fait  pro- 
fondément sentir. 

Cette  constitution,  qu'à  la  première  vue  ouest  tenté 
de  confondre  avec  les  constitutions  fédérales  qui  l'ont 
précédée ,  repose  en  effet  sur  une  théorie  entière- 
ment nouvelle,  et  qui  doit  marquer  comme  une  grande 
découverte  dans  la  science  politique  de  nos  jours. 

Bans  tontes  les  confédérations  quf  ont  précédé  la 
confédération  américaine  de  1789  ,  les  peuples  qui 
s'alliaient  dans  un  but  commun  consentaient  à  obéir 
aux  injonctions  d'un  gouvernement  fédéral  :  mais  ils 
gardaient  le  droit  d'ordonner  et  de  surveiller  chez  eux 
Texécution  des  lois  de  l'Union. 

Les  Etais  américains  qui  s'unirent  en  1789  ont  non- 
seulement  consenti  à  ce  que  le  gouvernement  fédéral 
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leur  dic(at  des  lois ,  mais  encore  à  ce  qu'il  fît  exécul  er 
lui-même  ses  lois. 

Dans  les  deux  cas  le  droit  est  le  même,  Texerd  ::e 
seul  du  droit  est  différent.  Mais  cette  seule  difiéreo  ^ 
produit  d'immenses  résultats. 

Dans  toutes  les  confédérations  qui  ont  précédé  TU- 
nion  ammcaine  de  nos  jours,  le  gonyemement  fédé- 
ral^ afin  de  pourroir  à  ses  besoins,  s'adressait  aux 
gouvernemens  particuliers.  Dans  le  cas  où  la  mesure 
prescrite  déplaisait  à  Tun  d'eux ,  ce  dernier  pouvait 
toujours  se  soustraire  à  la  nécessité  d'obéir.  S'il  était 
fort,  il  en  appelait  aux  armes.  S'il  était  faible,  il  tolérait 
la  résistance  aux  lois  de  l'Union  devenues  les  siennes, 
prétextaitrimpuissanceetreoouraitàlaforoed'inertie. 

Aussi  a-t-on  constamment  vu  arriver  l'une  de  ces 
deux  choses  :  le  plus  puissant  des  peuples  unis,  pre- 
nant en  main  les  droits  de  l'autorité  fédérale ,  a  domi- 
né tous  les  antres  en  son  nom  (1)  ;  on  le  gaaveme- 
ment  fédéral  est  resté  abandonné  à  ses  propres  forces , 
et  alors  l'anarchie  s'est  établie  parmi  les  confédérés 
et  l'Union  est  tombée  dans  Timpuissance  d'agir  (2). 
,  En  Amérique ,  l'Union  a  pour  gonv^és ,  non  des 
Etats ,  mais  de  simples  citoyens.  Quand  ell<*  veut  lever 
une  taxe,  elle  ne  s'adresse  pas  au  gouvernement  du 

(1)  G*e8t  ce  qu*oii  a  vu  diez  les  Grecs,  sous  Philippe ,  lonqiie 
ce  prince  se  chargea  d'cx(>culer  te  décret  des  amiAdctyoiis.  C'est  ce 

Su  est  arrivé  à  la  r(^p»bliqnc  des  Pays-Bas ,  où  la  provînro  de 
ollaiide  a  toujours  fait  la  loi.  La  même  chose  se  passe  encore  de 
nus  jours  dans  le  corps  jicrmanique.  L'Autriche  et  la  Prusse  se 
font  les  agens  de  la  dicte ,  et  dominent  toute  la  confédération  eu 
son  nom. 

(2)  11  eu  a  luujums  clc  ainsi  pour  la  confédération  suisse,  n  y  a 
des  siècles  que  la  Suisse  n  cxislcrail  plus  sans  les  jalousies  de  ses 
vobhu. 

32* 
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Massachusetts,  mais  à  chaque  habitant  du  Massa- 
chusetts. Les  anciens  gouverneniens  fédéraux  avaiep| 
en  face  d'eux  des  peuples,  celui  de  rUaion  a  des 
kidiYidiis.  Il  n'emprunte  poiot  sa  force,  mais  il  la 
puise  en  lui-ni(^me.  Il  a  ses  administrateurs  à  lui  ; 
ses  tribunaux,  ses  ofliciers  de  justice  et  sou  année. 

Sans  doute  Tesprit  national,  les  passions  ooUee- 
liTes,  les  préjugés  proyindanxdediaqueÉtat,  ten- 
dent encore  singulièrement  à  diminucT  l'étendue  du 
pouvoir  fédéral  ainsi  constitué,  et  à  créer  des  centres 
deiésistaBoe  à  ses  volontés;  restmnt  dans  sa  souye- 
raineté,  il  ne  saurait  être  aussi  fort  que  celui  qui  la 
possède  tout  entière  -,  mais  c'est  là  un  mal  iubcr^t  au 
système  fédératif. 

En  Amérique ,  chaque  État  a  beaucoup  moins  d'oc- 
casions et  de  tenlaliuns  de  résister  ;  et  si  la  pensée  lui 
en  vient,  il  ne  peut  la  mettre  à  exécution  qu'en  vio- 
lant oayertement  les  lois  de  rUuion,  en  intmr(»npant 
le  ooors  ordinaire  de  la  justice ,  en  levant  l'étendard 
delà  révolte,  illui  faut,  en  un  mot,  prendre  tout  d'un 
coup  un  parti  extrême ,  ce  que  les  hommes  hésitent 
long4enqpfi  à  faire. 

Dans  les  andennes  confédérations ,  les  droits  accor- 
dés à  l'Union  étaient  pour  elle  des  causes  de  gU(Tr(»s 
et  non  de  puissance ,  puisque  ces  droits  multipliaient 
ses  exigences ,  sans  augmenter  ses  moyens  de  se  fiftire 
obéir.  Aussi  a-t-on  presque  toujours  vu  la  faiblesse 
réelle  des  gouvernemens  fédéraux  croître  en  raison 
directe  de  leur  pouvoir  nominal. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'Union  américaine  ;  comme 
la  plupart  des  g()uvern(*mens  ordinaires ,  le  gouverne- 
ment fédéral  peut  faire  tout  ce  qu'on  lui  donne  le  droit 
d'exécuter. 
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L'esprit  buinain  invciilc  plus  facilemoat  les  choses 
que  les  mois  :  de  lu  vient  l'usage  de  tant  de  termes 
impropres  et  d'expressions  incomplètes. 

l^iusieurs  nations  forment  une  ligue  permanente  et 
établissent  une  autorité  suprême  qui ,  sans  avoir  ac- 
tion sur  les  simples  citoyens,  comme  pourrait  le  faire 
un  gouvernement  national,  a  cependant  action  sur 
chacun  des  peuples  a)nfédérés ,  pris  en  corps. 

Ce  gouvernement,  si  différent  de  tous  les  autres , 
reçoit  le  nom  de  fédéral. 

Ou  découvre  ensuite  une  forme  de  société  dans  la- 
quelle plusieurs  peuples  se  fondent  réellement  en  un 
seul  quant  à  certains  intérêts  communs,  et  restent 
séparés  et  seulement  confédérés  pour  tous  les  autres. 

Ici  le  pi)uvoir  central  agit  sans  intermédiaire  sur  les 
gouvernés,  les  administre  elles  juge  lui-même,  comme 
le  fout  les  gouvernemens  nationaux ,  mais  il  n'agit 
ainsi  qu(;  «lans  un  cercle  restreint.  Evidemment  ce 
ii  est  plus  là  un  gouvernement  fédéral ,  c'est  un  gou- 
vernement national  incomplet.  Ainsi  on  a  trouvé 
une  forme  de  gouvernement  qui  n'était  précisément 
ni  nationale  ni  fédérale ,  mais  on  s'est  arrêté  là ,  et  le 
mot  nouveau  qui  doit  exprimer  la  chose  nouvelle 
n'existe  point  encore. 

C'est  pour  n'avoir  pas  connu  cette  nouvelle  espèce 
de  rcmfédération,  que  toutes  les  Unions  sont  arrivées 
à  la  guerre  civile,  à  l'asservissement,  ou  à  l'inertie. 
Les  peuples  qui  les  coniiK>saient  ont  tous  manqué  de 
lumières  pour  voir  le  remède  à  leurs  maux ,  ou  de 
courage  pour  l'appliquer. 

La  première  L  nion  Américaine  était  aussi  tombée 
dans  les  mômes  défauts. 

Mais  en  Amérique  les  Étals  confédérés,  avant  d'ar- 
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rivera  l'indépendance,  avaient  long-temps  fait  partie 
du  même  empire  ;  ils  n'avaient  donc  point  encore  con- 
tracté rhabitude  de  se  gouYerner  oompléteiiient  eux- 
mêmes,  et  les  préjugés  nationaux  n'avaient  pu  jeter 
de  profondes  racines;  plus  éclairés  que  le  reste  du 
monde ,  ils  étaient  entre  eux  égaux  en  lumières ,  ils 
ne  sentaient  que  faiblement  les  passions  qui  d'ordinaire 
s'opposent  chez  les  peuples  à  l'extension  du  pouvoir 
fédéral,  et  ces  passions  étaient  combattues  par  les 
plus  grands  citoyens.  Les  Américains ,  en  même  temps 
qu'ils  sentirent  le  mal ,  envisagèrent  aTCC  fermeté  le 
remède.  Us  corrigèrent  leurs  lois  et  sauvèrent  le  pays. 


DES  AVANTAGES  DU  SYSTÈME  FÉDéRATIP  EN  GÉNÉRAL  ET  DE 
SON  OTIUTÉ  SPÉdAUS  POUR  L'AMÉRIQUE. 

Bonheur  et  liberté  dont  jouissent  les  petites  nations.  —  Puissanoe 
des  grandes  nations.  ~  Les  grands  empires  fiiTortsenI  les  déve- 

loppomens  ilo  la  civiiisalion.  —  Que  la  forée  est  souvent  pour  les 
nations  le  premier  élément  do  prospéritr  Le  système  fédéral  t 
pour  but  d'unir  les  avantages  que  les  peuples  tirrnt  de  la  gran- 
deur et  de  la  petitesse  de  leur  territoire.  ^  Avantages  que  les 
Etats-Unis  retirent  de  ee  système.  —  La  loi  se  plie  aux  besoins 
des  populations,  et  les  populations  ne  se  plient  pas  aux  nécessités 
de  la  loi.  —  Acthrité ,  progrés ,  goût  el  usage  de  la  liberté  parmi 
les  peuples  américains.  —  L'esprit  publie  de  l'Union  n'csl  que  le 
résumé  du  patriotisme  provincial.  —  Les  choses  el  les  idées  cir- 
culent librement  sur  le  territoire  des  Etats-Unis.  —  l  Union  est 
libre  et  heureuse,  comme  une  petite  nation,  respectée  comme 
une  grande. 

Chez  les  petites  nations ,  l'œil  de  la  société  pénètre 
partout  ;  Tcsprit  d'amélioration  descend  jusque  dans 
les  moindres  détails  :  l'ambitioii  du  peuple  étaot  fort 

4enipcrée  par  ba  faiblesse ,  ses  efforCs  el  ses  ressources 
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-  se  tooraent  presque  eotièrement  Ters  son  bieii-étFe 
iaférieor  et  ne  sont  point  snjets  à  se  dissiper  en  vaine 

famée  de  gloire.  De  plus ,  les  facultés  de  chacun  y 
étant  généralement  bornées,  les  désirs  le  sont  égale- 
ment. La  médiocrité  des  fortmies  y  rend  les  conditions 
i  peu  près  égales  ;  les  mœurs  y  ont  une  allure  simple 
et  paisible.  Ainsi  à  tout  prendre,  et  eu  faisant  état  des  di- 
vers degrés  de  moralité  et  de  lumière,  on  rencontre 
(Hrdinairement  chez  les  petites  nations ,  plus  d'aisance, 
de  population  et  de  tranquillité  que  chez  les  grandes, 

Lorsque  la  tyrannie  vient  à  s'établir  dans  le  sein 
d'une  petite  nation,  elle  y  est  plus  incommodeque  par- 
tout ailleurs,  parce  qu'agissant  dans  un  cercle  plus 
restreint  elle  s'étend  à  tout  dans  ce  cercle.  Ne  pouvant 
se  prendre  à  quelque  grand  objet,  elle  s'occupe  d'une 
multitude  de  petits  ;  elle  se  montre  à  la  fois  violente 
ettracassière.  Bu  monde  politique,  qui  est,  à  propre- 
ment parler,  son  domaine,  elle  pénétre  dans  la  vie 
privée.  Après  les  actions ,  elle  aspire»  à  régenter  les 
goûts  ;  après  l'État,  elle  veut  gouverner  les  familles. 
Mais  cela  arrive  rarement  ;  la  liberté  forme  à  vrai  dire 
la  condition  naturelle  des  petites  sociétés.  Le  gouver- 
nement y  offre  trop  peu  d'appât  à  l'ambition ,  les  res- 
sources des  particuliers  y  sont  trop  bornées  pour  que 
le  souverain  pouvoir  s'y  concentre  aisément  dans  les 
mains  d'un  seul.  Le  cas  arrivant,  il  n'est  pas  difficile  aux 
gourvernés  de  s'unir,  et ,  par  un  effort  commun ,  de 
renverser  en  même  temps  le  tyran  et  la  tyrannie. 

Les  petites  nations  ont  doncété  de  tout  temps  le  ber- 
ceau de  la  liberté  politique.  Il  est  arrivé  que  la  plupart 
d'entre  elles  ont  perdu  cette  liberté  en  grandissant^  ce 
qui  fait  bien  voir  qu'elle  tenait  à  la  petitesse  du  peu- 
ple et  non  au  peuple  lui-même. 
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L'histoire  du  monde  ne  fournit  pas  d'evcmplc  d'une 
grande  nation  qui  soit  restée  lon^-temps  en  républi- 
que (1).  Ce  qui  a  fait  dire  que  la  chose  était  iniprati- 
cahle.  Pour  moi ,  je  pense  qu'il  est  bien  imprudent  à 
riiommc  de  vouloir  borner  le  possible,  et  juger  l'avenir, 
lui  auquellc  réel  et  le  présent  échappent  tous  les  jours, 
et  qui  se  trouve  sans  cesse  surpris  ù  l'improviste  dans 
h's  choses  qu'il  œnnait  le  mieux.  Ce  qu'on  peut  dire 
avec  certitude,  c'est  que  l'existence  d'une  grande  ré- 
pul)liquc  sera  toujours  infiniment  plus  exposée  que 
celle  d'une  petite. 

Toutes  les  passions  fatales  aux  républiques  grandis- 
sent avec  l'étendue  du  territoire,  tandis  que  les  vertus 
qui  leur  servent  d'appui  ne  s'accroissent  point  suivant 
la  même  mesure. 

L'ambition  des  particuliers  augmente  avec  la  puii»- 
sance  de  l'État  ;  la  force  des  partis,  avec  l'importance 
du  but  qu'ils  se  proposent,  mais  l'amour  de  la  patrie, 
qui  doit  lutter  contre  ces  passions  destructives ,  n'est 
pas  plus  fort  dans  une  vaste  république  que  dans  une 
petite.  11  serait  même  facile  de  prouver  qu'il  y  est 
moins  développé  et  moins  puissant.  Les  grandie  ri- 
chesses et  les  profondes  misères, les  métropoles,  la 
dépravation  des  mœurs,  l'égoïsme  individuel,  la  com- 
plication des  intérêts  sont  autant  de  périls  qui  naissent 
pn-sque  toujours  de  la  grandeur  de  l'État.  Plusieurs 
de  ces  choses  ne  nuisent  point  à  l'existence  d  une 
iiioiiarchie  ,  quelques  un(>s  même  peuvent  con  - 
courir  à  sa  durée.  D'ailleurs,  dans  les  inonarcJiies 
le  gouvernement  a  une  force  qui  lui  est  pro- 

(1)  Je  lie  parle  pf)int  ici  d"unp  cnnfi'fli^ralion  de  pelitcs  ri^publi- 
qucii,  mais  d'une  grande  réiHiblique  consolidée. 


Digitized  by  Google 


GOUVBlIflBMSIlT  PtoÉRAL.  863 

pro  ;  il  so  sert  du  jKUjple  ct'ne  dépend  pas  de  lui  ;  plus 
ie  peuple  est  grand,  plus  le  prince  est  fort;  mais  le 
gouyemement  républicain  ne  peut  opposer  à  ces 
dangers  que  l'appui  de  la  majorité.  Or ,  cet  élément 
de  force  n'est  pas  plus  puissant,  proportion  gardée, 
dans  une  vaste  république  que  dans  une  petite.  Ainsi  ^ 
tandisqueles  moyens  d'attaqaeaugmaitentsans  cesse 
de  nombre  et  de  pouvoir ,  la  force  de  résistance  reste 
la  même.  Ou  peut  même  dire  qu'elle  diminue,  car  plus 
le  peufAe  est  nombreux,  plus  la  nature  des  esprits 
et  des  intérêts  se  diversifie,  et  plus  par  conséquent  il 
est  difficile  de  former  une  majorité  compacte. 

On  a  pu  remarquer  d'ailleurs  que  les  passions  hu- 
maines acquéraient  de  L'intensité,  non-^eulment  par 
la  grandeur  du  but  qu'elles  veulent  atteindre ,  mais 
aussi  par  la  multitude  d'individus  (lui  les  ressentent 
en  même  temps.  11  n'est  personne  qui  ne  se  soit  trouvé 
pltis  étûn  au  milieu  d'une  foule  agitée  qui  partageait 
son  émotion,  que  s'il  eut  été  seul  à  réprouver.  Uans 
une  grande  république  les  passions  politiques  de- 
yienn^t  irrésistibles,  nourseulement  parce  que  l'objet 
qn'dles  poursuivent  est  immense ,  mais  encore  parce 
que  des  millions  d'iionimes  les  ressentent  de  la  même 
manière  (^t  dans  le  même  moment. 

U  est  donc  permis  de  dire  d'une  manière  générale 
que  rien  n'est  si  contraire  au  Ueurétre  et  à  la  liberté 
des  hommes  que  les  grands  empires. 

Les  grands  États  ont  cependant  des  avantages  qui 
leur  sont  particuliers  et  qu'il  faut  reconnaître. 

De  même  que  le  désir  du  pouvoir  y  est  plus  ardent 
qu'ailleurs  parmi  les  hommes  vulgaires,  l'amour  de 
la  gloire  y  est  aussi  plus  développé  chez  certaines 
âmes  qui  trouvai  dans  les  applaudissrairas  d'un  grand 
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peuple  un  objet  digne  de  leurs  efforts  et  propre  ii  les 
élever  en  quelque  sorlc  au-dessus  d'elles-mêmes. 
pensée  y  reçoit  en  toute  chose  une  impulsion  plus  ra- 
pide et  plus  puissante,  les  idées  y  circulent  plus  libre- 
ment, les  métropoles  y  sont  comme  de  vastes  centres 
intellectuels  où  viennent  resplendir  et  se  combiner 
tous  les  rayons  de  Tesprit  humain  :  ce  fait  nous  expli- 
que pourquoi  les  grandes  nations  font  faire  aux  lu- 
mières et  à  la  cause  générale  de  la  civilisation  des  pro- 
grès plus  rapides  que  les  petites.  11  faut  ajouter  que 
les  découvertes  importantes  exigent  souvent  un  dé- 
veloppement de  force  nationale  éontle  gouvernement 
d'un  petit  peuple  est  incapable  ;  chez  les  grandes  nations 
le,  gouvernemeuta  plus  d'idées  générales,  il  se  dégage 
plus  complètement  de  la  routine  des  antécédens  et 
de  régoïsme  des  localités.  Il  y  a  plus  de  génie  dans 
ses  conceptions,  plus  de  hardiesse  dans  ses  allures. 

Le  bien-^tre  intérieur  est  plus  complet  et  {dus  ré- 
pandu chez  les  petites  nations ,  tant  qu'elles  se  main- 
tiennent en  paix  ;  mais  l'état  de  guerre  leur  est  plus 
nuisible  qu'aux  grandes.  Chez  celles-ci  Téloignement 
des  frontières  permet  quelquefois  àla masse  du  peuple 
de  rester  pendant  des  siècles  éloignée  du  danger.  Pour 
elle,  la  guerre  est  plutôt  une  cause  de  malaise  que  de 
ruine. 

Il  se  présente  d'ailleurs ,  en  cette  matière  comme 

en  beaucoup  d'autres,  une  considération  qui  domine 
tout  le  reste  :  c'est  celle  de  la  nécessité. 

S'il  n'y  avait  que  de  petites  nations  et  point  de  gran- 
des, l'humanilé  serait  à  coup  sùr  plus  libre  et  plus 
heureuse ,  mais  on  n'.  peut  faire  qu'il  n'y  ait  pas  de 
grandes  nations. 

Ceci  introduit  dans  le  monde  un  nouvel  él^nent  de 
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praspériié  nationale,  qui  est  la  force.  Qu'mi|KMrle  qu'on 

peuph;  présente rima^^e  de  Faisance  et  de  la  liberté, 
s'il  se  voit  evposé  chaque  jour  à  tHre  ravagé  ou  conquis  ? 
qu'importe  qu'il  soit  manufacturier  et  commerçant, 
â  un  autre  dcmine  les  mers  et  fait  la  loi  sur  loua  lea 
marchés?  Les  petites  nations  sont  souvent  misérables, 
non  point  parce  qu'elles  sont  petites  mais  parce 
qu'elks  sont  faibles  ;  les  grandes  prospèrent,  non  point 
parce  qu'elles  sont  g^soides ,  mais  parœqu'elles  sont 
fortes.  La  force  est  donc  souvent  pour  les  nations  une 
ides  premières  conditions  du  bonheur  et  même  de 
l'exiatence.  De  là  vient  qu'à  moins  de  circonstances 
particulières  les  petits  peuples  finissent  toujours  par 
être  réunis  violemment  aux  grands  ou  par  s'y  réunir 
d'eux-mêmes.  Je  ue  sache  pas  de  condition  plus  dé* 

'  plorahle  que  celle  ^'un  peuple  qui  ne  peut  se  défendre 
ni  se  suffire. 

C'est  pour  unir  les  avantages  divers  qui  résultent 
de  la  grandeur  et  de  la  petitesse  des  nationsque  le  sys- 
tème fédératif  a  été  créé. 

Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  Etats-Dnis  d'A-» 
mérique,  pour  apercevoir  tous  les  biens  qui  découlent 
fom  eux  de  l'adoption  de  ce  système. 

Chez  les  grandes  nations  centralisées,  le  législateur 
est  obligé  de  donner  auv  lois  un  caractère  uniforme 
que  ne  comporte  pas  la  diversité  des  lieux  et  des 
mœurs  ;  n'étant  jamais  instruit  des  cas  particuliers ,  il 
jie  peut  procéder  que  par  des  règles  générales  ;  les 
hommes  sont  alors  obligés  dese  plier  aux  nécessités  de 
la  législation,  car  la  législation  ue  sait  point  s  accom-^ 
moder  aux  besoins  et  aux  nueUrs  des  hommes.  Ce  qui 
•est  une  grande  cause  de  troiAles  et  de  misères. 

Cet  inconvénient  n  existe  pa^  dafis  les  confédéra- 
le act 
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tiens  :  le  congrès  règle  les  principainL  aetes  de  Teuk 

fonce  socialo  ;  tout  le  détail  en  est  abandonné  aux. 
ié^Mslations  provinciales. 

Un  ne  saurait  se  figurer  àqud  point  cette  diyirioii 
de  la  souveraineté  sert  au  bien--é(re  de  diacan  des 
Etats  dont  T Union  se  compose.  Dans  ces  petites  so- 
ciétés que  ne  préoccupe  point  le  soin  de  se  défendre 
ou  de  s'agrandir ,  toute  la  puissance  puUkitte  et 
foute  l'énergie  indiTidœlle  sont  tournées  du  œté  des 
améliorations  intérieures.  Le  gouvernement  central 
de  chaque  Etat  étant  placé  tout  à  côté  des  gouvernés  ^ 
est  journellement  averti  des  besoins  qui  se  font  seirtir  ; 
aussi  voit-on  présenter  chaque  année  de  nouveaux 
plans  qui ,  discutés  dans  les  assemblées  communales 
ou  devant  la  l^islature  de  TEtat,  et  reproduits  en* 
suite  par  la  presse ,  excitent  l'intérêt  univmiel  et  le 
zèle  des  ciloyc^ns.  (>  besoin  (raméliorcr  agite  sans 
cesse  les  republiques  américaines  et  ne  les  trouble 
pas  ;  l'ambition  du  pouvoir  y  laisse  la  place  à  Tamour 
du  bien-être ,  passion  plus  vulgaire  mais  moins  dan* 
gercuse.  C'est  une  opinion  généralement  répandue 
en  Amérique ,  que  l'existence  et  la  durée  des  formes 
républicaines  dans*le  Nouveau-Monde  dépendent  de 
l'existence  et  de  la  durée  du  système  fédératif.  On 
attribut»  une  grande  partie  des  misères  dans  lesquelles 
sont  plongés  les  nouveaux  États  de  TÂmérique  du 
Sud,  à  ce  qu'on  a  voulu  y  établir  de  grandes  rèpa^ 
bliques ,  au  lieu  d'y  fractionner  la  souveraineté; 

Il  est  incontestable ,  en  effet ,  qu'iuix  l^tats-Unis  le 
goiit  et  l'usage  du  gouvernement  républicain  sontnéa 
dans  les  communes  et  au  sein  des  assemblées  pror» 
vîncîales.  Chez  une  petite  nation,  comme  le  Gonneo^ 
tient ,  par  exemple ,  où  la  grande  aflaire  politique 
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eit  FottTertnre  d'un  canal  et  le  tracé  d'an  diemin^ 

où  VÉUii  n'a  point  d'armée  à  payer,  ni  de  guerre  à 
soutenir,  et  ne  saurait  donner  à  ceux  qui  le  dirigent 
ni  beaucoup  de  richesses,  ni  beaucoup  de  gloire,  on 
ne  peut  rien  imaginer  de  plus  naturel  et  de  mieux 
approprié  à  la  nature  des  choses  que  la  république. 
Or,  c'est  ce  même  esprit  républicain ,  ce  sont  ces 
moBurs  et  ces  habitudes  d'un  peuple  libre  ipii ,  après 
avoir  pris  naissance  et  s'être  développées  dans  les 
divers  Etats,  s'appliquent  ensuite  sans  peine  à  l'en- 
semble du  pays.  L'esprit  public  de  l'Union  n'est  en 
fuelque  sorte  lui-même  qu'un  résumé  du  patriotisme 
provincial.  Chaque  citoy(m  des  Etats-Unis  transporte, 
pour  ainsi  dire ,  1  intérêt  que  lui  inspire  sa  petite  ré- 
publique dans  l'amour  de  la  patrie  commune.  Eu 
défendant  FUnion ,  il  défend  la  prospérité  croissante 
de  son  canton ,  le  droit  d  eu  dirifi^er  les  affaires  ,  et 
respérance  d'y  faire  prévaloir  des  plans  d'amélio- 
ration qui  doivent  l'enrichir  luHutoe  :  toutes  choses 
qui ,  pour  l'ordinaire ,  touchent  plus  les  hommes  que 
les  intérêts  généraux  du  pays  et  la  gloire  de  la  nation. 

D'un  autre  côté ,  si  l'esprit  et  les  mœui;»  des  habi- 
tans  les  rendent  plus  propres  que  d'autres  à  faire 
prospérer  une  grande  république ,  le  système  fédé- 
ratif  a  rendu  la  tâche  bien  moins  difliciie.  La  coufé- 
dération  de  tous  les  £tats  américains  ne  présente  pas 
les  inconvéniens  ordinaires  des  nombreuses  agglomé- 
rations d'honunes.  L' l  Inion  est  une  gn^ndc»  rrpui)lique 
quant  à  l'étendue,  mais  on  pourrait  en  quelque  sorte 
l'assimiler  à  une  petite  république ,  à  cause  du  peu 
d'objets  dont  s'occupe  son  gouvernement.  Ses  actes 
sont  importans,  mais  ils  sont  rares.  Comme  la  sou- 
veraineté de  l'Union  e^t  gênée  et  incomplète ,  l'usage 
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de  cette  souveraineté  n'est  point  dangereux  pour  la 

liberté.  11  n'excite  pas  non  plus  ces  désirs  immociérés 
de  pouvoir  et  de  bruit  qui  sont  si  funestes  aux  grandes 
républiques.  Conune  tout  n'y  vient  point  aboutir  né- 
cessairement à  un  rentre  commun,  on  n'y  voit  ni 
vastes  métropoles,  ni  richesses  immenses,  ni  grandes 
misère^ ,  ni  subites  révolutions.  Les  passions  poli- 
tiques^ au  lieu  de  s'étendre  en  un  instant,  comme 
une  nappe  de  feu ,  sur  toute  la  surface  du  pays,  vont 
se  briser  contre  les  intérêts  et  les  passions  individuelles 
de  chaque  Etat. 

Dans  rUnion  cependant ,  comme  chez  un  seul  et 
même  peuph*,  circulent  librement  les  choses  et  les 
idées,  llieu  n'y  arrête  l'essor  de  l'esprit  d  entreprise.. 
Son  gouvernement  appelle  à  lui  les  talens  et  les  lu- 
mières. En  dedans  des  frontières  de  l'Union  règne 
une  paix  profonde,  comme  dans  l'intéric  ur  d  un  pays 
soumis  au  même  empire;  en  dehors ,  elle  prend  rang 
parmi  les  plus  puissantes  nations  de  la  terre  ;  elle  ofb^ 
au  commerce  étranger  plus  de  800  lieues  de  rivages  ; 
et  tenant  dans  ses  mains  les  clefs  de  tout  un  monde , 
elle  fait  respecter  son  pavillon  jusqu'aux  extrémités 
des  mers. 

L'Union  est  libre  et  heureuse  comme  une  petite 
nation,  glorieuse  et  forte  coumie  une  grande. 
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CE  QUI  FAIT  QUK  LE  SYSTÈME  FÉDÉRAL  IS'EST  PAS  A  LA  PORTEE 
DBTOUS  LF.S  PI  LPLES,  ET  CK  QUI  A  PERMIS  AUX  ANGU>- 
AMÉRIGAIIIS  D£  L  ADOPTËa. 

U  Y  a  dans  tout  système  fédéral  des  vices  inbérens  que  le  léffislitMir 
ne  peut  combattre.  —  Complication  de  tout  système  Méral.  — 
Il  exige  des  goinrernés  un  usage  jonrnalier  de  leur  intelligence.— 

•  Science  pratique  des  Américains  en  matière  de  gouvernement.  — 
Faiblesse  relative  du  gouvernement  de  l'Union ,  autre  vice  mhé- 
rent  au  système  fédéral.     Les  Américains  l  ont  rendu  moms 

'  grave,  mais  n'ont  pu  le  détruire.  -  La  souveraineté  des  Etats 
particuliers  plus  faible  en  apparence ,  plus  forte  en  réalité  que 
celle  de  rUnion.  --  l^urquoi.  -  Il  faut  donc  qu'il  existe,  Indé- 
pendamnieni  des  lois ,  des  causes  naturelles  d*union  chei  les  peu- 
ples confédérés.  —  Quelles  sont  ces  causes  parmi  les  Anglo-Ame- 
Hcains.  —  Le  Maine  et  la  Géorgie ,  éloignés  l'un  de  l  autre  de 
400  lieues ,  plus  naturellement  unis  que  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne. —  Que  la  guerre  est  le  principal  écueil  des  confédérations. 
—  Ceci  prouvé  par  l'exemple  même  des  Etats-Unis.  —  L'Union 
n'a  pas  de  grandes  guerres  à  craindre.  —  Pourquoi.  —  Danaers 

•  que  couraient  les  peuples  de  l'Europe,  en  adoptant  le  système 
fédéral  des  Américains. 


Le  législateur  parvient  quelquefois ,  après  mille 
efforts ,  à  exercer  une  influence  indirecîte  sur  la  des^ 
tinée  des  nations ,  et  alors  on  célèbre  son  génie ,  tandis 
que  souvent  la  position  géographique  du  pays,  sur 
laquelle  il  ne  peut  rien,  un  état  social  qui  s'est  cr^ 
sans  son  concours ,  des  mœurs  et  des  idées  dont  il 
^Dore  l'origine,  un  point  de  départ  qu'il  ne  connaît 
pas,  impriment  à  la  société  des  mouvemaiis  irrésis- 
tibles contre  lesquels  il  lutte  m  vain,  et  qui  Fentralnent 
à  son  tour. 

Le  législateur  ressanble  à  l'homme  qui  trace  sa 
route  au  milieu  des  mers.  Il  peut  aussi  diriger  le 
vaisseau  qui  le  porte ,  mais  il  no  saurait  en  changer  la 

a3* 


Digitized  by 


270  D£  LA  0iliOGRATU  BM  AMÉRIQUE. 

stractare,  créer  les  vents,  ni  empêcher  TOcéan  de 
.  se  sonleyer  sous  ses  |neds. 

J'ai  montré  quels  avantages  les  Américains  retirent 
du  système  fédéral.  Il  me  reste  à  faire  comprendre  ce 
qui  leur  a  permis  d'adopter  ce  système  ;  car  il  n'est 
pas  donné  à  tous  les  peuples  de  jouir  de  ses  bienfaits. 

On  trouve ,  dans  le  système  fédéral ,  des  vices  ac- 
ddentels  naissant  des  kns  ;  ceux-là  peuvent  être  cor- 
rigés par  les  législateurs.  On  en  rencontre  d'autres^  • 
qui,  étant  inhérens  au  système,  ne  sauraient  être 
détruits  par  les  peuples  qui  l'adoptent.  11  faut  donc 
que  ces  peuples  trouvent  en  eux-mêmes  la  force  néces- 
saire pour  supporter  les  imperfections  naturelles  de 
leur  gouvernement.  ' 

Parmi  les  vices  iniiérens  à  tout  système  fédéral, 
le  plus  visible  detous  est  la  complication  des  moyens 
qu'il  emploie.  Ce  système  met  nécessairement  en  pré- 
sence deux  souverainetés.  Le  législateur  parvient  à 
rendre  les  mouvemens  de  ces  deux  souverainetés  aussi 
simples  et  aussi  égaux  que  possible ,  et  peut  les  ren- 
fermer toutes  les  deux  dans  des  spiières  d'action  net- 
tement tracées  ;  mais  il  ne  saurait  faire  qu'il  n'y  en 
ait  quHme,  ni  empêcher  qu'elles  ne  se  foodient  m 
quelque  endroit. 

^  Le  système  fédératif  repose  donc ,  quoi  qu'on  fasse, 
sur  une  théœrie  compliquée ,  dont  l'aïq^ication  exige , 
dans  les  gouvernés,  un  usage  journalier  des  lumières 

de  leur  raison. 

11  n'y  a,  en  général,  que  les  conceptions  simples 
qui  s'emparent  de  l'esprit  du  peuple.  Une  idée  ferasse, 

mais  claire  et  précise ,  aura  toujours  plus  de  puissance 
dans  le  monde  qu'une  idée  vraie,  mais  complexe.  De 

là  vient  que  les  partis,  qui  soot  GOiBBie  de  petites  Oftr 
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tioDS  dans  une  grande,  se  hâtent  toojoari  d'adopter 

pour  symbole  un  nom  ou  un  principe  qui ,  souvent, 
ne  représente  que  très-incomplétcment  le  but  qu'ils 
86  proposent  et  les  moyens  qu'ils  emploient ,  mais  sans 
lequel  ils  ne  pourraient  subsister  ni  se  mouvoir.  Les 
^ouvernemens  qui  ne  reposent  que  sur  une  seule  idée 
ou  sur  un  seul  sentiment  facile  à  définir  ne  sont  peut- 
étrepas  les  meilleurs,  mais  ils  sont  à  coup  sûr  les  plus 
forts  et  les  plus  durables. 

Lorsqu'on  examine  la  constitution  des  Etats-Unis , 
la  plus  parfaite  de  toutes  les  constitutions  fédérales 
connues,  on  est  effirayé  au  contraire  de  la  multitude 
de  connaissances  diverses  et  du  discernement  qu'éUe 
suppose  chez  ceux  qu'(îlle  doit  régir.  Le  gouverne- 
ment de  r  Union  repose  presque  tout  entier  sur  des 
fictions  légales.  L'Union  est  une  nation  idéale  qui 
n'existe,  pour  ainsi  dire,  que  dans  les  esprits,  et 
dont  rint£dligeace  seule  découvre  l'étendue  et  les 
bornes. 

La  théorie  générale  étant  bien  comprise,  restent 

les  diificultés  d'application  ,  elles  sont  sans  nombre  ; 
car  la  souveraineté  de  1  Union  est  tellerueat  engagée 
dans  celle  des  États,  qu'il  est  impossible ,  au  premier 
coup  d'oeil,  d'apercevoir  leurs  Itanites.  Tout  est  con- 
ventionnel et  arlitîciel  dans  un  pareil  gouvernement  ; 
et  il  ne  saurait  convenir  qu'à  un  peuple  habilué  de- 
puis long-temps  à  diriger  luî-môme  ses  affaires,  et 
chez  lequel  la  science  politique  est  descendue  jusque 
dansles  derniers  rangs  de  lasociélé.  Je  n'ai  jamais  plus 
admiré  le  bon  sens  et  l'intelligence  pratique  des  Amé- 
ricains ,  que  dans  la  manière  dont  ils  échappent  aux 
dinicultés  sans  nombre  qui  naissent  de  leur  consti- 
tution fédérale,  Je  n'ai  presque  jamais  rencontré 
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d^bomme  du  peii|de,  ea  Âmérkpie,  qui  nediflcemà^ 

avec  une  surprenante  facilité ,  les  obligations  nées  des 
lois  du  congrès ,  et  celles  dont  Torigine  est  dans  les  lois 
.de  son  État,  et  qui,  après  avoir  distingué  les  objets 
placés  dans  les  attributions  générales  de  rUnioii  de 
ceux  qu(i  la  législature  locale  doit  régler,  ne  pût  in- 
diquer le  point  où  conunence  la  compétence  des  cours 
féckrales ,  et  la  limite  où  s'arrête  celle  des  tribunaux 
d'Etat. 

La  constitution  des  Elals-L  nisressemble  àces  belles 
créations  de  1  industrie  bumaine,  qui  comblent  de 
gloire  et  de  biens  ceux  qui  les  inventent ,  mais  qui 
restait  stériles  en  d'autres  mains. 

C'est  ce  que  le  Mexique  a  fait  voir  de  nos  jours. 

Les  habitans  du  Mexique ,  voulant  établir  le  systàue 
fédératif ,  prirent  pour  modèle ,  et  copièrent  presque 
entièrment ,  la  constitution  fédérale  des  Anglo- Amé- 
ricains leurs  voisins  (1).  Mais  en  transportant  chez 
eux  la  lettre  de  la  loi ,  ils  ne  purent  transporter  eu 
même  tempsl'esprit  qui  la  vivifie.  On  les  vitdoncs'en»- 
barrasser  sans  cesse  pariiii  les  rouages  de  leur  double 
gouvernement.  La  souveraineté  des  États  et  celle  de 
l'Union,  sortant  du  cercle  que  la  constitution  avait 
tracé ,  pénétrèrent  chaque  jour  l'une  dans  l'autre.  Ac- 
tuellement encore,  le  Mexique  est  sans  cesse  entraî- 
né de  Tanarchie  au  despotisme  militaire,  et  du  des- 
potisme militaire  à  l'anarchie. 

Le  second  et  le  plus  funeste  de  tous  les  vices ,  que 
je  regarde  comme  inhérent  au  système  fédéral  lui- 
même  ,  c'est  la  faiblesse  relative  du  gouvernement 
de  l'Union. 

(I)  Voyez  la  coiulitutioa  meiicûae  de  iSii. 
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Le  principe  sur  lequel  reposent  toutes  les  confédé- 
rations est  le  fracfionnementdela  souveraioeté.  l^es 
législateurs  rendent  ce  fractionnement  pea  sensible  ; 
ils  le  dérobent  m^ne  pour  un  temps  aux  regards , 
mais  ils  ne  sauraient  faire  qu'il  n'existe  pas.  Or,  une 
souveraineté  fractionnée  sera  toujours  plus  faible 
qu'une  souveraineté  complète. 

On  a  vu ,  dans  l'exposé  de  la  constitution  des  ELits- 
Unis ,  avec  quel  art  les  Américains ,  tout  en  renfer- 
mant le  pouvoir  de  l'Union  dans  le  cercle  restreint 
des  gouvernemens  fédéraux ,  sont  cependant  parve- 
nus à  lui  donner  l'apparence  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  la  force  d'un  gouvernement  national. 

En  agissant  ainsi ,  les  législateurs  de  T  Union  ont  di- 
minué le  danger  naturel  des  confédérations.  Mais  ils 
n'ont  pu  le  faire  disparaître  entiéremeal. 

Le  gouvernement  américain ,  dit-on ,  ne  s'adresse 
point  aux  États,  il  fait  parvenir  immédiatement  ses 
injonctions  jusqu'aux  citoyens,  et  les  plie  isolément 
sous  l'eflbrt  de  la  volonté  commune. 

Mais  si  la  loi  fédérale  hcHirtait  violemment  les  in- 
térêts et  lespréjuji:és  d'un  Etat,  ne  doit-on  pas  craindre 
que  chacun  des  citoyens  de  cet  Etat  ne  se  crût  inté- 
ressé dans  la  cause  de^  rbœnme  qui  refuse  d'obéir  ? 
Tous  les  citoyens  de  l'État ,  se  trouvant  ainsi  lésés  en 
même  temps  et  de  la  même  manière ,  par  l'autorité  de 
l'Union ,  en  vain  le  gouvernement  fédéral  chercherait- 
il  à  les  isoler  pour  les  combattre  ;  ils  sentiraient  in- 
stinctivement qu'ils  doivent  s'unir  pour  se  défendre , 
et  ils  trouveraient  une  organisation  toute  préparée 
dans  la  portion  de  souverainete  dont  on  a  laissé  jouir 
leur  État.  Lafiction  disparallraitalors  pour  faire  place 
à  la  réalité ,  et  Ton  pourrait  voir  la  puissance  orga- 
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Risée  d^one  partie  da  territoire  en  lutte  ayecPantiorité 

centrale 

J'en  dirai  autant  de  la  justice  fédérale.  Si,  dans  un 
procès  particulier,  les  trUmnaux  de  F  Union  violaient 
une  loi  importante  d'un  Élat ,  la  lutte ,  sinon  appa- 
rente au  moins  réelle,  serait  entre  l'État  lésé  repré- 
senté par  un  citoyen,  etlXniou  représentée  par  ses 
tribunaux  (1). 

n  faut  avoir  bien  peu  Texpérience  des  choses  de  ce 
monde,  pour  s  ima*?iner  qu'après  avoir  laisséaux  pas- 
sions des  hommes  un  moyen  de  se  satisfaire ,  on  les 
empêchera  toujours,  à  Faide  de  fictions  légales,  de 
l'apercevoir  et  de  s'en  servir. 

Les  législateurs  r:îuéri('ains,  en  rcndanl  moins  pro- 
ba))le  la  lutte  entre  les  deux  souverainetés ,  n'en  ont 
donc  pas  détruit  les  causes? 

On  peut  même  aller  plus  loin ,  et  dire  qu'ils  n'ont 
pu ,  en  cas  de  lutte ,  assurer  au  pouvoir  fédéral  la 
prépondérance. 

Ils  donnèrent  à  l'Union  de  l'argent  et  des  soldats, 
mais  les  États  gardèrent  Tamoar  et  les  préjugés  des 
peuples. 

la  souveraineté  de  l'Union  est  un  être  abstrait  qui 

(1)  Exemple  :  La  conslilulion  a  donné  à  l'Union  le  droit  de  faire 
vendre  pour  son  compte  les  tcrrcï>  inotcupées.  Je  suppose  que  l'Ohio 
revendique  ce  niéoie  droit  pour  cilles  qui  sont  renlermées  dans  ses 
limites,  sous  1c  prétexte  que  la  constitution  n'a  voulu  parler  que  du 
territoire  qui  n'est  encore  soumis  à  aucune  Juridiction  «TEtit,  et 
qn*oa  conséquence  il  veuille  lui-même  les  vendre.  La  question  judi- 
ciaire se  poserait ,  il  est  vrai,  entre  les  acquéreurs  qui  tiennent  leur 
titre  de  l  Union,  et  les  arquérfurs  qui  tiennent  leur  titre  de  l  Elat 
et  non  pas  entre  TUnion  et  TOhio.  Mais  si  la  cour  des  Klals-Unis  or- 
donnait que  raa|U(i  <'ur  f«Hléral  lut  mis  vu  [K>ssessioii  et  (jue  les  tri- 
bunaux de  roiiio  maintinssent  dans  ses  biens  son  compcliteur,  alors 
que  deriendrait  la  fiction  légale  ? 
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ne  se  rattache  (ju'à  un  petit  nombre  d'objets  exté* 
rieurs. 

La  mmren&nBté  des  Etats  ton^  sous  tous  les  sens  ; 

on  la  comprend  sans  peine  ;  on  la  voit  agir  à  chaque 
instant;  Tune  est  nouvelle,  Tautre  est  née  avec  le 
peuple  lui-même. 

La  souYeraineté  de  rUnfam  est  rcBUvre  de  Tart  ;  la 
souveraineté  des  Etats  est  naturelle  ;  elle  existe  par 
elle-même ,  sans  effort ,  comme  Tautorité  du  père  de 
famille. 

La  souveraineté  de  rUnfon  ne  touche  les  hommes 

que  par  quelques  j^rands  intérêts  ;  elle  représente  une 
patrie  immense,  éloignée,  un  sentiment  vague  et  in* 
défini. 

La  souveraineté  des  Etats  enveloppe  chaque  ci- 
toyen, en  quelque  sorte,  et  le  prend  chaque  jour 
m  détail.  C'est  elle  qui  se  charge  de  garantir  sa  pro- 
priété ,  sa  liberté ,  sa  vie.  Elle  Influe  à  tout  moment 
sur  son  bien-être  ou  sa  misère.  La  souveraineté  des 
Etats  s'appuie  sur  les  souvenirs ,  sur  les  habitudes , 
sur  les  préjugés  locaux ,  sur  FégoXsme  de  province  et 
de  famille  ;  en  un  mot,  sur  toutes  les  choses  qui  ren- 
dent riustinct  de  la  patrie  si  puissant  dans  le  cœur  de 
l'homme.  Gomment  douter  de  ses  avantages? 

Puisqpie  les  législateurs  ne  peuvent  empédicr  qu'il 
ne  survienne ,  entre  les  deux  souverainetés  que  le 
système  fédéral  met  en  présence ,  des  collisions  dan- 
gereuses ,  il  faut  donc  qu'à  leurs  efforts  pour  détour- 
ner les  peuples  confédérés  de  la  guerre,  il  se  joigne 
des  dispositions  particulières  qui  portent  ci3ux-ci 
à  la  paix. 

n  résulte  de  là  que  le  pacte  fédéral  ne  saurait  avoir 
une  longue  existence,  s'il  ne  rencwtre,  dansles  peu*; 
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pies  aBxquelft  il  s'applique ,  un  oertain  nondire  de 

ronditious  d'union  qui  leur  rendent  aisée  cette  \ie 
commune,  et  facilitent  la  tâche  du  pfouvernomcnt. 

Ainsi,  le  système  fédéral,  pour  réussir,  n'a  jpas 
seulement  besoin  de  bonnes  lois,  il  faut  encore  que 
les  circonstances  le  favorisent. 

Tous  les  peuples  qu'on  a  vus  se  confédérer  avaient 
un  certain  nombre  d'intérêts  communs,  qui  formaient 
comme  les  liens  intellectuels  de  Tassodation. 

Mais  outre  les  intérêts  matériels,  l'homme  a  enco- 
re des  idées  (^t  des  sentimens.  Pour  qu'une  confédé- 
ration subsiste  long-temps,  il  n'est  pas  moins  néces-* 
saire  qu'il  y  ait  homogènéilé  dans  la  civilisation  que 
dans  les  besoins  des  divers  peuples  qui  la  composent. 
Entre  la  civilisation  du  canton  de  Yaud  et  celle  du 
canton  d'Uri,  ilyacomme  du  xix"  siècle  au  xv« ,  aussi 
la  Suisse  n'a-t-eUe  jamais  eu,  à  vrai  dire,  de  gou- 
vernement fédéral.  L'union  entre  ces  diilérens  can- 
tons n'existe  que  sur  la  carte  ;  et  l'on  s'en  apercevrait 
bien,  si  une  autorité  centrale  voulait  appliquer  les 
mêmes  lois  à  tout  le  territoire. 

Il  y  a  un  fait  qui  facilite  admirablement,  aux  Etats- 
Unis,  l'existence  du  gouvernement  fédéral.  Les  dif- 
férons États  ont  non-seulement  les  mêmes  intérêts  à 
peu  près ,  la  même  origine  et  la  même  langue ,  mais 
encore  le  même  degré  de  civilisation;  ce  qui  rend  pres- 
que toujours  l'accord  entre  eux  chose  facile.  Je 
ne  sais  s'il  y  a  de  si  petite  nation  européenne  qui  ne 
présente  un  aspect  moins  homogène  dans  ses  différen- 
tes parties  que  h»  peuple  aruéricnin,  dont  leterril(>ire 
est  aussi  grand  que  la  moitié  de  l'Europe.  De  1  Etat 
du  Maine  à  l'État  de  Géorgie  on  compte  environ  400 
Jieues.  U  existç  cependant  moins  de  différence  entrç 
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la  civilisation  du  Maine  et  celle  de  la  Géorgie,  qu'en- 
tre la  dvilisation  de  la  Normandie  et  celle  de  la 
Bretagne.  Le  Maine  et  la  Géorgie ,  placés  aux  deux 
extrémités  d'un  vaste  empire,  trouvent  donc  naturei- 
lemait  plus  de  facilités  réelles  à  former  uneooufédè- 
ratioD  que  la  Normandie  et  la  Bretagne,  qoi  ne  sont 
séparées  que  par  un  ruisseau. 

A  ces  facilités,  que  les  mœurs  et  les  habitudes  du 
peuple  offraient  aux  législateurs  américains,  s'en  joi- 
gnaient d'autres  qni  naissaient  de  la  position  géogra- 
phique du  pays.  Il  faut  principalement  attribuer  à  ces 
dernières  l'adoption  et  le  maintien  du  système  fé- 
déral. 

Le  i^os  important  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
signaler  la  yie  d'un  peuple,  c'est  la  guerre.  Dans  la 
guerre,  un  peuple  agit  comme  un  seul  individu  vis- 
à-iris  des  peuples  étrangers.  Il  lutte  pour  son  exis- 
tence même. 

Tant  quil  n'est  question  que  de  maintenir  la  paix 
dans  l'intérieur  d'un  pays  et  de  favoriser  sa  prospéri- 
té, rbabileté  dans  le  gouvemement,  la  raison  dans 
les  gouyemés,  et  un  certain  attadhement  naturd  que 
les  hommes  ont  presque  toujours  pour  leur  patrie, 
peuvent  aisément  suffire  ;  mais  pour  qu'une  nation 
se  trouve  en  état  de  faire  une  grande  guerre,  les  ci- 
toyens doivent  s'imposer  des  sacrifices  nombreux  et 
pénibles.  Croire  quim  grand  nombre  d'hommes  se- 
ront capables  de  se  soumettre  d'eux-mêmes  à  d(î  pa- 
reilles exigences  sociales ,  c'est  bien  mal  connaître 
riramanité. 

De  là  vient  que  tous  les  peuples  qui  ont  eu  à  faire 
de  grandes  guerres  ont  été  amenés ,  presque  malgré 
eaXy  h  accroitre  les  forces  dn  gouTerncment  Ceux 
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qui  n'ont  pas  pu  y  réussir  ont  été  conquis.  Une  Ion- 
gae  guerre  place  presque  toujours  les  nations  dans 
cette  triste  aitamatîTO,  que  leur  défiiite  les  livre  k  lâ 
destruction ,  et  leur  triomphe  au  despotisme. 

C'est  donc,  en  général,  dans  la  ^erre ,  que  se  ré- 
vèle, d'une  manière  plus  visible  et  plus  dangereuse, 
la  faiblesse  d'un  gouvcraenmit;  et  j'ai  montré  que 
le  vice  inhérent  des  gonvernemens  fédéraux  était 
d'être  faibles. 

Dans  le  système  fédératif ,  non-seulement  il  n'y 
a  point  de  centralisation  adndnistrativè  ni  rien  qui 
s'en  approche,  mais  la  centralisation  gouvernemen- 
tale elle-même  n'existe  qu'incomplètement,  ce  qui 
est  toujours  une  grande  cause  de  faiblesse ,  lorsqu'il 
faut  se  défendre  contre  des  peuples  chezlesquelseUe 
est  complète. 

Dans  la  constitution  fédérale  des  États-Unis,  celle 
de  toutes  où  le  gouvernement  central  est  revêtu  de 
plus  de  fûToea  réelles,  ce  itial  se  fait  «eore  vive- 
ment sentir. 

Un  seul  exemple  permettra  au  lecteur  d'eu  juger. 

La  constitution  donne  au  congrès  le  droit  d'appe^ 
1er  la  milice  des  diflE6rens  États  au  service  aelif ,  lors- 
qu'il s'agit  d'étouffer  une  insurrection  ou  de  repous- 
ser une  invasion  ;  un  autre  article  dit  que  dans  ce 
cas  le  président  des  Etats-Unis  est  le  commandant  en 
chef  de  la  milice. 

Lors  de  la  guerre  de  1812,  le  président  donna 
l'ordre  aux  milices  du  nord  de  se  porter  vers  les 
frontières;  le  Gonnecticut et  le  Massachusetts,  dont 
la  guerre  lésait  les  intérêts,  refusèrent  d'envoyer  leur 
contingent. 

La  constitution,  dirent-ils ,  autorise  le  gouverne-» 
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ment  fédéral  à  se  servir  des  milices  ,  en  cas  d'in-- 
surrection  et  crùwasion  ;  or ,  il  u  y  a,  quant  à  prê- 
tent ,  ni  insurrectimi  ni  invasion.  Us  ajoutèrent  que 
la  même  constitution ,  qui  donnait  à  TUnion  le  droit 
d'appeler  les  milices  en  service  actif,  laissait  aux 
Étals  le  droit  de  nommer  les  officiers  \  il  s'ensuivait 
adoB  wx^  que,  même  à  la  guerre,  aucun  officier  de 
rUnion  n'avait  le  droit  de  commander  les  milices , 
excepté  le  président  eu  personne.  Or,  il  s'agissait  de 

a^vir  4aus  uo^  armée  commandée  par  un  autre  que 
ktt. 

Ces  absurdes  et  destructives  doctrines  reçurent, 
iion-seuiement  la  sanction  des  gouverneurs  et  de  la 
législature^  mais  encore  celle  des  cours  de  justice  de 

ces  deux  Etats  ;  et  le  gouvernement  fédéral  fut  con- 
traint do  chercher  ailleurs  les  troupes  dont  il  man- 
quait (1). 

D'où  vient  donc  querUnion  américaine ,  toute  pro- 
tégée qu'elle  est  par  la  perfection  relative  de  ses  lois, 
ne  se  dissout  pas  aumilieu  d'uaegrande  guerre?  c'est 
qu'dtte  n'a  point  de  grandes  guerres  à  craindro. 

Placée  au  centre  d'un  continent  immense ,  où  Fin- 
dostrie  humaine  peut  s'étendre  sans  bornes ,  TUnion 

(1)  Kenfi.  Ck>mnL,  vol.  1,  p.  SU.  Remarquez  que  Taicboisi 
i*exeiDp1c  dté  plus  haut  dans  des  temps  postérieurs  à  rétablissement 
de  la  constitution  actuelle.  SI  j'avais  voulu  remonter  à  Tépoque  de  la 
liremiére  confédération,  j'aurais  signalé  des  faits  bien  plus  concluaus 
rnrore.  Alors  il  réju'nait  un  xTilablc  enthousiasme  dans  la  iialinn  ; 
ia  révolution  était  repn^entéc  par  un  homme  éminenunent  popu- 
laire, et  pourtant,  à  cette  épcxiue,  le  ton^'rès  ne  disposait,  à  pro^ 
prennent  parler,  de  rien.  Les  hommes  et  l'argent  lui  manquaient  à 
tous  momens.  Les  plans  les  mieux  combinés  par  lai  échouaient  dans 
i*eiie«tlon;  et  l'Union,  toi^iouis  lor  le  point  de  périr,  fot  sauvée 
bien  pim  par  la  fi^MesBe  de  ses  ennemis  que  par  sa  propre  force. 
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est  presque  aussi  isoUe  do  monde  que  si  elle  se  trou- 
vait resserrée  de  tous  côtés  par  FOcéan. 

Le  Canada  ne  compte  qu'un  million  d'iiabitans  ;  sa 
population  est  divisée  en  deux  nations  ennemies.  Les 

rifrueurs  du  climat  limitent  l'étendue  de  son  territoire 
et  ferment  pendant  six  mois  ses  ports* 

Du  Canada  au  golfe  du  Mexique,  en  rencontre 
encore  quelques  tribus  sauvages  à  moitié  dcLruiLes 
que  6,000  soldats  poussent  devant  eux. 
-  Au  sud ,  rUnion  touche  par  un  pcnntà  l'empire  du 
Mexique;  c'est  de  là  probablement  que  viendront  un 
un  jour  les  grandes  guerres.  Mais  pendant  long-temps 
encore  Tétat  peu  avancé  de  la  civiûsation ,  la  coiTup- 
tion  des  moeurs  et  la  misère,  etipédieront  le  Mexi* 
quc  de  prendre  un  rang  élev(î  parmi  les  nations. 
Quant  aux  puissances  de  TEuro}  e,  leur  éloignemeat 
les  rend  peu  redoutables.  (O.) 

Le  grand  bonheur  des  Etals-  Unis  n'est  donc  pas 
d'avoir  trouvé  une  constitution  fédérale  qui  leur 
permette  de  soutenir  de  grandes  guerres ,  mais 
d'être  tellement  situés  qu'il  n'y  en  a  pas  pour  eux  à 
craindre. 

Nul  ne  saurait  apprécier  plus  que  moi  1^  avanta*> 

ges  du  système  fédératif.  J'y  vois  l'une  des  plus  puis- 
santes combinaisons  en  faveur  de  la  prospérité  et  de 
la  liberté  humaine.  Tewrie  le  sort  des  nations  aux- 
quelles il  a  été  permis  de  Tadopter.  Mais  je  me  re- 
fuse pourtant  à  croire  que  des  peuples  confédérés  puis- 
sent lutter  long-temps,  à  égalité  de  force,  contre  une 
nation  ou  la  puissance  gouyemementale  serait  cen- 
tralisée. 

Le  peuple  qui,  en  présence  des  grandes  monar- 
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chîes  militaires  de  TEurope,  Tiendrait  à  fractionner 

sa  souveraineté,  me  semblerait  abdiquer,  par  ce  seul 
fait,  son  pouvoir,  et  peut-être  sou  existence  etbou 
nom. 

Admirable  position  du  Nouveau-Monde ,  qui  fait 

que  rhomme  n'y  a  encore  d'ennemis  que  lui-même  ! 
Pour  être  heureux  et  libre,  il  lui  sui&t  de  le 
Yooloir. 
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Voyez  sur  tous  les  pays  de  1  ouest  où  les  Européens  n'ont  pas 
encore  pénétré ,  les  deux  voyages  entrepris  par  le  m^r  Long  ,aux 
frais  du  congrès. 

M.  Lon;:çdit  notamment,  à  propos  du  grand  désert  américain, 
qu  il  faut  (irer  une  ligne  à  peu  prés  parallèle  au  20«  degré  de  longitude 
(méridien  de  Washinf^lon  (1)),  partant  de  la  rivière  Rouge ,  et  abou- 
lissant  à  la  rivière  Pinte,  De  cette  ligne  imaginaire,  jusqu'aux  mon- 
tagnes rocheuses,  qui  bomeni  la  vallée  du  Mississipi  à  Touest ,  s*é- 
tendent  d'immenses  plaloes,  couvertes  en  général  de  sable  qui  se 
refuse  à  la  culture,  ou  parsemées  de  pierres  granitiques.  £Ues  soni 
privées  d'eau  en  été.  On  n'y  rencontre  que  de  grands  troupeaux  de 
bufQes  et  de  cbevaux  sauvages.  On  n'y  voil  aussi  quelques  bordes 
d'Indiens ,  mais  en  petit  nombre. 

Le  n^lor  Long  a  entendu  dire  qu'en  s*élevant  au-dessus  de  la 
rivière  Plate,  dans  la  même  direction ,  on  reneontiait  toujours  à 
sa  gauche  le  même  désert.  Mais  il  n'a  pas  pu  v^lfier  par  lui-même 
l'exactilude  de  ce  rapport. 

Long*M  exptdiîion,  YOl.  %  p.  361. 

Quelque  confiance  que  mérite  la  relation  du  m4orLoDg,ilne 
font  pas  cependant  oublier  qu'il  n'a  fUt  que  traverser  le  pays 
dont  il  parle ,  sans  tracer  de  grands  zigzags ,  au  dehors  de  la  ligne 
qu'il  suivait 

(!)  Le  20'^  de^çré  de  longitude  suivant  le  méridien  de  Washington 
se  rapporte  a  peu  près  au  0U«  degré  suivant  le  méridien  de  Paris . 
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(B)  PAGE  37. 


L'Amérique  du  sud  ,  dans  ses  régions  inter-tropicales,  produit 
ayecuoe  incroyable  profusion  c«s  planles  grimpantes  connues  sous 
le  nom  générique  de  lianes.  La  iïore  des  Antilles  en  présente  à 
elle  seule  plus  de  quarante  espèces  ditTérenlcs. 

Parmi  les  plus  gracieux  d'entre  cesarbustessc  trouve  la  grenadilie. 
Cette  jolie  plante,  dit  Descourliz ,  dans  sa  description  du  règne  vé- 
gétal, aux  Antilles,  au  moyen  des  vrilles  dont  elle  est  munie,  s'at- 
tache aux  arbres,  et  y  forme  des  arcades  mobiles,  des  colonnades  ri- 
ches et  élégantes,  par  la  beauté  des  tleurs  pourpres  variées  de  bleu, 
qui  les  déc«)rent,  et  qui  flattent  l'odorat  par  le  parfùm  qu'elles  exha- 
lent ;  vol.  1,  p.  265. 

L'acacia  à  grandes  gousses  est  nue  liauc  très-grosse  qui  se  déve- 
loppe rapidement  et  courant  d'arbres  en  arbres,  couvre  quelquefois 
plus  d'une  dcrai-licue;  vol.  3,  p.  â27, 
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Sur  Ut  langues  américaines, 

hm  UttftWM  qw  imlfliit  tel  Miem  de  rAnérfqne ,  depoii  le 
p6\e  arctique  jusqu'au  cap  Hont,  eont  toatei  forméei^  dit-on^  mr  te 
mène  modéte,  et  leamifei  m  mèmei  régtet  grammatieates  ;  d*oA 
€BpiHtoondiire>  avec  one  grande  wabenibliDce ,  que  tonlee  tel 
nations  indiennes  sont  fortief  de  ta  même  Mneiie. 

Chaque  peuplade  dn  ornitinent  américain  i^arte  mi  dtetecfe  MB^ 
lenl;  mail  lea  tangues  propremMt  ditel  aoni  en  Irés-potft  nemtare, 
eeqni  tendrait  emm  à  preumi^Qe  toi  nalioDidaHenv^ 
n'ont  pai  nneorigine  fort  anctonne. 

Enfin,  les  langues  de  l'Aniériqne  sont  d^une  eKtréme  régutarilé;  il 
eittec  prrtMbleqne  les  peuples  qui  s'en  serrent  nVmt  pm  encore 
iftéaomnisà  degrandes  léviolvlions,  et  ne^  sontpas  méiésroraéoMBt 
ou  votentairement  à  des  nations  étrangères.  Car  c*fst  en  général 
i*anion  de  pimlramtangnm  dans  utae  sente  qui  produit  les  Irrégu- 
tariUs  de  ta  gnumnaire. 

n  n'y  a  pas  long-temps  que  tes  tangues  anrfrlcainas,  et  en  par- 
Uenlier  les  luigues  derAmérivae  dunocd,  ontattiré  ratteatien 
sérieuse  des  pliilologues.  On  aééceiivartalors,  pour  ta  première 
Ms,  que  cet Idieme  d'un  peuple  barbaié  était  te  prodoft  d'nn^ 
téme  d'idées  très-compliquées  et  de  combinàiseiiSfertsafanles.OÉ 
s'est  aperçu  que  ces  langues  étaient  fort  ridies,  et  qu'en  les  formant 
on  avait  pris  grand  soin  de  ménager  la  délicatesse  de  roreiUe. 

Le  système  grammatical  des  Américains  diffère  de  tous  les  lUf 
très  en  plusieurs  points,  mais  principalement  en  celui-ci. 

Quelques  peuples  de  TEurope,  entre  autres  les  Allemands,  ont  la 
faculté  de  combiner  au  besoin  différentes  expressions,  et  de  donner 
ainsi  un  sens  complexe  à  certains  mots.  Les  Indiens  ont  étendu , 
de  la  manière  la  plus  surprenante,  cette  môme  faculté,  et  sont  par- 
venus à  fixer  pour  ainsi  dire  sur  un  seul  point  un  très-grand  nom- 
bre d'idées.  Ceci  se  comprendra  sans  peine  à  laide  d*un  exem- 
ple cité  par  M.  Duponceau,  dans  Icâ  mémoires  de  la  société 
philosophique  d'Amérique. 
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Lorsqu^ane  femme  delavare  joue  avec  mi  chat  oa  arec  un 
jeune  chien ,  dR-il,  on  lentend  quelquefois  prononcer  le  mot:  kuli^ 
gattehis.  Ce  mot  est  ainsi  composé  :  est  le  signe  de  la  seconde 
personne ,  et  signifie  tu  ou  ton  ;  uU,  qu'on  prononce  ouU^  esl  un 
fragment  du  mot  wuUt ,  qui  signifie  beau ,  joU  gnt  ;  est  un  autre 
flragmeni  du  mot  mchgut,  qui  signifie  patte  ;  enfin,  sehis,  qu'on 
prononce  chise,  est  une  terminaison  diminutive,  qui  apporte  avec 
elle  ridée  de  la  petitesse.  Ainsi ,  dans  un  seul  mot»  la  femme  in> 
diennc  à  dit  :  Ta  jolie  petite  patle. 

Yoici  un  autre  exemple  qui  montre  avec  quel  boolMur  les  m- 
TBges  de  TAmérique  savaient  composer  leurs  mots. 

Un  jeune  homme  en  delavare  se  dit  piiap/.  de  nmt  est  formé 
de  ^it,  chaste  y  innocent;  et  de  leiu^^  hommes  c*est-Mira 
l'homme  dans  sa  pureté  et  dans  son  innocoice. 

Cette  foculté  de  combiner  entre  eux  les  mots  se  fait  surtout  re- 
marquer d'une  manière  fort  étrange  dans  la  formation  des  verbes. 
L'action  la  plus  compliquée  se  rend  souvent  par  un  seul  verbe!. 
Presquetoutes  les  nuances  de  ridéeagisseni  sur  le  verbe  ellemo» 
difient. 

Ceux  qui  voudraient  examiner  plus  en  détail  ce  sujet  que  je 
n'ai  fut  moi-même  qu'effleurer  très-superficiellement ,  devronl 
lire> 

lo  La  Correspondance  de  M.  Duponceau  avec  le  révéraid  Heo- 
irelder,  relativement  aux  langues  Indiennes.  Cette  correspondance 
se  trouve  dansle  premier  volume  des  Mémoires  de  la  sodélé  phi- 
losophique d'Amérique,  publiés  à  Philadelphie,  en  1810,  chat 
Abîraham  Small  ;  voL,  p.  356^464. 

S<»  La  Grammaire  de  la  langue  deiaware  ou  lenape,  par  Gel» 
berger,  et  k  préface  de  M.  Duponceau  ^  y  est  jointe.  Le  tout  se 
trouve  dans  les  mêmes  collections;  vol.  S. 

3**  Un  résumé  fort  bien  làit  de  ces  travaux^  eonfenu  à  hi  fhiiitf 

vnhmie  5  de  fEneyclopédie  nmén'enmt. 
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On  trouve  dans  Charicvoix,  tome  1,  p.  235,  l'Histoire  de  la 
première  guerre  que  tes  Français  du  Canada  eurent  à  soutenir  en 
1610 ,  contre  les  ïroquois.  Ces  derniers ,  quoique  armés  de  flèches 
et  d'arcs,  opposèrent  une  résistance  désespérée  aux  Français  et  h 
leurs  alliés.  Charîevoix,  qui  n'est  cependant  pas  un  grand  peintre, 
lait  trcs-bien  voir  dans  ce  morceau  le  contraste  qu'offraient  les 
moeurs  des  Européens  et  celles  des  sauvages,  ainsi  que  les  différen- 
tes manières  dont  ces  deux  races  entendaient  l'honneur. 

Les  Français ,  dit-il ,  se  saisirent  des  peaux  de  castors,  dont  les 
ïroquois,  qu'ils  voyaient  étendus  sur  la  place  éUient  couverts  :  les 
Hurons,  leurs  alliés,  furent  scandalisés  à  ce  spectacle.  Ceux-ci,  de 
leur  côté,  commencèrent  à  exercer  leurs  cruautés  ordinaires  sur 
les  prisonniers,  et  dévorèrent  un  de  ceux  qui  avaient  été  tués,  ce 
qui  m  horreur  aux  Français.  Ainsi ,  ajoute  Charlevoix ,  ces  bar- 
bares faisaient  gloire  d'un  désintéressement  qu'ils  étaient  surpris 
de  ne  pas  trouver  dans  notre  nation,  et  ne  comprenaient  pas  qu*il 
y  eût  bien  moins  de  mal  à  dépouiller  les  morts  qu'à  se  repattre 
de  leurs  chairs  comme  des  bétes  féroces. 

Le  même  Charlevoix,  dans  un  autre  endroit ,  vol.  1,  p.  230, 
peint  de  cette  manière  le  premier  supplice  dont  Cbamploin  Ait  la 
témoin,  et  le  retour  des  Hurons  dans  leur  village. 

Après  avoir  fait  huit  lieues ,  ditpil,  nos  alliés  s  arrêtèrent ,  et  pre- 
nant un  de  leurs  captiCs ,  ils  lui  reprochèrent  toutes  les  cruautés 
qu'il  avait  eiercées  sur  des  guerriers  de  leur  nation ,  qui  «étaient 
tombés  dans  ses  mains ,  et  lui  déclarèrent  qu'il  devait  s'attendre  à 
être  traité  de  la  même  manière  ;  ajoutant  que,  s*il  avait  du  coeur, 
il  le  témoignerait  en  chantant  :  il  entonna  aussitôt  sa  chanson 
de  mort»  puis  sa  chanson  de  guerre ,  et  toutes  celles  qu'il  savait, 
mais  sur  un  ton  fort  triste ,  dit  Champlain ,  qui  n*avait  pas  encore 
en  le  temps  de  connaître  que  toute  la  musique  des  sauvages  a  quel- 
que ciiose  de  lugubre.  Son  supplice,  accompagné  de  toutes  les 
horreurs  dont  nous  parlerons  dans  la  suite ,  einraya  les  Français 
qui  firent  en  vain  tous  leurs  efforts  pour  y  mettre  fin.  La  nuit 
•nivinte,  un  Huroui  ayant  révéqii*on  était  poursuivi,  la  retraite  se 
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ctoigea  m  mie  véritable  ItalCe»  elles  samges  ne  i*arréCérentpliM 
dans  encan  endiotty  gn'ils  ne  ftissent  hors  de  tout  danger. 

Du  moment  qu'ils  eurent  aperçu  les  cabanes  de  leur  village, 
ils  ooupèrent  de  longs  hkum,  aniinels  ils  attachèrent  les  clieyelu- 
res  qu'ils  avalent  eues  en  partage»  et  les  portèrent  comme  en  triom- 
phe. A  cette  yœ,  les  femmes  acoonrarent,  se  jetèrent  àla  nage,  et 
etajani  joint  les  canots»  eUes  prirent  oes  cbevelaris  toutes  san-  • 
glantes  des  mains  de  leurs  maris»  et  se  les  attachèrent  an  ooii. 

Les  guerriers  oflHrent  un  de  oes  horribles  trophées  à  Ghaan- 
plein»  et  luifirent  en  outre  présent  de  quèlqiies  arcs  et  de  quel- 
ques flèches»  seules  dépouilles  des  Iroquois  dont  ils  eussent  vonla 
4*emparer»  le  priant  de  les  montrer  an  roi  de  France. 

Champiain  vécut  seul  tout  nn  hiver  an  ndlien  de  cet  harbatet» 
eans  que  sa  personne  on  ses  propriétés  ftisscnl  unjnstant  compro- 
mises. 
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Quoique  le  rigorisme  puritain  qui  a  présidé  «i  la  naissance  des 
colonies  anglaises  d'Amérique  se  soit  déjà  fort  affaibli,  on  en  trouve 
encore  dans  les  habitudes  et  dans  les  lois  des  traces  extraordinaires. 

En  17U2,  à  l'époque  môme  où  la  république  antichrétienne  de 
France  commençait  son  existence  éphémère,  le  corps  législatif  du 
Massachusetts  promulguait  la  loi  qu'on  va  lire ,  pour  forcer  les  ci- 
toyens à  1  observation  du  dimanche.  Voici  le  préambule  et  les  prin- 
cipales dispositions  de  cette  loi^  ipil  mérite  d'attirer  toute  l'atteQ" 
tien  du  lecteur. 

Atlcodu,  dit  le  législateur,  que  Tobservatioii  du  dimanche 
est  d'un  intérêt  public  ,  qu'elle  produit  une  suspension  utile 
dans  les  travaux  ;  qu'elle  porte  les  hommes  à  réfléchir  sur 
les  devoirs  de  la  ?ie  et  sur  les  erreurs  auxquelles  l'humanité  est  si 
st^ette  ;  qu'elle  permet  d'honorer  en  particulier  et  en  public  le  Dieu 
créateur  et  gouyerneur  de  l'univers ,  et  de  se  livrer  à  ces  actes  de 
charité  qui  font  romem^  et  lescmiagment  des  fodélés  cfarét 
tiennes. 

Attendu  que  des  personnes  Irrâigieuses  ou  légères,  oubliant  leg 
devoirs  que  le  dimanche  hnpose  et  Tavantage  que  la  société  en  re^ 
tire,  en  proltoent  lasabiteté,  en  se  livrant  à  leurs  plaisirs  ou  h 
leurs  travaux;  que  cette  manière  d'agir  est  contrafare  à  leurs  pro« 
près  intérêts  comme  dirétiens;  que,  de  plus,  elle  est  de  nature  & 
troubler  ceux  qui  ne  sidvent  pas  leur  exemple ,  et  porte  un  préju^ 
dice  réel  à  la  société  tout  entière,  en  introduisant  dans  son  sehi 
legoÉtdela  dissipation  et  les  habitudes  dissolues; 

Le  sénat  et  la  diambre  des  représentans  ordonnent  ce  qui  suit; 

!<*  Nul  ne  pourra ,  le  jour  du  dimanche ,  tenir  ouvert  sa  bou- 
tique ou  son  atelier.  Nul  ne  pourra ,  le  même  jour ,  s'occuper  d'au-* 
cun  travail  ou  afTaires  quelconques  ;  assister  à  aucun  concert ,  bal 
ou  spectacle  d  aucun  penre ,  ni  se  livrer  à  aucune  espèce  de  chasse, 
jeu,  récréation,  sous  peine  d'amende.  L'amende  ne  sera  pas 
moindre  de  10  schellings,  et  n'excédera  pas  20  scheiUngs  pour 
chaque  contravention. 

%o  Aucun  voyageur,  conducteur,  charretier,  excepté  en  cas  de 
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n(''cpssilé ,  ne  pourra  voya^rr  le  dimanche ,  sous  pdne  de  la  même 
amende. 

3--  Les  cabareliers  ,  <lélai!lans,  aubergistes,  empêcheront  qu'au- 
cun habitant ,  domicilio  dans  leur  commune,  ne  vienne  chez  eus , 
le  dimanche .  pour  y  passer  le  temps  eu  plaisirs  ou  en  aOaires. 
En  cas  de  contravention ,  l'aubergiste  et  son  hôte  paiyerout  l'a- 
mende. De  plus,  1  aubergiste  pourra  perdre  sa  licence. 

io  Celui  qui,  étant  en  bonne  santé,  et  sans  raison  suflteanti;, 
omettra  ,  pendant  trois  mois,  de  rendre  à  Dieu  un  culte  public, 
sera  condamné  à  10  schellings  d'amende. 

5a  Celui  qui,  dans  l'enceinte  d'un  temple,  tiendra  une  conduite 
inconvenante,  payera  une  amendedc  5  schellings  à  40. 

6'>  Sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présenta 
loi,  les  tythingmen  des  communes  (1).  lis  ont  le  droit  de  visiter 
le  dimanche  tous  les  appartcmens  des  hôtelleries  ou  lieux  publics. 
L'auberg'iste  qui  leur  refuserait  l'entrée  de  sa  maison  sera  con- 
damné |M)ur  ce  seul  fait  à  U)  schellings  d'amende. 

Les  lythingnuMi  devront  arrêter  les  voyageurs,  et  s'enquérir 
de  la  raison  qui  les  a  obligés  à  se  mettre  en  route  le  dimanche. 
Celui  qui  refusera  de  répondre  sera  condanmé  à  une  amende  qui 
pourra  être  de  cinq  livres  sterling. 

Si  la  raison  donnée  par  le  royageur  ne  parait  pas  suffisante  au 
tythingmen  ,  il  poursuivra  ledit  voyageur  devant  le  juge  de  paii  du 
canton.  Loi  du  8  mars  1792.  General  Lawt  of  Matsachusclts  ,  vol. 
1,  p.  410. 

Le  11  mars  1707,  une  nouvelle  loi  vint  augmenter  létaux  des 
amendes ,  dont  moitié  dut  appartenir  à  celui  qui  poursuivait  le  dé- 
linquant. Même  collection,  vol.  1  ,  p.  5i5. 

Le  10  février  1810,  une  nouvelle  loi  conGrmaccs  mêmes  me- 
sures. Me'me  collection,  vol.  2,  p.  405. 

Des  di.-iposilions  analogues  existent  dans  les  lois  de  l  État  de  New- 
"Vork,  révisées  eu  1827  et  1828.  (Voyez  reviscd  ttntutet ,  partie  1 , 
chapitre  20 ,  p.  075.)  Il  y  est  dit  que  le  dimanche  nul  ne  pourra 
chasser  ,  pécher,  jouer ,  ni  fréquenter  les  maisons  où  l'on  donne  i 
boire.  JNul  ne  pourra  voyager,  si  ce  n  est  en  cas  de  nécessité. 

Ce  n'est  pas  la  seule  trace  que  l'esprit  religieux  et  les  morart 
austères  des  premiers  émigrans  aient  laissée  dans  les  lois. 

(1)  Ce  sont  des  officiers  élus  cliaque  année,  et  qui,  par  leur 
fonctions,  se  rapprcH-hent  tout  à  la  fois  du  garde-cbaiopélra  et  de 
1  officier  de  police  judiciaire  eu  France. 
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On  Ht  dans  les  statuts  révisés  do  TÉtat  de  I^ev-York»  vol.  1, 

p. 662,  rarticle  suivant: 

Quiconque  gagocra  ou  perdra  dans  l'espace  de  2i  heures,  an 
jouant  ou  en  pariant,  la  somme  de  25  dollars  (environ  132  francs) , 
sera  réputé  coupable  d'un  délit  (misdemênnor),  et  sur  la  preore 
du  fait ,  sera  condamné  à  une  amende  égale  au  moins  à  cinq  fois 
la  valeur  de  la  somme  perdue  ou  gagnée  ;  laquelle  amende  sera 
versée  dans  les  mains  de  l  inspecteur  des  pauvres  de  la  commune. 

Celui  qui  perd  25  dollars  ou  plus  peut  les  réclamer  en  justice. 
S'il  omet  de  le  faire ,  l  inspccteur  des  pauvres  peut  actionner  le 
gagnant  y  et  lui  faire  donner  au  profit  des  pauvres  la  somme  ga- 
gnée ,  et  une  somme  triple  de  celle-là. 

Les  lois  que  nous  venons  de  citer  sont  très-récentes  ;  mais  qut 
pourrait  les  comprendre  sans  remonter  jusqu  à  l'origine  même  des 
colonies?  Je  ne  doute  point  que  de  nos  jours  la  partie  pénale  de 
cette  législation  ne  soit  que  fort  rarement  appliquée;  les  lois  con- 
servent leur  inflexibilité  quand  déjà  les  mœurs  se  sont  pliées  au 
mouvement  du  temps.  Cependant  l'observation  du  dimanche  en 
Amérique  est  encore  ce  qui  frappe  le  plus  vivement  l'étranger. 

11  y  a  notamment  une  grande  villiî  américaine ,  dans  laquelle, 
à  partir  du  samedi  soir,  le  mouvement  social  est  comme  suspendu. 
'Vous  parcourez  ses  murs  à  T  heure  qui  semble  convier  l'âge  mûr 
aui  affaires ,  et  la  jeunesse  aux  plaisirs ,  et  vous  vous  trouvez  dans 
une  profonde  solitude.  Non-seulement  personne  ne  travaille,  mais 
personne  ne  paraît  vivre.  On  n'entend  ni  le  mouvement  de  l'in- 
dustrie ,  ni  les  accens  de  la  joie ,  ni  même  le  murmure  confus 
qui  s'élève  sans  cesse  du  sein  d'une  grande  cité.  Des  chaînes  sont 
tendues  aux  environs  des  églises;  les  volets  des  maisons  à  demi 
fermés  ne  laissent  qu  à  regret  pénétrer  un  rayon  du  soleil  dans  la 
demeure  des  citoyens.  A  peine  de  loin  en  loin  apercevez-vous  un 
homme  isolé  qui  se  coule  sans  bruit  à  travers  les  carrefours  déserts 
et  le  long  des  rues  abandonnées. 

Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour ,  le  roulement  des  voitures , 
le  bruit  des  marteaux ,  les  cris  de  la  population  recommencent 
à  se  faire  entendre.  La  cité  se  réveille.  Une  foule  inquiète  se 
précipite  vers  les  foyers  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  tout  se 
remue ,  tout  s'agite ,  tout  se  presse  autour  de  vous.  A  une  sorte 
d'en^îourdlssomrMit  létharj^iiiue ,  surcéde  une  activité  fébrile,  on 
dirait  (jue  chacun  n  a  qu'un  seul  jour  ù  sa  disposition  pour  acqué- 
rir la  richesse  et  poui-  eu  jouûr. 
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Il  est  inutile  de  dire  que  dans  le  chapitre  qu'on  vient  de  lire  je 
n'ai  point  prétendu  faire  une  histoire  de  TAmérique.  Mon  seul  but 
a  été  de  mettre  le  lecteur  à  même  d'apprécier  l'influence  qu'avaient 
exercée  les  opinions  et  les  mœurs  des  premiers  émigrans  sur  lo 
sort  des  différentes  colonies  et  de  T Union  en  général.  J'ai  donc  dû 
me  borner  à  citer  quelques  fragmens  détachés. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  qu'en  marchant 
dans  la  route  que  je  ne  fais  ici  qu'indiquer  ,on  pourrait  présenter 
sur  le  premier  âge  des  ré^jubliqucs  américaines,  des  tableaux  qui 
ne  seraient  pas  indignes  d'attirer  les  regards  du  public,  et  qui  don- 
neraient sans  doute  matière  à  refléchir  aux  hommes  d'État.  Ne 
pouvant  me  livrer  moi-même  à  ce  travail,  j'ai  voulu  du  moins  le 
faciliter  à  d'autres.  J'ai  donc  cru  devoir  présenter  ici  une  courte 
nomenclature  et  une  analyse  abrégée  des  ouvrages  dans  lesquels  il 
roe  paraîtrait  le  plus  utile  de  puiser. 

Au  nombre  des  documens  généraux  qu'on  pourrait  consulter 
avec  fruit,  je  placerai  d'abord  1  ouvrage  intitulé  -  Historical  collec- 
tion of  statc-papers  and  other  nuthentic  documents^  intended  as  ma- 
terinls  for  an  hùtorjr  of  the  Lniled  States  of  jimcrica.  JBjf  Ebefu-^ 
zer  IJazard. 

Le  premier  volume  de  cette  compilation,  qui  fut  imprimé  à  Phi- 
ladelphie, en  1792  ,  contient  la  copie  textuelle  de  toutes  les  char- 
tes accordées  par  la  couronne  d'Angleterre  aux  émigrans ,  ainsi 
que  les  principaux  actes  des  gouvernemens  coloniaux,  durant  les 
premiers  tempi  de  leur  existence.  On  y  trouve  entre  autres  un 
grand  nombre  de  documens  authentiques  sur  les  affaires  de  la 
Nouvelle- Angleterre  et  de  la  Virginie  pendant  cette  période. 

Le  second  volume  est  consacré  presque  tout  entier  aux  actes  de 
la  confédération  de  lGi3.  Ce  pacte  fédéral ,  qui  eut  lieu  entre  les 
colonies  de  la  Nouvelle-An^rlcterre  dans  le  but  de  résister  aux  In- 
diens, fut  le  premier  exemple  d'union  que  donnèrent  les  Anglo- 
Américains.  Il  y  eut  encore  plusieurs  autres  confédérations  de  la 
même  nature,  jusqu'à  celle  de  1770,  quiamcaa  liadépeudauco 
des  colonies. 
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La  collection  lUftorlque  de  Philadeiplile  le  troavo  à  la  Biblio- 
thèque Royale. 

Chaque  colonie  a  de  plus  ses  monumens  historiques,  dont  plu- 
sieurs sont  trés-précieux.  Je  commence  mon  eiamen  pur  la  Yirgl* 
nie,  qui  est  l'État  le  plus  anciennement  peuplé. 

Le  premier  de  tous  les  historiens  de  la  Virprinie,  est  son  fonda- 
teur,  le  capitaine  Jean  Smith.  Le  capitaine  Smith  nous  a  laissé  un 

volume  in-4o ,  intitulé  :  The  général  historj  of  yir^inia  nnd  Ne«^ 
En^lnnd  ,  bj  capitnin  John  Smith  ,  Sometimes  î^overnor  in  thost 

ccuntrjres  nnd  Jdmirnl  nf  iVeo'-A'nçiand  ^  imprimé  à  Londres,  en 
1627.  (  Ce  volume  50  trouve  à  la  Bibliothèque  Royale  )  L'ouyrage 
de  Smilh  ost  orne  de  cartes  et  de  gravures  tr(^s-curieuses  qui  datent 
du  temps  où  il  a  été  imprimé.  Le  récit  de  l'historien  s'étend  de- 
puis rannée  1581  jusqu'en  1620.  Le  livre  de  Smith  est  estimé  et 
mérite  de  l  èlre.  L  auteur  est  un  des  plus  célèbres  aventuriers  qui 
aient  paru  dans  le  siècle  plein  d'aventures  à  la  fin  duquel  II  a  vé- 
cu :  le  livre  lui-mémo  respire  cette  ardeur  de  découverte*,  cet  es- 
prit d'entreprise  qui  ( nractérisait  les  hommes  d'alors;  on  y 
retrouve  ces  mœurs  chevaleresques  qu'on  mêlait  au  négoce  et  qti*on 

•  disait  servir  à  l  acquisilion  des  richesses. 

Mais  ce  qui  est  surtout  remariiuable  dans  le  capitaine  Smith, 
cVst  qu'il  mêle  ani  vertus  de  ses  contemporains  des  qualités  (|Ui 
sont  restées  étrangères  à  la  plupart  d  entre  eux  ;  son  style  est  sim- 
ple et  net,  ses  récits  ont  tous  le  cachet  de  la  vérité,  ses  dcscriptiona 
ne  sont  point  ornées. 

Cet  auteur  jette  sur  l'état  des  Indiens  à  l'époque  de  ia  décoaverta 
de  rAméri(iue  du  Nord  des  lumières  précieuses. 

Le  second  historien  à  consulter  est  Beverley.  L'ouvrage  de 
Beverley,  qui  forme  un  volume  in-12,  a  été  traduit  en  français, 
et  imprimé  à  Amsterdam  en  1707.  L'auteur  commence  ses  récits 
i  Tannée  1585,  et  les  termine  à  l'année  1700  La  première  partie 
de  son  livre  contient  des  documens  historicpies  proprement  dits, 
relatifs  à  l'enfance  de  la  colonie.  La  seconde  renferme  une  peinture 
curieuse  de  l'étal  des  Indiens  à  cette  époque  reculée.  La  troisième 
donne  des  idées  très-claires  sur  les  mœurs,  l  état  social,  les  lois,  et 
iea  habitudes  politiques  des  Yirginiens  du  temps  de  l  auteur. 

Beverley  était  originaire  delà  Virginie,  ce  qui  lui  fait  dire,  en 
commençant,  «  quil  supplicies  lecteurs  de  ne  point  examiner  son 

•  ouvrage  en  critiques  trop  rigides,  attendu  qu'étant  né  aux  Indes 

•  il  n'aspire  point  à  la  pureté  du  langage.  »  Malgré  cette  modestie 
da  colon»  rantaor  témoigne ,  dans  tout  le  cours  de  son  livre ,  qu'il 
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supporte  impatiemment  la  suprématie  de  la  tnér^palrle.  Ou  trou- 
ve également  dans  Tonvrage  de  fierveley  des  tiices  nombreuses 
de  cet  esprit  de  liberté  cinUe  qni  animait  dés  ion  les  colonies  an- 
glaises d'Amérique.  Oo  y  rencontre  aussi  là  trace  des  divisions  qui 
ont  si  long-temps  existé  au  milieu  déciles  et  qui  ont  retardé  leur 
indépendance.  lieverley  déteste  ses  voisins  catholiques  du  Maryiand 
plus  encore  que  le  gouvernement  anglais.  Le  style  de  cet  auteur 
est  simple,  ses  récits  sont  souvent  pleins  d  intérêt  et  inspirent  la 
confiance.  La  traduction  française  de  1  histoire  de  Beverley  se 
trouve  dans  la  Bibliothèque  Royale. 

J'ai  vu  en  Amérique,  mais  je  n  ai  pu  retrouver  en  France,  un 
ouvrage  qui  mériterait  aussi  d'être  consulté;  il  est  intitulé  Historj 
of  yirgina  bjr  fViUam  Stith.  Ce  Uvre  otire  des  détails  curleui; 
mais  il  m'a  paru  long  et  diiïus. 

Le  plus  ancien  et  le  meilleur  document  qu  on  puisse  consulter 
sur  l'histoire  des  Carolines  est  un  livre  petit  in-io  ,  intitulé  Tht 
historj-  of  Carofina  bjr  John  Lnwson,  imprimé  à  Londres  en  1718. 

L'ouvrage  de  Lawson  contient  d  abord  un  voyage  de  décou- 
verte, dans  l'ouest  de  la  Caroline.  Ce  voyage  est  écrit  en  forme 
de  journal;  les  récits  de  l'auteur  sont  confus;  ses  observations 
sont  très-superficielles  ;  on  y  trouve  seulement  une  peinture  assex 
frappante  des  ravages  que  causaient  la  petite- vérole  et  Teau-de- 
Tle  parmi  les  sauvagas  de  cette  époque ,  et  un  tableau  curieux  de 
la  corruption  des  mœurs  qui  régnait  parmi  eux,  et  qoe  la  prtscnre 
dos  Européens  dvorisait. 

Li  deuxième  partie  de  l'ouvrage  de  Lawson  est  cooaacfée  à 
voiraoer  Tétat  pbjsiqae  do  la  Garoimo  oi  à  liilre  coonattre  m 
prodnctloQB. 

Dans  la  troisième  partie,  raoiear  ftdt  une  deserlptioD  Inténs- 
lanto  des  moeurs»  des  usages,  eldu  gouvernement  des  IndicM 
de  cette  époqœ.  Il  y  asouvent  de  Tespiit  et  do  rorlginalité  dvis 
«tte  portion  du  livre. 

Lliistdro  de  Lawson  est  Imnlnéepar  tacbarloaoeordéeàla 
Caroline  da  temps  do  Charles  n. 

Le  ton  général  do  cet  ouvrage  est  léger ,  souvent  lloeaeieiix ,  et 
forme  un  parflilt  contraste  avec  le  style  profondémeiit  grave  des 
ouvrages  publiés  à  cette  même  époque  dans  la  Nouvelle- Angle- 
terre. 

L*libtoire  de  Lawson  est  un  document  extrêmement  rare  eu 
Amérique ,  et  qu'on  ne  |)cut  se  procurer  en  Europe.  U  y  eu  a 
cependant  un  exemplaire  à  la  Bibliothèque  Royale. 
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De  I  extrémité  sud  des  États-Unis,  je  paise  immédiatement  4 
1  extrémité  nord.  L'espace  iatermédiairc  n'a  été  peuplé  que  plus 
tard. 

Je  dois  indiquer  d'abord  une  compilation  fort  curieuse ,  intitulée 

CalUetion  of  the  Massachusetts  historical  societjf ,  imprimée  pOUr 

la  première  fois  à  Boston,  en  1792,  réimprimée  en  1806.  Gel 
ouvrage  n*existe  pas  à  la  Bibliothèque  Royale  >  ni,  je  crois,  dans 
aucune  autre. 

Celle  collection  (qui  se  continue)  renferme  une  foule  de  docu- 
mens  trés-prédeux  relativement  à  l'histoire  des  différons  Ëtals  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  On  y  irouve  des  correspondantes  inédiles 
el  des  pièces  authentiques  qui  étaiml  enfouies  dans  les  archives 
provinciales.  L*ouvrage  tout  entier  de  Gookin,  relallf  aux  Indiens, 
j  a  été  Inséré. 

J*ai  Indiqué  plusieurs  fois  dans  le  cours  du  Aapltre  auquel  se 
rapporte  celle  note  Touvrage  de  Nathanlel  Morlon ,  inlllulé  Sew 
EnglanJ^s  MemorinL  Ce  que  j'en  ai  dit  suffit  pour  prouver  qn*ll 
mérite  d'attirer  rattenlion  de  ceux  qui  voudralenl  ^onnatlre  l'his- 
toire de  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  livre  de  Nathanlel  Morton 
forme  un  vol.  hi-S»,  réimprimé  à  Boston  en  1886.  Il  n'existe  pas 
à  la  Bibliothèque  Royale. 

Le  document  le  plus  estimé  et  le  plus  important  que  Ton  possède 
sur  l'histoire  de  la  Nouvelle-Angleterre ,  est  l'ouvrage  du  R.  Cot- 
ton  Mather,  intitulé  Magnalia  Christi  jémericnnn  or  the  eeclesias" 
tical  historx  of  New-Englnnd  ,  1620-1698,  2  VOl.  in-S^,  réimprimés 

à  Hartfort  en  1820.  Je  ne  crois  pas  qu  ou  le  trouve  à  la  Bibliothèque 
Royale. 

L'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en  sept  livres. 

Le  premier  présente  I  histoire  de  ce  qui  a  préparé  et  anieoé  la 
fondation  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Le  second  contient  la  vie  des  premiers  gouverneurs  et  des  prin- 
cipaux magistrats  qui  ont  administré  ce  pays. 

Le  troisième  est  consacré  à  la  vie  et  aux  travaux  des  ministres 
èvangéliques  qui,  pendant  la  même  période,  y  ont  dirigé  les 
âmes. 

Dans  le  quatrième  l'auteur  fait  connaître  la  fondation  et  le  déve* 
loppement  de  l'Université  de  Cambridge  (  Massachusetts  ). 

Au  cinquième  il  expose  les  principes  el  la  discipline  de  l'Église 
de  la  Nouvelle- Angleterre. 

Le  sixième  esl  consacré  à  retracer  certains  Ails  qcd  dénotenl , 
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snivant  IVIather,  l'Action  blenfaisaole  de  la  Providence  sur  la  ba- 
bilans  de  la  Nouvelle- Angleterre. 

Dans  le  septième,  eniin,  l'auteur  nous  apprend  les  hérésies  et 
les  troubles  auxquels  a  ét4^  exposée  l'Église  de  la  Kouvclle-Ângle- 
terrc. 

Cotton  Mather  était  un  ministre  évanfjélique  qui,  apréi  être  né 
à  lk)ston,  y  a  passé  sa  vie. 

Toute  l'ardeur  et  toutes  les  passions  religieuses  qui  ont  amené 
la  fondation  de  la  Nouvelle-Angleterre ,  aulinent  et  vivifient 
récits.  On  découvre  fréquemment  des  traces  de  mauvais  goût  dans 
sa  manière  d'écrire.-  mais  il  allache  ,  parce  qu  il  est  pleind  un  en- 
thousiasme qui  finit  par  se  communiquer  au  lecteur.  Il  est  sou- 
vent intolérant,  plus  souvent  crédule,  mais  on  n'aperçoit  jamais 
en  lui  l'envie  de  tromper ,  quelquefois  même  son  ouvrage  présente 
de  beaux  passages  en  des  |>ensées  vraies  et  profondes ,  telles  que 

Cflic-Cl  : 

•  Avant  l'arrivée  des  puritains,  dit-11,  vol.  1,  chap.  iv,  p.  61, 

>  les  Anglais  avaient  plusieurs  fois  essayé  de  peupler  le  pays  que 
»  nous  habitons  ;  mais  comme  ils  ne  visaient  pas  plus  haut  qu'au 

■  succès  de  leurs  intérêts  matériels,  ils  furcut  bientôt  abattus  par 
»  les  obstacles  ;  il  n'en  a  pas  été  ainsi  des  hommes  qui  arrivèrent 

•  en  Amérique ,  poussés  et  soutenus  par  une  haute  pensée  reli- 

*  gieusc.  Quoique  ceux -ci  aient  trouvé  plus  d'ennemis  que  n'en 

•  rencontrèrent  peut-être  jamais  les  fondateurs  d'aucune  colonie, 

>  ils  persistèrent  dans  leur  dessein,  et  l'établissement  qu'ils  ont 

•  formé  subsiste  encore  de  nos  jours.  * 

Mather  mélc  parfois  a  l'austérité  de  ses  tableaux  des  images 
pleines  de  douceur  et  de  tendresse  :  après  avoir  parlé  d  une  dame 
anglaise  que  l'ardeur  religieuse  avait  entraînée  avec  son  mari  en 
Amérique,  fl  qui  bientôt  après  succomba  aux  fatigues  et  aux  mi- 
sères de  l'exil ,  il  ajoute  :  •  Quant  à  son  vertueux  éi>oui ,  Isaac 
Johnson,  il  essaya  de  vivre  sans  elle,  et  ne  l'ayant  pas  pu,  il 
mourut.  »  (  V.  1  p.  "1.  ) 

Le  livre  de  IVIather  fait  admirablement  connaître  le  tem|«  et  le 
pays  qu'il  cherche  à  décrire. 

Veut-il  nous  apprendre  quels  motifs  portèrent  1rs  puritains  à 
chercher  un  asile  au  delà  des  mers  ,  il  dit  : 

•  Le  Dieu  du  ciel  lit  un  ap|iel  n  ceux  d'entre  son  peuple  qui 

*  habitaient  l'Angleterre.  Parlant  en  même  temps  à  des  millieri 

■  d  hommes  qui  ne  s'étaient  jamais  vus  les  uns  les  autres  ,  il  les 

*  remplit  du  désir  de  quitter  les  commoditt!»  de  la  vie  qu'ils  trou- 
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»  itaflnt  dâné  hi|r  {mItIq  .  do  immir  qd  imédi  mIi»  pMÎr  «Dec« 

■  8*élitf)fir  au  ibitiea  de  déserts  plus  fivmidaliles  enooie»  dml'ii-. 
^  nique  but  des^y  soumettre  sans  obstacle  à  ses  Ws.  » 

«  Ayanld'atler  phis  loio,  lûouie-t-il,  il  esl  bon d«i  fà^wanA--. 

■  Ir6  quels  ont  été  les  motiHi  de  eetle  entreiiriiey  afin  quils  soienl 
»  bien  comiins  de  la  postérité  ;  il  est  sortont  important  d'en  riq^ 

■  peler  le  souvenir  aux  bommes  de  nos  jours,  de  peur  que  per-^ 

•  dant  de  Tue  Tobjet  que  poursuîTaieut  leurs  pères ,  ils  ne  négli- 

>  geni  les  mis  intérêts  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Je  placerai 
»  donc  id  ce  qui  se  trouve  dans  un  manuscrU  où  quelquet-wa 
^  de  ces  motifs  fùrent  alors  exposés. 

•  l'rémter  motif:  Ce  serait  rendre  un  très-grand  service  l'tr» 
»  gtise  que  de  porter  rÊvangile  dans  cette  partie  dumnde  f  l'A" 

■  mériquedunord),  etd'âeverun  rempart  qui  puisse  défendra 

>  les  fidèles  contre  TAutechrist,  dont  on  travaille  à  fonder  l'em^ 
»  tire  dans  le  reste  de  l'univers. 

»  Second  motif:  Toutes  les  autres  Eglises  d'Eurqie  ont  été  firap^ 
péta  dé  désolation;  elU  est  à  craindre  que  Dieu  n'ait  porté  le 
»  même  arrêt  contre  la  nêtre.  Qui  sait  s'il  n'a  paa  eu  soin  de 
»  préparer  cette  place  (UNouvàle-Angleterre),  pour  servir  da 
t  ttiûge  h  ceux  qu'il  veut  sauver  de  la  destruction  générale? 

»  IVolsléme  motif:  Le  pays  où  nous  vivons  semble  fetigué  d'bar 
»  bitans^  Thomme,  qui  est  la  plus  précieuse  des  créibires,  a  id 
i  moins  de  valeur  que  le  sol  qu'il  foide  sous  ses  pas.  On  regar-» 
»  de  comme  un  pesant  fiurdeau  d'avoir  des  enfons,  des  veisiiis, 
t  des  amis$  on  fùit  le  pauvre;  les  hommes  repoossent  ce  qui 

•  devrait  causer  les  plus  grandes  jouissances  de  ce  oiotude,  si  les 
t  cboses  étaient  suivant  Tordre  naturel.  \ 

»  Quatrième  motif  :  Nos  passions  sont  arrivées  à  ce  poin^  qu'lï 

>  n'y  a  pas  dd  fortune  qui  puisse  mettre  un  homme  en  état  d^, 
»  maintenir  son  rang  parmi  ses  égaux.  Et  cependant  celui  qui  ne 

>  peut  y  réussir  est  en  iulle  au  iiapris:  d  où  il  résulte  que  dans 
»  toutes  les  professions  on  cherche  à  s  enrichir  par  des  moyens  illi- 
»  cites;  et  il  devient  dillicile  aux  gens  de  bleu  d  y  vivre  à  leur 
»  aise  et  sans  déshonneur. 

»  Cinquième  motif:  Les  écoles  où  l'on  enseigne  les  sciences  et 

>  la  religion  sont  si  corrompues,  que  la  plupart  des  eufans ,  et 

>  souvent  les  meilleurs,  les  plus  distingués  d'entre  eux ,  et  ceux  qui 

•  faisaient  naître  les  plus  légitimes  espérances,  se  trouvent  entié-» 
»  rement  pervertis  par  la  multitude  des  mauvais  exemples  dont  ils 
»  sont  témoin  y  et  par  la  licence  qui  les  environne. 
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.  Sixli^rae  motif:  La  terre  entière  n'cst-el!c  pas  le  Jardin  du  Sei- 
»  gneur?  Dieu  nel  a-t-il  pas  livrée  aux  lils  d'Adam  pour  qu  ils  la 
»  cultivent  et  l'embellissent?  Pourquoi  nous  laissons-nous  roourir 
»  de  faiin  faute  de  place ,  tandis  que  de  vastes  contrées  également 
>  propres  à  l'usage  de  1  homme  restent  inhabitées  cl  sans  culture? 

.  Septième  motif  :  Élever  une  Eglise  réformée  cl  la  soutenir 
»  dans  son  enfance;  unir  nos  forces  avec  celles  d'un  peuple  fidèle 

•  pour  la  fortifier,  la  faire  prospérer,  et  la  sauver  des  hasards,  et 

•  peut-être  de  la  misère  complète  à  laquelle  elle  serait  «posée 

•  sans  cet  appui ,  quelle  œuvre  plus  noble  cl  plus  belle ,  quelle 

•  entreprise  plus  digne  d'un  chrétien? 

»  Huitième  motif:  Si  les  hommes  dont  la  pieté  est  connue,  et 
»  qui  vivent  ici  (en  Angleterre  )  au  milieu  de  la  richesse  et  du  bon- 

•  heur,  abandonnaient  ces  avantages  pour  travailler  à  l'établisse- 
»  ment  ilc  cette  Église  réformée,  et  consentaient  a  partager  avec 
»  elle  un  sort  obscur  et  pénible,  ce  serait  un  grand  et  utile  exem- 

•  pic  qui  ranimerait  la  foi  des  fidèles  dans  les  prières  qu'ik  adres- 
»  sent  il  Dieu  en  faveur  de  ta  colonie ,  et  qui  porterait  beaucoup 

•  d'antres  hommes  à  se  joindre  à  eux.  » 

Plus  loin,  exposant  les  principes  de  l'Église  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  en  matière  de  morale,  Mather  s'élève  avec  violence 
contre  l  usage  de  porter  des  santés  à  table ,  ce  qu  il  nomme  une 
habitude  païenne  et  abominable. 

Il  |>ro«;i'rit  avec  la  même  rigueur  tous  les  ornemens  que  les 
femmes  |>euvcnt  mêler  à  leurs  cheveux ,  et  condamne  sans  pitié 
la  mode  qui  s'établit,  dit-il,  parmi  elles  de  se  découvrir  le  cou  et 
les  bras. 

Dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage,  il  nous  raconte  fort  an 
long  plusieurs  faits  de  sorcellerie  qui  ont  effrayé  la  Aouvelle-An- 
gleterre.  On  voit  que  l'action  visible  du  démon  dans  les  affaires 
de  ce  monde  lui  semble  une  vérité  incontestable  et  démontrée. 

Dans  un  grand  nombre  d'endroits  de  ce  m:*me  livre,  se  révèle 
l'esprit  de  liberté  civile  et  d'indépendance  i>olitique  qui  caracté- 
risaient les  contemporains  de  l'auteur.  Leurs  principes  en  matière 
de  gouvernement  se  montrent  à  chaque  pas.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple ,  qu'on  voit  les  habilans  du  Massachusetts ,  dès  l'année 
1630,  dix  ans  après  la  fondation  de  Plymoulh,  consacrer  4C0  li- 
vres slerlings  à  l'élablissement  de  l  université  de  Cambridge. 

Si  Je  passe  des  documcns  généraux  relatifs  à  l'histoire  de  la 
Nomelle-Angletcrre,  à  ceux  qui  se  rapportent  aux  divers  États 
compris  dans  ses  limites,  j  aurai  d  abord  ù  iodiqucr  l  omrage  in- 
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tMé  t  Tkê  BUUff  ùf  thê  eohnjr  MéUêticktuêttê  hjr  Muifikin* 
Ml  t  Hmtmmhgo^emof  «f  the  MûunekmettM  province,  %  vol. 

n  le  tromre  à  la  Bibliothèque  Royale  un  exemplaire  de 
ce  ttm  :  e*eit  une  seconde  édition  imprimée  à  Londres  en 

LlMoiredeHoMliInsoD,  que  j*ai  plusieurs  fois  dtée  dalls  le 
cbipiire  auquel  cette  note  u  rapporte,  conunence  à  l'année  1088 
et  finie  en  1750.  H  règne  dans  tout  i*ouvrage  un  grand  air  de 
féracHé;  le  style  en  est  simple  et  sans  apprêt.  Cette  histoire  est 
Ms-détaOlée. 

Le  meilleur  document  à  consulter  quant  au  Connecticut,  est 
l'histoire  de  Benjamfai  Trumhull,  Intitulée  :  J  complète  HUtory 
^Ommeiicut^  civil  ^md  eecUsiastieai,  1090-1764,  S  vol.  ln-8^, 
IniirtanéB  en  1818  à  New-HaTcn.  Je  ne  crois  pas  que  Touvragc 
de  Tramlmll  se  troure  à  la  Bibliothèque  Royale. 

Cette  histoire  conUent  un  exposé  clair  et  froid  de  tous  les  éréoe- 
mens  survenus  dans  le  Connecticut  durant  la  période  Indiquée 
an  titre.  L'autenra  pulséanx  meilleures  sources,  et  ses  récits  con- 
servent le  eachet  de  la  vérité.  Tout  ce  qu  il  dit  des  premiers 
temps  du  Connecticut  est  extrêmement  curieux.  Voyez  notam- 
ment dans  son  ouvrage  la  Constitution  de  1090,  vol.  l ,  chap.  vi , 
p.  100;  etaussiles  Lois  pénales  du  Connecticut,  vol.  l ,  chap.  vu, 
p.  118. 

On  estime  avec  lalsoQ  Touvrage  de  Jérémie  BelkDap,  intitulé  : 
Bittorx  of  New^Hamehire,  i  vol.  in-80,  imprimés  à  Boston  en 
1792.  Voyez  particulièrement,  dans  Touvrage  de  Belknap,  le 
chap.  m  du  premier  volume.  Dans  ce  chapitre,  l'auteur  donne 
sur  les  principes  politiques  et  religieux  des  puritains,  sur  les 
causes  de  leur  émigration ,  et  sur  leurs  lois ,  des  détails  extrême- 
ment précieux.  On  y  trouve  cette  citation  curieuse  d*un  sermon 
prononcé  en  1603  :  «  Il  faut  que  la  Nouvene-Angleterre  se  rap- 
»  pelle  sans  cesse  qu'elle  a  été  fondée  dans  un  but  de  religion  et 
»  non  dans  un  but  de  commerce.  On  lit  sur  son  front  qu'elle  a  Tait 
»  profession  de  pureté  en  matière  de  doctrine  et  de  discipline.  Que 
t  les  commerçans  et  tous  ceux  qui  sont  occupés  à  placer  denier  sur 
»  denier  se  souviennent  donc  que  c'est  la  religion  et  non  le  gain  qui 
9  aétél  objelde  la  fondation  de  ces  colonies.  S  il  est  quelqu'un  parmi 
»  nous  qui ,  dans  Testimation  qu'il  fait  du  monde  et  de  la  religion , 
»  regarde  le  premier  comme  13  et  prend  la  seconde  seulement  pour 
»  12,  celui-là  n'est  pas  animé  des  sentimens  d'un  véritable  fils  de  la 
•  r^ouvelle-Angleterre.  >  Les  lecteurs  rencontreront  dans  Belimap 
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plus  dldées  générales  et  plus  de  force  de  pensée  que  ii*en  préptn- 
tent  jusqu  à  présent  les  autres  historiens  américains. 

Jignore  si  ce  livre  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Royale. 

Parmi  les  Étals  du  centre,  dont  l'existence  est  déjà  anetepiiei 
et  qui  méritent  de  nous  occuper,  se  distingue  sur^ut  TÉtit  de 
New-^ork  et  la  Pcnsylvanie.  La  meilleure  histoire  que  nous  «yoiia 
de  l'État  de  New-York  est  intitulée  :  HUtorjr  ^  NtW'York^  par 
William  Smith,  imprimée  à  Londres  en  1757.  d  en  aiiste  ao« 
traduction  française,  également  imprimée  à  Londres  fil  1767» 
1  vol.  in-12.  Smilh  nous  fournit  d  utiles  déUUs  sur  les  guerses des 
Français  et  des  Anglais  en  Amérique.  C'est  de  tons  les  htstoileiis 
américains  celui  qui  fait  le  mieui  connaître  la  fameuse  OQlifédéra- 
lion  des  Iroquois. 

Quant  à  la  Pensylvanie ,  je  ne  saurais  mieux  faire  qo*iiidkiaer 
l'ouvrage  deProud,  intitulé:  The  hUiotj  of  Peiujrlmmun  from 
the  original  institution  and  seliienuat  ûf  tkat  provineg^  Mnder  thm 
Jirts  proprietor  and  governor  fFtlUnm  Penn ,  in  1681  UU  ajitr  ihê 

year  1712,  par  Robert  Proud.  %  vol.  in-8o,  imprimés  à  Philadel- 
phie en  1797. 

Ce  livre  mérite  particulièrement  d'attirer  Tattention  du  lec- 
teur; il  contient  une  foule  de  tloeumens  très-curieux  sur  Penn, 
la  doctrine  des  quakers,  le  caractère,  les  mœurs,  les  usages  des 
premiers  habitans  de  la  Pensylvanie.  Il  n'existe  pas,  à  ce  que  je 
crois ,  à  la  Bibliothèque. 

Je  n'ai  pas  besoin  d  ajouter  que  parmi  les  documens  les  phisioft* 
portans  relatifs  à  la  Pensylvanie,  se  placent  lesoeafresdePenn M- 
même  et  celles  de  Franklin.  Ces  ouvrages  sont  connus  d*im  grand 
nombre  de  lecteurs. 

La  plupart  des  livres  que  je  viens  de  citer  avaient  déjà  été  coo- 
sultés  par  moi  durant  mon  séjour  on  Amérique.  La  Bibliothèque 
Royale  a  bien  voulu  m  en  confier  quelques-uns  ;  les  autres  m'ont 
été  prêtés  par  M.  Warden,  ancien  consul  général  des  Etats-Unis 
à  Paris ,  auteur  d'un  excellent  ouvrage  sur  l'Amérique.  Je  ne  veux 
point  terminer  cette  note  sans  prier  M.  Warden  d  agréer  ici  l'ei-^ 
^esstoa  de  ma  reconnaissance. 
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(G)  PACB  83. 

* 

On  trouve  ce  qui  sait  dans  les  Mémoires  de  Jeffèrson  :f  Dans  les 
9  liremiers  temps  de  l'établissement  des  Anglais  en  Virginie,  * 

•  quand  on  obtenait  des  terres  pour  peu  de  chose ,  ou  même  pour 

>  rien,  quelques  individus  prévoyans  avaient  acquis  de  grandes 
»  concessions,  et  désirant  maintenir  la  splendeur  de  leur  famille, 

>  ila  avaient  substitué  leurs  biens  à  leurs  descendans.  La  trans- 

•  mission  de  ces  propriétés  de  génération  en  génération ,  à  des 
»  hommes  qui  portaient  le  même  nom ,  avait  fini  par  élever  un« 
B  classe  distincte  de  familles  qui,  tenant  de  la  loi  le  privilège  de 
■  perpétuer  leurs  richesses,  formaient  de  cette  manière  une  espèce 
«  d  ordre  de  patriciens  distingués  par  la  grandeur  et  le  luxe  de 

•  leurs  étabiissemens.  C  est  parmi  cet  ordre  que  le  roi  cbolsliMll 

>  d'ordioijlre  set  cooieiUen  d  État.  * 

Am  Étati>Unls,  les  principes  diapositioiii  de  la  loi  anglaiii 
rèhlive  ans  snrnssions  ont  été  unlversenemeDt  nifetées. 
<  l4i|»r(aid^  règle  que  nous  soivoi»  en  matière  de  suoces^^ 

>  dil  M.  Kent,  cet  eene-ci  :  Lorsqu'on  homme  meurt  intestat  i 

•  aoil  bien  passe  à  ses  héritiers  en  ligne  directe;  s'il  n*7  a  qu  uq 
»  iiéritler  ou  une  héritière ,  il  ou  elle  recueille  senl  toute  la  snooef* 

•  alon.  S'il  existe  plusieurs  héritiers  du  même  degré,  ils  partagent 

•  également  entre  eux  la  succession,  sans  distinction  de  sexe.  • 
Cette  règle  Ait  prescrite  pour  la  première  fois  dans  l'État  de 

Hew-York  par  un  statut  du  23  février  1786  (voyez  RevUed  Sia^ 
haes ,  volume  3  ;  Appendice ,  p.  48  )  ;  elle  a  été  adoptée  depuis  dans 
Ict  statuts  révisés  du  même  État.  Klle  prévaut  maintenant  dani 
toute  l'étendue  des  États-Unis ,  avec  cette  seule  exception  que  dans 
rÊtat  de  Vermont  l'héritier  màle  prend  double  portion. 
Kent  s,  Commentâmes  ,  v.  4,  P-  370. 

M.  Kent,  dans  le  même  ouvrage,  v.  i,  p.  1—22  ,  foU  l'histo- 
rique de  la  législation  américaine  relative  aux  substitutions.  lien 
résulte  qu'avant  la  révolution  d'Amérique,  les  lois  anglaises  sur  les 
substitutions  formaient  le  droit  commun  dans  les  colonies.  Les 
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rabstitutions  proprcmonl  dites  (  Esiatet  tnil)  furent  abolies  en 
Virginie  dés  1776  (crttc  abolition  eut  lieu  sur  la  motion  de  Jeffer- 
son,  voyez  Jeffersons  Menioirs),  dans  l'État  de  New-York  en 
1786.  La  même  abolition  a  eu  lieu  depuis  dans  la  Caroline  da 
Nord,  le  Kentucky,  le  Tennessee,  la  Géorgie,  le  Missouri.  Dans 
le  Yermont,  VÉtat  d'Indiana,  dlilinois ,  de  Caroline  du  Sud  et  de 
Louisiane ,  les  substitutions  ont  toujours  été  inusitées.  Les  Etats 
qui  ont  cru  devoir  conserver  la  législation  anglaise  relative  aux 
substitutions ,  l'ont  modiliéc  de  manière  k  lui  ôtor  ses  principaui 
caractères  aristocratiques.  «  Nos  principes  généraux  en  matière 
de  gouvernement ,  dit  M.  Keotj  teudeni  à  favoriser  la  libre  circu- 
lation de  la  propriété.  » 

Ce  qui  frappe  singulièrement  le  lecteur  français  qui  étudie  la  lé* 
gblation  américaine  relative  aux  successions ,  c'est  que  nos  lois  sur 
la  même  matière  foni  inimiment  plus  démocratiques  encore  que 
les  leurs. 

Les  lois  américaines  partagent  également  les  biens  du  père ,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  sa  volonté  n'est  pas  connue  :  *  car  chaque 
homme ,  dit  la  loi,  dans  l  Etat  de  New-York  (/iensed  Statutes,  v.  3  ; 
Jpptndix^  p.  51),  a  pleine  liberté,  pouvoir  et  autorité  de  disposer 
de  ses  biens  par  testament ,  léguer,  diviser,  en  faveur  de  quelque 
personne  que  ce  puisse  être,  pourvu  qu  il  ne  teste  pas  en  Civeur 
d'un  corps  politique  ou  d'une  société  organisée.  » 

La  loi  française  fait  du  partage  égal  ou  presque  égal  la  régie  du 
testateur. 

La  plupart  des  républiques  américaines  admettent  encore  les 
tld)stitutions ,  et  se  bornent  k  restreindre  leurs  effets. 

La  loi  française  ne  permet  les  substitutions  dans  aucun  cas. 

Si  l'état  social  des  Américains  est  encore  plus  démocratique  que 
le  nôtre,  nos  lois  sont  donc  plus  démocratiques  que  les  leurs.  Ceci 
t'explique  mieux  qu  on  ne  pense  ;  en  France,  la  démocratie  est 
eoeore  occupée  à  démolir,  en  Amérique  elle  règne  tranquillement 
sur  des  raines. 


Digitized  by 


noies. 


{H)  PAGE  93t 

Biimné  des  conditions  électoralâs  okx  £tatS''Unism 

Toas  les  Etats  accordent  la  jouissance  des  droits  électoraux  à  21 
ans.  Dans  tous  les  Etats,  il  faut  avoir  résidé  un  certain  temps  dans 
le  district  où  on  vote.  Ce  temps  varie  depuis  trois  mois  jusqu'à 
deux  ans. 

Quant  au  cens  :  dans  l'Etat  de  Massachusetts ,  il  faut ,  pour  ^tre 
électeur,  avoir  trois  livres  sterling  de  revenu,  ou  60  de  capital. 

Dans  le  Rhodc-Island,  il  faut  posséder  une  propriété  foncière  va- 
lant 133  dollars  (704  francs). 

Dans  le  Connecticut ,  il  faut  avoir  une  propriété  dont  le  revenu 
soit  de  17  dollars  (90  francs  environ).  Un  an  de  service  dans  la  où- 
lice  donne  également  le  droit  électoral. 

Dans  le  Piew-Jersey ,  l'éleUeur  doit  avoir  50  livres  sterling  de 
fortune. 

Dans  la  Caroline  du  sud  et  de  Maryland,  Télectcur  doit  possé- 
der 50  acres  de  terre. 

Dans  le  Tennessee ,  il  doit  posséder  une  propriété  quelconque. 

Dans  les  Etats  de  Mississipi ,  Ohio ,  Géorgie,  Virginie,  Pensyl- 
vanie,  Delaware ,  New-York,  il  suffit ,  pour  être  électeur,  de  payer 
des  taxes  :  dans  la  plupart  de  ces  £tats,  le  service  de  la  milice  équi* 
vaut  au  payement  de  la  taxe. 

Dans  le  Maine  et  dans  le  New-Hanishire»  il  suffit  de  n*étre  ptt 
porté  sur  la  liste  des  indigcns. 

Enfin,  dans  les  Etats  de  Missouri,  d*Alabama,  Illinois,  Loui« 
siana,  Indiana,  Kentuchy,  Vermont,  on  n'exige  aucune  condi- 
tion qui  ait  rapport  à  la  fortune  de  Télecteur. 

Il  n'y  a ,  je  pense ,  que  la  Caroline  du  Nord  qui  impose  aux  élec- 
teurs du  sénat  d'autres  conditions  qu'aux  électeurs  de  la  chambre 
des  représentans.  Les  premiers  doivent  posséder  en  propriété  50 
acres  de  terre.  U  suffit,  pour  pouvoir  élire  les  représentans,  de 
payer  une  taxe. 

a6* 
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II  existe ,  aux  EUls-Unis ,  un  système  prohibitif.  Le  petit  nombre 
des  douaniers ,  et  la  grande  étendue  des  côtes ,  rendent  la  con- 
trebande trés-iacile;  cependant  on  l'y  fait  infinifoeot  moins  qa*âil- 
^urs ,  parce  que  chacun  travaille  à  la  réprimer. 

Ck)mnic  il  n'y  a  pas  de  police  préventive  aux  Etats-Unis,  on  y 
yoit  plus  d  incendies  qu'en  Europe  ;  mais  en  général  ils  y  sont 
éteints  plus  tôt,  parce  que  la  population  environnaotonenimipif 

^•l^de  se  porter  aveç  rapidité  sur  le  lieu  da  danger,     , ,  s  r 


(K)  fkOM  15». 


[       Ilii*citMtjiiit0d«tlif8^ta€eiiMi^^  1t  ré- 

vmtiOB  friDcaiie;  la  réveil^ 

I  oe  Tapoiiil  «réée.  Le  goûi  de  lacentriliiilioii  et  la  manie  régie- 
méntafro  remontent  »  en  Franoe ,  à  Tépoque  où  les  légialet  fonl  en* 
M  daofle  gouferoeiiMiit;  ce  qui  no«t  reporle  «a  tempi  4e 
UppeteBel,  Daimi»  Im,  ces  éens  diQM  D*ont  Jamali  eeiié  de 
crottre.  Yoid  ce  queM.  de  Malbeiberbei»  parlant  an  nom  de  la 
Goor  des  Aides,  dinit  au  roi  Louis  XYI,  en  mf(t)  i 

•   Il  restait  à  chaque  corps ,  à  chaque  comnro- 

9  nauté  de  cUoyeos ,  |e  droit  d^adodnistrer  ses  propres  albiresi 
«droit  line  nous  ne  disons  pesqni  fasse  partie  de  la  eeostlliitlesi 
»primitiTe  dn  royaume,  car  il  remonte  bien  pins haoti  c'est  le 
>droitnatarel,c*cstledrolt  de  la  raison.  Cependant  il  aélée»- 

•  levé  à  Yos  siyets,  sire ,  et  nous  ne  cratadma  pas  de  dira  qve  i'ad* 

•  ministratioii  est  tombée  à  cet  égard  dans  des  eicés  qu'on  peut 

•  nommer  puérils. 

»  Depuis  que  des  ministres  paissons  se  sont  fkit  un  principe 

>  politique  de  ne  point  laisser  conroquer  d'assemblée  natlo- 
»  nale,  on  en  est  Tenu  de  conséquences  en  conséquences  jusqu'à 

>  dédtter  nulles  les  délibérations  des  habitans  d*un  Tillage,  quand 

•  dles  ne  sont  pas  autorisées  par  Tintendant  ;  en  sorte  que,  si  cette 

•  eommunanté  a  une  dépense  k  Mre,  il  faut  prendre  rattache 

•  du  aubdélégué  de  Tintendant;  par  conséquent,  suhrre  le  plan 

•  qu'il  a  adopté;  employer  les  ouvriers  qu'il  Civorise,  les  payer 
I  «  suivant  son  arbitraire  ;  et  si  la  communauté  a  un  procès  à  sou- 
I    *  tenir ,  Il  dut  aussi  qu'elle  se  fasse  auUnrIser  par  l'intendant.  H 

t  finit  que  la  cause  soit  plaidée  à  ce  premier  tribunal ,  avant  d'être 

•  portée  devant  la  Justice.  Et  si  l'avis  de  l'hitendantestcontrahre 
»  «ujLliabltans,  ou  si  leur  adversaire  a  du  crédit  à  l'intendance  « 

•  la  communaïUé  est  déchue  de  la  foculté  de  défendre  ses  droits* 


Cl)  Voyez  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  droit  public  de  la 
fnaœ  en  matière  d'hnpéts,  p.  ÔM,  Imprimésà  Brueibs  enim 
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t  Voilà,  sire ,  par  quels  moyens  on  a  travaillé  à  étouffer  en 
»  France  tout  esprit  municipal ,  k  éteindre ,  si  on  le  pouvait ,  Jus- 
B  qa*aux  sentimens  de  citoyens  ;  on  a ,  pour  ainsi  dire  »  imUrdit  la 
•  nation  entière ,  et  on  lui  a  donné  des  tuteurs,  t 

Que  pourrait-oû  dire  de  mieai  ai|ioiird*bol,  qoe  la  révolutioii 
française  a  lUlceqa^on  appelle  conquêtes  eo  matière  de  cen* 
tralisation  ? 

£d  1790,  JeflDBffon  écrivait  de  Paris  à  un  de  ses  amis  :  ■  U  n*efi 
pas  de  pays  où  la  manie  de  trop  gouverner  ait  pris  de  plus  pro» 
fondes  racines  qu'en  France ,  et  où  elle  cause  plni  de  Bial.  » 
Lettres  à  Madisson ,  28  août  1789. 

La  Tértté  est  qu  en  Franee  »  depais  pioslenrs  siècles ,  le  pouvoir 
central  a  toujours  fait  tout  ce  qu1l  a  pu  pour  étendre  la  centralisa* 
tion  adoitoittrative  ;  il  u  a  Jamais  eu  dans  cette  carrière  d*antr«s 
limites  que  ses  forces. 

Le  pouvoir  central  né  de  la  révolution  française  a  marché  plus 
avant  en  ceci  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs ,  parée  qull  a  été  plui 
fbrt  et  plus  savant  qu'aucun  d'eux;  Louis  XIV  soumettaU  les  dé- 
tails de  rexlstence  communale  aux  bons  plaisirs  d*un  intendant  ; 
Napoléon  les  a  soumis  à  ceux  du  ministre.  C'est  toi^oufs  le  même 
ptMfitf  étendu  èdesconiéqueBoespluiouinoInsrecaléei. 
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Cette  immutabilité  de  la  eoostitation  en  Fkmee  «1  imeconif- 
quence  forcée  de  nos  lois. 

Et  pour  parler  d'abord  de  la  plus  imporUnte  de  tontes  les  Mi» 
celle  qui  régie  Tordre  de  soccession  au  trône ,  qnt  a-t-il  de  pins 
immuable  dans  son  principe  qn  un  ordre  polltiqae  Ibndé  sur  Tordre 
natnrei  de  succession  de  père  en  fils  ?  En  1814  »  Louis  XVIII  avait 
fait  reconnaître  cette  perpétuité  de  la  loi  de  soccession  politique 
en  faveur  de  sa  famille  ;  ceux  qnl  ont  réglé  les  conséquences  de  la 
rérointion  de  1830  ont  suivi  son  exemple  ;  sedement  ils  ont  éta- 
bli la  perpétuité  de  la  loi  au  profit  d'nne  antre  f9unille.  Os  ont 
imité  en  ceci  le  chancelier  Meaupou,  qui,  en  instituant  le  nou- 
veau parlement  sur  les  mines  de  i  ancien ,  eut  soin  de  déclarer 
dans  la  même  ordonnance  que  les  nouveaux  magistrats  seraient 
Inamovibles,  ainsi  que  l'étaient  leurs  prédécesseurs. 

Les  lois  de  1830  ,  non  plus  que  celles  de  1814 ,  n'indiquent  au^ 
eouDMjren  de  changer  la  constitution.  Or,  il  est  évidoit  que  les 
moyens  ordinaires  de  la  législation  ne  sauraient  sulBre  àcda. 

De  qui  le  roi  tient-il  ses  pouvoirs  ?  de  la  constitution.  De  qui  les 
pairs  ?  de  la  constitution.  De  qui  les  députés  ?  de  la  constitution  ? 
Gommentdonc  le  roi,  les  pairs  et  les  députés,  en  se  réunissant» 
pourraient-ils  changer  quelque  chose  à  une  loi  en  vertu  de  hh 
quelle  seule  ils  gouvernent!  Hors  de  la  constitution  ils  ne  sont 
rien  sur  quel  terrain  se  placeraient4ls  donc  pour  dianger  la  con- 
stitution ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  leurs  efforts  sont  impnianns 
contre  la  Charte  qui  continue  à  exister  en  dépit  d'eux ,  et  alors  ils 
continuent  à  régner  en  son  nom;  on  ils  parviennent  à  changer  la 
Charte ,  et  alors  la  loi  par  laquelle  ils  existaient  n'existant  plus ,  ito 
ne  sont  plus  rien  eux-mêmes.  En  détruisant  la  Charte,  ils  se  sont 
détruits. 

Cela  est  hfen  plus  vbible  encore  dans  les  lois  de  1890  que  dans 
eeiks  de  1814.  En  1814,  le  pouvoir  royalse  plaçait  en  quelque  sorte 
en  dehors  et  au<lessus  de  la  constitution.  Mais  en  1880  il  est,  de 
sonaven,  créé  par  elle >  et  n'est  ahsoiument  rien  sans  elle. 
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Ainsi  donc  ane  partie  de  notre  copstitation  est  immnable,  parce 
qu'on  l'a  jointe  à  la  destinée  d'une  famille;  et  Tensemble  de  la 
eoDStitntktt  «si  également  Immuable»  parce  qu'on  n'aperçoit  peint 
de  moyens  légaux  de  la  changer. 

Tout  ceci  n  est  point  applicable  à  lAngleterre.  L'Anglelene 
n'ayant  point  de  eomtitati^ii  toile  >  ipii  peut  dire  qu'en  dunge 
M  conHitutieD? 
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Les  auteurs  les  plus  «timés  qui  oot  écrit  nr  k  rnnilitntim 
•BgUife  ttabUMDt  comme  t  Tentri  ceUe  ^^^H^^rT  du  ptr- 
lement 

Delolme  dit,  chap.  X,  p.  70  :  •  ItU  a  fundameoUl  principla 
-wiUi  the  ËDgUah  lawen,  Ibal  parliamcnt  caa  do  evenr  Uiiog  j  tsr 
eîpt  maUiig  a  voman  a  man  or  a  man  a  vonaii.  t 

BlakstODe  s'explique  plus  catégoriquement  encore,  i|Mft|lM 
^grgiquemeDt  que  Delolme  :  voici  eo  quels  terme»  t 

«       pussance  et  la  juridîotkm  du  parlement  «ont  ai  élao- 

•  dues  et  si  absolues ,  siuvant  sir  Édouard  Coke  (  i  Hisl.  36  ) , 

>  soit  sur  les  personnes,  soit  sur  les  aOaires,  qu'aucunes  limites 
a  ne  peuvent  lui  être  assignées....  On  peut,  i^oute-t-U,  dire  avec 
»  vérité  de  cette  cour  «  Si  antiquitaUm  tpecit»ft$t  vttutitiima  f  û 

•  digmtattm,  ut  kMtntistima  ;  ti  juritiietimum  ,  ttt  coftad»- 
»  aima.  Soo  autorité  souveraine  et  sans  contrôle  peut  Taire  ,  coa- 

•  firmer»  étendre,  restreindre,  abroger,  révoquer,  renouveler  el 
B  Interpréter  les  lob  sur  les  ntallérea  de  toutes  dénondBaHona  ee- 
■  cléshtttlquea ,  teinitorollcs ,  civiles,  militaires,  maritinies,  cri" 

•  niinellea.  C'eat  au  pariemeot  que  la  constitution  de  ce  royausaa 

•  m  confli  ea  panvolr  deapoUqna  al  absolu  qui,  daoa  tout  goo- 
.  Tcrncmcnt,  doit  résider  quelque  part.  Los  Rriefs ,  los  remcdea 
«t  à  apporter,  les  déterminations  hors  du  cuur&  ordinaire  des  lois , 
a  iout  est  alleial  par  ce  IrOnmal  cdiaordin^re.  Il  peut  régler 
.  ou  changer  la  successioB  au  tréna,  comme  il  l'a  ûut  sous  les  ré- 
»  gnes  de  Henri  VUI  et  de  Guillaume  III;  il  peut  altérer  la  religioa 
t  mW?"*^  établie,  comme  il  l'a  fait  en  diverses  (  ircoostances, 
a  toaakarégMf  da  UeariVUl  et  de  se»  enfaos}  il  peut  cAoa^ 
a  tieréerdt  mommm  ta  eoiulitmthm  dm  ropaaiu  et  dêl  pÉrfcBlâM 
»  cox-mémes ,  comme  il  l'a  tait  par  l'acte  d'union  de  l'Angleterre 

•  et  de  i'Êcoase,  et  par  divers  statuts  pour  les  élections  triennales 
»  et  septeonales.  En  ui  asat»!  peal  lUnta«t  caqui  n'est  pas 
»  naturellement  Impossible.  Auad  n'a-tHm  pas  fait  scrupule  d'ap- 

>  peler  sou  pouvoir,  par  une  figuiapeal*étre  trop  Itwdie,  la  tout*» 
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(iV)  PÀGB  183. 


Il  n'y  a  pas  de  matière  sur  laquelle  les  constitutions  amérleaicws 

s'accordent  mieui  que  sur  le  jugement  politique. 

Toutes  les  constitutions  qui  s'occupent  de  cet  objet  donnent  à  la 
chambre  des  représentans  le  droit  exclusir  d'accuser  ;  eicepté  k 
seule  constitution  de  la  Caroline  du  Nord ,  qui  accorde  ce  même 
droit  aux  grands  jurés  (article  33). 

Prfs<|ue  toutes  les  constitutions  donnent  au  sénat ,  ou  k  rassem- 
blée qui  en  tient  la  place ,  le  droit  exclusir  de  juger. 

Les  seules  peines  que  puissent  prononcer  les  tribunaux  politi- 
ques, sont  :  la  destitution  ,  ou  l'intrrdiction  des  Tonctions  publi- 
ques à  l'avenir.  Il  n'y  a  que  la  constitution  de  Virginie  qui  per- 
mette de  prononcer  toute  espèce  de  peine. 

Les  crimes  qui  peuvent  donner  lieu  aux  jugemcns  politîqurt 
sont  :  dans  la  constitution  fédérale  (  section  i,  article  1  ),  dans 
celle  d  Indiana  (  article  3  ,  p.  Î3  et  21  ) ,  de  New-York  (  article  5), 
de  Dclawarc  (  article  5  ) ,  la  haute  trahison  ,  la  corruption  ,  et  au- 
tres grands  crimes  ou  délits. 

Dans  la  constitution  du  Massachusetts  (  chap.  I ,  section  3).  dt 
la  Caroline  du  Nord  (article  S3),  et  de  Virginie  (p.  S52),  la  mau- 
vaise conduite  et  la  mauvaise  administration  ; 

Dans  la  constitution  de  Nev»-Hamshire  (  p.  105  ) ,  la  corrup- 
tion, les  manœuvres  coupables  et  la  mauvaise  administration; 

Dans  le  Vermout  (chap.  II,  article  24),  la  mauvaise  admi- 
nistration ; 

Dans  la  Caroline  du  sud  (article  5) ,  le  Kentucky  (article  5  ),  le 
Tennessee  (article  i) ,  l'Ohio  (  article  1,  paragraphes  23,  94  ) ,  la 
Louisiane  (articles),  le  Mississipi  (article  5),  l'Alabama  (ar- 
ticlo  0  ) ,  la  Pensylvanic  (  article  i  ) ,  les  délits  commis  dans  les 
fonctions. 

Dans  les  Étals  d'Illinols,  de  Géorgie ,  du  Maine  et  du  Connec' 
ticut ,  on  ne  spécifie  aucun  crime. 
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Il  est  vrai  que  les  poissances  de  TEurope  peuvent  faire  à  l'U- 
nion  de  grandes  guerres  maritimes  ;  mais  il  y  a  toujours  plus  de 
facilité  et  moins  de  danger  à  soutenir  une  guerre  maritime  qu'une 
guerre  continentale.  La  guerre  maritime  n'exige  qu'une  seule  es- 
pèce d'efforts.  Un  peuple  commerçant  qui  consentira  à  donner  à 
son  gouvernement  Targent  nécessaire  est  toujours  sûr  d'avoir  des 
flottes.  Or,  on  peut  beaucoup  plus  aisément  déguiser  aui  nations 
les  sacrifices  d'argent ,  que  les  sacrifices  d'hommes  et  les  efforts 
personnels.  D'ailleurs,  dos  défaites  sur  mer  compromettent  rare- 
ment l'existence  ou  l'indépendance  du  peuple  qui  les  éprouve. 

Quant  aux  guerres  continentales ,  il  est  évident  que  les  peuples 
de  I  Europe  ne  peuvent  en  foire  de  dangereuses  à  l'Union  amé- 
ricaine. 

Il  est  bien  difficile  de  transporter  ou  d'entretenir  en  Amérique 
plus  de  25,000  soldats  ;  ce  qui  représente  une  nation  de  2,000,000 
d'hommes  à  peu  prés.  La  plus  grande  nation  européenne  luttant 
de  cette  manière  contre  l'Union  est  dans  la  même  position  où  se> 
rait  une  nation  de  2,000,000  d'habitaus  en  guerre  contre  une  de 
12,000,000.  Ajoutez  à  cela  que  l'Américain  est  à  portée  de  toutes 
ses  ressources ,  et  lEuropéen  à  1,500  lieues  des  siennes,  et  que 
l'immensité  du  territoire  des  États-Unis  présenterait  seule  un 
otetade  insarmontable  à  la  conquête* 
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CONSTITUTION 

DES  ÉTATS-UNIS  d). 


Nous,  le peaple  des  £tat&-Unis ,  afin  de  former  une 
unioo  plus  parfaite,  d'MaUir  la  justice,  d'assurer  la 

tranquillité  intérieure,  de  pourvoir  à  la  dcIViise 
oommuoe,  d'accroitre  le  bien-élre  général,  et  de 
rendre  durable  pour  nous  comme  pour  notre  posté- 
rité les  bienfaits  de  la  liberté,  nous  faisons,  nous  dé- 
crétons et  nous  établissons  cette  Constitution  pour  ie$ 
États-Unis  d'Amérique  : 


(1)  La  traduction  qu'on  va  lire  se  troofe  dans  ronvragc  de  M.  L.- 

P.  Gaaaey  >  iatttnié  s  Mélanges  poUtiqtus  et  philosophiques  de  Jtgè^ 

•on.  On  ta  I  la  grande  inlliieiice  qa'a  exercée  ce  dernier  sur  la  de»* 

ttnée  de  son  pays.  Le  but  de  M.  Conseil  a  M  do  fair.*  connaître  la 
vie  et  les  principales  opinions  de  JefTersoo.  Le  livre  de  Conseil 
forme  assurément  le  document  le  plus  précieux  qu*on  ait 
France  sur  l'histoire  el  la  législatiou  des  Etals-Unis. 
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CONSTITCTION 


ARTICLE  PREMIER. 

SECTION  PRBMIÉaB. 

Un  congrès  des  États-Unis,  composé  d'nii  sénat  et 

d'une  chambre  de  représentans ,  sera  investi  de  tous 
les  pouvoirs  législatifs  déterminés  par  les  repré- 
sentans. 

SECTION  DEUXIEME. 

1.  La  diambre  des  représentans  sera  composée  de 

membres  élus  tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des 
divers  Elab ,  et  les  électeurs  de  chaque  État  devront 
avoir  les  qualifications  ex^ées  des  électeurs  de  la 
brandie  la  pins  nombreuse  de  la  législature  de  rËtat« 

2.  Personne  ne  pourra  être  représentant,  à  moins 
d'avoir  atteint  Tàge  de  vingt-cinq  ans,  d'avoir  été 
pendant  sept  ans  citoyen  des  Etats-Unis,  et  d'être  « 
au  moment  de  son  élection ,  habitant  de  l'Etat  qui 
Faura  élu. 

S.  Les  représentans  et  les  taxes  directes  seront  ré- 
parfis  entre  les  divers  États  qui  pourront  feire  partie 

de  rUnion ,  selon  le  nombre  respectif  de  leurs  habî- 
tans,  nombre  qui  sera  déterminé  en  ajoutant  au 
nondvre  total  des  personnes  libres  y  y  compris  ceux 
servant  pour  un  terme  limite,  et  non  compris  les 
Indiens  non  taxés,  trois  cinquièmes  de  toutes  autres 
personnes.  L'énumération  pour  l'époque  actuelle  sera 
i|ite  trois  ans  après  la  première  rtanion  du  congrès 
des  Etats-Unis,  et  ensuite  de  di^  ans  en  dix.  ans, 
d'après  le  mode  qui  sera  réglé  par  une  loi.  Le  nombre 
des  vqnsentans  n'excédera  pas  cdui  d'un  par  trente 
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mille  habitans  ;  mais  chaque  État  aura  au  moins  un 
représentant.  Jusqu'à  ce  que  rénuniération  ait  été 
faite,  TEtat  de  New-Hamshire  en  enverra  trois, 
Massachusetts  huit ,  Rhode-Island  et  les  plantations 
de  Providence  un,  Connecticut  cinq,  New-York  six, 
New- Jersey  quatre,  la  Pensylvanie  huit,  le  De- 
laware  un ,  le  Maryland  six ,  la  Virginie  dix ,  la  Ca- 
roline septentrionale  cinq,  la  CaroUne  méridionale 
cinq,  et  la  Géorgie  trois. 

4.  Quand  des  places  viendront  à  vaquer  dans  la 
représentation  d'un  Etat  au  congrès,  Tautorité  exe- 
cutive de  l'Etat  convoquera  le  corps  électoral  pour 
les  remplir. 

5.  La  chambre  des  représentans  élira  ses  orateurs 
et  autres  officiers ,  elle  exercera  seule  le  pouvoir  de 
mise  en  accusation  pour  cause  politique  [impeach^ 
ments  ). 

SECTIOn  TROISIÈME. 

1 .  Le  sénat  des  Etats-Unis  sera  composé  de  deux 
sénateurs  de  chaque  Etat ,  élus  par  sa  législature ,  et 
chaque  sénateur  aura  un  vote. 

2.  Immédiatement  après  leur  réunion ,  en  consé- 
quence de  leur  première  élection,  ils  seront  divisés, 
aussi  également  que  possible,  en  trois  classes.  Les 
sièges  des  sénateurs  de  la  première  classe  seront 
vacans  au  bout  de  la  seconde  année  ;  ceux  de  la  se- 
conde classe,  au  bout  de  la  quatrième  année,  et  ceux 
de  la  troisième,  à  l'expiration  de  la  sixième  année, 
de  manière  à  ce  que  tous  les  deux  ans  un  tiers  da 
sénat  soit  réélu.  Si  des  places  deviennent  vacantes 
par  démissioa  ou  par  toute  autre  cause,  pendant 
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l'intervalle  entre  |es  sessions  de  la  législature  de 
chaque  Etat ,  le  pouvoir  exécutif  de  cet  Etat  fera 
une  QflÉniiiatkm  provisoire,  jusqu'à  ce  que  la  légisf 
lâture  puisse  remplir  le  siège  vacant. 
*  3.  Personne  ne  pourra  être  sénateur ,  à  moins  d'a- 
voir atteint  l'Age  de  trente  ans ,  d'avoir  été  pendant 
îieuf  ans  dloyen  des  États-Unis,  et  d'être,  au  mo* 
ment  de  son  élection,  habitant  de  l'Etat  qui  l'aura 
ctoisi. 

4.  Le  viœ-président  des  États-Unis  sera  président 
du  sénat,  mais  il  n'aura  point  le  droit  de  voter,  à 
moins  que  les  voix  ne  soient  partagées  également. 

5«  Le  sénat  nommera  ses  autres  officiers,  ainsi 
qu'un  président/iro  tempore^  qui  présidera  dans  l'ab- 
sence du  vice-président ,  ou  quand  celui-ci  exercera 
les  fonctions  de  président  des  États-Unis. 

6.  Le  sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger  les  accu- 
sations intentées  par  la  chambre  des  représentans 
(impeachments).  Quand  il  agira  dans  cette  fonction, 
ses  membres  prêteront  serment  ou  aifirmation.  Si 
c'est  le  président  des  États-Unis  qiu  est  mis  en  juge- 
ment, le  chef  de  la  justice  présidera.  Aucun  accusé 
ne  peut  être  déclaré  coupable  qu'à  la  majorité  des 
deû  fiers  des  membres  jurésens. 

7.  Les  jugemens  rendus  en  cas  de  mise  en  accusa- 
tion n'auront  d'autre  efiTet  que  de  priver  l'accusé  de 
la  place  qu'il  occupe,  de  le  déclarer  incapable  de 
po^éder  quelque  dlioe  d'honneur,  de  confiance ,  ou 
de  profit  que  ce  soit ,  dans  les  Etats-Unis  ;  mais  la 
jpartie  convaincue  pourra  être  fnist  eu  jugement^ 
Jugée  et  punie,  selon  les  l4À ,  par  les  tribunaux 
wdinaires. 
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1.  Le  temps,  le  lieu  et  le  mode  de  procéder  aux 
élections  des  sénateurs  et  des  représentans  seront  réu 
glés  dans  chaque  Etat  par  la  législature  ;  mais  le 
ooDgrés  peut,  par  une  loi ,  changer  ces  règlemens  ou 
en  foire  de  nouyeanx ,  excepté  pourtant  en  ce  qui 
concerne  le  lieu  où  les  sénateurs  doiv  ent  être  élus. 

2.  Le  congrès  s'asseoïblera  au  moins  une  fois  l'an« 
née  j  et  cette  rémiion  sera  fixée  pour  le  premier  lundi 
de  décembre,  à  moins  qu'mie  loi  ue  la  ûxc  à  un 
autre  jour. 

SECTION  CINQUIÈME. 

1.  Chaque  chambre  sera  juge  des  élections  et  des 
droits  et  titres  de  ses  membres.  Une  majorité  de  cha- 
cune suffira  pour  traiter  les  affiaiires  ;  mais  un  nombre 
moindre  que  la  majorité  peut  s'ajourner  de  jour  en 
jour,  et  est  autorisé  à  forcer  les  membres  absens  à 
se  rendre  aux  séances,  par  telle  pénalité  que  chaque 
chambre  pourra  établir. 

2.  Chaque  chambre  fera  son  règlement ,  punira  ses 
membres  pour  conduite  inconvenante,  et  pourra,  à 
h  majorité  des  deux  tiers ,  exclure  un  membre. 

3.  Chaque  chambre  tiendra  un  journal  de  ses  déli- 
bérations et  le  publiera  d'époque  en  époque ,  à  Tex- 
oeption  de  ce  qui  lui  paraîtra  devoir  rester  secret; 
et  les  TOtes  négatifs  ou  apprdliatifs  des  membres,  de 
chaque  chambre  sur  une  question  quelconque  seront, 
sur  la  demande  d'un  cinquième  des  membres  présens , 
consignés  sur  le  joamal* 
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4.  Âncane  des  deax  dbambres  ne  |Kyana ,  pen 

la  session  du  congrès  et  sans  le  consentement  de 
Fautre  chambre,  s'ajourner  à  plus  de  trois  jours,  ni 
transférer  ses  séances  dans  m  autre  lieu.,  que  çfixd 
où  siègent  les  deux  cbambres. 

1.  Les  sénateurs  et  les  représentans  recevront 
poor  lenrs  services  une  ind^nité  qui  sera  fixée 

par  une  loi  et  payée  par  le  trésor  des  Etats-Unis. 
Dans  tous  les  cas ,  excepté  ceux  de  trahison  ^  de  fé- 
lonie et  de  trouble  à  la  paix  publique ,  ils  ne  pourroiit 
être  arrêtés,  soit  pendant  leur  piî^ence  à  la  session, 
soit  en  s'y  rendant  ou  en  retournant  dans  leurs 
foyers  ;  dans  aucun  autre  lieu  ils  ne  pourront  être 
inquiétés ,  ni  interrogés  en  raison  de  discours  ou 
opinions  prononcés  dans  leurs  chambres  respectives. 

2.  Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  pourra, 
pendant  le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu,  être  nommé 
à  une  place  dans  Tordre  civil  sous  Tautorité  des  £tats^ 
Unis ,  lorsque  cette  place  aura  été  créée  ou  que  les 
émolumens  en  auront  été  augmentés  pendant  cette 
époque.  Aucun  individu  occupant  une  place  sous  l'au- 
torité des  États-Unis ,  ne  pourra  être  membre  d'une 
des  deux  duuubrçs,  tant  qu'il  conservera  cett« 
place. 

SBOnOH  SSmÉME. 

1.  Touslesbillsétablissantdesimpôtsdoiventpreii* 

dre  naissance  dans  la  chanibredes  représentans  ;  mais 
le  sénat  peut  y  concourir  par  des  ^mpy^jnf^n^  conuup 
aux  autres  biUs. 


dis  Uèii»ndl>re  des  représentans  sera,  aTantde  devenir 

loi ,  présenté  au  président  des  Etats-Unis  ;  s'il  Tap- 
proaye,  il  y  apposera  sa  signature,  sinon  il  le  renverra 
a?ec  ses  objectioiis  àla  chambre  dans  laquelle  il  aura 
été  proposé  ;  elle  consignera  les  objections  intégrale- 
ment dans  son  journal,  et  discutera  de  nouveau  le 
bill.  Si ,  après  cette  seconde  discussion,  deux  tiers  de 
lacbambrese  prononcent  en  fayenr  dubili^  il  sera  en- 
voyé, ayeclesobjections  du  président,  à  l'autre  chann 
bre ,  qui  le  discutera  également  ;  et  si  la  même  ma- 
jorité l'approuve,  il  deviendra  loi  :  mais  en.  pareil  caa 
les  votes  des  chanihres  ddvent  être  donnés  par  oui 
non,  et  les  noms  dos  personnes  votant  pour  ou  contre 
seront  inscrits  sur  le  journal  de  leurs  chambres  res- 
peclires.  Si  dans  les  dix  jours  (  les  dimanches  non 
compris  )  le  président  ne  renvoie  point  on  Mil  qui 
lui  aura  été  présenté,  ce  bill  aura  force  de  loi,  comme 
sll  lavait  signé,  à  moins  cependant  que  le  congrès, 
en  s'ajoumant,  ne  prévienne  le  renvoi  ;  alors  le  bill 
ne  fera  point  loi. 

3.  Tout  ordre,  toute  résolution  ou  vote  pour  le- 
quel le  concours  des  deux  chambres  est  nécessaire 
(  excepté  pourtant  pour  la  question  d'ajournement  ) 
doit  être  présenté  au  président  des  Etats-Unis ,  et  ap- 
prouvé par  lui  avant  de  recevoir  son  exécution  ;  s'il 
le  rejette ,  il  doit  être  de  nouveau  adopté  par  les  deux 
tiers  Aes  deux  chambres ,  suivant  les  règ^  prescris  . 
tes  pour  les  biUs. 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  : 

lo  D'étad>lir  et  de  faire  percevoir  des  taxes,  droits, 
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impôts  et  excises  ;  de  payer  les  dettes  publiques ,  et 
de  pourvoir  à  la  défense  commune  et  au  bien  g^ié-^ 
ral  des  Ëtats-Uuis  ;  mais  les  droits,  impôts  et  ei^dses 
devront  être  les  mêmes  dans  tous  les  État8*-Ums  ; 

2»  D'emprunter  de  l'argent  sur  le  crédit  des  Etats- 
Unis  ; 

De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères, entre  les  divers  Etats,  et  avec  les  tribus 

indieiiues  ; 

k""  D'établir  une  règle  générale  pour  les  natura- 
.  lisations,  et  des  lois  générales  sur  les  banqueroutes 
dans  les  États-Unis  ; 

5^  De  battre  la  monnaie ,  d'en  régler  la  valeur, 
ainsi  que  celle  des  monnaies  étrangères,  et  de  lixer 
la  base  des  poids  et  mesures  ; 

6o  D'assurer  la  punition  de  la  contrefaçon  de  la 
monnaie  courante  et  du  papier  public  des  États- 
Unis  ; 

7**  D'établir  des  bureaux  de  poste  et  des  routes 

de  poste  ; 

8  '  D'encourager  les  progrès  des  sciences  et  des  arts 
utiles,  en  assurant ,  pour  des  périodes  limitées,  aux 
auteurs  et  inventeurs,  le  droit  exclusif  de  leurs  écrits 

et  d(3  leurs  découvertes  ; 

9"  De  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à  la 
cour  suprême  ; 

lO"*  De  définir  et  punir  les  pirateries  et  les  félonies 

conunises  en  haute  mer,  et  les  offenses  contre  la  loi 
des  nations  ; 

11""  De  déclarer  la  guerre,  d'accorder  des  lettres 

iiiarcjne  cl  de  représailles,  et  d(»  fair(»  des  rè^le- 
mens  concernant  les  captures  sur  terre  et  sur  mer  ; 

IS""  Da  lever  et  d'entretenir  des  armées  ;  mais  au- 
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con  argent  paat  cet  objet  ne  pourra  être  voté  pour 
phis  de  deux  ans  ; 

13<>  De  créer  et  d'entretenir  une  force  mari* 
tune; 

14*^  IFétabUr  des  règles  pour  l  adrainistration  et 
l'orçanisation  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

15°  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  convoquée 
pour  exécuter  les  lois  de  l'Union,  pour  réprimer  les 
insurrections  et  repousser  les  invasions  ; 

16"  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  organisée, 
armée  et  disciplinée ,  et  de  disposer  de  cette  partie 
de  la  milice  qui  peut  se  frouyer  ^ployée  au  service 
des  Etats-Unis,  en  laissant  aux  États  respectifs  la  no- 
mination des  officiers,  et  le  soin  d'établir  dans  la  mi* 
lice  la  discifdine  prescrite  par  U  congrès  ; 

17*  IVexercer  la  législation  exclusive  dans  tous  les 
cas  quelconques ,  sur  tel  district  (  ne  dépassant  pas 
dix  milles  carrés)  qui  pourra,  par  la  cession  des  États 
particuliers  et  par  Taoceptation  du  congrès ,  devenir 
le  siège  du  gouvernement  des  États-Unis,  et  d'exer» 
cer  une  pareille  autorité  sur  tous  les  lieux  acquis  par 
achat ,  d'après  le  consentement  de  la  l^slature  de 
r  Etat  où  ils  seront  situés ,  et  qui  smiront  à  l'établis- 
sement de  forteresses ,  de  magasins ,  d'arsenaux ,  de 
chantiers  et  autres  établissemens  d'utilité  publique  ; 

18''  Enfin,  le  congrès  aura  le  pouTrâr  de  faire 
tontes  les  lois  nécessaires  ou  conymables  pour  mettre 
à  exécution  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  accordés ,  et 
tous  les  autres  pouvoirs  dont  cette  constitutîoQ  a  in- 
vesti  le  gouyemement  des  £tats-Ums,  ou  me  de 
ses  branches. 
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SECTION  NEUVIÈME. 

1.  La  migraticm  oa  Pimpmrtatioii  de  telles  per- 
sonnes dont  l'admission  peut  paraître  convenable 
aux  Etats  actuellement  existans ,  ne  sera  poiat  pro- 
hibée fmr  le  amgrès  ayant  Taimée  1808;  mais  une 
taxé  ôu  droit  n'excédant  point  dix  dollars  par  per-*- 
aonne  peut  être  imposée  sur  cette  importation* 

â.  Le  privilège  de  Vhabeas  corpus  ne  sm  m- 
pendu  qu'en  cas  de  rébellion  ou  d'intasion,  et  Im* 
que  la  sûreté  publique  l'exigera. 

3.  Attom  biU  daiiainder  ni  loi  jrétroaetite  ejc 
posi  fado  ne  pourraoït  être  décrétés. 

4.  Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne  sera 
établie,  si  ce  u'est  eu  proportion  du  déaomtoement 
prescrit  dans  une  section  précédente. 

5.  Aucune  taxe  ou  droit  ne  sera  établi  sur  des 
articles  exportés  d'un  Etat  quelconque  ;  aucune  pré- 
(Séraioe  ne  sera  donnée  par  des  règlemens  conun^ 
dwx  Dû  fiscaux,  aux  ports  d'un  Etat  sur  ceux  d'un 
autre, les  vaisseaux  destinés  pour  un  Etat  ou  sortant 
de  ses  ports  ne  pourront  être  forcés  d'entrer  dans 
cwx  d'un  autre  ou  d'y  payiar  des  droits. 

6.  Aucun  argent  ne  sera  tiré  de  la  trésorerie  qu'en 
conséquence  de  dispositions  prises  par  une  loi ,  et  de 
temps  en  temps  on  publiera  un  tableau  régulier  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques. 

T.  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  accordé  par  les 
Etats-Unis ,  et  aucune  personne  tenant  une  place  de 
profit  ou  deccMufiance  sous  leur  autorité,  ne  pourra, 
sans  le  consentement  du  congrès,  accepter  quelque 
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présent,  émolument,  place  ou  litre  quelconque, 
d'un  roi ,  prince ,  ou  Etat  étranger. 


1.  Aucun  Etat  ne  pourra  contracter  ni  traité,  ni 
alliance ,  ni  confédération ,  ni  accorder  des  lettres  de 
marque  ou  de  représailles ,  ni  battre  monnaie ,  ni 
émettre  des  bills  de  crédit ,  ni  déclarer  qu'autre  chose' 
que  la  monnaie  d'or  et  d'argent  doive  être  acceptée 
en  payement  de  dettes ,  ni  passer  quelque  bill  d'a/- 
tnindir^  ou  loi  rétroactive  ex  -post  fado  ^  ou  affai- 
blissement des  obligations  des  contrats ,  ni  accorder 
aucun  litre  de  noblesse. 

2.  Aucun  Étal  ne  pourra ,  sans  le  consentement 
du  congrès,  établir  quelque  impôt  ou  droit  sur  les 
importations  ou  exportations,  à  l'exception  de  ce  qui 
lui  sera  absolument  nécessaire  pour  l'exécution  do 
ses  lois  d'inspection ,  et  le  produit  net  de  tous  droits 
et  imp<>ls  établis  par  quelque  Etat  sur  les  importa- 
tions et  exportations  sera  à  la  disposition  de  la  tréso- 
rerie des  Etats-Unis  ;  et  toute  loi  pareille  sera  su- 
jette à  la  révision  et  au  contrôle  du  congrès.  Aucun 
Etat  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  congrès, 
établir  aucun  droit  sur  le  tonnage ,  entretenir  des 
troupes  ou  des  vaisseaux  de  guerre  en  temps  de 
paix ,  contracter  quelque  traité  ou  union  avec  un 
autre  Etal  ou  avec  une  puissance  étrangère,  ou  s'en- 
gager dans  une  guerre ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d  'in- 
vasion ou  d'un  danger  assez  imminent  pour  n'ad- 
mettre aucun  délai. 


SECTION  DIXlèUB. 
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ARTICLE  DEUXIEME. 

SKCTIUN  PBBMlfcBK. 

1.  Le  président  des  Etats-Unis  sera  investi  du  poii- 
Yoir  exécutif,  il  occupera  sa  place  pendant  le  terme 
de  qiiatre  ans;  son  élection,  et  odle  du  yioe-prési* 
dent,  iMMnmé  pour  le  même  terme,  amront  liea  ainsi 

qu'il  suit  : 

2.  Chaque  Etat  nommera,  de  la  manière  qui  sera 
prescrite  par  sa  législature,  un  nombre  d'électemrs 
égal  au  nombre  total  de  sénateurs  et  de  représcntans 
que  TEtat  envoie  au  congrès  ;  mais  aucun  sénateur 
ou  représentant,  m  aucune  personne  possédant  une 
place  de  profit  ou  de  confiance  sons  Fautorilé  des 
Etats-Unis  ne  peut  être  nommé  électeur. 

3.  Les  électeurs  s'assembleront  dans  leurs  Etals 
respectifs,  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  deux  indi* 
vidus ,  dont  un  au  moins  ne  sera  point  habitant  du 
même  Etat  qu'eux.  Ils  feront  une  liste  de  toutes  les 
persomies  qui  ont  obtenu  des  suffl*ages,  et  du  nombre 
de  sufrages  que  chacune  d'elles  aura  obtenu  ;  ils  si- 
gneront et  certifieront  celte  liste,  et  la  transmettront 
scellée  au  siège  du  gouvernement  des  Etats-Unis , 
tous  radresse  du  présidmt  du  sémt ,  qui ,  en  pré- 
sence du  sénat  et  de  la  chambre  des  reprêseiUans, 
ouvrira  tous  les  certificats ,  et  comptera  les  votes. 
Celui  qui  aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes 
BCra  président.  Si  ce  nombre  forme  la  majorité  des 
électeurs ,  si  plusieurs  ont  obtenu  cette  majorité ,  et 
que  deux  ou  un  plus  grand  nombre  réunissent  la 
même  quantité  de  suflEniges,  alors  la  diambre  des 
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HfKéÊtKàUÊÉ  efacHsira  l'an  d'entre  eux  pour  préâ* 
dmt,  par  k  yoie  da  scrutin.  Si  nid  n'a  réuni  cette 

majorité ,  la  chambre  prendra  les  cinq  personnes  qui 
en  ont  approché  davantage ,  et  choisira  parmi  elles 
le  présidlent  de  la  même  numière.  Mais,  en  choisis- 
sant ainsi  le  président ,  les  votes  seront  pris  par  Etat , 
k  représentation  de  chaque  Etat  ayant  un  vote  :  un 
membre  ou  des  membres  des  deux  tiers  des  Etats  de^ 
YTont  être  présens,  et  k  majorité  de  tons  ces  Etats 
sera  indispensable  pour  que  le  choix  soit  valide.  Dans 
tous  les  cas ,  après  le  choix  du  président ,  celui  qui 
réunira  le  plus  de  Toix  sera  yiee-président  Si  deux 
ou  l^nsieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre  égal 
de  voix ,  le  sénat  choisira  parmi  ces  candidats  le 
vice-président  par  voie  de  scrutin* 

4.  Le  congrès  peut  déterminer  l'époque  de  k 
réunion  des  électeurs  et  le  jour  auquel  ils  donne- 
ront leurs  suffrages ,  lequel  jour  sera  le  même  pour 
tous  les  Etat»-Unis. 

5.  Aucun  individu  autre  qu'un  dtoyen  né  dans  les 
Etats-Unis  ou  étant  citoyen  lors  de  l'adoption  de 
cette  constitution  ne  peut  être  âigible  à  la  place  de 
président;  aucune  personne  ne  sera  éKgttle  à  œtte 
place ,  à  moins  d'avoir  atteint  Fâge  de  trente-cinq 
ans,  et  d'avoir  résidé  quatorze  ans  aux  Etats-Unis. 

6.  En  cas  qae  le  président  soit  privé  de  sa  fdace, 
ou  en  cas  de  mort ,  de  démission  ou  d'inhabileté  à 
remplir  les  fonctions  et  les  devoirs  de  cette  place, 
elle  sera  confiée  au  vice*président ,  et  le  congrès 
peut  par  une  loi  pourvoir  au  cas  du  renvoi ,  de  k 
mort,  de  la  démission  ou  de  Finhabileté,  tant  du  pré- 
sident que  du  vice-président ,  et  indiquer  quel  fonc- 
tionalre  public  remplim  en  pareib  cas  k  présl» 

28* 
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7.  Le  président  recevra  pour  ses  services  ,  à  des 
époques  fixées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être 
apgmentée  ni  diminuée  jpendaiit  k  périoda  poav  |a** 
quaUeUawraétéélo^etpeiiito  lé  mtaietaMpali 
ne  pourra  receToir  aucun  autre  émolument  des  £tats- 
IJnis  ou  de  Tun  des  Etats. 

9.  Avapi  ftf>^  entrée  en  fonctiona  ^  ii  piéteca  le 
fermeiit  ça  alBnnatiop  qui  amt  ; 

•  9.  «  Je  jure  (ou  j'affirme)  solennellement  que 
1  je  remplirai  fidèlement  la  place  de  président  des 
9  Stal^lJnia,  qp»  j'emploierai  tous  mes  smns  à 
a  ooMffwr,  protégw  et  déièiidre  la  eoiHtitnlioii  dae 

»  Etats-Unis.  » 

uanM  DBmuÉin. 

1 .  Le  président  sera  conimandmt  en  chef  de  Tar- 
mée  et  des  flottes  de$  Etats-Unis  et  de  la  milice  de 
divers  Etats ,  qnaiid  ^HOb  aera  appelée  au  servioe 
actif  dea  Etata-Unis  ;  il  peut  reqiiMr  ropiinon  écrite 
du  principal  fonctionnaire  dans  chacun  des  départe- 
mens  exécutifs ,  i|ur  tout  objet  relatif  aux  devoirs  de 
leurs  oificep  respectifs ,  et  il  aura  le  pouvoir  d'ac* 
corder  diimmition  de  peine  et  pardon  pour  délita  en- 
vers les  Etals-Unis  ;  excepté  en  cas  de  mise  en  accu- 
sation par  la  chambre  des  représentans. 

a.  Il  anrv  le  poavcHr  de  faire  dea  traités  de  Tavia 
9t  du  conaentemeirt  du  sénat ,  ponrfii  qae  les  deu 
tiers  des  sénateurs  présens  y  donnent  leur  approba- 
tion ;  il  nommera  de  Tavis  et  du  consentement  du 

i4p»t|  et d^eigiiert h» amhawwdiWffi^ Immkmwuh 


of9  tea»-ii|at.  a»i 

nistres  publics  et  les  consuls,  Ii»  juges  des  Coux^ 
suprêmes,  et  tous  autres  fonctionnaires  des  Etats- 
Uuis  aux  iKHoioatluDS  desquels  il  n'aura  point  étQ 
ponmi  d'une  antre  mmidra  dov  cette  constitutiou, 
et  qui  aeroot  institués  piir  une  loL  Mais  le  oongrts 
peut  par  une  loi  attribuer  les  nominations  de  ces  em- 
ployés subalternes  au  président  seul ,  aux  Goun  de 
justice,  ou  aux  cbeCs  des  départaneos. 

8.  Le  prftrfdcDt  ama  le  pwrwir  detcnuto  tawha 
1«8  places  vacanles  pendaat  ItntervaUe  te  aeHioap 
4u  sénat ,  en  accordant  des  commissioos  fn|  fiminH 
wmt  àla  fin  de  la  sesaion  procbaine. 

SECTION  TROlâlÉMB. 

1 .  De  temps  en  temps ,  le  président  donnera  m 
conférés  des  informations  sur  l'État  de  l'Union,  et  il 
rcHx^mmandera  à  sa  considération  les  mesures  qu'il 
jugera  niceHairea  et  eoirvaialies  -,  il  peut ,  dans  des 
èccasioBS  extnK>rdinairea,  convoquer  les  deux  duo»» 
bres,  ou  l'iino  d  cllos,  et  on  cas  de  disscntimens  en- 
tre «'lies  sur  le  temps  de  leur  ajournement  il  peut  les 
ajourner  à  telle  époque  qui  lui  paraîtra  convenable, 
n  reeefra  les  andMwadeors  et  les  antres  nfnlalrai 
pablica;  Û  Teillen  i  ce  que  les  lois  soient  fidélemot 
exécutées,  et  il  commissioooen  Ions  les  foMlioii^ 
■«iras  des  États-Unis. 

SBCTKMf  <^TAT1tf  tan. 

Les  président ,  vice-président  et  tous  les  fonction- 
naires civils  pourront  être  renvoyés  de  leurs  places, 
si  à  la  suite  d'une  accu>aliou  ib  SQoi  conyailiciis  de 
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trahison,  de  dilapidation  du  trésor  public  ou  d'au- 
tres grands  crimes  et  d'inconduite  (  misdemea" 
norr  )• 

ARTICLE  TROISIEME. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  £tat&-Unis  sera  confié  k 
\BmOomt  ninréiiie  et  anx  autres  Cours  inférieures 
cpeleeongrès  peut  de  teoips  ft  autre  former  et  éta- 
blir. Les  juges  tant  des  Cours  suprêmes  que  des  Cours 
inférieures ,  conserveront  leurs  places  iaai  que  leur 
conduite  sera  bonne ,  et  ils  recevront  pour  leurs  sé- 
vices, à  des  époques  fixées,  une  indemnité  qui  ne 
pourra  être  diminuée  tant  qu'ils  conserveront  leur 
place. 

SECTION  DEUXIÈME. 

,  i .  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  toutes  les  cau- 
ses en  matière  de  lois  et  d'équité ,  qui  s'élèveront 
SQoa  Tempire  de  cette  constitutioOy  des  lois  des  États^ 
Unis ,  et  des  traités  faits  ou  qui  seront  faits  sous  leur 
autorité  ;  à  toutes  les  causes  concernant  des  ambas- 
sadeurs ,  d^aulres  ministres  publics  ou  des  consuls  ; 
à  toutes  les  causes  de  Fanurauté  ou  de  la  juridictiou 
maritime  ;  aux  contestations  dans  lesquelles  les  États- 
Unis  seront  partie  ;  aux  contestations  entre  deux  ou 
plusieiurs  Etats ,  entre  un  État  et  des  citoyens  d'uu 
autre  État,  entre  des  citoyens  d'États  différens,  entre 
des  citoyens  du  même  État  réclamant  des  terres  en 
yertu  de  concessions  émanées  de  dilTérens  Etats ,  et 
«Ire  un  Etat  ou  les  citoyens  de  cet  État^  et  des 
États ,  citoyens  w  sujets  étrangers. 
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2.  Uails  luus  les  cas  coucernaat  les  ambassadeurs, 
d'autres  mîoistres  publics  ou  des  consuls ,  et  dans 
les  causes  dans  lesquelles  un  Etat  sera  partie ,  la 
Cour  suprême  exercera  la  juridiction  originelle.  Dans 
tous  les  autres  cas  susmentionnés ,  la  Cour  suprême 
aura  la  juridiction  d'appel ,  tant  sous  le  rapport  de 
la  loi  que  du  fait,  avec  telles  exceptions  et  tels  règle- 
mens  que  le  congrès  pourra  faire. 

3.  Le  jugement  de  tous  crimes,  excepté  en  cas  de 
mise  en  accusation  par  la  diambre  des  représentans, 
sera  fait  par  jury  :  ce  jugement  aura  lieu  dans  TÉtat 
où  le  crime  aura  été  commis;  mais  si  le  crime  n'a 
point  été  commis  dans  un  des  Etats ,  le  jugement  sera 
rendu  dans  tel  ou  tel  lieu  que  le  congrès  aura  dési- 
gné à  cet  eflfet  par  une  loi. 

SECTION  TROISIÈME. 

1.  La  trahison  contrcles  Etatsr-Unis  consistera  uni- 
quement à  prendre  les  armes  contre  eux  ou  à  se  réu- 
nir à  leurs  ennemis  en  leur  donnant  aide  et  secours. 
Aucune  personne  ne  sera  convaincue  de  trahison 
si  ce  n'est  sur  le  témoignage  de  deux  témoins  dépo- 
sant sur  le  même  acte  patent ,  ou  lorsqu'elle  se  sera 
reconnue  coupable  devant  la  Ciour. 

3.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de 
la  trahison  ;  mais  ce  crime  n'entraînera  point  la  cor- 
ruption du  sang ,  ni  la  contiscation ,  si  ce  n'est  pen- 
dant la  vie  de  la  personne  convaincue. 
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CONSTITUTION 


ARTICLE  QUATRIÈME. 

SBCTION  PREMiéRB.  • 

Pleine  confiance  et  crédil  seront  donnc^  en  chaque 
Etat  aux  actes  publics  et  aux  procédures  judiciaires 
de  tout  autre  Etat ,  et  le  coni^s  peut ,  par  des  lois 
générales,  déterminer  quelle  sera  la  forme  probante 
de  ces  actes  et  procédures  ,  et  les  effets  qui  y  seront 
attachés. 

'      "  •     "    •       SECTION  DEUXIÈME. 

1.  Les  citoyens  de  chaque  État  auront  droit  à  tous 
les  privilèges  et  immunités  attachés  au  titre  de  ci- 
toyen dans  les  autres  États. 

2.  Un  individu  accusé  dans  un  État,  de  trahison, 
félonie  ou  autre  crime,  qui  se  Sîmvora  de  la  justice 
et  qui  sera  trouvé  dans  un  autre  État ,  sera ,  sur  la 
demande  de  l'autorité  exé<^tivede  l'État  dont  il  s'est 
enfui,  livré  et  conduit  vers  l'Élat  ayant  juridiction 
sur  ce  crime. 

3.  Aucune  personne  tenue  au  service  ou  au  tra- 
vail dans  un  État,  sous  les  lois  de  cet  État ,  et  qui  se 
sauverait  dans  un  autre,  ne  pourra  en  conséquence 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  de  l'État  où  elle  s'est  ré- 
fugiée, être  dispousue  do  ce  service  ou  travail,  mais 
sera  livrée  sur  la  rw  lamation  de  la  partie  à  laquelle 
ce  service  et  ce  travail  sont  dus. 

SECTION  TROISIÈME. 

1.  Le  congrès  pourra  admettre  de  nouveaux  États 
dans  cette  union ,  mais  aucun  nouvel  État  ne  sera 
érigé  ou  formé  dans  la  juridiction  d'un  autre  État , 
aucun  Etat  ne  sera  formé  non  plus  de  la  réunion  dé 
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deux  ou  de  plusieurs  États ,  ni  de  quelques  parties 
d'État,  sans  le  conseotement  de  la  législature  des 
JBtato  ittléresséê  et  aana  celui  oonp^s. 

fil  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  disposer  du  ter- 
ritoire et  des  autres  propriétés  appartenant  aux  État»- 
Unis  et  d'adopter  à  ce  sujet  tous  les  règlemens  et  me- 
sures conTenables  ;  et  rien  dam  c^  constitution  ne 
sera  interprété  dans  un  sens  préjudiciable  aux  droits 
que  peuvent  faire  valoir  les  États-Unis,  ou  quelques 
États  parlicnliers» 

SECTION  QDATBlÉnt. 

« 

Les  ëtàts-tJnis  garantissent  à  tous  les  Etats  de 

rUnion  une  forme  de  gouvernement  républicain,  et 
protégeront  cliacun  d'eux  contre  toute  invasion ,  et 
aussi  contre  toute  violence  intérieure,  sur  ladanande 
de  la  législature  ou  du  pouvoir  exécutif,  si  la  légis- 
lature ne  peut  être  convoquée. 

ARTICLE  CINQUIÈME. 

Le  congrès,  tontes  les  fois  que  les  deux  tiers  deis 

deux  chambres  h'  jugeront  nécessaire,  proposera  des 
amendemens,  à  cette  constitution  ;  ou  sur  la  demande 
de  deux  tim  des  législatures  des  divers  États,  il 
comroquera  une  convention  pour  proposer  des' 
amendemens,  lesquels,  dans  les  deux  cas,  seront 
valables  à  toutes  fins,  conmie  partie  de  cette  con- 
stituticm  ;  quand  ils  auront  été  ratifiés  par  les  législar* 
tnres  des  trois  quarts  des  divers  Etats,  ou  par  les 
trois  quarts  des  conventions  formées  dans  le  sein  de 
chacun  d'eux;  selon  queTun  ou  l'autre  mode  de  ra- 

tifleaiottawaélé  prerarit  par  le  congrès,  ponm 
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CONSTITUTION 


qa'aneiiii  mnendenirat  fait  «Tanl  Vmmée  i&tB  tiwê- 

fecte  d'une  manière  quelconque  la  première  et  la 
quatrième  clause  de  la  O""  sectioa  du  1"  article,  et 
qu'aucun  Statue  soit  privé,  sans  ton  cousenleniait, 
desonraftage  dans  le  sénat 

ARTICLE  SIXIÈME. 

1.  Toutes  les  dettes  contractées  et  les  engageniMS 

pris  avant  la  présente  constitution  seront  aussi  va- 
lides à  Tégard  des  Etats-Unis ,  sous  la  présente 
constitution  que  sous  la  confédération. 

2.  Cette  constitution  et  les  lois  des  Etats-Unis  qui 
seront  faites  en  conséquence,  et  tous  les  traités  faits 
ou  qui  seront  faits  sous  l'autiurité  desdits  Etats-Unis, 
composeront  la  loi  suprême  du  pays  ;  les  juges  de 
chaque  Etat  seront  tenus  de  s'y  conformer,  nonob- 
stant toute  disposition  qui,  dans  les  lois  ou  la  con- 
stitution d'un  Etat  quelconque,  serait  en  opposition 
avec  cette  loi  suprême. 

3.  Les  sénateurs  et  les  représontans  susmentionnés, 
et  les  membres  des  législatures  des  Etats  et  tous  les 
officiers  du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire,  tant  des 
Etats-Unis  que  des  divers  Etats,  seront  tenus  ,  par 
serment ,  ou  par  affirmation ,  de  soutenir  cette  con- 
stitution ;  mais  aucun  serment  religieux  ne  sera  Jamais 
requis  comme  condition  pour  rem|dir  une  foncfioii 
ou  diarge  publique  sous  Tautorité  des  Etats-Unis. 

ARTICLE  SEPTIEME. 

1 .  La  ratification  donnée  par  les  conventions  de 
.  neuf  Etats  sera  »ul6sante  pour  rétablisseuieat  de  cette 
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tiUé. 

2.  Fait  en  conventioD ,  par  le  oonsoitenient  uiuh 
nime  des  Etats  présens,  te  17*  jour  de  leptemlire^ 

ran  da  Seignemr  1787,  et  de  l'indépendance  des 
Etats-Unis,  le  12^^  ;  en  témoignage  de  quoi,  nous 
avons  apposé  ci-dessous  nos  noms. 

Signé  Georges  WASHINGTON, 
Ptéiideni  ei  député  de  Firginie* 


AMENDEMENS. 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  relatiye  à 

l'établissement  d'une  religion ,  ou  pour  en  prohi- 
ber une  ;  il  ne  pourra  point  non  plus  restreindre  la 
liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse,  ni  attaquer  le 
droit  qu'a  le  peuple  de  s'assembler  paisiblement 
et  d'adresser  des  pétitions  au  gouvernement  pour 
obtenir  le  redressement  de  ses  griefs. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 

Une  milice  bien  réglée  étant  nécessaire  à  la  sécu- 
rité d'un  Etat  libre,  on  ne  pourra  restreindre  le  droit 
qa'dL  le  peuple  de  garder  et  de  porter  des  armes. 

ARTICLE  TROISIÈME. 

Aucun  soldat  m  sera^  ou,  tmSi  do  paix,  logé 
u  99 


Digitized  by  Google 


3SS  GOKSTiTOTlON 

ni  en  temps  de  guerre,  si  ce  n'est  de  la  manière  qui 
Mm  pramte  par  une  toi* 

AITIOLB  QUAIftttm» 

droit  qfk^ùot  les  citoyens  de  jouir  de  la  sûreté  dé 
leurs  personnes ,  de  leur  domicile ,  de  leuri  papiers 
et  effets ,  à  rabri  de  recherches  et  saisies  déraisonna- 
bles, ne  pourra  être  violé  ;  aucun  mandat  ne  sera 
émis,  si  ce  n'est  dans  des  présomptions  fondées,  cor^ 
roborées  par  le  serment  ou  l'affirmation  ;  et  ces  man- 
dats devront  contenir  la  désignation  spéciale  du  lieu 
où  les  perquisitions  devront  être  faites  et  des  per- 
sonnes ou  objets  à  saisir. 

ARTICLE  CINQUIÈME. 

Aucune  personne  no  sera  tenue  de  répondre  à  une 
accusation  capitale  ou  infamante,  à  moins  d'une  mise 
en  accusation  émanant  d'un  grand  jury,  à  Texoep- 
lion  des  délits  commis  par  des  individus  appartenant 
aux  troupes  de  terre  et  de  mer,  ou  à  la  milice,  quand 
elle  est  en  service  actif  en  temps  de  guerre  ou  de 
danger  public  :  la  même  personne  ne  pourra  être 
soumise  deux  fois  pour  le  même  délit  à  une  procé- 
dure qui  compromettrait  sa  vie  ou  un  de  ses 
membres.  Bans  aucune  cause  criminelle  ^  Taccusé 
ne  pourra  être  f<»rcé  k  rendre  tànoignage  contie 
lui-même,  il  ne  pourra  être  privé  de  la  vie,  de 
la  liberté  ou  de  sa  propriété ,  que  par  suite  d'une 
procédure  légale.  Aucune  propriété  privée  ne  pour*- 

ra  être  appliquée  à  un  usage  public  sans  juste  con* 

piDfttidu  . 


ARnCLB  SIXIÈME* 

Dans  toute  procédure  criminelle,  Taccnsé  jouira 
4a  droit  d'être  Jugé  promptement  et  publiquement 
ftr  un  jury  iiqpurtial  dû  TÉtat  et  du  district  daoa  le^ 
qaA  le  crime  wra  été  oomiiris,  HbMA  éoBi  ta  H* 

mites  auront  été  tracées  par  une  loi  préalable  ;  \\ 
sera  informé  de  la  nature  et  du  motif  de  Faccusation  ; 
il  sera  confronté  avec  les  témoins  à  charge  ;  il  aura  la 
ftcalté  de  Wre  oompantf tre  des  témoins  eo  sa  là- 
Teur ,  et  il  aura  rassislauca  d'un  conseil  pour  sa 
défense. 

ARTICLE  SEPTIÈME. 

Dans  les  causes  qui  devront  être  décidées  selon 
la  loi  commune  (  in  suits  ai  common  law  ) ,  le  ju- 
gement par  jury  sera  conserré  dès  que  la  valeur 
des  objets  en  litige  excédera  vingt  dollars  ;  et  aucun 
fait  jugé  par  un  jury  ne  pourra  être  soumis  à  Texa* 
■MO  d'mie  autre  cour  dans  les  États-Unis,  que  con- 
formément à  la  loi  commune. 

ARTICLB  BUmÈMB. 

On  ne  pourra  exiger  des  cautionnemens  exagérés , 
m  imposer  des  amendes  excessives ,  ni  infliger  des 
pnnitioiis  cruelles  et  inaccoatumées. 

ARTICLS  NECrViÉ^S. 

L'énumération  foite,  dans  cette  constitution,  de 
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à  exclure  ou  affaiblir  d'autres  droits  conservés  par 

le  peuple. 

ARTICLE  DIXIÈME. 

Les  pouvoirs  non  dêléf^és  au\  Etats-Unb  par  la 
constitution,  ou  ceux  qu'elle  no  défend  pas  aux  Etals 
d'exercer ,  sont  réservés  aux  Etats  respectifs  ou  au 
peuple.  "  ** 

:  jioii^eir.  .1  .  i'     ;^rticle  onzième. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  ne  sera  point 
or^^anisé  de  manière  à  pouvoir  s'étendre  par  inter- 
prétation à  une  procédure  quelconque  ,  commencée 
contre  un  des  Etats  par  les  citoyens  d'un  autre 
Etat  ,  ou  par  les  citoyens  ou  sujets  d'un  Etat 
étranger. 

ARTICLE  DOUZIÈME. 

1.  Les  électeurs  se  rassembleront  dans  leurs  Etats 
respectifs ,  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  la  nonii- 
uationdu  président  et  du  vice-président,  dont  unaa 
inoins  ne  sera  point  habitant  du  même  Etat  qu'eux  ; 
dans  leurs  bulletins  ils  nommeront  la  personne  pour 
laquelle  ils  votent  comme  président,  et  dans  les  bulle- 
tins distincts  celle  qu'ils  portent  à  la  vice-présidence  : 
ils  feront  des  listes  distinctes  de  toutes  les  personnes 
portées  à  la  présidence ,  et  de  toutes  celles  désignées 
pour  la  vice-présidence,  et  du  nombre  des  voles 
pour  chacune  d'elles  ;  ces  listes  seront  par  eux  signées 
et  certifiées,  et  transmises,  scellées,  au  siège  du 
gouvernement  des  Etats-Unis ,  à  l'adresse  du  pré- 
sident du  sénat.  I^e  président  du  sénat ,  en  présence 
des  deux  chambres,  ouvrira  tous  les  procès-verbaui, 
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* 

et  kft  YCteê  seront  eomptés.  La  penomie  réunissaiit 

le  plus  grand  nombre  de  suffrages  pour  la  prési- 
dence sera  président,  si  ce  nombre  forme  la  majorité 
de  tous  les  électeurs  réunis;  et  si  aucune  personne 
n'ayait  cette  majorité ,  dots ,  parmi  les  trois  candi- 
dats ayant  réuni  le  plus  de  voix  pour  la  présidence , 
la  chambre  des  représentans  choisira  immédiatement 
le  président  par  la  voix  du  scrutin.  Mais  dans;ce 
dioix  du  président  les  votes  seront  comptés  par 
Etat ,  la  représentation  de  chaque  Etat  n'ayant  qu'un 
yole  ;  un  membre  ou  des  membres  de  deux  tiers 
des  Etats  devront  être  présens  pour  cet  objet,  et 
la  majorité  de  tous  les  Etats  sera  nécessaire  pour 
le  choix.  Et  si  la  chambre  des  représentans  ne  choisit 
point  le  président,  quand  ce  choix  lui  sera  dévolu, 
avant  le  quatrième  jour  du  mois  de  mars  suivant,  le 
vice-président  sera  président,  comme  dans  le  cas 
de  mort  ou  d'autre  inhabileté  constitutionnelle  du 
président. 

2.  La  personneréunissantleplus  desuffirages  pour 

la  vice-présidence,  sera  vice-président,  si  ce  nom- 
bre forme  la  majorité  du  nombre  total  des  électeurs 
réunis  ;  et  si  personne  n'a  obtenu  cette  majorité, 
alors  le  sénat  choisira  le  vice-président  parmi  les 
deux  condidats  ayant  le  plus  de  voix  ;  la  présence 
des  deux  tiers  des  sénateurs  et  la  majorité  du  nom- 
bre total  sont  nécessaires  pour  ce  choix. 

3.  Aucune  personne  constitutionnellement  inéligi- 
ble à  la  place  du  président,  ne  sera  éligible  à  celle  de 
vice-président  des  États-Unis. 
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CONSTITUTION 

DE  L'ÉTAT  DE  NEW  YORK. 


Pénétrés  de  reconnaissance  envers  la  bonté  diTine 
qui  nous  a  permis  de  choisir  la  forme  de  notre  gou- 
vernement ,  nous,  le  peuple  de  l'Etat  de  New-York, 
nous  avons  établi  la  présente  constitution  : 

ARTICLB  PREMIBR. 

1 .  Le  pouvoir  législatif  de  TÉtat  sera  confié  à  un 
sénat  et  à  une  chambre  des  représentans. 

2.  Le  sénat  se  composera  de  trente-deux  mem- 
bres. * 

Les  sénateurs  seront  choisis  parmi  les  propriétaires 
fonciers  et  seront  nommés  pour  quatre  ans. 

L'assemblée  des  représenta  ns  aura  cent  vingt-huit 
membres ,  qui  seront  soumis  tous  les  ans  à  une  noa« 
Telle  élection. 
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3.  Baus  runeet  Tautre chambre ^ la  iiMyoritéaiH 

solue  décidera.  I 
Chacune  formera  ses  règlemens  intérieurs ,  et  vé-  , 

rifiera  les  pouvoirs  de  ses  membres. 
Chacune  nommera  ses  officiers. 
Le  sénat  se  choisira  un  président  temporaire,  quand 

le  lieutenant  gouverneur  ne  présidera  pas ,  ou  qu'il 

remplira  les  fonctions  dégonvemeur. 

4.  Chaque  chambre  tiendra  un  procès-verbal  de 
ses  séances.  Ces  procès-verbaux  seront  publiés  en 
entier ,  à  moins  qu'il  ne  devienne  nécessaire  d'en 
tenir  secrète  une  partie. 

Les  séances  seront  publiques  ;  elles  peuvent  ce- 
pendant avoir  lieu  à  huis-dos ,  si  rintàrét  génând 
l'exige. 

Une  chambre  ne  pourra  s'ajourner  plus  de  deux 
jours  sans  le  consentement  de  l'autre. 

5.  L'État  sera  divisé  en  huit  districts  qui  prendront 
le  nom  de  districts  sénatwiaux.  Dans  chacun^  il  sen 
choisi  quatre  sénateurs. 

Aussitôt  que  le  sénat  sera  assemblé ,  après  les  pre- 
mières âections  qui  auront  lieu  en  crâséqueooe  de 
la  présente  constitution,  il  se  divisera  en  quatre  clas- 
ses. Chacune  de  ces  classes  se  composera  de  huit  sé- 
nateurs, de  sorte  que,  dans  diaque  classe,  il  y  ait 
un  sénateur  de  chitque  district.  Ces  dasses  smMit 
numérotées  par  première,  seconde,  troisième  et 
quatrième.  ^ 

Les  sièges  de  la  première  dasse  senmt  vacans  à  la 
fin  delà  première  année,  ceux  de  la  seconde  à  la 
fin  de  la  deuxième ,  ceux  de  la  troisième  à  la  fin  de 
latroisiénie,  et  ceux  de  la  ipwlnème  i  la  fin  de  1» 
quatrième  année.  De  cette  manière,  un  sénateur  aeni^ 
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irnuBié  atmuelieinent  dans  chaque  district  sénato- 

6.  Le  dénombrement  des  habitans  de  l'État  se  fera 
en  1825,  sous  la  direction  du  pouvoir  législatif;  et 
ensuite  il  aura  lieu  tous  1^  dix  ans. 

A  chaque  session  qui  suivra  un  dénombrement, 
la  législature  fixera  de  nouveau  la  circonscription 
des  districts,  afln  qu'il  se  trouve  toujours,  s'Hest 
IKMsible,  un  nombre  égal  d'habitans  dans  chacun 
d'eux.  Les  étrangers ,  les  indigens  et  les  hommes  de 
couleur  qui  ne  sont  point  imposés  ne  seront  point 
comptés  dans  ces  calculs.  La  circonscription  des  dis- 
tricts ne  pourra  être  changée  qu'aux  époques  fixées 
plus  haut.  Chaque  district  sénatorial  aura  un  ter- 
ritoire compacte  ;  et,  pour  le  former,  on  ne  divisera 
point  les  comtés. 

7.  Les  représentans  seront  éhis  par  les  comtés  ; 
chaque  comté  nommant  un  nombre  de  députés  pro- 
portionné au  nombre  de  ses  habitans.  Les  étrangers, 
les  pauvres  et  les  hommes  de  couleur  qui  ne  payent 
point  de  taxes  ne  seront  point  compris  dans  ce  calcul. 
Â  la  session  qui  suivra  un  recensement ,  la  législa* 
ture  fixera  le  nombre  de  députés  que  doit  envoyer 
diaque  comté,  et  ce  nombre  restera  le  même  jus- 
qu'au recensement  suivant. 

Chacun  des  comtés  anciennement  formés  et  orga- 
nisés séparément  enverra  un  membre  à  l'assemblée 

des  représentans.  On  ne  formera  point  de  nouveaux 
comtés ,  à  moins  que  leur  population  ne  leur  donno 
le  droit  d'élire  au  moins  un  représentant.  * 

8.  Les  deux  chambres  possèdent  égalementle  droit 
.4'ii)iti4ive  fmr  tous  les  biUs. 
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Un  bill  adopté  par  aoe  chambre  peut  être  ammcté 
par  Tautre. 

9.  Il  sera  alloué  aw  BMmlnw  Ai  la  légiilatave, 
comme  indemnité,  mie  somme  qui  sera  fixée  pay  mm 

loi  et  payée  par  le  trésor  public. 

La  loi  qui  augmenterait  le  montant  de  cette  inden^ 
nité  ne  pourrait  être  exécutée  que  Tannée  ^  aoH 
Trait  celle  où  elle  aurait  été  rendue.  On  ne  pomrrm 
augmenter  le  montant  de  l'indemnité  accordée  aux 
membres  du  corps  législatif,  que  jusqu'à  la  poncur-* 
renée  de  la  somme  de  3  dollars  (  16  francs  ^  CB»* 
times  )• 

10.  Aucun  membre  des  deux  chambres ,  tant  que 
durera  son  mandat,  ne  pourra  être  nommé  à  des 
fonctions  de  l'ordre  civil  par  le  gouverneur ,  le  sé* 
nat  ou  la  législature. 

11.  Ne  pourra  siéger  dans  les  deux  chambres  au- 
cun membre  du  congrès,  ni  autre  persoime remplis- 
sant une  fonction  judiciaire  ou  militaire  pour  les 
États-L'nis. 

Si  un  membre  de  la  législature  était  appelé  au  con- 
grès, ou  était  nommé  à  un  emploi  civil  ou  militaire 
jpour  le  service  des^États-Unis,  son  option  pour  ces 
nouvelles  fonctions  rendra  son  siège  vacant. 

12.  Tout  bill  qui  aura  reçu  la  sanction  du  sénat 
et  de  la  chambre  des  représentans  devra  être  pré- 
senté au  gouyerneur,  avant  de  devenir  loi  dfi 
ITtat. 

Si  le  gouverneur  sanctionne  le  bill ,  il  le  signera  | 
si,  au  contraire,  il  le  désapprouve,  fl  le  renverra^ 
en  expliquant  les  motifs  de  son  refus ,  à  la  chambre 
ifui  Tavait  en  premier  lieu  proposé.  Celle-ci  insé- 
rera en  enttor  les  niolîfi  du  gouverneur  dans  la 
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procès-yerbal  des  séances  et  procédera  à  tm  nouvel 
examen.  Si,  après  avoir  discuté  une  seconde  fois  le 
Wl,  ktdeu  tteméei  «wnhre»  ptéàenB  se  pronCNi'^ 
cent  de  nouveau  en  sa  faveur ,  le  bfll  sem  alors  ren- 
voyé ,  avec  les  objections  du  f^ouverneur ,  à  Tautre 
ebambre  )  celle-ci  Im  fera  de  même  sabir  on  mmvd  . 
MflHli;  etsiks  den  lim  des  itumbres  présens 

l'approuvent ,  ce  bill  aura  force  de  loi  ;  mais ,  dans 
ces  derniers  cas ,  les  votes  seront  exprimés  par  oui 
w  Mû  ^etoo  insérera  le  vote  de  chaiiiie  manbre  dans 
le  prooà»-yarbal. 

Tout  Mil  qui ,  après  avoir  été  présenté  au  gou-* 
verneur ,  ne  sera  pas  renvoyé  par  lui  dans  les  dix 
jours  (le  dimancbe  excepté),  aura  f(Mrce  de  loi  com- 
me slle  gouverneur  ravsât  signé ,  à  moins  que,  dans 
rintervalle  des  dix  jours ,  le  corps  législatif  ne  s'a- 
journa. Dans  ce  cas,  le  bill  restera  comme  non 
«feau. 

13*  Les  magistrats  dont  les  fonetiene  ne  soM  pas 

temporaires  (  liolUuig  their  offices  during  good  ùe-^ 

ba^iour  )  peuvent  cependant  être  révoqués  par  le 
YOte  simoltaBé  des  deux  diambres.  Mais  il  fiBist 
les  drax  tiers  de  tous  les  reprèseataiis  élw  et  la  mk 

jorité  des  membres  du  sénat  consentent  à  la  révo- 
cation. 

14.  L'aBBée  politii|iie  connMieera  le  premier  jw* 

vier,  et  le  corps  législatif  devra  être  assemblé  an- 
nuellement le  premier  mardi  de  janvier,  à  moins  qu'un 
autre  jour  ne  soit  désigné  par  une  loi* 

15.  Les  MeetiMs  pour  la  ncmination  du  g(mt^ 
neur ,  du  lieutenant  gouverneur ,  des  sénateurs  et 
des  représentans  commenceront  le  premier  lun^  de 
novembre 
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lieu  à  peu  près  dans  le  Hiéme  temps ,  e^est^-4iro  m 

octobre  ou  en  novembre ,  ainsi  que  la  législature  le 
fixera  par  une  loi. 

16.  Legoayflriieor,lelieHteMilgo^^ 
sénateurs  et  les  repréflentaiis  qw  seront  les  praiMtB 

élus  en  vertu  de  la  présente  constitution ,  entreront 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions  respectives  le  pfe* 
mier  jauvi^  1823. 

Le  gouverneur,  le  lieutenant  gouverneur,  less^ 
nateurs  et  les  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentans  maintenant  en  fooctîoDS,  continueront  de 
Im  remplir  jusqu'aa  {Nremier  janvier  1893. 

ABTICLB  DSDXliMS. 

1.  Aura  le  droit  de  voter  dans  la  viHe  ou  dms  le 
quartier  où  il  fait  sa  résidence,  et  non  ailleurs,  pour 
la  nomination  de  tous  fonctionnaires  qui  maintenant 
ou  à  revenir  seront  élus  par  le  peuple,  tout  eitoyon 
âgé  de  vingt-un  ans  qui  aura  résidé  dans  cet  Etat 
un  an  avant  rélection  à  laquelle  il  veut  concourir, 
4ui  en  outreaura  résidé  pendant  les  siiL  damiers  mois 
4ans  la  ville  ou  dans  le  comté  oùfl  peut  domier  sou 
vote,  et  qui ,  dans  l'année  précédant  les  élections  au- 
jra  payé  à  l'Etat  ou  au  comté  une  taxe  foncière  ou 
pmonndUle;  ouqui,  étant  armé  et  éqnipé ,  auradu-» 
rant  Tannée  rempli  un  service  nulitaire  dans  la  nii-> 
lice.  Ces  dernières  conditions  ne  seront  pas  exigées 
de  ceux  que  la  loi  exempte  de  toute  imposition ,  ou 
4fÂ  nefont  pas  partie  delà  milice  parcequ'ils  serrent 
oomme  pompiers. 
Auront  également  le  droit  de  voter,  les  citoyens 
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pendant  les  trois  ans  qui  précéderont  une  élection , 
et  pendant  la  dernière  année  dans  la  ville  ou  dans  le 
oomiè  où  ils  peuvent  donner  leur  vote,  et  fpà  en.  ou- 
tre amont  pendant  lecoors  delaméaie  année  eoolf»» 
bué  de  leur  personne  à  la  réparation  des  routes ,  ùa 
auront  payé  Téquivaieut  de  leur  travail  suivaat  qu'il 
est  réglé  par  la  loL 

Aucun  iKumne  de  ooolear  n'anra  le  droit  de  voter 
à  moins  qu'il  ne  soit  depuis  Irois  ans  citoyen  deVEtat, 
qu'il  ne  possède  un  an  avant  les  élections  une  pro- 
priété foncière  de  la  valeur  de  250  dolars  (1,337  6t. 
50  c.  )lilirede  toutes  dcAtes  et  hypothèquei.  L'hooMM 
de  couleur  qui  aura  été  imposé  pour  cette  propriété , 
et  qui  aura  payé  la  taxe,  sera  admis  à  yoter  à  toute 
éleclion. 


S  les  hommesde  couleur  ne  possèdent  pas  un  bien 

foncier  tel  qu'il  a  été  désigné  plus  haut ,  ils  ne  paye- 
ront aucune  contribution  directe. 


â.  Des  lois  ultérieures  pourront  exclure  du  droit 


mil 

M 

• 

IL 

pée  d'une  peine  infamante. 

3.  Des  lois  régleront  la  manière  dont  les  citoyens 
doivent  établir  le  droit  électoral  dont  les  conditions 
viennent  d'être  fixées. 

4.  Toutes  les  élections  auront  lieu  par  bulletins 
écrits,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux  fonction- 
naires municipaux.  La  manière  dont  ces  d^nières 
doivent  être  faites  sera  déterminée  par  une  loi. 

àuticlb  troisième. 

1»  Le  pouvoir  exécutif  sera  confié  à  un  gouver- 
neur ,  dont  les  fouctions  dureront  deoxuuiéei. 
u  3o 
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Un  lieutenant  ^nvorneur  sera  choisi  en  même 
temps  et  pour  la  même  période* 
t.  Pour  être  WgiUe  mim  IbnettoiB  degonterMiir 

il  faut  être  citoyen  né  dm  Etats-Unis ,  être  franc- 
tenancier,  avoir  atteint  Tâge  de  trente  ans,  et  avoir 
vésidé  eiiiq  ans  dans  rJBIat  ^  à  moins  que ,  pendant  oe 
Imps^  rutaeiiee  n'ait  été  motivée  par  on  senriee 

public  pour  l'Etat,  ou  pour  les  États-Unis. 

3.  Le  gouverneur  et  le  lieutenant  gouverneur  se- 
ftat  ëbm  en  même  temps  et  aux  mêmes  heax  que  les 
iMttbres  de  la  lé^slature ,  et  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. En  cas  d'égalité  de  suffrages  entre  deux  ou 
plusieurs  candidats  pour  les  fonctions  de  gouverneur 
M  li€«tfltta&t  gottteltiear,  les  deux  chambres  de  Id 
Hgislatdi^  ohoisffont  parmi  ces  candidats ,  par  un 
scrutin  de  ballottage  commua  et  à  la  pluralité  des 
Toix ,  le  gouverneur  et  le  lieutenant  gouverneur. 

4».  Le  gouverneur  sera  commandant  en  chef  de  là 
milice  et  amiral  de  la  marine  de  l'État ,  il  pourra , 
dans  les  circonstances  extraordinaires,  convoquer  la 
l^islature  ou  seulement  le  sénat.  11  devra ,  àrouver- 
ture  de  chaque  session,  communiquer  par  nn  mes^ 
sage ,  à  la  législature  ,  l'exposé  de  la  situation  de 
TEtat,  et  lui  recommander  les  mesures  qu'il  croira 
nécessaires  ;  il  dirigera  les  aCEaires  administratives, 
einteami  militaires  avec  les  fonctionnaires  dn  gou-» 
vernement ,  promulguera  les  décisions  de  la  législa-^ 
ture ,  et  veillera  soigneusement  à  la  Mêle  exécution 

En  rémunération  de  ses  services,  il  recevra,  à 

des  époques  déterminées ,  une  somme ,  qui  ne  pour- 
ra être  ni  augmentée  ni  diipim^^^  pendwt  le  temps 
pow  lequd  il  aura  été  éla« 
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5.  Le  gouverneur  aura  le  droit  de  faire  grâce,  ou 
de  susprendre  rexécuiion  après  condamnation ,  ex- 
fil^  w  cas  de  traUsoD,  ou  d'accusaUon  pur  le«  re- 
présentans  ;  dans  ce  dernier  ca^,  lairaspension  ne  peut 
aller  que  jusqu'à  la  plus  prochaine  session  de  la  lé- 
gislature, qui  pout  QU  Caire  grâce,  ou  ordonner 
rexécution  de  la  sentence ,  ou  prolonger  la  répit. 

6.  En  cas  d'accusation  du  gouverneur,  ou  de  sa 
destitution,  de  sa  démission,  de  sa  mort,  ou  de  son 
absence  de  l'Etat,  les  droits  et  les  de¥oirs  de  sa  fi^oê 
seront  lemis  an  lieutenant  gouyemeur ,  qui  les  con- 
servera pendant  le  reste  du  temps  déterminé ,  ou  si 
la  vacance  est  occasionée  par  une  accusation  ou  une 
absenoa,  jusqu'à  l'acquittement  ou  le  retour  du  gom^ 
.verneuF. 

Cependant  1(^  ^^ouverneur  continuera  d'être  com- 
mandant en  chef  de  toutes  les  forces  militaires  de  l'État 
lorsque  son  absence  sera  motivée  par  la  guerre  et 
autorisée  par  la  législature,  pour  commander  la  force 
armée  de  FEtat. 

7.  Le  lieutraant  gouvmieur  sera  firésidfiQt  du  sé- 
nat ,  mais  il  n'aura  voix  délibérative  qu'en  cas  d'éga- 
lité de  votes.  Si,  pendant  l'absence  du  gouverneur, 
le  lieutepant gouverneur  s'absente, abdique,  meurt, 
ou  s'il  est  aceuséou  destitué,  le  président  du  sénat  (1) 
remplira  les  fonctions  de  gouverneur  jusqu'à  ce  que 
l'on  ait  pourvu  au  remplacement,  ou  que  l'iocaiiar 
cité  ait  cessé. 

(1)  n  s'agit  du  président  temporaire  nommé  oonfonnémçnt  au 
paragraphe  a  de  Iwliele  premier  de  la  constitatioB. 
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ÀUTICLË  QUATRIÈME. 

1.  Les  offiders  de  la  milice  seront  âos  et  nomn^ 

de  la  manière  suivante  : 

Les  sou&"Ojficiers  et  officiers  jusqu'aux  capitaines 
Incigslvment,  par  les  yotes  écrits  des  m^bres  de 
leurs  compagnies  respectives. 

Les  chefs  de  bataillons  et  officiers  supérieurs  des 
régimens,  par  les  votes  écrits  des  officiers  de  leurs 
iNitailkins  et  de  leurs  régimens. 

Les  brigadiers  généraux ,  par  les  officiers  supé* 
rieurs  de  leurs  brigades  respectives. 

Enfin  les  majors  généraux ,  les  brigadiers  généraux 
«t  les  colonels  des  régimens  ou  chefs  de  bataillons 
nommeront  les  officiers  d'état-major  de  leurs  divi- 
sions, brigades,  résriraens  ou  bataillons  respectifs. 

2.  Le  gouverneur  nommera  et ,  avec  Tautorisa- 
tkm  du  sénat,  installera  les  majors  généraux,  les 
inspecteurs  de  brigades  et  les  chefs  d  etat-major , 
excepté  le  commissaire  général  et  Tadjudant  général. 
€e  dernier  sera  installé  par  le  gouverneur  seul. 

3.  La  législatmre  déterminera ,  par  une  loi,  Tépo- 
que  et  le  mode  des  élections  des  officiers  de  milice 
et  la  manière  de  les  notifier  au  gouverneur. 

4.  Les  officiers  recevront  leurs  brevets  du  gou- 
rmimà.  Aucun  officier  breveté  ne  pourra  être  pri-* 
vé  de  son  emploi  que  par  le  sénat  et  sur  une  demande 
du  gouverneur,  indiquant  les  motifs  pour  lesquels 
on  réclame  la  destitution ,  ou  par  décision  d'une  cour 
martiale,  conformément  à  la  loi. 

Les  officiers  actuels  de  la  milice  conserveront  leurs 
brevets  et  leurs  emplois  aux  conditions  ci-dessus. 
i.  Dans  le  cas  où  le  mode  d'élection  et  de  nomi* 
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nation  ci-dessus  ne  produirait  pas  d'amélioration 
tes  la  miUee,  la  législature  pourra  l'abroger  et  lui 
en  substituer  une  autre  par  une  loi ,  pourvu  cpie  ce 
soit  avec  Tassentiment  des  deux  tiers  des  membres 
présens  dans  chaque  chambre. 

6.  Le  secrétaire  d'Etat,  le  oontrôlenr,  le  tréso^ 
rier,  FavoGat  général,  rinspectenr  général  et  le 
commissaire  général  seront  nommés  de  la  manière 
suivante  : 

Le  sàutt  et  l'assemblée  présenteront  chacun  un 
candidat  pour  diacune  de  ces  fonctions ,  puis  se 

réuniront.  Si  ces  choix  tombent  sur  les  mêmes  can- 
didats ,  les  personnes  ainsi  choisies  seront  installées 
dans  les  fonctions  auxquelles  on  les  aura  nonunées. 
S'il  y  a  divergence  dans  les  présentations ,  le  choix 
sera  fait  par  un  scrutin  commun,  et  à  la  majorité 
des  suffrages  du  sénat  et  de  l'assemblée  réunis. 

Le  trésorier  smi  élu  chaque  année.  Le  secrétaire 
d'Etat ,  le  contrAleur ,  Tavocat  général ,  Tinspecteur 
général  et  le  commissaire  général  conserveront  leurs 
fonctions  pendant  trois  ans ,  k  menus  qu'ils  ne  soient 
révoqués  par  une  décision  commune  du  sénat  et 
de  l'assemblée. 

7.  Le  gouverneur  nonunera  par  message  écrit, 
et,  avec  l'assentiment  du  sénat,  instituera  tous  les 
officiers  judiciaires ,  excepté  les  juges  de  paix ,  qui 
seront  nommés  ainsi  qu'il  suit  : 

Laconmiission  des  surveillans  (  super Asors  )  (1)  de 
chacun  des  comtés  de  l'Etat  s'assemblera  au  jour 


(1)  Les  supcrvisors  sont  des  magistrats  chargés  en  partie  de  l'ad- 
ministration des  communes,  et  qui,  en  oulre,  forment  en  se  réu* 
nissaat  le  pouvoir  législatif  de  chaque  oomlé. 

3q* 


biyiii^ed  by  Google 


351'  GOiitsTiTimoii 

filé  par  la  légialatore,  et  désignera,  à  la  majorMé 

des  voix ,  un  nombre  de  personnes  égal  au  nombre 
des  Juges  de  paix  à  établir  dans  les  villes  du  comté  : 
]e8  juges  des  cours  de  comté  s'asscmbtorpat  aussi  €t 
nommeront  de  même  un  égal  nombre  de  candidats  ; 
puis ,  à  répoque  et  au  lieu  indiqués  par  la  législature , 
les  surveiUaos  et  les  juges  de  paix  du  comté  se  réur» 
Dissent  et  examinent  leurs  cboix  respectifs.  Lora» 
qu'il  y  a  unanimité  pour  certains  choix ,  ils  la 
constatent  par  un  certiûcat  qu'ils  déposent  aux  ar- 
chives du  secrétaire  du  comté ,  et  û  pAraAww  on 
les  personnes  nomniées  dans  ces  certificats  sont  juges 
de  paix. 

S'il  y  a  dissentiment  total  ou  partiel  dans  les  cboix, 
la  commission  des  surveillans  et  les  juges  devroiit 
transmetlire  Iwrs  choix  diffiérens  an  goavemenr , 

qui  prendra  et  instituera,  parmi  ces  candidats,  au- 
tant de  juges  de  paix  qu'il  en  faudra  pour  remplir 
les  places  vacantes. 

Les  juges  de  paix  resteront  en  place  pendant  quatre 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  révoques  par  les  cours 
des  comtés ,  lesquelles  devront  spécifier  les  motifs 
de  la  révocation  ;  mais  cette  révocation  ne  peat  avoir 
lieu  sans  que,  préalablement,  le  juge  de  paix  ait 
reçu  signiiicatiou  des  laits  imputés,  et  qu'il  ait  pu 
présenter  sa  défense* 

8.  Les*  shérifs ,  les  greffiers  des  comtés  et  les  ar- 
chivistes, aussi  bien  que  le  greffier  de  la  cité-comté 
daiNew-York,  seront  choisis  tous  les  trois  ans,  ou 
lorsqu'il  y  aura  une  vacance ,  par  les  électeurs  de 
ces  comtés  respectifs.  Les  shérifs  ne  pourront  exer- 
cer aucune  autre  fonction ,  et  ne  pourront  être  réélus 
que  trm  ans  après  leur  sortie  de  service.  On  peut 
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exigev  d'an,  conConnéiMiil  à  k  loi,  iftWMinreler 

de  temps  on  temps  leurs  cautionnfmens ,  et  faute 
par  eux  de  les  fournir,  1^  emploi  lera  oonsid^ 
fspmme  vacant 

.  Lfionitéiie  sera  jamais  respoualile  detadei  Ai 
jfaérif.  Lq  gottfemwir  peut  destituer  ce  magistrat 

aussi  bien  que  les  greffiers  et  les  archivistes  des 
corn  lés,  mais  jamais  sans  leur  avoir  communiqué 
les  accusations  portées  contre  eux,  et  sans  leur 
avoir  domé  la  focolté  do  le  défendre. 

9.  Les  greffiers  des  cours,  excepté  ceux  dootfi 
est  question  dans  la  section  précédente ,  seront  nom- 
més par  les  cours  auprès  desquelles  ils  exerceront , 
et  les  procureurs  de  districts  par  les  cours  de  ocmlé. 
Ces  gr^krs  el  ces  procureurs  resteront  en  place 
pendant  trois  ans,  à  moins  de  révocation  fut  lie 
cours  qui  les  auront  nommés. 

10.  Les  maires  de  toutes  les  cités  de  cet  État  se- 
jront  nommés  par  les  conseils  oommonuix  de  cet  ci- 
lés  respectives. 

1 1 .  Les  coroners  seront  élus  de  la  même  manière 
que  les  sht'?rifs ,  et  pour  le  nuhne  temps  ;  leur  révo- 
cation n'aura  lieu  que  dans  les  mêmes  formes.  La 
législalore en  détenrineni  le  nombre,  qui  pourtant 
ne  ponrm  être  de  plus  de  quatre  par  eomlé. 

12.  Le  îrnuvenieur  nommera,  et,  avec  l'assenti- 
ment du  sénat,  installera  les  maîtres  et  auditeurs  en 
chancellerie,  qui  conserveront  leurs  fonctions  pen- 
dant trois  ans,  à  moins  de  révocation  par  le  sénat, 
sor  la  demande  du  gonvemenr.  Les  greffiers  el  sous- 
greffiers  seront  nommés  et  remplacés  à  volonté  par 
le  chancolier. 

13.  Le  grei&er  du  k  cour  d  oiyer  et  iermiiur,  «t 
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des  sessions  générales  de  paix,  pour  la  ville  et  comté 
de  New-York ,  sera  nommé  par  la  cour  de  ces  ces- 
dons  générales  de  la  yille,  et  exercera  tait  qa'il 
plaira  à  la  cour.  Les  autres  commis  et  employés  des 
cours,  dont  la  nomination  n'est  pas  déterminée  ici,  se- 
ront au  choix  des  différentes  cours,  ou  du  gouver- 
neur, arec  Tassentiment  du  sénat,  suivant  que  Fin^ 
diquera  la  loi. 

14.  Les  juges  spéciaux  et  leurs  adjoints,  ainsi  que 
leurs  greffiers  dans  la  dté  de  New-Ywk,  seront 
nommés  par  le  conseil  communal  de  cette  dté.  Leurs 
fonctions  auront  la  môme  durée  que  celles  des  juges 
de  paix  des  autres  comtés,  et  ils  ne  pourront  être  ré- 
Yoqués  que  dans  les  mêmes  formes. 

15.  Tous  les  fonctionnaires  qui  aujourd'hin  sont 
nommés  par  le  peuple  continueront  à  être  nommés 
par  lui.  Les  fonctions  à  la  nomination  desquelles  il 
n'est  pas  pourvu  par  cette  constitution,  ou  qui  pour- 
ront être  créées  à  l'avenir,  seront  de  même  à  la  no- 
mination du  peuple ,  à  moins  que  la  loi  ne  dispose 
autrement. 

>  16.  La  durée  des  fonctions  non  fixée  par  la  pré- 
sente constitution  poiura  être  déterminée  par  une 
loi,  sinon  elle  dépendra  du  bon  plaisir  de  Tautorité 
qui  nommera  à  ces  fonctions. 

ARTICLE  CINQUIÈME. 

1.  Le  tribunal  auquel  doivent  être  déférées  les 
accusations  politiques  {trials  hy  impeachmmt)  (1) 

(1)  n  s  agit  ici  du  cas  où  la  chamliredcifspréientans  accuse  on 
fonctlcniiakc  puMic  devaol  le  sénat. 
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et  les  procès  relatifs  à  la  correction  des  erreurs  (  cor- 
rection  of  errors)^  se  composera  du  prc^ident  du  sé- 
nat, des  sénateurs,  du  chancelier,  des  juges  de  la 
cour  suprême  ou  de  la  majeure  partie  d'entre  eux. 
Lorsque  cette  accusation  sera  intentée  contre  le  chan- 
celier ou  un  juge  de  la  cour  suprême,  la  personne 
accusée  sera  suspendue  de  ses  fonctions  jusqu'à  son 
acquittement. 

Dans  les  appels  contre  les  arrêts  de  chancellerie , 
le  chancelier  informera  le  tribunal  des  motifs  de  sa 
première  décision;  mais  n'aura  pas  voix  délibérativc; 
et  si  l'appel  a  lieu  pour  erreur  dans  un  jugement  de 
la  oour  suprême ,  les  juges  de  cette  cour  exposeront 
de  même  les  motifs  de  leur  arrêt,  mais  ue  pourront 
prendre  part  à  la  délibération. 

2.  La  chambre  des  représentans  a  droit  de  mettre 
en  accusation  tous  les  employés  civils  de  l'État,  pour 
corruption  ou  malversation  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  pour  crimes  ou  pour  délits  ;  mais  il  faut, 
pour  cela ,  l'assentiment  de  la  majorité  de  tous  les 
membres  élus. 

Les  membres  de  la  cour  chargés  de  prononcer  sur 
cette  accusation  s'engageront  par  serment  ou  par 
affirmation ,  au  commencement  du  procès ,  à  juger 
et  prononcer  suivant  les  preuves.  La  condamnation 
ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix 
des  membres  présens.  La  peine  à  prononcer  ne  peut 
être  que  la  révocation  des  fonctions  et  une  déclara- 
tion d'incapacité  pour  le  condamné ,  de  remplir  au- 
cune fonction  et  de  jouir  d'aucun  honneur  ou  avan- 
tage dans  l'Ëtat  ;  mais  le  condanmé  peut  alors  être 
accusé  de  nouveau,  suivant  les  formes  ordinaires ,  et 
puni  conformément  à  loi. 


3â8  qomnmum 

3*  Le  chancelier  et  les  juges  de  la  eour  gii{)réme 
consenreront  leurs  fonctions  tant  qu'ils  les  rempln 

ront  bien  {during  good  behariour)  (1),  mais  pas  au 
delà  de  Tâge  soixante  ans. 

4.  La  cour  suprême  se  composera  d'uu  présideut 
de  deux  jugesi  mais  un  seul  des  trois  pwt  tmm 

raudience. 

5.  L'Etat  sera,  par  une  loi,  divisé  en  un  nombre 
proportiouué  de  circuits.  Il  n'y  en  aura  pss  moins 
9e  quatre  et  pas  plus  de  huit.  La  législature  pourra 


division.  Chaque  circuit  aura  un  juge  qui  sera 
pommé  de  la  même  manière  et  pour  le  môme  temps 
que  les  juges  de  la  cour  suinrôme.  Ces  juges  de  cir- 
cuit auront  le  même  pouvoir  que  les  juges  de  la  cour 
suprême  jugeant  seuls,  et  dans  les  jugemens  de  cau- 
ses portées  eu  première  instanee  à  la  cour  suprême 
et  dans  les  cours  Aboyer  et  terminer  et  des  assises. 
La  k4,nslature  pourra,  en  outre,  suivant  le  besoin, 
accorder  à  ces  juges  ou  aux  cours  de  comté,  ou  aux 
tribunaux  inférieurs,  une  juridiction  d'équité  {equity 
jfowers)  ;  mais  eu  la  subordonnant  toujours  à  l'appel 
du  chancelier. 

.  6.  Les  juges  des  cours  de  comté,  et  les  recorder 
des  dtés  seront  nommés  pour  cinq  ans,  mais  ils  peuK 
yent  être  destitués  par  le  sénat  sur  la  demande  mo- 
tivée du  gouverneur. 

7.  Le  chancelier,  les  juges  de  la  cour  suprême  et 
.les  juges  de  circuit  ne  pourront  exercer  auome  aulM 


(1)  C'est  la  forme  dont  on  se  sert  pour  imUqaer  que  les  juges  „ 
sont  pif  féfùcêàeê,  el  as  penrent  perdra  lenr  place  qa*en  TorUi 
d*an  cnrét» 
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MiliMifÉbliqae  ;  toUt  soffirsigé  qui  leur  serait  donné 

pour  des  fonctions  électives,  par  la  législature  ou  par 
le  peuple,  esinul. 

ÀRTICLË  SIXIÈME. 

1 .  Les  membres  de  la  législature  et  tous  les  fonc- 
tiomiaireft  administratifs  ou  judiciaires ,  excepté  les 
ttuployés  subalternes  exemptés  par  la  loi,  devront, 
avant  d'entrer  en  exercice ,  prononcer  et  souscrire  la 
formule  de  serment  ou  d'affirmation  suivante  • 

«  Je  jure  solennellement  (ou^  sui  vaut  le  cas,  j 'affirme) 
»  que  je  maintiendrai  la  constitution  des  États-Unié 
»  et  la  constitution  de  l'Etat  de  New- York ,  et  que  jé 
9  remplirai  fidèlement,  et  aussi  bieu qu'il  me  sera 
»  possible, les  fonctions  de...  >» 

Aucun  antre  serment,  déclaration  ou  épreuve  né 
pourront  élre  exigés  pour  aucune  fonctiou  ou  service 
public. 

ARTICLE  SEPTIÈME* 

1 .  Aucun  membre  de  l'État  de  New-York  ne  pourra 
être  |Mrivé  des  droits  et  privilèges  assurés  à  tous  les 
citoyens  de  VÉiat ,  si  ce  '  n'est  par  les  lois  du  pays 
et  par  le  jugement  de  ses  pairs. 

2.  Le  jugement  par  jury  sera  inviolablement  et  à 
toujours  conservé  dans  toutes  les  aCEeiires  où  il  a  été 
appliqué  jusqu'à  aujourd'hui.  Aucun  nouveau  tri- 
bunal ne  sera  établi ,  si  ce  n'est  pour  procédiT  suivant 
la  loi  commune,  excepté  les  cours  d'équité  que  la 
législature  est  autorisée  à  établir  par  la  présente  oour 
stitntion. 

3.  La  profession  et  l'ei^^cico  libre  de  touUd  leà 
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croyanoes  religienses  et  de  Unis  les  coltoff,  mm  mcmm 

prééminence ,  sont  peimis  à  chacun ,  et  le  seront 
toujours  :  mais  la  liberté  de  conscience,  garantie  par 
cet  article,  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  excuser  des 
actes  licencieux  et  des  pratiques  incompatibles  a?ec 
la  paix  et  la  sécurité  de  TÉtat. 

4.  Attendu  que  les  ministres  de  FEvangile  sont, 
par  leur  profession,  dévoués  au  service  de  Dieu  et 
au  soin  des  âmes ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  être  distraite 
des  grands  devoirs  de  leur  état ,  aucun  ministre  de 
TEvangile  ou  prêtre  d'aucune  dénomination  ne 
pourra ,  dans  quelipie  circonstance  et  pour  quelque 
iDOtifquece  soit,  être  appelé  par  électioii  ou  antre- 
ment,  à  aucune  fonction  civile  ou  militaire. 

5.  La  milice  de  TÉtat  devra  élre  toujours  armée, 
disciplinée  et  prête  au  service  ;  mais  tout  habitant  de 
l'Etat  appartenant  à  une  reUgion  quelconque,  où 
des  scrupules  de  conscience  font  condanmer  Tusage 
des  armes,  sera  exempté,  en  payant  en  argent 
une  compensatioD  que  la  législature  dëtmninera  par 
une  loi,  et  qui  sera  estimée  d'après  la  dépense  de 
temps  et  d'argent  que  fait  un  bon  milicien. 

6.  Le  privilège  de  l'acte  à'habeas  corjfus  ne  pourra 
être  suspendu  qu'en  cas  de  rébelliou  ou  d'invasioo , 
lorsque  le  salut  public  requiert  cette  suspension. 

7.  Personne  ne  pourra  (Hro  traduit  en  jugement 
pour  une  accusation  capitale  ou  infamante ,  si  ce  n'est 
sur  l'accusation  ou  le  rapport  d'un  grand  jury.  Il 
est  fait  plusieurs  exceptions  à  ce  principe  :  la  première, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  d'accusation  par  les  repré- 
sentûis;  la  seconde,  quand  on  poursuit  un  milicien 
en  service  actif  et  un  soldat  en  temps  de  guesrre 
(ou  «0  temps  de  pai^  si  le  congrès  a  permis  ù  1  l^lat 
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d'entretenir  des  troupes);  la  troisième,  quand  il 

n'est  question  que  de  petits  vols  {littk  larceny)  ;  la  i 

législature  fixera  lesquels. 

Dans  tout  jufrement  par  acnisntion  des  représcntans 
ou  du  çTAwà  jury,  l'accusé  pourra  toujours  (^tre  as- 
sisté d'un  cuniieil ,  coiumc  dans  les  causes  civiles. 

Personne  ne  pourra  être  mis  en  jugement  deux 
rois  ponr  le  même  fait  sur  une  accusation  capilale ,  ni 
être  forcé  à  donner  témoig^nage  contre  lui-m(*'me  dans 
une  affaire  criminelle,  ni  être  privé  de  sa  lit)erté,  de 
sa  propriété  ou  de  sa  vie ,  que  ooofonnémeot  à  la  loi. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  une  juste  compensation. 

8.  Tout  ciloyen  peut  librement  exprimer,  écrire 
et  publier  sou  opinion  sur  tout  sujet,  et  il  demeure 
responsable  de  l'abus  qu'A  pent  faire  de  ce  droit.  Au- 
cune loi  ne  pourra  être  feite  pour  restreindre  la  liberté 
de  la  p;\r()In  ou  de  la  presse.  Dans  toutes  les  poursuites 
ou  a<riisa(ions  pour  libelle,  on  sera  admis  à  la  preuve 
des  laits;  et  si  le  jury  pense  que  les  faib  sont  vrais, 
qu'ils  ont  été  publiés  dans  de  bons  motifii  et  pour  un 
bat  utile,  l'accusé  sera  acquitté.  Le  jury,  dans  ces 
causes ,  décidera  en  droit  comme  en  fait. 

9.  L'assentiment  de  deux  tiers  des  membres  élus 
de  chaque  brandie  de  la  législature  est  nécessaire  pour 
l'appUcttioa^des  reremis  et  1a  disposition  des  pro- 
priétés de  l'Etat ,  pour  les  lois  d'intérêt  particulier  on  • 
kK-al,  pour  créer,  prolonger,  renouvelé  OU  modifier 

associations  politiques  ou  privées. 

10.  Le  produit  de  la  Tente  ou  cession  de  toutes  les 
terresappsrfenantàl'État,  ezoqitédeeéllesréserTées 
o«  appropriées  à  un  usage  public,  ou  cédées  aux 
États-ilnis ,  et  le  fonds  appelé  des  éc(dcB  communales, 

I. 
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formeront  et  resteront  un  fonds  perpétoel,  dont  Tin- 
lériH  sera  inviolablement  appliqué  à  l'enlretien  des 

écoles  communales  de  FEtat. 

Un  droit  de  barrières  sera  perçu  sur  toutes  les 
parties  navigables  du  canal ,  entre  les  grands  lacs  de 
1  Ouest  et  du  Nord  et  TOcéan  atlantique,  qui  sont 
établies  ou  qu'où  établira  par  la  suite.  Ces  droits  ne 
seront  pas  inférieurs  à  ceux  agréés  par  les  commis- 
saires des  canaux ,  et  spécifiés  dans  leur  rapport  à 
la  législature  du  12  mars  1831. 

Ce  droit,  ainsi  que  celui  sur  toutes  les  salines, 
établi  par  la  loi  du  15  avril  1817,  et  les  droits  sur  les 
ventes  à  Venchère  (excepté  une  sonune  de  33,500  dol- 
lars dont  il  est  disposé  par  cette  même  loi),  et  enfin 
le  montant  du  revenu  établi  par  décision  de  la  légis- 
lature du  13  mars  1820  (au  lieu  de  la  taxe  sur  les 
passagers  des  bàtimens  à  vapeur),  sont  et  resteront 
inviolablement  appliqués  à  rachèvement  des  commu<- 
nicatioas  par  eau ,  au  payement  de  l'intérêt  et  au 
remboursement  du  capital  des  sommes  empruntées 
déjà ,  ou  qu'on  emprunterait  par  la  suite  pour  tenni- 

ner  c(  s  travaux.  , 

Ces  droits  de  barrières  sur  les  communication» 
navigables,  ceux  sur  les  salines,  ceux  sur  les  ventes 
à  Venchère,  établis  par  la  loi  du  15  avril  1817,  non 
plus  que  le  montant  du  revenu  fixé  par  la  loi  du  13 
mars  1820,  ne  pourront  être  réduits  ou  appliqués 
autrement,  jusqu'à  entier  et  parfait  payement  des 
intérêts  et  du  capital  des  sommes  empruntées  ou 
qu'on  empruîîterait  encore  pour  ces  travaux.^ 

La  législature  ne  pourra  jamais  vendre ,  ni  aliéner 
les  sources  salines  appartenant  à  l'Etat ,  ni  les  terres 
contigues  qui  peuvent  être  nécessaires  à  leur  exploi- 
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tation,  ni  en  tout ,  ni  on  partie,  los  communirations 
nn\igabl(>s ,  tout  aAn  étant  et  devant  rester  toujours 
la  propriété  de  l'Etat. 

11.  Aucune  loterie  ne  sera  désormais  autorisée; 
et  la  léfblaturc  prohibera ,  par  une  loi ,  la  vente  dans 
cet  Ktnt  des  billots  de  loteries  «otres  que  oelles  déjà 
autorisées  par  la  loi. 

12.  Aucun  contrat ,  pour  l  acquisition  de  terrains 
ATec  des  Indiens,  q[ni  auraitétéou  qui  sera  foitdansl'Er- 
tat,  à  dater  du  14  octobre  1 775,  ne  sera  valide  que  par 
le  consentement  otavcc  l'autorisation  do  la  législature. 

13.  Continueront  d  être  lois  de  TEtat,  avec  los 
diangemeos  que  la  législature  jugera  convenable  de 
foire,  les psfliesda  «Mt ooutumier  ( eommon  law  ) 
et  des  actes  de  la  législature  de  la  colonie  de  New- 
York,  qui  composaiont  la  loi  de  celte  colonie,  le 
19  avril  1775,  et  les  résolutions  du  oongrès  de  cette 
colonie  et  de  la  convention  de  l'État  de  New^Tork, 
en  viguour  le  20  avril  1777,  qui  ne  sont  pas  périmées, 
ou  qui  n'ont  pas  été  révoquées  ou  moilifiéos ,  ainsi  que 
les  décrets  de  la  log^islature  de  cet  État ,  on  vif?ueur 
aujourd'hui  ;  mais  toutes  les  parties  de  ce  droit  cou- 
tnmier  et  des  actes  d-desBos.  mentionnés  qui  ne  sont 
pas  CQ  accord  avec  la  piésenta  constitution,  sont 
abrogées. 

14.  Toute  concession  de  terre  faite  dans  l'Etat  par 
le  roi  de  la  Graude-13r(>tagne ,  ou  par  les  personnes 
eierçant  son  autorité,  après  le  14  octobre  1775,  est 
nulle  et  non  avenue  ;  mais  rien,  dans  la  présente  con- 
stitution ,  n'invalidera  les  concessions  de  terre  faites 
antérieurement  par  ce  roi  et  ses  prédécesseurs ,  ou 
n'annulera  les  chartes  concédées ,  avant  cette  époque , 
par  loi  on  eux,  ni  les  conoessioiis  etdiarles  fidtes  de» 
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puis  par  TÉtat  ou  par  des.peramnes  exerçant  sob 
autcnité,  ni  n'infirmera  les  obligations  ou  dettes  con- 
tractées par  l'État ,  par  les  individus  et  par  les  cor- 
porations, ni  les  droits  de  propriété,  les  droits  éven- 
tuels, les  revendications  ou  aueune  procédure  dans 
les  cours  de  justice. 

▲aTICL£  HDITIÉMK. 

1 .  Il  est  permis  au  sénat  ou  à  la  chambre  des  reprc- 
sentans  de  proposer  un  on  plusieurs  amendemens  à 
la  présente  constitution.  Si  la  proposition  d'amende- 
ment est  appuyée  par  la  majorité  des  membres  élus 
des  deux  chambres ,  Tamendement  ou  les  amende- 
mens proposés  seront  transcrits  sur  leurs  registres , 
avec  les  yotes  pour  et  contre ,  et  rends  à  la  décision 
de  la  législature  suivante. 

Trois  mois  avant  Télection  de  cette  législature,  ces 
amendemens  smmt  publiés;  et  si,  lorsque  cette 
nouvelle  législature  entrera  en  fonctions,  les  amen- 
demens proposés  sont  adoptés  par  les  deux  tiers  de 
tous  les  membres  élus  dans  chaque  chambre ,  la  légis- 
lature devra  les  soumettre  au  peuple,  à  Tépoque  et 
de  la  manière  qu'elle  prescrira. 

Si  le  peuple ,  c'est-à-dire  si  la  majorité  de  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  voter  pour  réhn  tion  des 
manbres  de  la  législature,  approuvent  et  ratifient 
ces  amendemens,  ib  deviendront  partie  intégrante  de 
la  cottslilutioB. 

▲JITICIiS  MSDVIÉMB. 

1 .  La  présente  constitution  deviendra  exécutoire 
à  dater  du3i  décwihre  1822.  Tout  ce  qui  y  a  rapport 
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au  droit  de  suffrage,  à  la  division  de  l'Etat  en  districts 
^sénatoriaux ,  au  nombre  des  membres  à  élire  à  la 
chambre  des  refiréseotaus  el  à  la  eonvociilioii  des 
électeurs  pour  le  premier  lundi  de  novembre  1822, 
à  la  prolongation  des  fonctions  de  la  législature 
aeluelle  jusqu'au  1*''^  janvier  1823,  à  la  prohibitioo 
des  loteries,  ou  à  la  défense  d'appliquer  des  propriétés 
et  des  revenus  publics  à  des  intérêts  locaux  ou  privés, 
à  la  création ,  changement ,  renouvellement  ou  pro- 
rogation des  chartes  des  corporations  politiques, 
seront  exécutoires  à  dater  du  dernier  jour  de  février 
prochain. 

Le  premier  lundi  de  mars  prochain ,  les  membres 
de  la  présente  législature  prêteront  et  signeront  le 
serment  cm  Tcd^ligation  de  maintenir  la  constitution 
alors  en  vigueur. 

Les  shérifs ,  greffiers  de  comté  et  les  coroners 
seront  élus  dans  les  élections  fixées  par  la  présente 
constitution  au  premier  lundi  de  novembre  1822  ; 
mais  ils  n'entreront  en  fonctions  que  le  !«'  janvier 
suivant.  Les  brevets  de  toutes  les  personnes  occupant 
des  emplois  civils  le  31  décembre  1 822  expireront  ce 
jour-là  ;  mais  les  titulaires  pourront  continuer  leurs 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  nominations 
ou  élections  prescrites  par  la  présente  constitution 
aient  été  faites. 

2.  Les  lois  maintenant  existantessur  la  convocation 
aux  élections,  sur  leur  .ordre ,  le  mode  de  voter,  de 
recueiUir  les  suffrages  et  de  proclamer  le  résultat , 
seront  observées  aux  élections  fixées  par  la  présente 
constitution  au  premier  lundi  de  novembre  1822 ,  en 
tout  ce  qui  sera  applicable,  et  la  législature actnidle 
fera  les  lois  qui  pourraient  encore  être  nécessaires 
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pour  ces  élections ,  conformément  à  la  présente  con- 
stitution. 

Fait  eu  Convention,  auCapitole  delaviUed'Albany, 
la  dix  noTenibre  mil  huit  cent  vingt-et-un,  et  le 

quarante-sixième  de  rindépendance  des  Etats-Unis 
de  TAmérique. 

£u  foi  de  qaoi  nous  avons  signé. 

Daîiiel  D.  TOMPKINS  ,  Président 

JOH.F  Bacon,  Secrétaire. 
Samd£l  d.  Gardinui, 


FIN  OU  FAIMlia  fOLIWE. 
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DE  LA  '  . 

DÉMOCRATIE 

£N  AMÉRIQUE. 


JusQu^A  présent  j'ai  examiné  les  institatioiis,  j'ai 

parcouru  les  lois  écrites,  j'ai  peint  les  formes  ac- 
tuelles de  la  société  politique  aux  États-Unis. 

Mais,  au-dessus  de  toutes  les  institutions  et  en  de- 
hors de  toutes  les  formes,  réside  un  pouvoir  sonre- 
rain  :  celui  du  peuple ,  qui  les  détruit  ou  les  modifie 
à  son  gré. 

11  me  reste  à  faire  connaître  pm*  qudles  vdes  pio-* 
cède  ce  pouvoir,  dominateur  des  lois  ;  quels  sont  ses 

instincts ,  ses  passions  ;  quels  ressorts  secrets  le  pous- 
sent ,  le  retardent ,  ou  le  dirigent  dans  sa  marche  ir« 
résistihle;  quel  effet  produit  sa  toute-puissance,  et 
quel  avenir  lui  est  réservée 

CBÂPXTB.£  PBLSKXSAi 

CX)MM£NT  ON  PEUT  DIRK  RIGOUUEDSEMEÎST  QU'AUX  ÉTATS-UNIS 
C'EST  LË  P£UPLË  QUI  GOUVERNE. 

En  Amérique ,  le  peuple  nomme  celui  qui  fait  la 
loi  et  celui  qui  Texécute  ;  lui-même  forme  le  jury 

II.  1 
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qui  punit  les  infractious  à  la  Idi.  \on-seulrmenl  les 
inslitutiuOi»  &out  démocraliques  daub  leur  piincipe, 

mubtoaanimUmlmnéMofK^^  ainsi  le 
peaplt  somme  directement  fltt  représentans  et  les 

choisit  en  îrf'rKTal  tous  les  ans  ^  afin  de  les  tenir  plus 
conapltîtcmiMil  dans  sa  dépendance.  C'est  donc  réelle- 
ment le  peuple  qui  dirige,  et  quoique  la  forme  da 
gQaTernemeiitsoitreiiràeotaliTe,  n  est  éfident  qae 
kBopinioos ,  les  iMréjogés ,  les  intérêts ,  et  même  les 
passions  du  peuple,  ne  peuvent  trouver  «robsfarles  diH 
rabiesqui  les  empêchent  de  se  produire  dans  la  direc- 
lioo  jounialière  de  la  société. 

Ame  £tal»-Uni8,  oomme  dans  Ions  les  pays  où  le 
peuple  règne,  c'est  la  maijorilé  qui  gouverne  au  nom 
du  peuple. 

Celte  majorité  se  compose  print  ipid«'ment  des  ci- 
toyens paisibles,  qui,  soit  par  goût,  suit  par  intérêt, 
dàirent  sincèrement  le  bien  du  pays.  Autoor  d'eux 
^agitent  sans  cesse  les  partis ,  qui  cfaoraiient  à  les  at- 
lim  dans  leur  sein  et  î  s'en  faire  un  appui. 
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DES  PARTIS  AUX  ÉTATS-UNIS. 

11  faut  faire  une  grande  division  entre  les  partis.  —  Partis  qui  sont 
entre  eux  connue  des  nations  rivales.  —  Partis  proprement  dits.— 
DiiTérencc  entre  les  grands  et  les  petits  partis.—  Dans  quels  temps 
ils  naissent.— Leurs  divm  caractères.  —  L*Aniériqiie  a  eu  oi 

SandsparUs.--  EUen'en  aplus.— Fédéralistes.  —  Républicains.— 
éraitedesfédéralistes.— Dîlficultéde  créer  aux  États-Unis  des 
partis.— Ce  qu'on  fait  pour  y  parvenir.  —  Caractère  aristocra- 
tique ou  démocratique  qui  se  retrouve  dans  tous  les  partis.-^ 
Lutte  du  générai  Jackson  contre  la  l>anque. 


Je  dois  établir  d'abord  uiic  grande  division  entre 
les  parfis. 

Il  est  des  pays  si  yastes ,  qae  les  différentes  popu- 
lations qui  les  habitent^  quoique  réunies  sous  la 

même  souveraineté,  oui  d(^s intérêts  contradictoires, 
d'où  naissent  entre  elles  une  opposition  permanente. 
Les  diverses  fractions  d'un  même  peuple  ne  forment 
point  alors,  à  fn^prement  parler,  des  partis,  mais 
des  nations  distinctes  ;  et  si  la  guerre  civile  vient  à 
uaitre,  il  y  a  conflit  entre  des  peuples  rivaux  plutôt 
que  lutte  entre  des  factions. 
Mais  quand  les  citoyens  diffèrent  entre  eux  sur 
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des  points  qui  intéressent  également  toutes  les  por- 
tions (lu  pays ,  tols,  par  exemple,  que  les  principes 
généraux  du  gouvernemcut,  alors  on  voit  uaiirc  ce 
que  j'appellerai  véritablement  des  partis. 

Les  partis  sont  un  mal  inhérent  aux  gouverne- 
mens  libres  ;  niais  ils  n'ont  pas  dans  tous  les  temps 
le  même  caractère  et  les  mêmes  instincts. 

n  arrive  des  époques  où  les  nations  se  sentent  tour- 
mentées de  maux  si  grands ,  que  Tidée  d'un  change* 
ment  total  dans  leur  constitution  politique  se  pré- 
sente à  leur  pensée.  11  y  en  a  d'autres  où  le  malaise 
est  plus  profcmd  encore,  et  où  Tétat  sodal  luHUéme 
est  compromis.  C'est  le  temps  des  grandes  révolu- 
tions et  des  grands  partis. 

£ntre  ces  siècles  de  désordres  et  de  misères ,  il 
rencontre  d'autres  où  les  sociétés  se  reposent 
et  où  la  race  humaine  semble  reprendre  haleine.  Ce 
n'est  encore  là,  à  vrai  dire,  qu'une  apparence;  le 
temps  ne  suspend  pas  plus-sa  marche  pour  les  peu*- 
pies  que  pour  les  hommes;  les  uns  et  les  autres  s'a- 
vancent chaque  jour  vers  un  avenir  qu  ils  ignorent; 
et  lorsque  nous  les  croyons  stationnaires ,  c'est  que 
leurs  mouvemens  nous  échappent.  Ce  sont  des  gens 
qui  marchent,  ils  paraissent  immdiiles  à  ceux  qui 
courent. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  il  arrive  des  époques  où  les 
cbangemens  qui  s'opèrent  dans  la  constitution  poli- 
tique et  l'état  social  des  peuples  sont  si  lents  et  si  in- 
sensibles ,  que  les  hommes  pensent  être  arrivés  à  un 
état  iinal  ;  l'esprit  humain  se  croit  alors  fermement 
assis  sur  certaines  bases  et  ne  porte  pas  ses  regards 
au  delà  d'un  certain  horizon. 

C'est  le  temps  des  intrigues  et  des  petits  partis. 
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Ce  que  j'appelle  les  grands  partis  politiques  sont 
ceux  qui  s'attachent  aux  principes  plus  qu'à  leurs 
eDnséquences;  aux  généralités  et  non  aux  cas  parti* 
culiers  ;  aux  idées  et  non  aux  hommes.  Ces  partis  ont, 
eu  général ,  des  traits  plus  nobles ,  des  passions  plus 
généreuses,  des  convictions  plus  réelles,  une  allure 
plus  franche  et  plus  hardie  que  les  autres.  L'intérêt 
particulier,  qui  joue  toujours  le  plus  grand  rôle  dans 
les  passions  politiques,  se  cache  ici  plus  habilement 
sous  le  voile  de  l'intérêt  public  ;  il  parvient  même 
quelquefois  à  se  dérober  aux  regards  de  ceux  qu'il 
anime  et  fait  agir. 

Les  petits  partis  au  contraire  sont  en  général  sans 
foi  politique.  Gomme  ils  ne  se  sentent  pas  élevés  et 
soutenus  par  de  grands  objets ,  leur  caractère  est  em- 
preint d  un  égoïsmc  qui  se  pi  oduit  oslensiblcment^à 
chacun  de  leurs  actes.  Ils  s'échauffent  toujours  à 
froid  ;  leur  langage  est  violent,  mais  leur  marche  est 
timide  et  incertaine.  Les  moyens  qu'ils  emploient 
sont  misérables  comme  le  but  même  qu'ils  se  propo- 
sent. De  là  vient  que  quand  un  temps  de  calme  suc- 
cède à  une  révolution  violente ,  les  grands  hommes 
semblent  disparaître  tout  à  coup  et  les  âmes  se  ren* 
fermer  en  elles-mêmes. 

Les  grands  partis  bouleversent  la  société ,  les  pe- 
tits Tagitent  :  les  uns  la  déchirent  et  les  autres  la  dé- 
pravent :  les  premiers  la  sauvent  quelquefois  en 
rébraulant,  les  seconds  la  troublent  toujours  sans 
proût. 

L'Amérique  a  eu  de  grands  partis.  Aujourdlrai 

ils  n'existent  plus.  Elle  y  a  beaucoup  gagné  en  bon- 
heur, mais  non  en  moralité. 
Lorsque  la  guerre  de  l'indépendance  eut  pris  fin  et 
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qu'il  s'agit  d'étaUir  les,  bases  du  nouveau  gouyerue- 

ment ,  la  nation  se  trouva  divisée  entre  deux  opi- 
nions. Ces  opinions  étaient  aussi  anciennes  que  le 
numde,  et  ou  les  retrouve  sous  différentes  Cmnes  et 
revêtues  de  noms  divers  dans  tontes  les  sociétés  lifires. 


tre ,  l'étendre  iadéûnimeut.  l 

JLa  lutte  entre  ces  deux  opinions  ne  prit  jamais 
chez  les  Américains  le  caractère  de  violence  qui  Ta 

souvent  signalée  aill(»urs.  En  Amérique,  les  deux 
partis  étaient  d'accord  sur  les  points  les  plus  essen- 
tiels. Aucun  des  deux ,  pour  vaincre ,  n'avait  à  dé* 
tmire  un  ordre  ancien ,  ni  à  bouleverser  tout  un  état 
social.  Aucun  des  deux,  par  conséquent,  ne  ratta- 
chait un  grand  nombre  d'existences  individuelles  au 
triomphe  de  ses  principes.  Mais  ils  touchaient  à  des 
intérêts  immatériels  du  premier  ordre ,  tel  que  Fa* 
mour  de  l'égalité  et  de  l'indépendance.  C'en  était 
assez  pour  soulever  de  violentes  passions. 

Le  parti  qui  voulait  restreindre  le  pouvoir  popu- 
laire, chercha  surtout  à  faire  l'application  de  ses  doc- 
trines à  la  Constitutioa  de  l  Union ,  ce  qui  lui  valut 
le  nom  de  fédéral. 

L'autre,  qui  se  prétendait  Tamant  exclusif  de  la  li- 
berté ,  prit  le  titre  de  Républicain. 

L  Amérique  est  la  (erre  de  la  démocratie.  Les 
fédéralistes  furent  donc  toujours  en  minorité,  mais 
ils  comptaient  dans  leurs  rangs  presque  tous  les 
grands  hommes  que  la  guerre  de  l  indéjjendance 
avait  fait  naître,  et  leur  puissance  morale  était  Irès- 
étendue.  Les  circonstances  leur  furent  d'ailleurs  fa- 
vorables. La  ruine  de  la  première  confédération  fit 
craiudre  au  peuple  de  tomber  dau3  1  anarchie ,  et 


L'une  voulait  restreindre  le 


ir  populaire ,  Tau- 
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les  fédéralistes  profitèrent  de  cette  disposition  pas- 
sagère. Pendant  dix  ou  douze  ans,  ils  dirigèrent 

les  affaires  et  purent  appliquer  non  tous  leurs  prin- 
cipes, mais  quelques-uns  d'entre  eux  ;  car  le  courant 
opposé  devenait  de  jour  en  jour  trop  violent  pour 
qu'on  osftt  lutter  oontre  lui. 

En  1801,  les  républicains  s'emparèrent  enfln  du 
gouvernement.  Thomas  Jefferson  fut  nommé  pré- 
sident ;  il  leur  apporta  l'appui  d'un  nom  célèbre  ^ 
d'un  grand  talent  et  d'une  immense  popularité. 

Les  fédéralistes  ne  s'étaient  jamais  maintenus  que 
par  des  moyens  artiûciels  et  à  l  aide  de  ressources 
momentané^  ;  c'étaient  la  vertu  ou  les  talens  de 
leurs  chefs,  ainsi  que  le  bonheur  des  circonstances, 
qui  les  avaient  poussés  au  pouvoir.  Quand  les  ré- 
publicains y  arrivèrent  à  leur  tour ,  le  parti  contraire 
fut  comme  enveloppé  au  milieu  d'une  inondation  su* 
bite.  Une  immense  majorité  se  déclara  contre  lui , 
et  il  se  vit  sur-le-champ  en  si  petite  minorité ,  qu'ans- 
sitdt  il  désespéra  de  lui-même.  Depuis  ce  moment 
le  parti  républicain  ou  démocratique  a  marché  de 
conquêtes  en  conquêtes,  et  s'est  emparé  de  la  société 
tout  entière. 

Les  fédéralistes  se  sentant  vaincus  sans  ressources 
et  se  voyant  isolés  au  milieu  de  la  nation,  se  divi- 
sèrent ;  les  uns  se  joignirent  aux  vainqueurs  ;  les 
autres  déposèrent  leur  bannière  et  changèrent  de 
nom.  Il  y  a  déjà  un  assez  grand  nombre  d'années 
qulls  ont  entièrement  cessé  d'exister  comme  parti. 

Le  passage  des  fédéralistes  au  pou>oir  est,  à 
mon  avis.  Tua  des  événemens  les  plus  heureux  qui 
aient  accompagné  la  naissance  de  la  grande  union 
américaine.  Les  fédéralistes  luttaient  contre  la  pente 
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firédistible  de  lenr  siècle  et  de  leur  pays.  Quelle  que 
fût  la  bonté  ou  le  vice  de  leurs  théories ,  elles  avaient 
le  tort  d^étre  inapplicables  dans  leur  entier  à  la  so- 
ciété qu'ils  voulaient  régir  ;  ce  qui  est  arrivé  sons 
JeCTerson  serait  donc  arrivé  tôt  on  tard.  Mais  leur 
gouvernement  laissa  du  moins  à  la  nouvelle  républi- 
que le  temps  de  s'asseoir ,  et  lui  permit  ensuite  de 
supporter  sans  inconvénient  le  développement  rapide 
des  doctrines  qu'ils  avaient  combattues.  Un  grand 
nombre  de  leurs  principes  finit  d'ailleurs  par  s'intro- 
duire dans  le  symbole  de  leurs  adversaires  ;  et  la 
constitution  fédérale,  qui  subsiste  encore  de  notre 
temps,  est  uu  monument  durable  de  leur  patrio- 
tisme et  de  leur  sagesse. 

^  Ainsi  donc ,  de  nos  jours,  on  n'aperçoit  point  aux 
Etats-Unis  de  grands  partis  politiques.  On  y  ren- 
contre bien  des  partis  qui  menacent  l'avenir  de 
rUnion  ;  mais  il  n'en  existe  pas  qui  paraissent  s'at- 
taquer à  la  forme  actuelle  du  gouvernement  et  à  la 
marche  générale  de  la  société.  Les  partis  qui  mena- 
cent rUnion  repos(MU  non  sur  des  principes,  mais 
sur  des  intérêts  matériels.  Ces  intérêts  constituent 
dans  les  différentes  provinces  d'un  si  vaste  emirire 
des  nations  rivales  plutôt  que  des  partis.  C'est  ainsi 
qu'on  a  vu  dernièrement  le  Nord  soutenir  le  système 
des  prohibitions  commerciales  et  le  Sud  prendre  les 
armes  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce ,  par  la 
seule  raison  que  le  Nord  est  manufacturier  et  le  Sud 
cultivateur,  et  que  le  système  restrictif  agit  au  pro- 
fit de  l'un  et  au  détriment  de  l'autre. 

A  défaut  des  grands  partis ,  les  États-Unis  four- 
millent  de  petits,  et  l'opinion  publique  se  fractionne 
à  riniini  sur  des  questions  de  détails^  On  ne  saurait 
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imaginer  la  peine  qu'on  s'y  donne  pour  créer  des 
partis  ;  ce  n'est  pas  chose  aisée  de  notre  temps. 
Aux  États-Unis,  point  de  haine  religieuse,  parce 
que  la  religion  est  universellement  respectée  et 
qu'aucune  secte  n'est  dominante;  point  de  haine 
de  classes,  parce  que  le  peuple  est  tout,  et  que  nul 
n'ose  encore  lutter  avec  lui  ;  enfin  point  de  misères 
publiques  à  exploiter ,  parce  que  l'état  matériel  du 
pays  offire  une  si  immense  carrière  à  l'industrie , 
qu'il  suffit  de  laisser  Thomme  à  lui-même  pour 
qu'il  fasse  des  prodiges.  Il  faut  bien  pourtant  que 
Tambition  parvienne  à  créer  des  partis,  car  il  est 
difficile  de  renverser  celui  qui  tient  le  pouvoir  par 
la  seule  raison  qu'on  veut  prendre  sa  place.  Toute 
l'habileté  des  hommes  politiques  consiste  donc  à 
composer  des  partis  :  un  homme  politique,  aux 
États-Unis ,  cherche  d'abord  à  discerner  son  intérêt , 
et  à  voir  quels  sont  les  intérêts  analogues  qui  pour- 
raient se  grouper  autour  du  sien  ;  il  s'occupe  cn^ 
suite  à  découvrir,  s'il  n'existerait  pas  par  hasard , 
da^ns  le  monde ,  une  doctrine  ou  un  principe  qu'on 
pût  placer  convenablement  à  la  téte  de  la  nouvelle 
association ,  pour  lui  donn(T  le  droit  de  se  produire 
et  de  circuler  librement.  C'est  comme  qui  dirait  le 
privilège  du  roi  que  nos  pères  imprimaient  jadis 
sur  la  première  feuille  de  leurs  ouvrages ,  et  qu'ils 
incorporaient  au  livre,  bien  qu'il  n'en  fit  point 
partie. 

Ceci  fait ,  on  introduit  la  nouvelle  puissance  dans 
le  monde  poliliciue. 

Pour  un  étranger,  presque  toutes  les  querelles  do- 
mestiques des  Américains  paraissent ,  au  premier 
abord ,  incompréhensibles  ou  puériles ,  et  Ton  ne  sait 
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n  Ton  doit  prendre  en  pitié  un  peuple  qui  s'occupe 

sérieusement  de  semblables  misères ,  ou  lui  envier  le 
lx>nheur  de  pouvoir  s'en  occuper. 

Mais  lorsqu'on  vient  à  étudier  avec  soin  les  iiH 
stinds  secrète  qui,  en  Amérique,  gouvemcant  les  fao- 
tions ,  on  découvre  aisément  que  la  plupart  d'entre 
elles  se  rattachent  plus  ou  moins  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  deux  grands  partis  qui  divisait  les  bomines ,  de- 
puis qu'il  y  a  des  sociétés  libres.  A  mesure  qu'on  pé- 
nètre plus  profondènunit  dans  la  pensée  intime  de 
ces  partis,  on  s'aperçoit  que  les  uns  travaillent  à  res- 
serrer l'usage  de  la  puissance  publique,  les  autres  à 
rétendre.  ' 

Je  ne  dis  point  que  les  partis  américains  aient  tou- 
jours pour  but  ostensible  ni  même  pour  but  caciié  de 
fiadre  prévaloir  Tarislocratie  ou  la  démocratie  dans  le 
pays  ;  je  dis  que  les  passions  aristocratiques  ou  démo- 
cratiques se  retrouvent  aisément  au  fond  de  tous  les 
partis  ;  et  que,  bien  qu'elles  s'y  dérobent  aux  re- 
gards, elles  eu  forment  comme  le  point  sensible  et 
l'Ame. 

Je  citerai  un  exemple  récent  :  le  président  attaque 
la  banque  des  £Uits-L  nis;  le  pays  s  émeut  et  se  di^ 
vise  ;  les  dasses  éclairées  se  rangent  en  général  du 
côté  delà  banque,  le  peuple  en  faveur  du  président. 
Pensez-vous  que  le  peuple  a  su  discerner  les  raisons 
de  son  opinion  au  milieu  des  détours  d'une  question 
si  difficile,  et  où  les  bommes  expérimentés  hésitent  ? 
NuUanent.  Mais  la  banque  est  un  grand  établissement 
qui  a  une  existence  indépendante;  le  peuple,  qui  dé- 
truit ou  élève  toutes  les  puissances ,  ne  peut  rien  sur 
elle,  cela  Tétonne.  Au  milieu  du  mouvement  univer» 
sel  de  la  société ,  ce  point  immobile  choque  ses  re- 
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gards ,  et  il  veut  voir  s'il  ne  parviendra  pas  à  le 
mettre  ea  branle  c(Hnme  le  reste. 


nu  MBTIS  WS  PARTI  AKBTOCRâTlQini  AOS  tiÉM^mm, 

OpposItioD  secrète  des  ricbes  à  la  démocratie.'- Us  se  retirent  dans 

la  vie  privée.— Goût  qu'ils  montrent,  dans Tlntérleur de  leur 
demeure,  pour  les  plaisirs  exclusirs  et  le  luxe.  —  Leur  simplictté 
au  dehors.   JLieui*  condesoendance  afifectée  pour  le  peuple. 

Il  arrive  quelquefois  chez  un  peuple  divisé  d'opi^ 
nions  que  l'équililire  entre  les  partis  venant  à  se 

rompre ,  l'un  d'eux  acquiert  une  prépondérance  irré- 
sistible. Il  brise  tous  les  obstacles,  accable  son  adver- 
saire ,  et  exploile  la  société  entière  à  son  profit.  Les 
vaincus,  désespérant  alors  du  succès,  se  cadient  ou 
se  taisent.  Il  se  fait  une  immobilité  et  un  silence  uni- 
versels. La  nation  semble  réunie  dans  une  même  pen- 
sée. Le  parti  vainqueur  se  lève  et  dit  :  J'ai  reaAu  la 
paix  au  pays  ,  on  me  doit  des  actions  de  grftces. 

Mais  sous  celte  unanimité  apparente  se  cachent 
encore  des  divisions  profondes  et  une  opposition 
réelle. 

C'est  ce  qui  anrlva  en  Amérique  s  quand  le  parti 

démocratique  eut  obtenu  la  prépondérance ,  on  le  vit 
s'emparer  de  la  direction  exclusive  des  afibires.  De- 
puis ,  il  n'a  cessé  de  modeler  les  mceurs  et  les  lois  sur 
ses  désirs. 

De  nos  jours ,  on  peut  dire  qu'aux  Etats-Unis  les 
classes  riches  de  la  société  sont  presque  entièrement 
hors  des  aibires  politiques^  et  que  la  ridiesse,  loin 
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et  un  obstacle  pour  parvenir  au  pouvoir. 

Les  riches  aiment  donc  mieux  abandonner  la  lice, 
ijae  d'y  soutenir  une  lutte  souTent  inégale  contre  les 
.  plus  pauvres  de  leurs  concitoyens.  Ne  pouvant  pas 
prendre  dans  la  vie  publique  un  rang  analogue  à  ce- 
lui qu'ils  occupent  dans  la  vie  privée,  ils  abandon- 
nent la  première  pour  se  ccmcentrer  dans  la  seconde. 
Ils  forment  au  milieu  de  l'Etat  comme  une  société  par- 
ticulière qui  a  ses  goûts  et  ses  jouissances  à  part. 

Le  riche  se  soumet  à  cet  état  de  choses  conmie  à  un 
mal  irrémédiable  ;  il  évite  même  avec  grand  srài  de 
montrer  qu'il  le  blesse  ;  on  reutcnd  doue  vanter  en 
public  les  douceurs  du  gouvernement  républicain  et 
les  avantages  des  formes  démocratiques.  Car ,  ^rès 
le  fait  de  haïr  laurs  ennemis ,  qu'y  a-t-il  de  plus  na- 
turel aux  hommes  que  de  les  flatter? 

Yoyez- vous  cet  opulent  citoyen  ?  ne  dirait-on  pas 
un  Juif  du  moyen-Age  qui  craint  de  laisser  soiqiQCNii- 
n&r  ses  richesses?  Sa  mise  est  simple,  sa  d^narche 
est  modeste  ;  entre  les  quatre  murailles  de  sa  demeure 
on  adore  le  luxe  ^  il  ne  laisse  pénétrer  dans  ce  sanc- 
tuaire que  quelques  bôtes  choisis  qu'il  appelle  inso^ 
lemment  ses  égaux.  On  ne  rencontre  point  de  noble 
en  Europe  qui  se  montre  plus  exclusif  que  lui  dans 
ses  plaisirs  ;  plus  envieux  des  moindres  avantages 
qu'une  position  privilégiée  assure.  Mais  le  voici  qui 
sort  de  chez  lui  pour  aller  travailler  dans  un  réduit 
poudreux  qu'il  occupe  au  centre  de  la  ville  et  des  af- 
faires et  où  chacun  est  libre  de  venir  l'aborder*  Au 
milieu  du  diemin,  son  cordonnier  vient  à  passer,  et 
ils  s'arrêtent  :  tous  deux  se  mettent  alors  à  discourir. 
Que  peuvent-ils  dire?  ces  deux  citoyens  s'occupent 


biyiii^ed  by  Google 


DIS  PARUS  AUX  iTATS-imis.  13 

des  affiaores  de  l'Etat,  et  ils  ne  se  quitteront  pas  sans 
s'être  serré  la  main. 

Au  fond  de  cet  rnthousiasme  de  convention  et  au 
milieu  de  ces  formes  obséquieuses  envers  le  poit- 
Yoir  dominant,  il  est  facile  d'apercevoir  dans  les  ri- 
dies  un  grand  dégoût  pour  les  institutions  démocra- 
tiques de  leur  pays.  Le  peuple  est  un  pouvoir  qu'ils 
craignent  et  qu'ils  méprisent.  Si  le  mauvais  gouver* 
nement  de  la  démocratie  amenait  nn  jour  mie  crise 
politique  ;  si  la  monarchie  se  présentait  jamais  aux 
États-Unis  comme  une  chose  praticable ,  on  décou- 
vrirait bientôt  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 

Les  deux  grandes  armes  qu'emploient  les  partis 
pour  réussir  soul  les  Journaux  et  les  associations. 
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I 

DUBodlé  de  restreindre  la  liberté  de  la  presse.  —  Raisons  particu- 
liéret  qu'4>ntoertabM  peuples  de  tenirà  cette  liberté.-  La  liberté 
de  la  presse  est  une  eonséquence  nécessaire  de  la  souveraineté 
du  peuple  cornmp  on  IVntcHd  en  Amérique.— Violence  du  lan- 
ga^^  de  la  presse  pi^riodique  aux  États-Unis.  —  l^a  presse  pé- 
riodique a  (li  s  iiistitK-U  qui  lui  sont  propres.  —  T/e\empIe  des 
Klats-L'nis  le  prouve.  Opinion  des  Américains  sur  la  répres- 
sion judiciaire  des  délits  de  la  presse.— PourqnoiUl  pronol 
moins  puissante  aux  Ëtata-Uois  qu'en  France. 


La  liberté  de  la  {presse  ne  fait  pas  seulemeat  sentir 
I  son  poaToir  rar  les  opinloo»  poliUqtics,  mais  enooiv 
sur  toutes  les  opioions  des  hommes.  Elle  ne  modifie 

pas  seuloment  les  lois,  mais  les  mœurs.  Dans  UM 

I  autre  partie  de  cet  ouvrafrc,  je  chercherai  à  détermi- 
ner le  degré  d  iuflucncc  qu  a  ei^ercée  la  liberté  de  la 

.  presse  sur  la  sodélé  dvile  aux  États-Unis  ;  je  tâcherai 
de  discerner  la  direction  qu'elle  a  donnée  aux  idées, 

I  les  habitudes  qu'elle  a  fait  prendre  à  l'esprit  et  aux 

I  sentimens  des  Américains.  En  ce  moment,  je  ne  veux 
examiner  que  les  effets  produits  par  la  liberté  de  la 
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J'avoue  que  je  ne  porte  point  à  la  liberté  de  la 

presse  cet  amour  complet  et  inslanlané  qu'on  ac- 
corde aux  choses  souverainement  bonnes  de  leur  aa- 
ture. 

Je  l'aime  par  la  considération  des  maux  qu'elle  em- 
pêche, bien  plus  que  pour  les  biens  qu'elle  fait. 

Si  quelqu'un  me  montrait,  entre  Tindépendance 
complète  et  l'asservissement  entier  de  la  pemée,  une 
position  intermédiaire  où  je  pusse  espérer  me  tenir, 
je  m'y  établirais  peut-être-,  mais  qui  découvrira  cette 
position  intermédiaire?  Vous  partez  de  la  licence  de 
la  presse,  et  vous  marchez  vers  Tordre  :  que  faites-- 
vous?  vous  soumettez  crabord  les  écrivains  aux  ju- 
rés ;  mais  les  jurés  acquittent,  et  ce  qui  n'était  que 
ropinion  d'un  homme  isolé  devient  l'opinion  du  pays. 
Vous  avez  donc  fait  trop  et  trop  peu  ;  il  faut  encore 
marcher,  vous  livrez  les  auteurs  à  des  magistrats 
permanens;  mais  les  juges  sont  obligés  d'entendre 
avant  que  de  condamner;  ce  qu'on  eût  craint  d'avouer 
dans  le  livre,  on  le  proclame  impunément  dans  le 
plaidoyer;  ce  qu'on  eût  dit  obscurément  dans  un 
écrit,  se  trouve  ainsi  répété  dans  mille  autres.  L'eiL- 
pression  est  la  forme  extérieure,  et  si  je  puis  m'ex- 
jN^imer  ainsi ,  le  corps  de  la  pensée  ;  mais  elle  n'est 
pas  la  pensée  elle-même.  Vos  trihunaux  arrêfent 
le  corps,  mais  l'àme  leur  éctiappe  et  glisse  subtile- 
ment entre  leurs  mains.  Yous  avez  donc  fiiit  trop 
et  trop  peu  ;  il  faut  continuer  à  marclier.  Yous  aban- 
donnez entin  l(»s  écrivains  à  des  censeurs,  fort  bien  ! 
nous  approchons.  Mais  la  tribune  politique  n'est-elle 
pas  libre?  vous  n'ayez  donc  encore  rien  fait?  je  me 
trompe,  vous  avez  accru  le  mal.  Prendriez-vous, 
par  hasard,  la  pensée  pour  une  de  ces  puissances 
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matérielles  qui  s'accroissent  par  le  nombre  de  leurs 
agens?  oomptereK-Tons  les  écrivains  comme  les  sol* 

dats  d'une  armée?  Au  rebours  de  toutes  les  puissan- 
ces matérielles,  le  pouvoir  de  la  pensée  s'augmente 
souvent  par  le  petit  nombre  même  de  ceux  qui  l'ex- 
priment. La  parole  d'un  homme  puissant  qui  pénètre 
seule  au  milieu  des  passions  dime  assemblée^  muette, 
a  plus  de  pouvoir  que  les  cris  confus  de  mille»  ora- 
teurs; et  pour  peu  qu'on  puisse  parler  librement 
dans  un  seul  lieu  public ,  c'est  comme  si  on  parlait 
publiquement  dans  chaque  village.  Il  vous  faut  donc 
détruire  la  liberté  de  parler  comme  celle  d'écrire; 
cette  fois ,  vous  voici  dans  le  port  :  chacun  se  tait. 
Mais  où  étes-vous  arrivé?  Vous  étiez  parti  des  abus 
de  la  liberté,  et  je  vous  retrouve  sous  les  pieds  d'un 
despote. 

Vous  avez  été  de  Textréme  indépendance  à  Tex- 
fréme  servitude,  sans  rencontrer,  sur  un  si  long 

espace,  un  seul  lieu  où  vous  puissiez  vous  poser. 

Il  y  a  des  peuples  qui ,  indépendamment  des  rai- 
sons générales  que  je  viens  d'énoncer,  en  ont  de  par- 
ticulières qui  doivrat  les  attacher  à  la  liberté  de  la 

presse. 

Chez  certaines  nations  qui  se  prétendent  libres , 
chacun  des  agens  du  pouvoir  peut  impunément  vio- 
ler la  loi  sans  que  la  constitution  du  pays  donne  aux 
opprimés  le  droit  de  se  plaindre  devant  la  justice. 
Chez  ces  peuples  il  ne  faut  plus  considérer  l'indépen- 
dance de  la  presse  comme  l'une  des  garanties,  mais 
comme  la  seule  garantie  qui  reste  de  la  liberté  et  de 
la  sécurité  des  citov(»ns. 

Si  donc  les  hommes  qui  gouvernent  ces  nations 
parlaient  d'enlever  son  indépendance  à  la  presse,  le 

a* 
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praple  entier  pourrait  leur  répondre  :  iâissez-noiu» 
pounnifre  tos  crimes  devant  les  juges  ordinilres, 
et  peat-étre  que  nous  consentirons  alors  à  ne  point 

en  appeler  au  tribunal  de  l'opinion. 

Dans  les  pays  où  règne  ostensiblement  le  dogme 
de  la  souveraineté  du  peuple,  la  censure  n'est 
pas  senlemoat  un  danger,  mais  encore  une  grande 
absurdité. 

Lorsqu'on  accorde  à  cbacnn  un  droit  à  gouverner 
la  société,  il  faut  bien  lui  reconnailn-  la  capacité  de 
choisir  entre  les  différentes  opinions  qui  agitent  ses 
contemporains,  et  d'apprécier  les  différais  feits  dont 
la  connaissance  peut  le  guider. 

La  souveraineté  du  peuple  et  la  liberté  de  la  presse 
sont  donc  deux  choses  enticrcmeut  corrélatives;  la 
censure  et  le  vote  universel  sont  au  contraire  deux 
choses  <|ni  se  contredisent  et  ne  penvent  se  rencon- 
trer long-temps  dans  les  institutions  politiques  d*un 
même  peuple.  Parmi  les  douze  milhdns  d'hommes 
qui  \iveiit  sur  le  territoire  des  Ela!s-l  nis,  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  ail  encore  osé  proposer  de  res- 
treindre la  liberté  de  la  presse. 

Le  premier  journal  qiû  tomba  sous  mes  yeux,  en 
arrivant  en  Amérique,  contenait  l'article  suivant, 
que  je  traduis  iidélement  : 

«  Dans  tonte  celte  affaire,  langage  tenu  par  Jack- 
»  son  (le  président)  a  été  celui  d'un  despote  sans 
»  coeur,  occupé  uniquement  à  constTver  son  pou\oir. 
j»  L'ambition  est sonrrinie,  et  il  y  Irouvora  sa  peine.  Ha 
»  pour  vocation  l  iutrigue,  et  1  intrigue  confondra  ses 
»  desseins  et  loi  arradiera  sa  puissance.  11  gouvcrue 
»  par  la  cOTruplioo,  et  ses  manoeuvres  coupaUes  loui^ 
»  neront  à  sa  confusioa  et  à  sa  honte.  H  s*est  monlié 


)»  dans  Farène  politique  comme  un  joueur  sans  pudeur 
»  et  sans  fireia.  U  a  réussi  ;  mais  Tbeure  de  la  justice 
»  approche;  bieotùt  il  lui  faudra  rendre  ce  iia'U  a 
»  gagné,  jeter  loin  de  loi  son  détrompenr,  et  finir 
»  dans  quelque  retraite  où  il  puisse  blasphémer  en 
»  liberté  contre  sa  folie  ;  car  le  repentir  n'est  point 
»  une  Tertn  qn'il  ait  été  donné  à  acm  cœur  de  jamaii 
»  oonnattre.  » 

(  f^incennes  Gazette.  ) 

Bien  des  gens  en  France  s'imaginent  que  la  vio- 
lence de  la  presse  tient  parmi  nous  à  l'instabilité  de 
Tétat  social ,  à  nos  passions  politiques ,  et  an  ma* 
laise  général  qui  en  est  la  suite.  Ils  attendent  donc 
sans  cesse  une  époque  où  la  société  reprenant  une 
assiette  tranquille,  la  presse  à  son  tour  deviendra 
calme.  Pour  moi,  j'attribuerais  yolontiers  aux  cau- 
ses indiquées  plus  haut  l'extrême  ascendant  qu'elle 
a  sur  nous;  mais  je  ne  pense  point  que  ces  causes 
influent  beaucoup  sur  son  langage.  La  presse  pé- 
riodique me  parait  avoir  des  instincts  et  des  passions 
à  elle ,  indépendamment  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  elle  agit.  Ce  qui  se  passa  en  Amérique 
adbève  de  me  le  prouver. 

L'Amérique  est  peut-être,  en  ce  moment,  le  pays 
du  monde  qui  renferme  dans  son  sein  le  moins  de 
germes  de  révolution.  £n  Amérique,  cependant,  la 
presse  a  les  mêmes  goûts  destructeurs  qu'en  France, 
et  la  même  violence  sans  les  mêmes  causes  de  colère. 
En  Amérique,  comme  en  France ,  elle  est  cette  puis- 
sance extraordinaire,  si  étrangement  mélangée  de 
biens  et  de  maux,  que  sans  elle  la  liberté  .  ne  saurait 
vivre ,  et  qu'avec  elle  l'ordre  peut  à  peine  se  main- 
tenir». 
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Ce  qpi'il  faut  dire ,  c'est  qae  la  presse  a  beaucoup 
moins  de  pouvoir  mx  États-Unis  que  parmi  nous. 

Rien  pourtant  n'est  plus  rare  dans  ce  pays  que  de  voir 
une  poursuite  judiciaire  dirigée  contre  elle.  La  raison 
en  est  simple.  Les  Américains,  en  admettant  parmi 
eax  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  en  ont 
fait  l'application  sincère.  Ils  n'ont  point  eu  l'idée  de 
fonder,  avec  des  élémens  qui  changent  tons  les  jours, 
des  constitutions  dont  la  durée  fût  étemelle.  Attaquer 
les  lois  existantes  n'est  donc  pas  criniincl ,  pourvu 
qu'on  ne  veuille  point  s'y  soustraire  par  la  violence. 

Ils  croient  d'ailleurs  que  les  tribunaux  sont  im- 
puissans  pour  modérer  la  presse,  et  que  la  souplesse 
des  langages  humains  échappant  sans  cesse  à  l'analyse 
judiciaire,  les  délits  de  cette  nature  se  dérobent  en 
quelque  sorte  devant  la  main  qui  s'étend  pour  les 
saisir.  Ils  pensent  qu'afin  de  pouvoir  agir  efficacement 
sur  la  presse,  il  faudrait  trouver  un  tribunal  qui, 
non-seulement  fût  dévoué  à  l'ordre  existant,  mais 
encore  pût  se  placer  au-dessus  de  l'opinion  publique 
qui  s'agite  autour  de  lui;  un  tribunal  qui  jugeât  sans 
admettre  la  publicité,  prononçât  sans  motiver  ses  ar- 
rêts et  punit  l'intention  plus  encore  que  les  paroles. 
Quiconque  aurait  le  pouvoir  de  créer  et  de  maintenir 
un  semblable  tribunal,  perdrait  son  temps  à  pour- 
suivre la  liberté  de  la  presse  ;  car  alors  il  serait  maî- 
tre absolu  de  la  société  elle-même ,  et  pourrait  se 
débarrasser  des  écrivains  en  même  temps  que  de  leurs 
écrits.  En  matière  de  presse,  il  n'y  a  donc  réellement 
pas  de  milieu  entre  la  servitude  et  la  licence.  Pour 
recueillir  les  biens  inestimables  qu'assure  la  liberté 
de  la  presse ,  il  faut  savoir  se  soumettre  aux  maux 
inévitables  qu'elle  fait  naître.  Vouloir  obtenir  les  uns 
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en  échappant  aux  autres,  c'est  so  livrer  à  l'une  de  ces 
illusions  dont  se  bercent  d'ordinaire  les  nations  ma- 
lades, alors  que,  fati^ées  de  luttes  et  épuisées  d'effor  te, 
elles  cherchent  les  moyens  de  faire  coexister  à  la  foisr, 
sur  le  même  sol,  des  opinions  ennemies  et  des  prin- 
cipes contraires. 

Le  peu  de  puissance  des  journaux  en  Amérique 
tient  à  plusieurs  causes ,  dont  voici  les  principales  : 

La  liberté  d'écrire,  comme  toutes  les  autres,  est 
d'autant  plus  redoutable  qu'elle  est  plus  nouvelle  ; 
un  peuple  qui  n'a  jamais  entendu  traiter  devant  lui 
les  affaires  de  l'État,  croit  le  premier  tribun  qui  se 
présente.  Parmi  les  Anglo-Américains,  cette  liberté 
est  aussi  ancienne  que  la  fondation  des  colonies  ;  la 
presse  d'ailleurs,  qui  sait  si  bien  enflammer  les  passions 
humaines,  ne  peut  cependant  les  errer  à  elle  toute 
seule.  Or,  en  Amérique,  la  vie  politique  est  active, 
variée ,  agitée  même  ;  mais  elle  est  rarement  trou- 
blée par  des  passions  profondes  :  il  est  rare  que  celles- 
ci  se  soulèvent  quand  les  intérêts  matériels  ne  sont 
pas  compromis ,  et  aux  États-Unis  ces  intérêts  pros- 
pèrent. Pour  juger  de  la  différence  qui  existe  sur 
ce  point  eqtrc  les  Anglo- Américains  et  nous ,  je  n'ai 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  journaux  des  deux  peuples. 
£n  France,  les  annonces  conunerciales  ne  tiennent 
qu'un  espace  fort  restreint ,  les  nouvelles  mêmes  sont 
peu  nombreuses  ;  la  partie  vitale  d'un  journal ,  c'est 
celle  où  se  trouvent  les  discussions  politiques.  En 
Amérique ,  les  trois  quarts  de  l'immense  journal  qui 
est  placé  sous  vos  yeux ,  sont  remplis  par  des  an- 
nonces ,  le  reste  est  occupé  le  plus  souvent  par  des 
nouvelles  politiques  ou  de  simples  anecdotes  ;  de  loin 
en  loin  seulement  on  aperçoit  dans  un  coin  ignoré 
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Tune  de  ces  discussions  brûlantes  qui  sont  parmi  nous 
la  pâture  journalière  des  lecteurs. 

Toute  puissance  augmente  Faction  de  ses  forces  i 
mesure  qu'elle  en  centralise  la  direction  ;  c'est  là  une 
loi  générale  de  la  nature  que  Texamen  démontre  à 
Tobservateur,  et  qu'un  instinct  plus  sûr  encore  a  lou« 
jours  fait  connaître  aux  moindres  deqiotes. 

En  France ,  la  presse  rtanit  deux  espèces  de  ceof* 
tralisations  distinctes. 

Presque  tout  son  pouvoir  est  concentré  dans  un 
même  lieu ,  et  pour  ainsi  dire  dans  les  mêmes  mainS| 
car  ses  organes  sont  en  très-petit  nombre. 

Ainsi  constitué  au  milieu  d'une  nation  sceptique, 
le  pouvoir  de  la  presse  doit  être  presque  sans  bornes. 
C'est  un  ennemi  avec  qui  un  gouvernement  peut  faire 
des  trêves  plus  ou  moins  longues ,  mais  en  face  du-* 
quel  il  lui  est  dilTRile  de  vivre  long-temps. 

Ki  Tune  ni  Tautre  des  deux  espèces  de  centralisa- 
tions dont  je  viens  de  parler  n'existent  en  Amérique. 

Les  Etats-Unis  n'ont  point  de  capitale  ;  les  lumières 
comme  la  puissance  sont  disséminées  dans  toutes  les 
parties  de  cette  vaste  contrée  -,  les  rayons  de  llntel- 
ligence  humaine,  au  lieu  de  partir  d'un  centre  com- 
mun ,  s'y  croisent  donc  en  tous  sens  ;  les  Américains 
n'ont  placé  imlle  part  la  direction  générale  de  la 
pensée,  non  plus  que  celle  des  affaires. 

Ceci  tient  à  des  circonstances  locales  qui  ne  dépen- 
dit point  des  hommes ,  mais  voici  qui  vient  des  lois. 

Au\  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  de  patentes  pour  les 
imprimeurs;  de  timbre  ni  enregistrement  pour  les 
journaux  ;  enfin  la  règle  des  cautionnemens  est  in- 
connue. 

Il  résulte  de  là  que  la  création  d'un  journal  est  une 
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entreprise  simple  et  facile,  peu  d'abonnés  suffisent 
pour  que  le  journaliste  puisse  couvrir  ses  frais.  Aussi, 
le  nombre  des  écrits  périodiques  ou  semi-périodiqaes 
«ax  États-Unis  dépasse -t- il  tonte  croyance.  Les 
Américains  les  plus  éclairés  attribuent  à  celte  in- 
croyable dissémination  des  forces  de  la  presse  son 
peu  de  puissance  :  c'est  un  axiome  de  la  science  po- 
litique ans  États-Unis ,  que  le  senl  moyen  de  neutra- 
liser les  effets  des  journaux  est  d'en  multiplier  le 
nombre.  Je  ne  saurais  me  figurer  qu'une  vérité  aussi 
évidente  ne  soit  pas  encore  devenue  chez  nous  plus 
vulgaire.  Que  ceux  qui  veulent  faire  des  révolutions 
à  l'aide  de  la  presse ,  cherchent  à  ne  lui  donner  que 
quelques  puissans  or^janes  ,  je  le  comprends  sans 
peine  ;  mais  que  les  partisans  officiels  de  Tordre  éta- 
bli et  les  soutiens  naturels  des  lois  existantes  croient 
atténuer  l'action  de  la  presse  en  la  concentrant ,  voilà 
ce  que  je  ne  saurais  absolument  (  oncevoir.  Les  gou- 
verncmens  d  Europe  me  semblent  agir  vis-à-vis  de 
la  presse  de  la  même  façon  qu'agissaient  jadis  les 
chevaliers  envers  leurs  adversaires.  Ils  ont  remarqué 
par  leur  propre  usage  que  la  centralisation  était 
one  arme  puissante,  et  ils  veulent  en  pourvoir 
leur  ennemi,  afin  sans  donte  d'avoir  plus  de  gloire  à 
lui  résister. 

Aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  presque  pas  de  bourgade 
qui  n'ait  son  journal.  On  conçoit  sans  peine  que ,  par* 
lui  tant  de  combattans,  on  ne  peutétabûr  ni  Âscipline, 
ni  unité  d  action  ;  aussi  voit-on  chacun  lever  sa  ban- 
nière. Ce  n'est  pas  que  tous  les  journaux  politique^ 
de  l'Union  ne  soient  rangés  pour  ou  contre  l'adminis- 
tration; mais  ils  l'attaquent  et  la  défendent  par  cent 
inoyens  divers,  Les  journaux  ne  peuyeut  donc  pan 
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établir  aux  État^Unia  de  ces  grands  cauraiiiid'(0|iî- 
nions  qui  soulèvent  ou  débordent  les  plus  puissantes 

digues.  Cette  division  des  forces  de  la  presse  produit 
encore  d'autres  effets  non  moins  remarquables  :  la 
création  d'un  journal  étantchose  facile,  tout  le  monde 
peut  s'en  occuper  ;  d'un  antre  o6té,  la  ooncurrmoe 
fait  qu'un  journal  ne  peut  espérer  de  très-grands 
j[)roûts  ;  ce  qui  empêche  les  hautes  capacités  iadu* 
strielles  de  se  mêler  de  ces  sorte  d'entrqnrises.  Les 
journaux,  fussent-ils  d'ailleurs  la  source  des  richesses, 
comme  ils  sont  excessivement  nombreux,  les  écrivains 
de  talent  ne  pourraient  suffire  à  les  diriger.  Les  jour- 
nalistes, aux  États-Unis,  ont  donc  en  général  une 
position  peu  élévée,  leur  éducation  n'est  qn'ébaudiée, 
et  la  tournure  de  leurs  idées  est  souvent  vulgaire. 
Or,  en  toutes  choses  la  majorité  fait  loi  $  elle  étabUt 
de  certaines  allures  auxquelles  chacun  ensuite  se 
conforme  ;  l'ensemble  de  ces  habitud^  communes 
s'appelle  un  esprit  :  il  y  a  l'esprit  dubarreau ,  l'esprit 
de  cour.  L'esprit  du  journaliste  eu  France,  est  de 
discuter  d'une  manière,  violente,  mais  élevée,  et 
souvent  éloquente ,  les  grands  intérêts  de  l'Etat  ;  s'il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi ,  c'est  que  toute  rè^le  a 
ses  exceptions.  L'esprit  du  journaliste,  en  Amérique, 
est  de  s'attaquer  grossièrement,  sans  apprêts  et  sans 
art,  aux  passions  de  ceux  auxquels  il  s'adresse,  de 
laisser  là  les  principes  pour  saisir  les  homm^, 
de  suivre  ceux-ci  dans  leur  yie  jnriTée,  et  de  mettre 
i  nu  leurs  faiblesses  et  leurs  vices. 

Il  faut  déplorer  un  pareil  abus  de  la  pensée  ;  plus 
tard ,  j'aurai  occasion  de  rec  Iiercher  quelle  influence 
exercent  les  journaux  sur  le  goût  et  la  moralité  du 
peuple  américain  ^  mais ,  je  le  répète,  je  ne  m'occupa 
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en  ce  moment  que  du  monde  politique.  On  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  eilets  politiques  de  cette  licence 
de  la  presse  ne  contribuent  indirectement  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique.  Il  en  résulte  que  les 
hommes  qui  ont  déjà  une  position  élevée  dans  l'opi- 
nion de  leurs  concitoyens ,  n'osent  point  écrire  dans 
les  journaux,  et  perdent  ainsi  Tarme  la  plus  redouta- 
ble dont  ils  puissent  se  servir  pour  remuer  à  leur 
proflt  les  passions  populaires  (1).  11  en  résulte  surtout 
que  les  vues  personnelles  exprimées  par  les  journa- 
listes ne  sont,  pour  ainsi  dire,  d'aucun  poids  aux 
yeux  des  lecteurs.  Ce  qu'ils  cherchent  dans  un  journal 
c'est  la  connaissance  des  faits  ;  ce  n'est  qu'en  altérant 
ou  en  dénaturant  ces  faits,  que  le  journaliste,  peut 
acquérir  à  son  opinion  quelque  influence. 

Réduite  à  ces  seules  ressources ,  la  presse  exerce 
encore  un  immense  pouvoir  en  Amérique.  Elle  fait 
circuler  la  vie  politique  dans  toutes  les  portions  de 
oe  yaste  territoire.  C'est  elle  dont  l'œil  toujours 
ouvert  met  sans  cesse  à  nu  lits  secrets  ressorts  de  la 
politique ,  et  force  les  hommes  publics  à  venir  tour 
à  tour  comparaître  devant  le  tribunal  de  l'opinion. 
C'est  elle  qui  rallie  les  intérêts  autour  de  certaines 
doctrines  et  formule  le  symbole  des  partis  ;  c'est  par 
elle  que  ceux-ci  se  parlent  sans  se  voir,  s'entendent 
sans  être  mis  en  c(mtact.  LcH'squ'un  grand  mHnbre 
des  organes  de  la  presse  parvient  à  mardier  dans 
la  même  voie,  leur  inQueuce  à  la  longue  devient 


(1)  Ils  n'écrivent  dans  les  journaut  que  dans  les  cas  mes  où  ils 

Vou lent  s'adresser  au  peuple  et  parler  en  leur  propre  nom  :  îorsijue, 
|)ar  exemple,  on  a  rô{>aiidu  sur  leur  compte  des  imputations  oaloiu^ 
liiciues,  ctqmU  iXù&ireni  rétaUic  la  vérité  de»  kii». 
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presque  irrésistible;  et  Topinion  publique,  frap- 
pée toujours  du  môme  côté,  finit  par  céder  sous  leun 


Aux  Etats-Unis,  chaque  journal  a  indiWdnélIe-* 

ment  peu  de  pouvoir  ;  mais  la  presse  périodique 
est  encore,  après  le  peuple,  la  première  des  puis- 
teices(^. 


Que  tes  opinions  qui  itétabliaient  soiii  rcmpfre  de  la  liberté  de  la 
preMe  aux  Etats-Unis,  sont  sourent  plus  teniccs  que  ceOes  qui  se 
imeot  ailleoft  seos  renplre  de  la  eensore. 

Aux  Etats-Unis ,  la  démocratie  amène  sans  cesse 
des  hommes  nouteaux  à  la  direction  des  aflhires. 
Le  gonyernement  met  donc  peu  de  suite  et  d'ordre 

dans  ses  mesures.  Mais  les  principes  généraux  du 
gouvernement  y  sont  plus  stables  que  dans  beau- 
coup d'autres  pays,  et  les  opinions  principales  qui 
règlent  la  société,  s'y  montrent  plus  durables. 
Quand  une  idée  a  pris  possession  de  Tesprit  du 
peuple  américain,  qu'elle  soit  juste  ou  déraison- 
nable, rien  n*est  plus  difficile  que  de  l'en  extirper. 

Le  même  fait  a  été  observé  en  Angleterre ,  le  pays 
de  l'Europe  où  l'on  a  vu  pendant  un  siècle  la  liber- 
té la  plus  grande  de  penser  et  les  préjugés  les  fdos 
kivincîHes. 

J'attribue  cet  effet  à  la  cause  même  qui ,  au  pre- 
mier abord ,  semblerait  devoir  l'empêcher  de  se  pro- 
duire, à  la  liberté  de  la  presse.  Les  peuples  chez  les-« 
queb  existe  cette  liberté,  s'attachent  à  leurs  opinions 
par  orgueil,  autant  que  par  conviction.  Ils  les  ai- 

mat^  psoroe  qu'elles  leur  sembleot       ^  et  aussi 
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paroe  qa'élleB  sont  de  leur  choix;  et  ils  y  tiennent, 

non-seulement  comme  à  une  chose  vraie,  mais  en- 
core comme  à  une  chose  qui  leur  est  propre. 

U  y  a  plusieurs  autres  raisons  encore. 

Un  grand  homme  a  dit  que  ï ignorance  était  aux 
deux  bouts  de  la  science.  Peut-être  eût-il  été  plus 
Trai  de  dire  que  les  convictions  profondes  ne  se 
trouvent  qu'aux  deux  bouts,  et  qu'au  milieu  est  le 
doute.  On  peut  considérer,  en  effet,  Tintelligenoe 
humaine  dans  trois  états  distincts  et  souvent  suc- 
cessirs. 

L'homme  croit  fermement ,  parce  qu'il  adopte  sans 
approfondir.  U  doute  quand  les  objections  se  pré- 
sentent. Souvent  il  parvient  à  résoudre  tous  ses 
doutes,  et  alors  il  recommence  à  croire.  Cette  fois, 
il  ne  saisit  plus  la  vérité  au  hasard  et  dans  les  ténè- 
bres ;  mais  il  la  voit  face  à  face  et  marche  directe- 
ment à  sa  lumière  (1). 

Lorsque  la  liberté  de  la  presse  trouve  les  hommes 
dans  le  premier  état ,  elle  leur  laisse  pendait  long- 
temps encore  cette  habitude  de  croire  fermement 

sans  refléchir;  seulement  elle  change  chaque  jour 
l'objet  de  leurs  croyances  irréfléchies.  Sur  tout  1  ho- 
rizon intellectuel,  l'esprit  de  l'homme  continue  donc 
à  ne  voir  qu'un  point  à  la  fois  ;  mais  ce  point  Tarie 
sans  cesse.  C'est  le  temps  des  révolutions  subites.  Mal- 
heur aux  générations  qui,  les  premières,  admettent 
tout  à  coup  la  liberté  de  la  presse! 
Bientôt  cependant  le  cerde  des  idées  nouvelles  est 

(1)  Encore  je  ne  sais  si  cette  conviction  réfléchie  et  matlresse 
d*eUe  éléfe  Jamais  r  homme  au  degré  d*ardeur  et  de  dévouement 
qolo^kbrenl  lei  croyances  dogmitiqwg. 
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à  ptni  prrs  parcouru.  L'expérience  arrive,  et  Thomine 
se  plonge  dans  un  doute  et  dans  une  méfiance  uni- 
verselle. 

On  peut  compter  que  la  majorité  des  hommes  s'ar- 
rêtera toujours  dans  l'un  de  ces  deux  états  :  elle  croira 
sans  savoir  pourquoi,  on  ne  saura  pas  précisément  ce 
qu'il  faut  croire. 

Quant  à  cette  autre  espèce  de  conviction  réfléchîe 
et  maîtresse  d'elle-même ,  qui  naît  de  la  science  et 
s'élève  du  milieu  même  des  agitations  du  doute ,  il  ne 
sera  jamais  donné  qu'aux  efforts  d'un  très-petit  nom- 
bre d'hommes  de  l'atteindre. 

Or,  on  a  remarque  que ,  dans  les  siècles  de  fer- 
veur religieuse,  les  hommes  changeaient  quelque- 
fois de  croyance  ;  tandis  que  dans  les  siècles  de  doute, 
chacun  fjardait  obstinément  la  sienne.  Il  en  arrive 
ainsi  dans  la  politique  sous  le  règne  de  la  liberté  de 
la  presse.  Toutes  les  théories  sociales  ayant  été  con- 
testées et  combattues  tour  à  tour,  ceux  qui  se  sont 
fixés  à  l'une  d'elles,  la  gardent,  non  pas  tant  parce 
qu'ils  sont  sûrs  qu'elle  est  bonne ,  que  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  sûrs  qu'il  y  en  ait  une  meilleure. 

Dans  ces  siècles ,  on  ne  se  fait  pas  tuer  si  aisément 
pour  ses  opinions  ;  mais  on  ne  les  change  point,  et 
il  s'y  rencontre,  tout  à  la  fois,  moins  de  martyrs  et 
d'apostats. 

Ajoutez  à  cette  raison  cette  antre  plus  puissante 

encore  :  dans  le  doute  des  opinions,  les  hommes  finis- 
sent par  s'attacher  uniquement  aux  instincts  et  aux 
intérêts  matériels,  qui  sont  bien  plus  visibles,  plus 
saisissables  et  idns  permanens  de  leur  nature  que 
les  opinions. 

C'est  une  question  très-dillicilc  à  décider  que  celle 
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« 

de  savoir  qui  gouverne  le  mieux  de  la  démocratie, 
ou  de  l'aristocratie?  Mais  il  est  clair  que  la  dé- 
mocratie géoe  l'uQ,  et  que  l'aristocratie  opprime 
Tanfra. 

C'est  là  une  vérilé  qui  s'établit  d'elle -même  et 
qu'on  n'a  pas  besfrin  de  discuter  x  tous  êtes  ridie  et 
je  suis  pauvre. 


3' 
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Usage  journalier  que  les  Anglo-Américains  font  da  droit  d*as- 
socialion.  — Trois  genres  d'associations  politiques.-  Comment 
les  Américains  appliquent  le  système  représentatif  aui  associa- 
tions. —  Dangers  qui  en  résultent  pour  l  Etat.—  Grande  conven- 
tion de  1831  relative  au  tarif.  —  Caractère  léjîislatif  de  cette  con* 
ventioo.—  Pourquoi  Teiercice  illimité  du  droil  d  association  n'est 
pas  amsi  dangereux  ani  États-Unis  qa'ailleors.—  Pourquoi  on 
peut  1  y  eonsidérer  comme  nécessaire.—  Utilité  des  associalions 
chei  lespeoples  déoiocntlqiies. 


L'Amérique  est  le  pays  du  raonde  où  Ton  a  tiré 
le  plus  de  parti  de  TassociatioD  et  où  on  a  appliqué 
ce  puissant  moyen  d'action  à  une  plus  grande  diveiv 

silé  d'objets. 

Indépendamment  des  associations  permanentes 
créées  par  la  loi  sous  le  nom  de  communes ,  de  villes 
et  do  comtés ,  il  y  en  a  une  multilude  d  autres  qui 
ne  doivent  leur  nai->Scmre  el  kur  diîveloppouienl  qu  à 
des  volontés  indivi.  u.  ilcs. 

L*liabilant  des  États-Unis  apprend  dès  sa  naissance 
qu'il  faut  s'appuyer  sur  soi-même  pour  lutter  contre 
les  maux  et  les  embarras  de  la  vie  ;  il  ne  jette  sur 
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l'autorité  sociale  qu'un  regard  déliant  et  inquiet,  et 
n'en  appelle  à  son  pouvoir  que  quand  il  ne  peut 

s'en  passer.  Ceci  commence  à  s'apercevoir  dès  Técole, 
où  les  enfans  se  soumettent  jusque  dans  leurs  jeux 
à  des  régies  qu'ils  ont  établies  et  punissent  entre  eux 
des  délits  par  eux-mêmes  définis.  Le  même  esprit 
se  retrouve  dans  tous  les  actes  de  la  vie  sociale.  Uu 
embarras  survient  dans  la  voie  publique ,  le  passage 
est  interrompu,  la  circulation  arrêtée;  les  voisins 
s'établissent  aussitôt  en  corps  délibérant;  de  cette  as- 
semblée improvisée,  sortira  ua  pouvoir  exécutif  qui 
remédiera  au  mal ,  avant  que  l'idée  d'une  autorité 
préexistante  à  celle  des  intéressés  se  soit  présentée  à 
1  imagination  de  personne.  S'agit-il  de  plaisir,  on 
s'associera  pour  donner  plus  de  splendeur  et  de  ré- 
gularité à  la  féte.  On  s'unit  enfin  pour  résister  à  des 
ennemis  tout  intellectuels,  on  combat  en  commun 
l'intempérance.  Aux  Etats-Unis ,  on  s'associe  dans 
des  buts  de  sécurité  publique ,  de  commerce  et  d'in* 
dustrie,  de  morale  et  de  religion.  Il  n'y  a  rian  que 
la  >  olonté  humaine  désespère  d'atteindre  par  Faction 
libre  de  la  puissance  collective  des  individus. 

J'aurai  occasion  plus  tard  de  parler  des  effets  que 
produit  Fassociation  dans  la  vie  civile.  Je  dois 
me  renfermer  eu  ce  moment  dans  le  monde  po- 
litique. 

Le  droit  d'association  étant  reconnu ,  les  citoyens 
peuvent  en  user  de  différentes  manières. 

Une  association  consiste  seulement  dans  l'adliésion 
publique  que  donnent  un  certain  nombre  d'individus 
à  telles  ou  telles  doctrines,  et  dans  Tengagraient 
qu'ils  contractent  de  concourir  d'une  certaine  façon 
à  les  faire  prévaloir.  Le  droit  de  s'associer  ainsi  se 
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confond  presque  avec  la  liberté  d'écrire  ;  déjà  ce- 
pendant l'association  possède  plus  de  puissance  que 
la  presse.  Quand  une  opinion  est  représentée  par 
une  association,  eUe  est  obligée  de  prendre  nne  forme 
plus  nette  et  plus  précise.  Elle  compte  ses  partisans 
et  les  compromet  dans  sa  cause.  Ceux-ci  apprennent 
eux-mêmes  à  se  connaître  les  uns  les  autres,  et 
leur  ardeur  s'accrott  de  leur  nombre.  L'association 
réunit  en  faisceau  les  efforts  des  esprits  diverg^ens 
et  les  pousse  avec  vigueur  vers  un  seul  but  claire* 
ment  indi(iué  par  elle. 

Le  second  degré  dans  Texercice  du  droit  d'asso- 
ciation est  de  pouvoir  s'assembler.  Quand  on  laisse 
une  association  politique  placer  sur  certains  points 
importans  du  pays  des  foyers  d'action,  son  actiyité 
en  devient  plus  grande  et  son  influence  plus  étendue. 
Là,  les  hommes  se  voient  ;  les  moyens  d'exécution  se 
combinent  ;  les  opinions  se  déploient  avec  cette  force 
et  cette  chaleur  que  ne  peut  jamais  atteindre  la 

pensée  écrite. 

11  est  enfin  dans  l'exercice  du  droit  d'association, 
en  matière  politique ,  un  dernier  degré  :  les  par-* 
tisans  d'une  même  opinion  peuvent  se  réunir  eu 
collèges  électoraux,  et  nommer  des  mandataires 
pour  les  aller  représenter  dans  une  assemblée  cen- 
trale. C'est  à  proprement  parler  le  système  repré* 
sentatif  appliqué  à  un  parti. 

Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  les  hommes  qui 
professent  une  même  opinion  établissent  entre  eux 
un  lien  purement  intellectuel  ;  dans  le  second,  ils  se 
réunissent  en  petites  assendilées  qui  ne  représentent 
qu'une  fraction  du  parti.  Dans  le  troisième  enfin, 
ils  forment  comme  une  nation  à  part  dans  la  nation; 
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un  gouvernement  dans  le  gouvernement.  Leurs 
mandataires,  semblables  aux  vrais  mandataires  de 
la  majorité ,  représentent  à  eux  seuls  toute  la  force 
oollective  de  leurs  partisans  ;  ainsi  que  ces  derniers, 
ils  arrivent  avec  une  apparence  de  nationalité  et 
toute  la  puissance  morale  qui  en  résulte.  Il  est 
Tiai  qu'ils  n'ont  pas  comme  eux  le  droit  de  faire 
la  loi  ;  mais  ils  ont  le  pouvoir  d'attaquer  celle  qui 
existe  et  de  rornmlcr  d'avance  celle  qui  doit  exister. 

J(;  suppose  uu  peuple  qui  ne  soit  pas  parfaitement 
habitué  à  Tusage  de  la  liberté ,  ou  chez  lequel  fer- 
mentent des  passions  politiques  profondes.  A  côté 
de  la  majorilé  qui  fait  les  lois,  je  place  une  mino- 
rité qui  se  charge  seulement  des  considerans  et  s'ar- 
rête au  dispositif' $  et  je  ne  puis  m'empécher  de 
croire  que  Tordre  public  est  exposé  à  de  grands 
hasards. 

Entre  prouver  qu'une  loi  est  meilleure  en  soi 
qu'une  autre,  et  prouver  qu'on  doit  la  substituer  à 

cette  autre ,  il  y  a  loin  sans  doute.  Mais  où  l'esprit 
des  hommes  éclairés  voit  encore  une  grande  distance, 
l'imagination  de  la  foule  n'en  aperçoit  déjà  plus. 
Il  arrive  d'ailleurs  des  temps  où  la  nation  se  partage 
presque  également  entre  deux  partis,  dont  chacun 
prétend  représenter  la  majorité.  Près  du  pouvoir 
qui  dirige ,  s'il  yiçnt  à  s'étabUr  un  pouvoir  dont 
l'autorité  mQrale  soit  presque  aussi  grande ,  peut- 
Qn  croire  qu  il^  se  borne  long-temps  à  parler  sans 
4gir  ? 

'  S'arrétera-tHH  toujours  devant  cette  considération 

métaphysique,  que  le  but  des  associations  est  de 
diriger  les  opinions  et  non  de  les  contraindre ,  de 
<}anseiUer  kloi,  non  dalafiaire? 
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Plus  j'envisage  l'indépendance  de  la  presse  dans 
ses  principaux  effets,  et  plus  je  viens  à  me  convaincre 
que  chez  les  modernes  1  indépendance  de  la  presse 
est  rélémeot  capital ,  et  pour  ainsi  dire  oonstitiitif 
de  la  liberté.  Un  peuple  qui  veut  rester  libre  a  donc 
le  droit  d'exiger  qu'à  tout  prix  on  la  respecte. 
Mais  la  liberté  illimitée  d'association  en  matière 
politique  ne  saurait  être  entièrement  confondue  avec 
la  fiberlé  d'écrire.  L'une  est  fodt  à  lafois  moinsnfr- 
cessaire  et  plus  dangereuse  que  l'antre.  Une  na- 
tion peut  y  mettre  des  bornes  sans  cesser  d'<^tre 
maîtresse  d'elle-même  ;  elle  doit  quelquefois  le  faire 
jpoor  oontiniier  à  l'être. 

En  Amérique,  la  liberté  de s^asaocier  dans  des 
bats  politiques  est  illimitée. 

Un  exemple  fera  mieux  connaître  que  fout  ce 
que  je  pourrais  ajouter  jusqu  à  quel  degré  on  la 
tolère. 

On  se  rappelle  combien  la  question  da  tarif  on 

de  la  liberté  du  commerce  a  agite  les  esprits  en 
Amérique.  Le  tarif  favorisait  ou  «ittaquail  non-sm- 
lemont  des  opinions,  mais  des  intérêts  matériels 
trés-puissans.  Le  Nord  loi  altriboait  une  partie  de 
sa  prospérité ,  le  Sod  presque  tontes  ses  misères. 
On  pput  dire  que  pendant  long-temps  le  tarif  a 
fait  naître  les  seules  passions  politiques  qui  aient 
agité  rUniou. 

]  En  1831 ,  lorsque  la  querelle  était  la  litas  enve 
iiimëe,  un  citoyen  obscur  du  Massachusetts  imagi- 
na de  propos(îr,  par  la  voie  des  journaux,  à  fous 
les  ennemis  du  tarif  d  envoyer  des  députés  à  Phila- 
delphie ,  afin  d'aviser  ensemble  aux  moyens  de  faire 

mOtt  an  conuimrce  n  Ubertt.  Cette  propositioa 
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drenla  en  peu  de  jours  par  la  poissanoe  de  Vim- 

primerie,  depuis  le  Maine  jusqu'à  la  Nouvelle-Or- 
léans. Les  ennemis  du  tarif  Tadoplèrent  avec  ardeur. 
Ils  se  réunirent  de  toutes  parts  et  nommèrent  des 
d^^tés.  Le  plus  grand  nombre  de  ceux-ci  étaient 
des  hommes  connus  et  quelques-uns  d'entre  eux 
s'étaient  rendus  célèbres.  La  Caroline  du  Sud, 
qu'on  a  vue  depuis  prendre  les  armes  dans  la  même 
cause,  envoya  pour  sa  part  soixant^trois  délégués. 
Le  premier  octobre  1831,  l'assemblée,  qui  suivant 
l'habitude  américaine  avait  pris  le  nom  de  convention, 
se  constitua  à  Philadelphie;  elle  comptait  plus  de 
deux  cents  membres.  Ses  discussions  étaient  publi- 
ques, et  prirent,  dès  le  premier  jour,  un  caractère 
tout  législatif  ;  on  discuta  l'étendue  des  pouvoirs  du 
congrès,  les  théories  de  la  liberté  du  commerce,  et 
enfin  les  diverses  dispositions  du  tarif.  Au  bout  de 
dix  jours,  l'assemblée  se  sépara  après  avoir  rédigé 
une  adresse  au  peuple  américain.  Dans  cette  adresse 
on  exposait  :  1""  que  le  congrès  n'avait  pas  le  droit 
de  faire  un  tarif,  et  qae  le  tarif  existant  était  in- 
constitutionnel ;  2""  qu'A  n'était  dans  l'intérêt  d'aucun 
peuple  >  et  en  particulier  du  peuple  américain  que 
le  commerce  ne  fut  pas  libre. 

U  faut  reconnaître  que  la  liberté  iUinntée  de  s'as- 
socier  en  matière  politique  n'a  pas  produit  jusqu'à 
présent,  aux  Etats-Unis,  les  résultats  funestes  qu'on 
pourrait  peut-être  en  attendre  ailleurs.  Le  droit  d'as- 
aodation  y  est  une  importation  anglaise,  et  il  a  existé 
de  tout  temps  en  Amérique.  L'usage  de  ce  droit  est 
aujourd'hui  passé  dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs. 

De  notre  temps,  la  liberté  d'association  est  devenue 

une  garantie  néççtssaire  contre  la  tyrannie  de  la  mar 
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jorité.  Aux  Etats-Unis ,  quand  une  fois  tm  parti  est 
devenu  dominant ,  toute  la  puissance  publique  passe 
dans  ses  mains;  ses  amis  particuliers  oocupait  tous 
les  emplois  et  disposent  de  toutes  les  forces  organisées. 
Les  hommes  les  plus  distingués  du  parti  contraire  ne 
pouvant  franchir  la  barrière  qui  les  sépare  du  pouvoir, 
fl  faut  bien  qu'ils  puissent  s'établir  en  dehors  ;  il  faut 
que  la  minorité  oppose  sa  force  morale  tout  entière  à 
la  puissance  matérielle  qui  Topprime.  C'est  donc  un 
danger  qu'on  oppose  à  un  danger  plus  à  craindre. 

y onmipotence  de  la  majorité  me  parait  an  si  grand 
péril  pour  les  républiques  américaines,  que  le  moyen 
dangereux  dont  ou  se  sert  pour  la  borner  me  senible 
encore  un  bien. 

Id  j'exprimerai  une  pensée  qui  rappcltoa  ce  que 
j'ai  dit  autre  part  à  Toccasion  des  libertés  commu- 
nales ;  Il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  associations  soient 
plus  nécessaires,  pour  empêcher  le  despotisme  des 
partis  ou  Tarbitraire  du  prince,  que  ceux  où  l'état 
social  est  démocratique.  Chez  les  nations  aristocra- 
tiques ,  les  corps  secondaires  forment  des  associations 
naturdles  qui  arrêtent  les  abus  de  pouvoir.  Bans  les 
pays  où  de  pareilles  associations  n'existent  point,  si 
les  particuliers  ne  peuvent  créer  artiliciellement  et 
momentanément  quelque  chose  qui  leur  ressemble , 
je  n'api»çois  plus  de  digue  à  aucune  sorte  de  tyran- 
nie ,  et  un  grand  peuple  peut  être  opprimé  impuné- 
ment par  une  poignée  de  factieux  ou  par  un  homme. 

La  réunion  d'une  grande  convention  politique  (car 
fl  y  en  a  de  tous  genres) ,  qui  peut  souvent  devanr 
ime  mesure  nécessaire ,  est  toujours ,  même  en  Amé* 
rique ,  un  événement  grave  et  que  les  amis  de  leur 
pays  n'envisagentqa'aveccnûnte. 

11.  4 


Digitized  by  Google 


SS  DK  Là  DiMOdUTIB  BN  AMteiOOt* 

Ceci  se  vit  bien  clairement  dans  la  convention  de 
1831,  où  tous  les  efforts  des  hommes  distingués  qui 
jMsaient  partie  de  rassemblée  tendireat  à  ca  mode*- 
rer  le  langage  et  à  en  restreindre  Tdqet.  Il  est  pro- 
bable que  la  convention  de  1831  exerça  en  effet  une 
grande  influence  sur  Tesprit  des  mécontens ,  et  les 
prépara  à  la  révolte  ouverte  qui  eut  lien  en  1832 
contre  les  lois  commerciales  de  TUnion. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  liberté  illin  itée 
d'assodation ,  en  matière  politique,  ne  soit ,  de  toates 
les  libertés,  la  dernière  qu'un  peuple  puisse  sup]:)or- 
ter.  Si  elle  ne  le  fait  pas  tomber  dansFanareUe ,  elle 
la  lui  fait,  pour  ainsi  dire,  toucher  à  chaque  instant. 
Cette  liberté,  si  dangereuse,  offre  cependant  suk  un 
point  des  garanties;  dans  les  pays  ou  les  associations 
sont  libres ,  les  sociétés  secrètes  sont  ineonnues.  En 
Amérique,  il  y  a  des  Caciieux  ,  mais  point  de  cons- 
plratears. 


DesdUifireiltes  manières  dont  on  entend  le  droit  d'association  en 
EwopB  «C  Ml  Ëtats^Unis ,  et  de  TuMige  différeoi  qu'on  m  (ait. 

Après  la  liberté  d'agir  seul ,  la  plus  naturelle  à 
rhomme  est  cdle  de  combiner  ses  effc^ts  avec  les 
eflbHs  de  ses  senibhd>les  et  d'agir  m  commun.  Le 
droit  d'association  me  paraît  donc  presque  aussi  ina- 
liénable de  sa  nature  qw  la  liberté  individuelle.  Le 
Kgidatenr  ne  saurait  vouloir  le  détruire  sans  atta* 
qucr  la  sodélé  ^lleHméniê.  Cependant  s^îl  est  dq»  peu^ 
pies  chez  lesquels  la  liberté  de  s'unir  n'est  que  bien* 
faisante  et  féconde  en  piospérités ,  il  en     d  autres 
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aussi  qui,  par  leurs  excès,  la  dénaturent,  et  d'un 
élément  de  vie  font  une  cause  de  destruction.  Il  m'a 
semblé  que  la  comparaison  des  voies  diverses  que 
suivent  les  associations,  dans  les  pays  où  la  liberté 
est  comprise,  et  dans  ceux  où  cette  liberté  se  change 
en  licence ,  serait  tout  à  la  fois  utile  aux  gouverne* 
mens  et  aux  partis. 

La  plupart  des  Européens  voient  encore  dans  l'asso- 
ciation une  arme  de  guerre  qu'on  forme  à  la  hâte 
pour  aller  l'essayer  aussitôt  sur  un  champ  de  ba^ 
taiUe. 

On  s'associe  bien  dans  le  bat  de  parler,  mais  la 
pensée  prochaine  d'agir  préoccupe  tous  les  esprits. 
Une  association,  c'est  une  armée;  on  y  parle  pour  se 
compter  et  s'animer,  et  puis  on  marche  à  Tennemi* 
Anx  yeux  de  ceux  qui  la  composent,  les  ressomncea 
légales  peuvent  paraître  des  moyens,  mais  elles  ne 
sont  jamais  Tunique  moyen  de  réussir. 

Telle  n'est  point  la  manière  dont  en  entend  le 
droit  d'association  aux  États-Unis.  En  Amérique, 
les  citoyens  qui  forment  la  minorité  s'associent,  d'a- 
bord pour  constater  leur  nombre ,  et  affaiblir  ainsi 
l'empire  moral  de  la  iitajorité;  le  second  cèjet  des 
associés  est  démettre  au  concours  et  de  découvrir  de 
cette  manière  les  argumens  les  plus  propres  à  faire 
impression  sur  la  majorité;  car  ils  ont  toujours  l'es* 
pérance  d'attirer  à  eux  cette  dcmi^,  et  de  dispo^ 
ser  ensuite ,  en  son  nom,  du  pouvoir. 

Lis  associations  politiques  aux  États-Unis  sont 
donc  paisibles  dans  leur  objet  et  légales  dans  leurs 
moyens  ;  et  lorsqu'elles  prétendent  ne  vouloir  Iriom- 
pher  que  par  les  lois,  elles  disent  en  général  la 

vér  lé. 
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La  différence  qnî  se  ranarqae  sur  ce  point  entre 

les  Américains  et  nous  tient  à  plusieurs  causes. 

11  existe  en  Europe  des  partis  qui  diffèrent  telle- 
ment de  la  majorité  cpi'ils  ne  peuvent  espémr  de 
s'en  fiaire  jamais  un  appui ,  et  ces  mêmes  partis  se 
croient  assez  forts  par  eux-mêmes  pour  lutter  con- 
tre elle.  Quand  un  parti  de  cette  espèce  forme  une 
association,  il  ne  vent  point  oonvaincre,  mais  oom- 
battre.  'Ba  Amérique ,  les  hommes  qui  sont  placés 
très-loin  de  la  majorité  par  leur  opinion  ne  peuvent 
rien  contre  son  pouvoir  :  tous  les  autres  espèrent  la 
gagnar. 

'  L'exercice  du  droit  d'association  devient  donc  dan- 
gereux en  proportion  de  l'impossibilité  où  sont  les 
grands  partis  de  devenir  la  majorité.  Dans  un  pays 
eomxDB  les  États-Unis,  où  les  opinions  ne  différent 
qœ  par  des'nnances ,  le  droit  d'association  peut  res^ 
ter,  pour  ainsi  dire,  sans  limites. 

Ce  qui  nous  porte  encore  à  ne  voir  dans  la  liberté 
d'assodation  qae  le  droit  de  faire  la  guerre  aux  gou- 
vemans,  c'est  notre  inexpérience  en  fait  de  liberté. 
La  première  idée  qui  se  présente  à  Tesprit  d'un  parti 
comme  à  celle  d'un  homme,  quand  les  forces  lui  vien- 
nent, c'est  ridée  de  la  violoioe  :  l'idée  de  la  persua- 
sion n'arrive  que  plus  tard  ;  elle  natt  de  l'expérience. 

Les  Anglais,  qui  sont  divisés  entre  eux  d'une  ma- 
nière si  profonde,  font  rarement  abus  du  droit  d'asso- 
ciation, parce  qu'ils  ea  ont  un  plus  long  usage. 

On  a  de  plus  parmi  nous  un  goût  tellem^t  pas- 
sionné pour  la  guerre,  qu'il  n'est  pas  d'entreprise  si 
insensée,  dùt-eUe  bouleverser  l'État,  dans  laquelle 
on  ne  s'estimAt  glorieux  de  mourir  les  .armes  à  la 

main, 
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Mais  de  toutes  les  causes  qui  concourent  aux  Etats- 
Unis  à  modérer  les  violeoces  de  rassociatiou  politi- 
que, la  plus  puissante  peut-être  est  le  vote  universel. 
Dans  les  pays  où  le  vote  universel  est  admis,  la  ma- 
jorité n'est  jamais  douteuse,  parce  quenulpartlnesau- 
rait  raisonnablement  s'établir  comme  le  représentant 
de  ceax  qui  nV)nt  point  voté.  Les  associations  savent 
donc,  et  tout  le  monde  sait,  qu*elles  ne  représentent 
point  la  majorité.  Ceci  résulte  du  fait  même  de  leur 
existence  ;  car,  ri  elles  la  représentaient,  elles  chan- 
geraient eUefr-mémes  la  loi  au  lieu  d'en  demander  la 
réforme. 

La  force  morale  du  gouvernement  qu'elles  atta- 
quent s'en  trouve  trés-augmwtée,  la  leur,  fort 

affaiblie. 

En  Europe,  il  n'y  a  presque  point  d'associations 
qui  ne  prétmdent  ou  ne  croient  refnrésenter  les  vo- 
lontés de  la  majorité.  Cette  prétention  ou  cette 
croyance  augmente  prodigieusement  leur  force,  et 
sert  merveilleusement  à  légitimer  leurs  actes.  Car, 
quoi  de  plus  excusable  que  la  violence  pour  faire 
triompher  la  cause  opprimée  du  droite 

C'est  ainsi  que  dans  l'immense  complicatiim  des 
lois  humaines  il  arrive  quelquefois  que  l'extrême 

liberté  corrige  les  abus  la  liberté,  et  que  l'ex- 
trtnie  démocratie  prévient  les  dangers  de  la  démo-- 
cratie. 

En  Europe,  les  associations  se  considèrent  en  quel- 
que sorte  comme  le  conseil  législatif  et  exécutif  de  la 
nation,  qui  elle-même  ne  peut  élever  la  voix  ;  par- 
tamt  de  cette  idée ,  elles  agissent  et  commandent.  En 
Amérique,  où  elles  ne  représentent  aux  yeux  de  tous 

4* 
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qu'une  minorité  dans  h  nation,  elles  parlent  et  péti- 

Uonnent. 

Les  moyens  dont  se  sarvent  les  associations  en 
Ewqie  tout  d'acoirii  ayeo  le  tiut  cpi'ellea  se  pro- 
posent* 

Le  but  principal  de  ces  associations  étant  d'agir 
et  non  de  parler,  de  combattre  et  non  de  convaincre, 
elles  sont  naturellement  amenées  à  se  donner  une 
organisation  qui  n'a  rien  de  civil ,  et  à  introduire 
dans  leur  sein  les  habitudes  et  les  maximes  mili- 
taires* Aussi  les  voit-on  centraliser,  autant  qu'elles 
le  peuvent,  la  direction  de  leurs  forces,  et  remettre 
le  pouvoir  de  tous  dans  les  mains  d'un  très- petit 
nombre. 

Les  membres  de  ces  associations  répondent  à  un 
mot  d'ordre  comme  des  soldats  en  campagrne;  ils 
professent  le  dogme  derobéissance  passive,  ou  plutôt, 
en  s'unissant,  ils  ont  f;nl  d  un  seul  coup  le  sacrifice 
entier  de  leur  jugement  et  de  leur  libre  m:bitre  : 
aussi  rëgne-t-il  so^veot  dans  le  sein  de  ces  associa- 
tions une  tyrannie  plus  insupportable  que  celle  qui 
s'exerce  dans  la  société  au  nom  du  gouvernement 
qu'on  attaque. 

Geladimlnue beaucoup  leur  force  morale.  Elles  per- 
dent ainsi  le  caractère  sacré  qui  s'attache  à  la  lutte 
des  opprimés  contre  l(»s  oppresseurs.  Car  celui  qui 
consent  à  obéir  servilement  en  certains  cas  à  quel- 
ques-uns de  ses  semblables,  qui  leur  livre  sa  vo- 
lonté et  leur  soumet  jusqu'à  sa  pensée,  oonnnait 
celui-là  peut-il  prétendre  qu'il  veut  être  libre? 

Les  Américains  ont  aussi  établi  un  gouvernement 
au  sein  des  associations  ;  mais  c'est,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi^  un  gouverutement  cxvU.  L'indépendance 
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iodividuelle  y  trouve  sa  part  :  oomme  dans  la  société, 
tous  les  hommes  y  marchent  en  même  temps  yers  le 

môme  but;  mais  chacun  n'est  pas  tenu  d'y  marcher 
exactement  par  les  mêmes  voies.  On  n'y  fait  point  le 
sacrilice de  sa  volonté  et  de  sa  raison;  mais  on  appli- 
que sa  volonté  et  sa  raison  à  faire  r^issir  une  entre- 
prise commune. 
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Je  sais  qae  je  marche  ici  sur  un  terrain  brûlant. 
Chacun  des  mots  de  ce  chapitre  doit  froisser  en  quel- 
ques points  les  différcns  partis  qui  divisent  mon  pays. 
Je  n'en  dirai  pas  moins  toute  ma  pensée. 

En  Europe ,  nous  avons  peine  à  juger  le  yéritable 
caractère  et  les  instincts  perinanens  de  la  dêniocralie  ; 
parce  qu'en  Europe  il  y  a  lutte  entre  deux  principes 
contraires,  et  qu'on  ne  sait  pas  précisément  quelle 
part  il  faut  attribuer  aux  principes  eux-mànes,  ou 
aux  passions  que  le  combat  a  fait  naître. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Amérique.  Là  ,  le 
praple  domine  sans  obstacles,  il  n'a  pas  de  périls  à 
craindre  ni  d'injures  à  venger. 

En  Amérique,  la  démocratie  est  donc  livrée  à  ses 
propres  pentes.  Ses  allures  sont  naturelles  et  tous  ses 
mouvemens  sont  libres.  C'est  là  qu'il  faut  la  juger. 
Et  pour  qui  cette  étude  serait-elle  intéressante  et  pro- 
fltablc,  si  ce  n'était  pour  nous,  qu'un  mouvement  ir- 
résistible entraîne  chaque  jour ,  et  qui  marchons  en 
aveugles ,  peut-être  vers  le  despotisme ,  peut-être 
vers  la  république,  mais  à  coup  sûr  vers  un  état 
social  démocratique? 
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DU  VOTE  UNIVERSEL. 

J'ai  dit  précédemment  que  tous  les  Etats  de  T  Union 
avaient  admis  le  vote  universeL  On  le  retrouve  chez 
des  populations  placées  à  différens  degrés  de  l'échel- 
le sociale.  J'ai  eu  occasion  de  voir  ses  effets  dans  des 
lieux  divers  et  parmi  des  races  d'hommes  que  leur 
langue,  leur  religion  ou  leurs  mœurs  rendent  pres- 
que étrangères  les  unes  aux  autres  :  à  la  Louisiane 
comme  dans  la  Nouvelle- Angleterre,  à  la  Géorgie 
comme  au  Canada.  J'ai  remarqué  que  le  vole  uni- 
versel était  loin  de  produire ,  en  Amérique ,  tous  les 
biens  et  tous  les  maux  qu'on  en  attend  en  Europe, 
et  que  ses  effets  étaient  en  général  autres  qu'on  ue 
les  suppose. 


DES  CHOIX  DO  PEUPLE  ET  DES  INSTINCTS  DE  LA  DÂMOCRATUi 

AMERICAINE  DANS  SES  CHOIX. 

Aui  Elals-Unis  les  hommes  los  plus  romanjuables  sont  rarement 
appelésà  la  direction  des  affaires  publiques.  —  Causes  de  ce  phé- 
nomène. —  L  envie,  qui  anime  les  classes  inférieures  de  France 
contre  les  supérieures,  n'est  pas  un  sentiment  français,  mais  dé- 
mocratique.—Pourquoi  eo  Miériqiieles  bommes  distingués  l'é* 
cartODt  souvent  d*eux-mémes  de  la  carrière  politique. 

fiien  des  gens,  en  Europe,  croient  sans  le  dire , 
ou  disnt  sans  le  croire,  qu'un  des  grands  avantages 

du  vole  universel  est  d  app(^ler  à  ia  direction  des  af- 
faires des  hommes  di<!:ne8  de  la  eoiitiance  publique. 
Le  peuple  ne  saurait  gouverner  lui-inénie ,  ditHoa, 
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imI»  il  vettt  toujours  sincèrcnient  le  bien  de  TEtat, 
et  son  instinct  ne  manque  guère  de  lui  désigner 
ceux  qu'un  même  désir  anime  et  qui  sont  les  plus 
capaUes  de  tenir  en  main  le  ponvoir. 

Pour  moi ,  je  dois  le  dire ,  ce  que  j'ai  vu  en  Amé- 
rique ne  m'autorise  point  à  penser  qu'il  en  soit  ainsi. 
A  mou  arrivée  aux  Etats-Unis ,  je  fus  frappé  de 
surprise  en  découvrant  à  quel  point  le  mérite  était 
commua  parmi  les  gouvernes  et  combien  il  l'était 
peu  chez  les  gouvernans.  C'est  un  fait  constant  que, 
de  noB  jours ,  aux  États-Unis ,  les  hommes  les  plus 
remarquables  sont  rarement  appelés  aux  fonctions 
publiques  ,  (  l  1  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  en 
a  été  ainsi  à  mesure  que  la  démocratie  a  dépassé  tou- 
tes ses  andeunes  limites.  U  est  évident  que  la  race 
des  honmies  d'État  américains  s'est  singulièrement 
rapelissée  depuis  un  demi-siècle. 

On  peut  indiquer  plusieurs  causes  de  ce  phé- 
Bomèae. 

n  est  impossible ,  quoi  qu'on  fasse ,  d'élever  les 

lumières  du  peuple  au-dessus  d'un  certain  niveau. 
On  aura  beau  faciliter  les  abords  des  connaissances 
humaines  )  améliorer  les  méthodes  d'enseigncnnent 
et  mettre  la  science  à  bon  marché ,  on  ne  fera  ja- 
mais que  les  hommes  s'instruisent  et  développent 
leur  intelligence  sans  y  consacrer  du  temps. 

Le  plus  ou  moins  de  facilité  que  rencontre  le 
peuple  à  vivre  sans  travailler,  forme  donc  la  li- 
mite nécessaire  de  ses  progrès  intellecluels.  Cette 
limite  est  placée  plus  loin  dans  certains  pays,  moins 
loin  dans  certains  autres  ;  mais  pour  qu'elle  n'exis- 
tât  point,  il  faudrait  que  le  peuple  n'eut  plus  à 
^'occuper  des  soins  matériels  de  la  vie ,  c'est-à-dire 
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qu'il  ne  fût  plus  le  peuple.  Il  est  donc  aussi  diffi- 
cile de  concevoir  une  société  où  tous  les  hoaunes 
soient  très-édairés,  qaHin  État  où  tous  ks  citoyens 
soient  riches  ;  ce  sont  là  deux  difficultés  corrélati-* 
ves.  J'admettrai  sans  peine  que  la  masse  des  ci- 
toyens veut  très-sincèrement  le  bien  du  pays  ;  je 
Tais  même  plus  loin ,  et  je  dis  que  les  clauses  in- 
férieures de  la  société  me  semblent  mêler ,  en  gé- 
néral, à  ce  désir  moins  de  combinaisons  d'intérêt 
personnel  que  les  classes  élevées  ;  mais  ce  qui  leur 
manque  toujours,  plus  ou  moins,  c'est  l'art  de  ju- 
ger des  moyens  tout  en  voulant  sincèrement  la  fin. 
Quelle  longue  élude ,  que  de  notions  diverses  sont 
nécessaires  pour  se  laire  une  idée  exacte  du  carac- 
tère d'un  seul  honune  !  Les  plus  grands  génies  s'y 
égarent  et  la  multitude  y  réussirait  !  Le  peuple  ne 
trouve  jamais  le  temps  et  les  moyens  de  se  livrer 
à  ce  travail.  Il  lui  faut  toujours  juger  à  la  b&te 
et  s'attacher  au  plus  saillant  des  objets.  De  Ui  vient 
que  les  charlatans  de  tout  genre  savent  si  bien  le 
secret  de  lui  plaire,  tandis  que,  le  plus  souvent,  ses 
véritables  amis  y  échouent. 

Du  reste ,  ce  n'est  pas  toujours  la  capacité  qui 
manque  à  la  démocratie  pour  choisir  les  bommi^ 
de  mérite,  mais  le  désir  et  le  goût. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  institutions  dé-> 
mocratiques  développent  à  un  très-haut  degré  le 
sentiment  deTonvie  dans  le  cœur  humain.  Ce  n'est 
point  tant  parce  qu'elles  ofiErent  à  chacun  des  moyens 
de  s'égaler  aux  autres,  mais  parce  que  ces  moyens 
défaillent  sans  cesse  à  ceux  qui  les  emplœent.  Les 
institutions  démocratiques  réveillent  et  flattent  la 

pasÂ^iou  de  l'égalité  sans  pouvoir  jamais  la  satisfaire 
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entièrement.  Cette  égalité  complète  s'échappe  tons 

les  jours  des  mains  du  peuple*  au  moment  où  il  croit 
la  saisir,  et  fuit,  comme  dit  Pascal,  d'une  fuite  éter- 
nelle ;  le  peuple  s'échauffe  à  la  recherche  de  ce  bien 
d'antant  plus  précieux,  qu'il  est  assez  près  pour 
être  connu,  assez  loin  pour  n'cHre  point  goûté. 
chance  de  réussir  Fémeut  ;  l'incertitude  du  succès 
l'irrite  ;  il  s'agite ,  il  se  lasse ,  il  s'aigrit.  Tout  ce 
qui  le  dépasse  par  quelque  endroit  lui  parait  alors 
un  obstacle  à  ses  désirs,  et  il  n'y  a  pas  de  supériorité 
si  légitime  dont  la  vue  ne  fatigue  ses  yeux. 

Beaucoup  de  gens  s'imaginrat  que  cet  mstinct 
secret  qui  porte  chez  nous  les  classes  inférieures  à 
écarter  autant  qu'elles  le  peuvent  les  supérieures 
de  la  direction  des  affaires ,  ne  se  découvre  qu'en 
France.  C'est  une  erreur.  L'instinct  dont  je  parie 
n'est  point  français ,  il  est  démocratique  ;  les  cir» 
constances  politiques  ont  pu  lui  donner  un  carac- 
tère particulier  d'amertume ,  mais  elles  ne  l'ont 
pas  fait  naître. 

Aux  États-Unis,  le  peuple  n'a  point  de  haine 
pour  les  classes  élevées  de  la  société  ;  mais  il  se  sent 
peu  de  bienveillance  pour  elles,  et  les  tient  avec 
soin  en  dehors  du  pouvoir  ;  il  ne  craint  pas  les 
grands  talens,  mais  il  les  goûte  peu.  En  général, 
on  remarque  que  tout  ce  qui  s'élève  sans  son  appui 
obtient  difficilement  sa  faveur. 

Tandis  que  les  instincts  naturels  de  ia  démocratie 
portent  le  peuple  à  écarter  les  hommes  distingués 
du  pouvoir,  un  instinct  non  moins  fort  porte  ceux- 
ci  à  s'éloi^nier  de  la  carrière  politique,  où  il  leur 
est  si  difficile  de  rester  complètement  eux-mêmes 
et  de  marcher  sans  s'avilir.  C'est  celte  pensée  qui 


est  fort  naïvement  exprimée  par  le  chancelier  Kent. 
L'auteur  célèbre  dont  je  parle,  après  avoir  donné 
de  grands  éloges  à  cette  portion  de  la  constitution 
([ui  accorde  au  pouvoir  exécotif  la  nomination  des 
juges  ,  ajoute  :  «  Il  est  probable,  en  effet,  que  les 
n  bonuues  les  plus  propres  à  remplir  ces  places ,  ai|.- 
»  raient  trop  de  réserve  dans  les  manières,  et  trog 
»  de  sévérité  dans  les  principes  pour  pouvoir  jamais 
»  réunir  la  majorité  des  suffrages  à  une  élection  qui 
»  reposerait  sur  le  vote  universel.  »  (iîeut's  coaun« 
V.  I ,  p.  272.  )  Voilà  ce  qu'on  imprimait  sans  eour 
tradiction  en  Amérique  dans  Tannée  1830. 

11  m'est  démontré  que  ceux  qui  regardent  le  vote 
universel  comme  une  garauUe  de  la  bonté  des 
choix  se  font  une  illusion  complète.  Le  vote  unir 
versel  a  d'autres  avantages ,  mais  non  celui-là. 
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Effets  contraires  produits  sur  les  peuples  comme  sur  les  hommes 
par  les  grands  périls.  —  Pourquoi  l'Amérique  a  vu  tant  d  hom- 
mes remarquables  à  la  téte  de  ses  aflaires  il  y  a  cinquante  ans. 
—  Influencé  qu'exercent  les  lumières  et  les  mœurs  sur  les  cboix 
du  peuple.  —  Exemple  de  la  Nouvelle- Angleterre.  —  ^ts  M 
Sud-Ouest.  —  Comment  certaines  lois  influent  sur  les  cboîxdll 
peuple.  —  Election  à  deux  degrés.  —  Ses  eflfets  dans  la  compoil- 
tion  du  sénat. 

Lorsque  de  grands  périls  menacent  l'État ,  ou  voit 
souvent  le  peuple  choisir  avec  bonheur  les  dtoyens 
les  plus  propres  à  le  sauver. 

On  a  remarque  que  Thomme  dans  un  danger  près» 
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mit  rartait  rarement  à  son  niveau  habîtacl  ;  il  s'élève 
bien  au-dessus,  ou  tombe  au-dessous.  Ainsi  arrive- 
t-il  aux  peuples  eux-mêmes.  Les  périls  extrêmes , 
au  lieu  d'élever  une  nation  ,  achèvent  quelquefois 
de  rabattre  ;  ils  soulèvent  ses  passions  sans  les  con-* 
duire  et  troublent  son  intelligence ,  loin  de  réclairer. 
Les  Juife  s'égorgeaient  encore  au  milieu  des  débris 
ftvnans  du  tmple.  Mais  il  est  plus  commun  de  vdr 
diee  les  nations  comme  chet  les  hommes ,  les  ver* 
tus  extraordinaires  naître  de  l'imminence  même  des 
dangers.  Les  grands  caractères  paraissent  alors  en 
rdief  comme  ces  monumens  que  cadrait  l'obscurité 
de  la  nuit,  et  qu'on  voit  se  dessins  tout  à  coup 
à  la  lueur  d'un  incendie.  Le  génie  ne  dédaigne  plus 
de  se  reproduire  de  lui-même  ;  et  le  peuple,  frappé 
de  ses  propres  périls,  oublie  pour  un  temps  ses 
passions  envieuses.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  dors 
sortir  de  l'urne  électorale  des  noms  célèbres.  J'ai 
dit  plus  haut  qu'en  Amérique ,  les  hommes  d'Etat 
de  nos  jours  semblent  fort  inférieurs  à  ceux  qui 
parurent,  il  y  a  cinquante  ans,  à  la  tête  des  affisires. 
Ceci  ne  tient  pas  seulement  aux  lois  mais  aux  cir- 
constances. Quand  l'Amérique  luttait  pour  la  plus 
juste  des  causes ,  celle  d'un  peuple  échai^iant  au 
joug  d'un  autre  peuple ,  lorsqu'il  s'agissait  de  faire 
entrer  une  nation  nouvelle  dans  le  monde ,  toutes 
les  âmes  s'élevaient  pour  atteindre  à  la  hauteur 
du  but  de  leurs  efforts.  Dans  cette  excitation  gêné- 
raie,  les  hommes  supérieurs  couraient  au  devant 
du  peuple  ;  et  le  peuple,  les  prenant  dans  ses  bras, 
les  plaçait  à  sa  tétc.  Mais  de  pareils  événemens 
sont  rares.  C'est  sur  l'allure  ordinahre  des  choses 
qa'fl  dut  juger. 


Digitized  by  Google 


52  DB  LA  DÉMOClUTIiS  ËN  AMKRIQUC. 

Si  des  éyénmens  passagers  parviennent  qudcpie- 
fois  à  combattre  les  passions  de  la  démocratie ,  les 

lumières  et  surtout  les  mœurs  exercent  sur  ses 
pencliaos  une  influence  non  moins  puissante ,  mais 
plus  durable.  On  s'en  aperçoit  bien  aux  États-Unis» 

Dans  la  NouTelle-Angleterre ,  où  l'éducation  et 
la  liberté  sont  filles  de  la  morale  et  de  la  reli^^ion  ; 
où  la  société,  déjà  ancienne  et  depuis  long-temps 
assise,  a  pu  se  former  des  maximes  et  des  babi'*» 
tudes ,  le  peuple ,  en  même  temps  qu'il  échappe  à 
toutes  les  supériorités  que  la  richesse  et  la  nais- 
sance ont  jamais  créées  parmi  les  hommes,  s'est 
babitué  à  respecter  les  supériorités  intellectuelles  et 
morales,  et  à  s'y  soumettre  sans  déplaisir.  Aussi 
voit-on  que  la  démocratie  dans  la  LVouvelle- Angle- 
terre fait  de  meilleurs  choix  que  partout  ailleurs. 

A  mesure  au^  contraire  qu'on  descend  vers  le 
midi,  dans  les  Etats  où  le  lien  social  est  moins  an- 
cien et  moins  fort,  où  1  instruction  s'est  moins  ré- 
pandue, et  où  les  principes  de  la  morale,  de  la  re* 
ligion  et  de  la  liberté  se  sont  combinés  d'une 
manière  moins  lu  ureuse ,  on  aperçoit  que  les  talens 
et  les  vertus  deviennent  de  plus  en  plus  rares  parmi 
les  goovemans. 

Lorsqu'on  pénètre  enGn  dans  les  nouveaux  Etats 
du  sud-ouest,  où  le  corps  social,  formé  d'hicT,  ne 
présente  encore  qu'une  agglomération  d'aventuriers 
ou  de  spéculateurs ,  on  est  confondu  de  voir  en 
quelles  mains  la  puissance  publique  est  remise,  et 
Ton  se  demande  par  quelle  force  indépendante  de 
,  la  législation  et  des  hommes  l'État  peut  y  croire  et 
la  société  y  prospérer. 

Il  y  a  certaine^  lois  dont  la  nature  e^t  démocra-? 
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tique,  et  qui  réunissent  cependant  à  corriger,  m 
partie,  ces  instiucts  dangereux  de  la  démocratie. 

Lorsque  vous  entrez  dans  b  salle  des  représen- 
taus  à  Washington ,  vous  vous  sentez  frappé  de  Fas- 
.pect  vulgaire  de  cette  grande  assemblée.  L'œil 
cherche  souvent  en  yaio  dans  son  sein  un  homme 
célèbre.  Presque  tous  ses  membres  sont  des  person* 
nages  obscurs,  dont  le  nom  ne  fournit  aucune  image 
à  la  pensée.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  avocats 
de  village ,  des  conunerçans  ou  même  des  hcmunes 
appartenant  aux  dernières  classes.  Dans  un  pays 
où  rinstruclion  est  presque  universellement  répan- 
due ,  on  dit  que  les  représeutans  du  peuple  ne  sa- 
vent pas  toujours  correctement  écrire. 

A  deux  pas  de  là  s'ouvre  la  salle  du  sénat ,  dont 
l'étroite  enceinte  renferme  une  grande  partie  des 
célébrités  de  TAniérique.  A  ])(Mno  y  aperçoit-on  un 
seul  homme  qui  ne  rappelle  l'idée  d'une  illustration 
récente.  Ce  sont  d'éloquens  avocats,  des  généraux 
distingués,  d'habiles  magistrats,  ou  des  hommes 
d'État  connus.  Toutes  les  paroles  qui  s'échappent 
de  cette  assemblée  feraient  honneur  aux  plus  grands 
débats  parlementaires  d'Europe. 

D'où  vient  ce  bizarre  contraste  ?  Pourquoi  l'élite 
de  la  nation  se  trouve-t-elle  dans  cette  saUe  plutôt 
que  dans  cette  autre?  Pourquoi  la  première  assem«- 
blée  réunit-elle  tant  d'élémcns  vulgaires,  lorsque  la 
seconde  semble  avoir  le  monopole  des  talens  et  des 
lumières?  L'une  et  l'autre  cependant  émanent  du 
peuple  ;  Tune  et  l'autre  sont  le  produit  du  suffrage 
universel,  et  nulle  voix,  jusqu'à  présent,  ne  s'est 
élevée  en  Amérique,  pour  soulenir  que  le  sénat  fut 
ennemi  des  intér^  pc^[Hilaires.  D'où  vient  donc  une 

5* 
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si  énorme  différence?  Je  ne  vois  qu'un  seul  fait  qui 
l'explique  :  réleclion  qui  produit  la  chambre  des  re- 
présauians  est  directe  ;  celle  dont  le  sénat  émane  est 
soumise  à  deux  degrés.  L'universalité  des  cMoyeus 
nojniiie  la  léfîislaluro  do  chaque  Elal  ;  et  la  consti- 
tution fédérale,  transformant  à  leur  tour  chacune  de 
oes  législatures  en  corps  électoraux,  y  puise  les  mem- 
bres du  séaat.  Les  sénateurs  expriment  donc,  quoi- 
que indirectement,  le  résultat  du  vote  universel;  car 
la  législature ,  qui  nomme  les  sénateurs,  n'est  point 
un  corps  aristocratique  ou  privilégié  qui  tire  son  droit 
électoral  de  lui-même.  Elle  dépend  essentiellement 
de  l'universalité  des  citoyens;  elle  est  en  général 
élue  par  eux  tous  les  ans,  et  ils  peuvent  toujours 
diriger  ses  choix,  en  la  composant  de  membres 
nouveaux.  Mais  il  suffit  que  la  Tcdonté  populaire 
passe  à  travers  cette  asseiiiblée  choisie,  pour  s'y  éla- 
borer, en  quelque  sorte,  et  en  sortir  revêtue  de  for- 
mes p^us  nobles  et  plus  belles.  Les  hommes  ainsi  élus 
représentent  donc  toujours  exactement  la  majorité 
de  la  nation  qui  gouverne  ;  mais  ils  ne  représentent 
que  les  pensées  élevées  qui  ont  cours  au  milieu  d'elle, 
les  instincts  généreux  qui  l'animent  et  non  les  peti- 
tes passions  qui  souvent  l'agitent  et  les  vices  qui  la 
déshonorent. 

Il  est  facile  d'apercevoir  dans  l'avenir  un  moment 
où  les  républiques  américaines  seront  forcées  de  mnl- 
tiplier  les  deux  degrés  dans  leur  système  électoral , 
sous  peine  de  se  perdre  misérablement  parmi  les 
écueils  de  la  démocratie. 

Je  ne  ferai  pas  diiBculté  de  Tavouer  ;  je  vois  dans 
le  d()ul)le  degré  électoral  le  seul  moyen  de  mettre 
Vusage  de  la  liberté  politique  à  la  portée  de  toutes 
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les  daâses  du  peuple.  Ceux  qui  espèrent  faire  de  ce 
moyea  Faniie  exdosive  d'un  parti  et  ceux  qui  le 
cndgMStf  me  paraiisent  tomber  dans  une  égale 
erreur. 


INFLUENCË  QU  A  EXEMCRR  L\  DKMOCR^TIE  AMERICAINE  SOR  LES 

LOIS  ELECTORALES. 

La  rareté  des  (Moclious  expose  l  État  h  de  fçrandes  crises.  Leur 
fréquence  rentrcticnt  dans  une  agitation  fébrile.  Les  Amé- 
ricaiM  oot  choisi  le  woood  de  «  dem  nuai.  —  VemlHltéd» 
la  loi.  —  Opinion  de  Hamilton»  de  MadisBon  et  de  Jeflknon 
aurcesi^et. 

Quand  Télection  ne  relient  qu'à  de  longs  inter- 
yaUes,  à  chaque  élection  TEtat  court  risque  d'un 

bouleversement. 

Les  partis  font  alors  de  prodigieux  efforts  pour 
se  saisir  d'une  fortune  qui  passe  si  rarement  à  leur 
portée  ;  et  le  mal  étant  presque  sans  remède  pour 
les  candidats  qui  é(-li()uenl,  il  faut  tout  craindre 
de  leur  ambition  pousser  au  désespoir.  Si,  au  con- 
traire, la  lutte  légale  doit  bientôt  se  renouveler, 
les  vaincus  patientent. 

Lorsque  les  élections  se  succèdent  rapidement, 
leur  fréquence  entretient  dans  la  société  un  mou- 
vement fébrile ,  et  maintient  les  affaires  publiques 
dans  un  état  de  versatilité  continuelle. 

Ainsi ,  d'im  côté  ,  il  y  a  puiu-  TEtat  chance  de 

malaise  ;  de  l'autre ,  chance  de  révolution  :  le  pre- 
mier système  nuit  à  la  bonté  du  gouvernement  )  le 

âeamd  menace  son  existence. 

Les  Américains  ont  mieux  aimé  s'exposer  au  jpter 
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mier  mal  qu'au  second.  £a  cela,  ils  se  sont  diri-* 
gés  par  instinct  bien  plus  qoe  par  raisonnement , 
k  démocratie  poussant  le  goftt  de  la  yariété  jus- 
qu'à la  passion. 

Il  en  résulte  une  mutabUité  singulière  dans  la  lé- 
gislation. 

Beaucoup  d'Américains  considèrent  Tinstabilité 
de  leurs  lois  comme  la  conséquence  nécessaire  d'un 
système  dont  les  efifets  généraux  sont  utiles.  Mais 
il  n'est  personne,  je  crms',  aux  Etats-Unis ,  qui  pré- 
tende nier  que  cette  instabilité  existe  ou  qui  ne  la 
regarde  pas  comme  un  grand  mal. 

Hamilton,  après  avoir  démontré  l'utilité  d'un 
pouvoir  qui  pùt  empêcher  ou  du  moins  retarder  la 
promulgation  des  mauvaises  lois ,  ajoute  :  «  On  me 
»  répondra  peut-être  que  le  pouvoir  de  prévenir  de 
»  mauvaises  lois  implique  le  pouvoir  de  prévenir 
»  les  bonnes.  Cette  objection  ne  saurait  satisfaire 
»  ceux  qui  ont  été  à  même  d'examiner  tous  les 
»  maux  qui  découlent  pour  nous  de  Tinconstance 
»  et  de  la  mutabilité  de  la  loi.  L'instabilité  législative 
»  est  la  plus  grande  tache  qu'on  puisse  signaler  dans 

»  nos  institutions.  »  Form  the  greatcst  blemish  in 
ihe  character  and  genius  of  our  go^ernment, 
(  Federalist.  ,  n«  73.  ) 

«  La  facilité  qu'on  trouve  à  changer  les  lois ,  dit 
»  Madisson ,  et  l'excès  qu'on  peut  faire  du  pouvoir 
»  législatif,  me  paraissent  les  maladies  les  plus  dan- 
»  gereuses  auxquelles  notre  gouvernement  soit  ex- 
»  posé.  »  (  Federalist, ,  n*  62.  ) 

JelTerson  lui-même,  le  plus  grand  démocrate  qui 
soit  encore  sorti  du  sein  de  la  démocratie  américaine, 
a  signalé  les  mêmes  périls. 
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«  Lloslabiliié  de  uos  lois  est  réeiieiueut  UD  iu- 
»  conyéDieDl  très-grave ,  dit-il.  Je  pense  que  nous 
»  aurions  dû  y  pourvoir  en  décidant  qu'il  y  aurait 
»  toujours  un  intervalle  d'une  année  entn*  la  pré- 
»  sentatiun  d'une  loi  et  le  voie  déliuitif.  Elle  serait 
9  ensuite  discutée  et  votée,  sans  qu'on  pûtychan- 
»  gev  un  mot ,  et  si  les  circonstances  semUaient  exi- 
»  f^or  une  plus  prompte  résolution ,  la  proposition 
»  ne  pourrait  être  adoptée  à  la  simple  majorité , 
»  mais  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  l'une  et  de 
p  l'autre  chamlnre  (l).  » 


DiùS  rONCTIONNAIRËS  PDBLK  .S  SOUS  r/KMPIRE  DE  LA  DÉMOCRATIE 

Sfmplirilô  des  fonctionnaires  am('Tirains.  -  AI)sonco  de  coslunie.— 
Tous  les  fonctioijîiaires  sont  payes.  -  Consrfjuences  politiques 
de  ce  fait.— En  Amérique  il  a  y  a  pas  de  caiTicre  publique.  —  Ce 
qui  Cil  résulte. 

.  Les  fonctionnaires  publics,  aux  États-Unis,  res* 

tcnt  confondus  au  railiou  de  la  foule  des  citoyens  ; 
ils  n'ont  ni  palais,  ni  gardes,  ni  costumes  d'appa- 
rat. Cette  simplicité  des  gouvemans  ne  tient  pas 
seulement  à  un  tour  particulier  de  Tesprit  amé- 
ricain ,  mais  aux  principes  fondamentaux  de  la  so«- 
ciété. 

Aux  yeux  de  la  démocratie,  le  gouvmiement  n'est 
pas  un  bien,  c'est  un  mal  nécâsaire.  Il  faut  ae- 

(1)  Lettre  ft  Maditton,  dp  80  décembre  1787,  trddaction  4e 
M.  CfODseflf 
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corder  au  foncdoimaires  on  certain  pouvoir  ;  car, 
saiM  ce  pouvoir ,  à  quoi  serviraient-ils?  Mais  les  ap« 

parences  extérieures  du  pouvoir  ne  sont  point  in- 
dispensables à  la  marche  des  affaires;  elles  blessent 
iButilement  la  vue  du  public. 

Les  fonctionnaires  eux-mêmes  sentent  parfaite- 
ment qu'ils  n'ont  obtenu  le  droit  de  se  placer  au- 
dessus  des  autres  par  leur  puissance,  que  sous  la 
condition  de  descendre  au  niveau  de  tous  par  leurs 
matdères. 

Je  ne  saurais  ri(Hi  imaginer  de  plus  uni  dans  ses 
façons  d'agir,  de  plus  accessible  à  tous,  de  plus 
attentif  aux  demandes,  et  de  plus  dvil  dans  ses  ré- 
ponses ,  qu'un  homme  public  aux  États-Unis. 

J'aime  celte  allure  naturelle  du  gouvernement 

de  la  démocratie  ;  dans  cette  force  intérieure  qui 
s'attache  à  la  fonction  plus  qu'au  fonctionnaire ,  i 
l'homme  plus  qu'aux  signes  extérieurs  de  la  puis- 
sance ,  j'aperçois  quelque  chose  de  viril  que  j'ad- 
mire. 

Quant  à  Tinfinence  que  peuvent  exercer  les  cos- 
tumes, je  crois  qu'on  s'exagère  beaucoup  Fimpor- 
tance  qu'ils  doivent  avoir  dans  un  sièch»  comme  le 
nôtre.  Je  n'ai  point  remarqué  qu'en  Amérique  le 
fbnctionnaire,  danà  Texerdce  de  son  pouvoir,  fût 
accueilli  avec  moins  d'égards  et  de  respects,  pour 
en  être  réduit  à  son  seul  mérite. 

D'une  autre  part ,  je  doute  fort  qu'un  vêtement 
particulier  porte  les  hommes  publics  à  se  respecter 
eux-mêmes ,  quand  ils  ne  sonl  pas  naturellement 
disposés  à  W  faire  ;  car  je  ne  saurais  croire  qu'ils 
aient  plus  d'égards  pour  leur  hahit  que  pour  leur 
personne. 


DU  eomampuan  m  la  hévocravib.  M 

Quand  je  ?oi6 ,  f^nâ  wm ,  certiktt  nagâtrato 
brawpier  te  parties  <m  leur  adi«§8er<k)S  bons  MOte^ 

lever  les  épaules  auv  moyens  de  la  dcAîrise  et  sou- 
rire avec  complaisance  à  l'énumératioa  des  charges, 
je  voudrais  qu'où  essayât  de  leur  ôier  leur  rcAe, 
afin  de  découvrir,  si,  se  trouvant  vêtus  comme  les 
simples  citoyens ,  cela  ne  les  rappellerait  pas  à  la 
dignité  naturelie  de  1  espèce  immaiae. 

Ged  découle,  plus  naturellement  encore  ifm  oe 
qui  précède,  des  principes  démocratiques.  Une  dé- 
mocratie peut  environner  de  pompe  ses  magistrats 
et  les  couvrir  de  soie  et  d'or  sans  attaquer  direc- 
tement le  principe  de  son  existence.  De  psoreils  pii* 
viléges  wmt  passagers  ;  ils  tiennent  à  la  place ,  et 
non  à  l'homme».  Mais  établir  des  fonctions  gratuites  , 
c'est  créer  une  clasise  de  fonctionnaires  ricbes  et 
indépendans  ;  c'est  former  le  noyau  d'une  aristo- 
cratie. Si  le  peuple  conserve  encore  le  droit  du 
choix ,  l'exercice  de  ce  droit  a  donc  des  bornes 
nécessaires. 

Quand  on  voit  une  république  démocratique  ren- 
dre gratuites  les  fonctions  rétribuées,  je  crois  qu'on 
peut  en  œnclure  qu'elle  marche  vers  la  monarchie. 
Et  quand  une  monarchie  commence  à  rétribuer  les 
fonctions  gratuites,  c'est  la  marque  assurée  qu'on 
s'avance  vers  un  état  despotique ,  ou  vers  un  état 
républicain. 

La  substitution  des  fonctions  salariées  aux  fonctions 
gratuites  me  semble  donc  à  elle  toute  seule  consti- 
tuer une  véî  i!abl(»  révolution. 

Je  regarde  comme  un  des  signes  les  plus  visibles 
de  l'empire  absolu  qu'exerce.la  démocratie  en  Amé- 
rique l'absence  complète  des  fonctions  gratuites,  Leij 
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seryiœs  rendus  au  puMic,  qads  qu'ils  soiait,  s'y 

payent  ;  aussi  chacun  a-t-il ,  non  pas  seulement  le 
droit,  mais  la  possibilité  de  les  rendre. 

Si,  dans  les  États  démocratiques,  tous  les  d-* 
toyens  peuvent  obtrair  les  emplois ,  tous  ne  sont 
pas  tentés  de  les  brider.  Ce  ne  sont  pas  les  conditions 
de  la  candidature,  mais  le  nombre  et  la  capacité 
des  candidats,  qui  souvent  y  limitent  le  choix  des 
âecteurs. 

Chez  les  peupU  s  où  le  principe  de  l'élection  s'é- 
tend à  tout,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de 
carrière  publique.  Les  hommes  n'arrivent  en  quelque 
sorte  aux  fonctions  que  par  hasard ,  et  ils  n'ont  au- 
cmie  assurance  de  s'y  maintenir.  Cela  est  vrai  surtout 
lorsque  les  élections  sont  annuelles.  Il  en  résulte  que, 
dans  les  temps  de  calme,  les  fonctions  puUiques 
offrent  peu  d'appAt  à  l'ambition.  Aux  Etats-Unis,  ce 
sont  les  gens  modérés  dans  leurs  désirs,  qui  s'enga- 
gent au  milieu  des  détours  de  la  politique.  Les  grands 
.  talens  et  les  grandes  passions  s'écartent  en  général  du 
pouvoir,  aOn  de  poursuivre  la  richesse  ;  et  il  arrive 
souvent  qu'on  ne  se  charge  de  diriger  la  fortune  de 
l'État  que  quand  on  se  sent  peu  capable  de  conduire 
ses  propres  aflisiires. 

C'est  à  ces  causes  autant  qu'aux  mau\  ais  choix  de 
la  démocratie  qu'il  faut  attribuer  le  grand  nombre 
d'hommes  vulgaires  qui  occupent  les  fonctions  publi- 
ques. Aux  États-Unis,  je  ne  sais  si  le  peuple  choisi- 
rait les  hommes  supérieurs  qui  brigueraient  ses 
suffrages,  mais  il  est  certain  que  ceux-ci  ne  les  bri- 
guent pas« 
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DE  L*ABBITRAIRË  DES  M\CISTRATS  (1)  SOUS  L*£MPIRE  DELA  DÉ- 
MOCRATIE AMERICAINE. 

Pourquoi  larbilraîrc  des  magistrats  est  plus  grand  sous  les  monar- 
chies absolues  et  dans  les  républiques  démocratiques  que  dans 
le.s  monarchi(>s  tempérées.  —  Arbitraire  des  magistrats  dans  la 
ISouvelle- Angleterre. 

Il  y  a  deux  ospèccs  g^ouvcrnemens,  sous  lesquels 
il  se  mêle  beaucoup  d'arbitraire  à  raction  des  magis- 
trats; il  en  est  ainsi  sous  le  gouyernenient  absolu  d'un 
seul  et  sous  le  pfouyemement  de  la  démocratie. 

Ce  même  effet  provient  de  causes  presque  analo* 
gues  : 

Dans  les  États  despotiques ,  le  sort  de  personne 
n'est  assuré,  pas  plus  celui  des  fonctionnaires  puMics 

que  celui  des  simples  particuliers.  Le  souvcTain,  te- 
nant toujours  dans  sa  maiu  la  vie,  la  fortuue,  et  quel- 
quefois rhonneur  des  honunes  qu'il  emploie,  pense 
n'avoir  rien  à  craindre  d'eux ,  et  il  lenr  laisse  une 
grande  liberté  d'action,  parce  qu'ilsecroit  assiuéqu  ils 
n'en  abuseront  jamais  contre  lui. 

Dans  les  États  despotiques,  le  souverain  est  si 
amoureux  de  son  pouvoir,  qu'il  craint  la  gêne  de  ses 
propres  règles  ;  et  il  aime  à  voir  ses  agens  aller  à  peu 
près  au  hasard ,  aiin  d'être  sûr  de  ne  jamais  rencon- 
trer en  eux  une  tendance  contraire  à  ses  désirs. 

Dans  les  démocraties,  la  majorité  pouvant  chaque 
année  eulever  le  pouvoir  des  mains  auxquelles  elle 

(1)  J'enfeiids  l(  î  le  mot  magistrats  dans  Son  acception  la  plus 
étendue  ;  je  1  applique  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  lairc  exécuter 
les  lois. 

n.  6 
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Ta  confié ,  ne  craint  point  non  plus  qu'on  en  abuse 
contre  elle. 

Maîtresse  do  faire  connaître  à  chaque  instant  ses  vo- 
lontés aux  gouvernans,  elle*  aime  mieux  les  aban- 
donner à  leurs  propres  efforts,  que  de  les  enchaâoer 
4  une  règle  invariable,  qui,  en  les  bornant,  la  borne- 
rait en  quelque  sorte  elle-même. 

On  découvre  même,  en  y  regardant  de  près,  que, 
sous  Ten^pire  de  la  démocratie,  l'arbitraire  du  ma- 
gistrat doit  être  plus  grand  encore  que  dans  les  Elala 
despotiques. 

Dans  ces  États,  le  souverain  peut  punir  en  un  mo- 
ment toutes  les  fautes  qu'il  aperçoit;  mais  il  ne  sau- 
rait se  flatter  d'apercevoir  toutes  les  fautes  qu'il  de- 
vrait punir.  Dans  les  démocraties,  au  contraire,  le 
souverain,  en  même  temps  qu'il  est  toul-puissant,  est 
partout  à  la  fois.  Aussi  voit-on  que  les  fonctionnaires 
américains  sont  bien  plus  libres  dans  le  cercle  d'action 
que  la  loi  leur  trace,  qu aucun  fonctionnaire  d'Eu- 
rope. Souvent  on  se  borne  à  leur  montrer  le  but  vers 
lequel  ils  doivent  tendre,  les  laissant  maîtres  de  choi- 
sir les  moyens. 

Dans  la  IVouvellcv Angleterre,  par  exemple,  on 
s'en  rapporte  aux  select-men  de  chaque  commune 
du  soin  de  former  la  liste  du  jury;  la  seule  règle 
qu'on  leur  trace  est  celle-ci  :  ils  doivent  dM>lslr  les 
jurés  parmi  les  citoyens  qui  jouissent  des  droits  élec- 
toraux et  qui  ont  une  bonne  réputation  (1  ). 

En  France,  nous  crohrions  la  vie  et  la  liberté  des 

(1)  Voyez  loi  du  27  février  1813.  Collection  générale  des  lois  du 
listtacbiuetts ,  voL  S ,  p.  331.  On  doit  dire  qu  ensoUe  les  jurés 
loot  tirés  tniort  iiir  leslutes« 
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hommes  en  péril,  si  nous  oonfiom  à  vn  fonctioiiiifttre, 

quel  qu'il  soit,  l'exercice  d'un  droit  aussi  redoutable. 

Dans  la  Nou voile- Angleterre ,  ces  mêmes  magis- 
trats peuvent  faire  aiBcher  dans  les  cabarets  le  nom 
des  ivrognes  et  empêcher  sons  peine  d'amende  les  ha* 
bitans  de  leur  fournir  du  vin  (1). 

Ln  pareil  pouvoir  ccnsorial  révolterait  le  peuple 
dans  la  monarchie  la  plus  absolue  ;  ici,  pourtant,  on 
s'y  soumet  sans  peine. 

Nulle  part  la  loi  n'a  laissé  une  phis  jn'^^nde  part  à 
l'arbitraire  que  dans  les  républiques  démocratiques, 
parce  que  l'arbitraîre  n'y  parait  point  à  craindre.  On 
peut  même  dire  que  le  magistrat  y  devient  plus  libre, 
à  mesure  que  le  droit  élecloral  descend  plus  bas  et 
que  le  temps  de  la  magistrature  est  plus  limité. 

De  là  vient  qu'il  est  si  difficile  de  faire  passer  une 
république  démocratique  à  l'état  de  moîiarcliie.  Le 
magistrat,  en  cessant  d'être  électif,  y  garde  d'ordi- 
uaire  les  droits  et  y  conserve  les  usages  du  magis- 
trat élu.  On  arrive  alors  au  despotisme. 

Ce  n'est  que  dans  les  monarchies  tcnnpérées  qu(»  la 
loi,  en  même  temps  qu'elle  trace  un  cercle  d'action 
autour  des  fonctionnaires  publics ,  prend  encore  le 

(1)  Loi  du  28  février  1787.  Voyei  CollecUoa  générale  des  lois 
du  Massachusetts ,  vol.  1 ,  p.  308. 

Voîcl  le  texte  : 

«  Les  ttUei-men  de  chaque  commune  feront  aiBcher  dans  les 

•  boutiques  des  cabaretiers,  aubergistes  etdélaillaDS^une  liste  des 

•  personnes  réputées  ivrognos,  joueurs,  et  qui  ont  Thabitude  de 
»  perdre  leur  temps  et  leur  fortune  dans  ces  maisons  ;  et  le  mat- 
»  (re  desdites  maisons  qui ,  après  eet  avertissement,  aura  souffert 
»  (pu*  Ies(iistes  personnes  boiveiil  et  jouent  dans  sa  demeure,  ou 
»  leur  aura  vendu  des  liqueurs  spirilueuses,  sera  tx)udamué  à 
»  Tamende.  » 
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soin  de  les  y  gfuider  à  chaque  pas.  La  cause  de  oe 

fait  est  facile  à  dire. 

Dans  les  monarchies  tempérées,  le  pouvoir  se 

trouve  divisé  entre  le  pcmplo  et  le  prince»,  l.'un  et 
l'autre  ont  iotérét  à  ce  que  la  position  du  magistrat 
soit  stable. 

Le  prince  ne  veut  pas  remettre  le  sort  des  fonction- 
naires dans  les  mains  du  peuple  de  peur  que  ceux-ci 
ne  trahissent  son  autorité;  de  son  côté,  le  peafde 
craint  que  les  magistrats,  placés  dans  la  dépendance 
absolue  du  prince,  n(î  servent  à  opprimer  la  liberté; 
on  ne  les  fait  donc  dépendre  en  quelque  sorte  de  per- 
sonne. 

La  même  cause  qni  porte  le  prince  et  le  peuple  k 
rendre  le  fonctionnaire  indépendant,  les  porte  à  cher- 
cher des  garanties  contre  les  abus  de  son  indépen- 
dance ,  afin  qu'il  ne  la  tourne  pas  contre  rautorité 
de  Tun  ou  la  liberté  de  l'autre.  Tous  deux  s'accordent 
donc  sur  la  nécessité  de  tracer  d'avance  au  fonction- 
naire public  une  ligne  de  conduite,  et  trouvent  leur 
intérêt  à  lui  imposer  des  règles  dont  il  lui  soit  impos- 
sible de  s'écarter. 


INSTABILITE.  ADMINISTRATIVE  AOX  ÊTATS-U?(IS, 

En  Amérique,  les  actes  de  la  socidé  laissent  souvent  moins  de  (ra- 
ces que  les  actions  dune  famille.  —  Journaux,  seuls  monumens 
historiques.— Comment  Textréme  instabilité  administrative  uuil 
à  Tait  de  gouverner. 

I^s  hommes  ne.  taisant  que  passer  un  instant  au 
pouvoir,  pour  aller  ensuite  se  perdre  dans  une  foule 
qui,  elle-mâne,  diange  chaque  jour  de  faoe,  il  en 
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résulte  que  les  actes  de  la  société,  eu  Amérique,  lais- 
sent souvent  moins  de  traces  qiie  les  actions  d'une 
simple  famille.  L'administraticm  publique  y  est  en 
quelque  sorte  orale  et  traditionnelle.  On  n'y  écrit 
pcunt,  ou  ce  qui  est  écrit  s'envole  au  moindre  vent, 
comme  les  frailles  de  la  Sibylle,. et  disparaît  sans 
retour. 

Les  seuls  monumens  historiques  des  Etats-Unis 
sont  les  journaux.  Si  un  numéro  yient  à  manquer, 
la  chaîne  des  temps  est  comme  brisée  ;  le  {«résent  et 
le  passé  ne  se  rejoignent  plus.  Je  ne  doute  point 
que  dans  cinquante  ans  il  ne  soit  plus  difficile  de 
réunir  des  documens  authentiques  sur  les  détails  de 
rexistenoe  sodale  des  Américains  de  nos  jours ,  que 
sur  l'administration  des  Français  au  moyen-âge  ;  et 
si  une  invasion  de  Barbares  venait  à  surprendre  les 
États-Unis,  il  faudrait,  pour  savoir  quelque  chose 
du  peuple  qui  les  habite,  recourir  à  l'histoire  des 
autres  nations. 

L'instabilité  administrative  a  commencé  par  péné- 
trer dans  les  habitudes  ;  je  pourrais  presque  dire 
qu'aujourd  hui  cbacun  a  flni  par  en  contracter  le 
goût.  Nul  ne  s'inquiète  de  ce  qu'on  a  fait  avant  lui. 
On  n'adopte  point  de  méthode  ;  on  ne  compose  point 
de  collection;  on  ne  réunit  pas  de  documens,  lors 
même  qu'il  serait  aisé  de  le  faire.  Quand  par  hasard 
on  les  possède,  on  n'y  tient  guère.  J'ai  dans  mes 
papiers  des  pièces  originales  qui  m'ont  été  données 
dans  des  administrations  publiques  pour  répondre  à 
quelques-unes  de  mes  questions.  En  Amérique,  la  so- 
ciété semble  vivre  au  jour  le  jour ,  comme  une  armée 
en  campagne.  Cependant,  l'art  d'administrer  est  à 
coup  sûr  une  science  ;  et  toutes  les  sdences,  pour 

6^ 


Digitized  by  Google 


M  Dl  Lâ  BÉKOCftarife  Bit  abAmqob. 

faire  des  progrès ,  ont  besoin  de  lier  enaanble  les 
McQfaTertes  des  diiërentes  généràtiODS,  à  mesure 
qu'éDes  se  suecèdeDt.  Un  iHnnme,  ^hns  le  omrt 

espace  de  la  vie,  remarque  un  fait,  un  autre  con- 
çoit une  idée  ;  celui-ci  invente  un  moyen  ;  celoi-là 
trooTe  une  fcmnide  ;  rbumanité  recndlle  en  passant 
ces  fmitsdiyers  de  l'expérience  indiTidaelle,  et  fbrme 
les  sciences-  Il  est  très-dilïîcile  que  les  administra- 
teurs américains  apprennent  rien  les  uns  des  autres. 
Ainsi  ils  apportent  à  la  oondnite  de  la  sodélé  les  lo- 
mières  qu'ils  trouvent  répandues  dans  son  sein ,  et 
non  des  connaissances  qui  leur  soient  propres.  La 
démocratie,  poussée  dans  ses  dernières  limites,  nuit 
donc  au  progrès  de  Fart  dë  gouyenmr.  Sous  ce  rap- 
port ,  elle  convient  mieux  à  un  peuple  dont  l'édu- 
cation administrative  est  déjà  faite ,  qu  à  uu  peu- 
fdie  novice  dans  l'expérience  des  affaires. 

Ceci,  du  reste,  ne  se  rapporte  point  uniquemmt 
à  la  science  administrative.  Le  gouvernement  démo- 
cratique, qui  se  fonde  sur  une  idée  si  simple  et  si 
naturelle,  suppose  toujours  cependant  l'existence 
d'unesodété très-civilisée  et  très^yante  (1).  D'abord 
on  le  croirait  contemporain  des  premiers  âj?es  du 
monde;  en  y  regardant  de  près,  on  découvre  aisé- 
ment qu'il  n'a  dû  venir  que  le  darmer. 

(1)  U  est  inutile  de  dire  que  je  parle  ici  du  gouveraenient  déoio- 
cnitique  appliqué  à  uo  peuple  el  non  à  une  petite  tribu. 
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DES  CHARGES  PUBLIQUES  SOUS  L*EMP1RE  DE  Là  DÉMOCEàTlE 

AMniGAiNE. 

Dans  toutes  les  sociétés ,  les  citoyens  se  divisent  en  un  certain  nom- 
bre d  '  classes.  -  Instinct  qu  ap})orle  chacune  de  ces  classes  dans 
la  direclioii  des  finances  de  l'Etat.  —  Pourquoi  les  dépenses  pu- 
bliques doivent  leirire  â  croître  quand  le  peuple  gouverne.— Ce 
qui  rend  les  profusions  de  la  démocratie  moins  à  craindre  eo 
Amérique.  —  Emploi  des  deniers  publics  soos  la  démocratie. 

Le  gouyernemeiit  de  la  démoontie  têt^û  éooiM^ 

mique?  Il  faut  d'abord  savoir  à  quoi  nous  entendons 
le  comparer. 

I^  question  serait  lacile  à  résoudre  sî  l'on  voiikit 
étatdir  an  parallèle  entre  une  république  déDMMm- 
tique  et  une  monarchie  absolue.  On  trouverait  que 
les  dépenses  publiques  dans  la  première  sont  plus 
considérables  que  dans  la  seoande.  Mais  il  en  est 
ainsi  pour  tous  les  Etats  lilnres,  comparés  à  eeœc 
qui  ne  le  sont  pas.  Il  est  certain  que  le  despotisme 
ruine  les  hommes  en  les  empêchant  de  produire, 
plus  qu'en  leur  enlevant  les  fruits  de  la  production; 
U  tarit  la  source  des  richesses,  et  respecte  soaymt 
la  richesse  acquise  Lalibt'rté,  au  contraire,  enfante 
mille  fois  plus  de  biens  qu'elle  n'en  détruit,  et  chez 
les  nations  qui  la  connaissent  les  ressources  du 
peuple  croissent  toujours  plus  vite  que  les  impôts. 

Ce  qui  m'imporle  en  ce  moment,  est  de  compa- 
rer entr(M  u\  1rs  peuples  libres,  et  parmi  ces  derniers 
de  constater  quelle  influence  exerce  la  démocratie 
sur  les  finances  de  TEtat. 

Les  sociétés,  ainsi  que  les  corps  orp^anisés,  sui- 
vent dans  leur  formation  certaines  règles  (i\es  dout 
elles  ne  sauraient  s'écarter.  Elles  sont  con^iosé^ 
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de  certains  élémens  qu'où  retrouve  partout  et  dans 
tous  les  temps. 

II  sera  toujours  fadie  de  diviser  idéalement  cha- 
que peuple  en  trois  classes. 

La  première  classe  se  composera  des  riches.  La 
seconde  comprendra  ceux  qui,  sans  être  riches ,  vi- 
vent au  milieu  de  Faisance  de  toutes  choses.  Dans 
la  troisième ,  seront  renfermés  ceux  qui  n'ont  que 
peu  ou  point  de  propriété ,  et  qui  vivent  parlicu- 
Uèrenent  du  travail  que  leur  fournissent  les  deux 
premières. 

Les  individus  renfermés  dans  ces  différentes  ca- 
tégories peuvent  être  plus  ou  moins  nombreux , 
suivant  l'état  social  ;  mais  vous  ne  sauriez  faire  que 
ces  catégories  n'existent  pas. 

Il  est  évident  que  chacune  de  ces  classes  appor- 
tera dans  le  maniement  des  tinances  de  TÉtat  certains 
instincts  qui  lui  seront  propres. 

Supposez  que  la  première  seule  fasse  les  lois  : 
il  est  probable  qu  eile  se  préoccupera  assez  pou 
d'économiser  les  deniers  publics  ;  parce  qu'un  im- 
pôt qui  vient  à  frapper  une  fortune  considéraUe 
n'enlève  que  du  superflu  et  produit  un  effet  peu 
sensible. 

Admettez,  au  contraire,  que  ce  soient  les  classes 
moyennes  qui  seules  fassent  la  loi.  On  peut  compter 

qu'elles  ne  prodigueront  pas  les  impols,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  de  si  désastn^ux  qu'une  grosse  taxe  ve- 
nant à  frapper  une  petite  fortuue. 

Le  gouvernement  des  classes  moyennes  me  sem- 
ble devoir  être  parmi  les  gouverneinens  libres ,  je  ne 
dirai  pas  le  plus  édairé,  ui  surtout  le  plus  généreux, 
mais  le  plus  économique. 
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Je  suppose  maialeaaut  que  la  dernière  classe  soit 
exclusivement  chargée  de  faire  la  loi  ;  je  vois  bien  des 
chances  pour  que  les  cliarcjes  publiques  augmentent 
au  lieu  de  décroître ,  el  eeci  pour  deux  raisons  : 

La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  votent  alors  la  loi 
n'ayantaucunepropriété  imposable,  toutrargentqu'on 
dépense  dans  Tintérét  de  la  société  semble  ne  pouvoir 
que  leur  profiter,  sans  jamais  leur  nuire  ;  et  ceux  qui 
ont  qudique  peu  de  propriété,  trouvent  aisément  les 
moyens  d'asseoir  Fimpôt  de  manière  qu'il  ne  frappe 
que  sur  les  riches  et  ne  profite  qu'aux  pauvres  ;  chose 
que  les  ridies  ne  sauraient  faire  de  leur  côté,  lors*- 
qu'ils  sont  maîtres  du  gouvememait. 

Les  pays  où  les  pauvres  (1)  seraient  exclusivement 
chargés  de  faire  la  loi,  ne  pourraient  donc  espérer 
une  grande  économie  dans  les  dépenses  publiques  : 
ces  dépenses  seront  toujours  considérables,  soit  parce 
que  les  impôts  ne  peuvent  atteindre  ceux  qui  les  vo- 
tent, soit  parce  qu'ils  sont  assis  de  manière  à  ne  pas 
les  atteindre.  £n  d'autres  termes,  le  gouvernement 
de  la  démocratie  est  le  seul  où  celui  qui  vote  l'impôt 
puisse  échapper  à  l'obligation  de  le  payer. 

En  vain  objectera-t-on  que  l'intérêt  bien  entendu 
du  peuple  est  de  ménager  la  fortune  des  riches,  parce 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  se  ressmtir  de  la  géne  qu'il 
ferait  naître.  Mais  l'intérêt  des  rois  n'est-il  pas  aussi 
de  rendre  leurs  sujets  heureux;  et  celui  des  noUe$ 

(1)  On  comprond  bien  que  le  mot  paucre  a  îcî ,  comme  dans  le 
reste  du  chapitre ,  un  sens  relatif  et  non  une  sip^nification  absolue. 
Les  pauvres  d'Amérique,  comparés  à  ceux  d'Europe,  pourraient 
souvent  paraître  des  riches  :  on  a  pourtant  raison  de  les  nommer 
des  pauvres,  quand  on  les  oppose  a  ceux  de  leurs  concitoyeus  qui 
Mmt  plus  riches  qu'eux. 


Digitized  by  Google 


70  DE  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

de  saToir  oayrir  à  propos  leurs  rangs?  Si  rintérét 

éloigné  pouvait  prévaloir  sur  les  passions  et  les  be- 
soins du  moment,  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  souve- 
rains tyranuiques  ni  d  aristocratie  exclusive. 

L'on  m'arrête  encore  en  disant  :  Qui  a  jamais  ima* 
gîné  de  charger  les  pauvres  de  faire  seuls  la  loi  ?  Qui  ? 
Ceux  qui  ont  établi  le  vote  universel.  Est-ce  la  ma- 
jorité ou  Ja  minorité  qui  fait  la  loi?  La  majorité  sans 
doute;  et  si  je  prouve  que  les  pauvres  composent  tou- 
jours la  majorité,  n'aurais-je  pas  raison  d'ajouter 
que  dans  les  pays  où  ils  sont  appelés  à  voter,  les  pau- 
vres font  seuls  la  loi? 

Or,  il  est  certain  que  jusqu'if  i,  ch&x  toutes  les  na- 
tions du  monde,  le  plus  grand  nom])re  a  toujouîs  été 
composé  de  ceux  qui  n'avaient  de  propriété,  ou  de 
ceux  dont  la  propriété  était  trop  restreinte  pour  qu'ils 
pussent  vivre  dans  Taisance  sans  travailler.  Le  vote 
iini\  ersol  donne  donc  réellement  le  gouvernement  de 
la  société  aux  pauvres. 

L'induence  fâcheuse  que  peut  quelquefois  exercer 
le  pouvoir  populaire  sur  les  finances  de  TÉtat  se  fit 
bien  voir  dans  certaines  républiques  démocratiques 
de  l'antiquité,  où  le  trésor  public  s'épuisait  à  secou- 
rir les  citoyens  indigens,  ou  à  donner  des  jens  et  des 
spectacles  au  peuple. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  systèm(*repr(  s(^ntatif  était 
à  peu  près  inconnu  à  lantiquité.  De  nos  jours,  lis 
passions  populaires  se  produisent  plus  difficilement 
dans  les  affaires  publiques  ;  on  peut  compt(T  cepen- 
dant qu  à  la  longue,  le  mandalair(»  (inira  toujours  par 
se  conformer  à  l'esprit  de  ses  commettans  et  par  faire 
prévaloir  leurs  penclians  aussi  bien  que  leurs  intérêts. 

Les  profusions  de  la  démocratie  sont  du  reste  moins 
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à  craindre  à  proportion  que  le  peuple  devient  proprié- 
taire, parce  qu'alors,  d'une  part,  le  peuple  a  moins 
besoin  de  l'argent  des  riches,  et  que,  de  Tautre,  il 
rencontre  plus  de  difficultés  à  ne  pas  se  frapper  lui- 
nirnic  en  établissant  l'impôt.  Sous  ce  rapport,  le  vote 
universel  serait  moins  dangereux  en  France  qu'en 
Angleterre,  où  presque  toute  la  propriété  imposable 
est  réunie  en  quelques  mains.  L'Amérique,  où  la 
grande  majorité  des  citoyens  possède,  se  trouve  dans 
une  situation  plus  favorable  que  la  France. 

Il  est  d'autres  causes  encore  qui  peuvent  élever  la 
somme  des  dépenses  publiques  dans  les  démocraties. 

Lorsque  l'aristocratie  gouverne,  les  homm(»s  qui 
conduisent  les  affaires  de  l  Élat  échappent  par  leur 
position  même  à  tous  les  besoins  ;  contens  de  leur  sort, 
ils  demandent  surtout  à  la  société  de  la  puissance  et 
de  la  gloire  ;  et,  plac  és  au-dessus  de  la  foule  obscure 
des  citoyens,  ils  n'aperçoivent  pas  toujours  clairement 
comment  le  bien-être  général  doit  concourir  à  leur 
propre  grandeur.  Ce  n'est  pas  qu'ils  voient  sans  pitié 
les  soiilli  ances  du  pauvre  ;  mais  ils  ne  sauraient  res- 
sentir ses  misères  comme  s'ils  les  partageaient  cux-^ 
mêmes  ;  pourra  qae  le  peuple  semble  s'accommoder 
de  sa  fortune ,  ils  se  tiennent  donc  pour  satisfaits  et 
n'attendent  rien  de  plus  du  gouv(  rn(*ment.  L'aristo- 
cratie songe  à  maintenir  plus  qu'à  perfectionner. 

Quand,  au  contraire,  la  puissance  puUiqœ  esit 
entre  les  mains  du  peuple,  le  soayerafn  cliercbe  par«> 

tout  le  micMix ,  parce  qu'il  se  sent  mal. 


divm;  il  descend  à  des  détails  infinis,  et  smrtout 
s'applique  à  des  espèces  d'améluM'ations  qu'on  ne  sau-* 
rait  obtenir  qu'en  payant  î  car  il  s  agit  de  reodrâ 
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meilleure  la  condiiiou  du  pauvre  qui  ne  peut  s'aider 
loi-mâme. 

Il  existe  de  plus  dans  les  sociétés  démocratiques  une 
agitationsans  but  précis  ;  il  y  règne  une  sorte  de  lièvre 
permanente  qui  se  tourne  en  innovations  de  tout 
genre,  et  les  innovations  sont  presque  toujours  coû- 
teuses. 

Dans  les  monarchies  et  dans  les  aristocraties,  les 
ambitieux  flattent  le  goût  naturel  qui  porte  le  souve- 
rain vers  la  renommée  et  vers  le  pouvoir,  et  le 
poussent  souvent  ainsi  à  de  grandes  dépenses. 

Dans  les  démocraties,  où  le  souverain  est  nécessi- 
teux ,  on  nepait  guère  acquérir  sa  bienveillance  qu'en 

accroissant  son  bien-être  ;  ce  qui  ne  peut  presque  ja- 
mais se  faire  qu'avec  de  Targent. 

De  plus ,  quand  le  peuple  commence  lui-même  à 
réfléchir  sur  sa  position,  il  lui  naît  une  foule  de 
besoins  qu'il  n'avait  pas  ressentis  d  abord  et  qu'on 
M  peut  satisfaire  qu'en  recourant  aux  ressources  de 
rÉtet.  De  là  vient  qu'en  général  les  charges  publiques 
semblent  s'accroître  avec  la  civilisation  et  qu'on  voit 
les  impôts  s'élever  à  mesure  que  les  lumières  s'éten- 
dit. 

n  est  enfin  une  dernière  cause  qui  rend  souvent  le 
gouvernement  démocratique  plus  cher  qu'un  autre. 
Quelquefois  la  démocratie  veut  mettre  de  Téconomie 
dans  ses  dépenses,  mais  elle  ne  peut  y  parvenir,  parce 
qu'elle  tf  a  pas  Vart  d'être  économe. 

Gomme  elle  change  fréquemment  de  vue  et  plus 
fréquanment  encore  d'agens ,  il  arrive  que  sesentr^ 
prises  sont  mal  conduites ,  ou  restent  inachevées  :  dans 
le  premier  ca> ,  l'Etat  fait  des  dépenses  dispropor- 
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tiomiéeB à  la  grandeur  du  but  qu'il yeat  atteindi^; 

dans  le  second ,  il  fait  des  dépenses  improductives. 


DES  INSTINCTS  1»  Là  DÉIlOCiUT»  AMArICAINB  DANS  LA  PKA- 
TION  DU  TRAITEIIEIfT  DES  FONGTIONNAIRES. 

Dins  les  démocritiei,  ceux  qal  instituent  les  grands  tr«itemens 
n'ont  pas  de  diance  d*en  profiler. «-Tendanee  de  It  démocratie 

américaine  à  élever  le  traitement  des  fonctionnaires  secondaires 
et  à  baisser  celui  des  principaux.— Pourquoi  ii  en  est  ainsi.  —Ta- 
bleau comparatif  du  traitement  des  fonctionnaires  publics  aux 
Etats-Unis  et  en  France. 

Il  y  a  une  grande  raison  qui  porte ,  en  général ,  les 
démocraties  à  éooDCMiiiser  sur  les  traitemens  des  foiic- 
tionnaires  publics. 

Dans  les  démocraties ,  ceux  qui  instituent  les  trai- 
temens étant  en  très-grand  nombre ,  ont  très^peu  de 
chances  d'arriver  jamais  à  les  toucher. 

Dans  les  aristocraties,  an  contraire,  ceox  qui  in* 
stituent  les  grands  traitemens  ont  presque  toujours  le 
yague  espoir  d'eu  profiter.  Ce  sont  des  capitaux  qu'ils 
se  créent  pour  eox-mémes,  ou  tout  au  moins  des  res- 
sources qu'ils  préparent  à  leurs  enfans. 

Il  faut  avouer  pourtant  que  la  démocratie  ne  se 
montre  très-parcimonieuse  qu'envers  ses  principaux 
ngens. 

En  Amérique ,  les  fonctionnaires  d'un  ordre  seoon^ 
daire  sont  plus  payés  qu'ailleurs,  mais  les  hauts 
fonctionnaires  le  sont  beaucoup  moins. 

Ces  effets  contraires  sont  produits  par  la  même 
cause;  le  peuple,  dans  les  deux  cas,  fixe  le  salaire 
des  fonctionnaires  publics  -,  il  pense  à  ses  propres 
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besoins ,  et  cette  comparaison  Féclaire.  Comme  il  vît 
lui-même  dans  une  grande  aisance,  il  lui  semble  na- 
turel que  ceux  dont  il  se  sert  la  partagent  (1).  Mais 
quand  il  en  arrive  à  fixer  le  sort  des  gprands  officiers 
de  l'Etat,  sa  règle  lui  échappe,  et  il  ne  procède 
plus  qu'  au  hasard. 

Le  pauvre  ne  se  fait  pas  une  idée  distincte  des  besoins 
que  pMvait  resseirtirles  dasae»  snpéritmroi  de  k 
société.  Ce  qui  paraîtrait  une  somme  modique  à  un 
riche ,  lui  paraît  une  somme  prodigieuse ,  à  Im  qjùi  se 
eont^tedu  néeessaire  ^  et  il  estime  qoele  gouremeiir 
de  l'État ,  pourvu  de  ses  deux  mille  écus,  doit€«icore 
se  trouver  heureux  et  exciter  ren\ie  (2). 

Que  si  vous  entreprenez  de  lui  faire  entendre  qu^ 
le  représentant  d'une  grande  nation  doit  paraître  avec 
une  certaine  splendeur  aux  yeux  des  étrangers  ^  il 
vous  comprendra  tout  d'abord  ;  mais  lorsque,  venant 
à  penser  à  sa  simple  demeure  et  aux  modestes  fruits 
de  son  pénible  labemr ,  il  songeraà  tout  ce  qç'il  pour- 
rait exécuter  lui-même  avec  ce  même  salaire  que  voqs 
jugez  insuffisant ,  il  se  trouvera  surpris  et  conune 
effrayé  à  la  vue  de  tant  de  richesses. 

Ajoutez  à  cela  que  le  fcmctionnaire  secondaire  est 
presque  an  nfveau  du  peuple ,  tandis  que  Favtre  le 
domine.  Le  premier  peut  donc  encore  excita  son 

(1)  L'aisance  dans  laquelle  vivent  les  fonctionnaires  seconds 'rtl 
aux  Etats-Unis  tient  encore  à  une  autre  cause  ;  celle-ci  est  ét!  in- 
gère aux  instincts  généraux  de  la  démocratie  :  toute  espèce  de  'ar- 
riére privée  est  fort  productive  :  FËtal  ne  trouverait  pM  ft«at» 
tionnaires  secondairos  »  m  coamt^  à  lei  Usn  m}^»  tt  oH 
donc  dans  la  position  d'une  entreprise  coranierciaIe|CWiS^i40w 
^  soient  Hê  goûta  éeoooviiqiiei,  de  soutenir  une  eoncamnoe 
onéreuse. 

(2:  L  Etat  de  l  Ohio,  qui  compte  un  million  d1iahit«ins ,  nedooM 
ao  gouverneur  que  1,200  dollars  de  salaire  ou  0,ô04  francs, 
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iolérét;  mais  Taobre  oommence  à  faire  naitoe  son 

envie. 

Ceci  se  voit  bien  clairement  aux  Etats-Unis,  où  les 
salaires  semblent  en  quelque  sorte  décroître  à  mesure 
que  le  pouvoir  des  f oncUonoaires  est  plus  grand  (1). 

(1)  Poorrttidre  cette  yértténmfble  am  yeux,  il  nfilt  d*eiami- 

ner  les  traitemensde  quelques-uns  des  agens  du  gouvernement  fé- 
âérîil.  J'ai  cru  devoir  placer  en  regard  le  salaire  attaché  en  France 
aux  tonctioni  analogues ,  afin  que  la  comparaisoa  aebéve  d'éclairer 
Ui  lecteur. 

ÉtATS-iYJHiS. 

MiNisTÂRB  DES  FINANCES  (.UeÊÊOTj  dqMrtmeat 


Ji  h  lissier  (messager)  *  .  .   a,7Si 

Le  «  011111116  le  inoins  payé   5,420 

Le  jommto  le  plus  payé.  *  8,679 

Le  BoertUfre  giÀénl  (ekterèM)»  .  ^  »  i   10340 

Le  min.  (  secretary  of  state  )  ,   32,520 

Lte  chef  dû  gouverDement  (le  président)   135^000 


FRANCE. 

MINIST&IUB  DES  rUUNCES. 

Hui  ssier  du  ministre   1,500 

Le  comra.  le  mois  payéi  .  •  .  »  •   1,000  à  1,H00 

Lecomm.  Ieplus|)avé   3,200  à  3,600 

Le  secréUiire  général   •  iO,OOQ 

Le  ministre   80,600 

Lecbef  du  gouveraenicnt (le roi).  12,000,000 


J'ii  peut-^tre  eu  tort  do  prendre  pour  point  de  comparaison  la 
France.  En  France ,  où  les  instincts  démocratiques  pénétrent  iom 
les  j  »urs  davantaî^e  dans  le  tiouvernement,  on  a|rerroit  déjà  une 
forte  tendance  qui  |)()rle  les  (  Chambres  a  élever  les  petits  traitement 
et  surtout  à  abaisser  les  grands.  Ainsi  le  ministre  des  tinances  qui , 
en  1834,  reçoit  80,000  francs,  en  recevait  100,000  tous  l'empire; 
les  directeurs  généraux  des  finances  qnl  en  reçoinent  20,000 ,  en 
ircevBit  alors  60,000.  Depuis  wtle  époque»  cependant,  le  prii  de 
l'argent  a  liceiieoop  bainé» 


Digitized  by  Google 


76  DE  LA  DÉMOCBATlfi  EN  AMÉRIQUE. 

Sons  rempire  de  raristocralie ,  il  arrive  au  contraire 
que  les  hauts  fonctionnaires  reçoivent  de  très-grands 
émolumens  ;  tandis  que  les  petits  oui  souvent  à  peine 
de  quoi  vivre.  Il  est  facile  de  trouver  la  raison  de  ce 
fait  dans  des  causes  analogues  à  celles  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut. 

Si  la  démocratie  ne  conçoit  pas  les  plaisirs  du 
riche  ou  les  envie,  de  son  côté  Taristocratie  ne 
comprend  point  les  misères  du  pauvre,  ou  plutôt  elle 
les  ignore.  Le  pauvre  n  est  point ,  à  proprement 
parlor ,  le  semblable  du  riche  ;  c'est  un  être  d'une 
autre  espèce.  L'aristocratie  s'inquiète  donc  assez  peu 
du  sort  de  ses  agens  inférieurs.  Elle  ne  hausse  leurs 
salaires  que  quand  ils  refusent  de  la  servir  à  trop 
basprix. 

C'est  la  tendance  pardmoniease  de  la  démocratie 

envers  les  principaux  fonctionnaires  qui  lui  a  fait 
attribuer  de  grands  pencbans  économiques  qu'elle 
n'a  pas. 

Il  est  vrai  que  la  démocratie  donne  à  peine  de 
quoi  vivre  honnêtement  à  ceux  qui  la  gouvernent. 
Mais  eUe  dépense  des  sommes  énormes  pour  secou- 
rir les  bescÀis,  ou  faciliter  les  jouissances  du  peu- 
ple (1).  Voilà  un  emploi  meilleur  du  produit  de  Tim- 

pôt ,  non  une  économie. 

•  •   •  . 

(i)  VOfez  entre  autres  dans  les  budgets  américains,  ce  qu  il  en 
eOQle  pour  Tentretien  des  indigens  et  pour  Tinstruction  gratuite. 

En  1831  on  a  dépensé  dans  1  Etal  de  New-York,  pour  le  sou- 
tien des  indigens ,  la  somme  de  1  «290,000  francs. 

Et  la  somme  consacrée  à  Tinstruction  publique  est  estimée  s'é- 
lever à  5,420,000  francs  au  moins.  {ff^iUiam's  New-York  annual 
regUter,  1S32,  p.  905  et  243.  ) 

VEMéd  New-York  n'avait  en  1S90  qoe  l»g00»000  habitaw» 
ce  oui  ne  fonnepM  ledooblede  lapopôlatkm  dà  dépa  rtcaflol 
do  Nord* 
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En  général ,  la  démocratie  donne  peu  aux  gou- 
v^nans  et  beaucoup  aux  gouvernés.  Le  contraire 
se  voil  dans  les  aristocraties  où  Targeut  de  l'État 
profite  snrtoat  à  la  èbnse  ^pà  mène  les  affidres* 


Dlfiir4ULTÉ  DE  DISCERNER  LES  CAUSES  QUI  PORTENT  LK  GOU-» 
Y£RNËMENT  ÂMÉRlCAilM  A  L  ËCONOMiË. 

Celui  qui  recherche  dans  les  faits  rinfluence  réelle 
qu'exercent  les  lois  sur  le  sort  de  rhumanité ,  est 
exposé  à  de  grand(»s  méprises  ;  car  il  n'y  a  rien  de  si 
difficile  à  apprécier  qu'un  Tait. 

Un  peuple  est  naturellement  l^er  et  aithousiaste  ; 
un  autre  réfléchi  et  calculateur.  Ceci  tient  à  sa  con- 
stitution physique  elle-même  ou  à  des  causes  éloi- 
gnées que  j'ignore. 

On  Toit  des  peuples  qui  aiment  la  représentation, 
le  bruit  et  la  joie,  et  qui  neregrettmt  pas  un  million 
dépensé  en  fumée. 

On  en  Ycât  d'autres  qui  ne  prisent  que  les  plaisirs 
solitanres  et  qui  semblent  honteux  de  paraître  con* 
tens. 

Dans  certains  pays ,  on  attache  uu  grand  prix  à 
la  beauté  des  édiiices. 

Dans  certains  autres,  on  ne  met  aucune  valeur 
aux  objets  d'art  et  Ton  méprise  ce  qui  ne  rapporte 

rien. 

Il  en  est  enfin  où  on  aime  la  reuonunée,  et  d'au- 
tres où  l'on  place  avant  tout  Targent. 
Indépendamment  des  lois,  toutes  ces  causes  influent 

d'une  manière  très-puissante  sur  la  conduite  des  fi- 
nances de  l'Étal. 

7* 
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S'il  n'est  jamais  arrivé  aux  Américains  de  dépen- 
ser l'argent  du  peuple  en  fêtes  publiques ,  ce  n'est 
point  seulement  parce  que,  chei  eux,  le  peupto 
Yote  rimi^t^  c'est  pafee  qœ  le  peuple  m'mm»  pw 

à  se  réjouir. 

S'ils  repoussent  les  orneniens  de  leur  architecture 
et  ne  prisent  que  les  avantages  matériels  et  posi- 
fifs,  cè  n'est  pas  seulement  parce  qu'ils  forment  une 
nation  démocratique ,  c'est  aussi  parce  qu'ils  sont  un 
peuple  commerçant. 

liés  habitudes  de  la  vie  privée  se  sont  continuées 
dans  le  vie  publique  ;  et  il  faut  bien  distinguer 
chez  eux  les  économies  qui  dépendent  des  institu- 
tions ,  de  celles  qui  découlent  des  habitudes  et  des 
morars* 


nstHM  coitfiaiR  LES  DÉnK>fsfes  i»osuQDn  ras  iTTAts-tmis 

A  CSLLBS  DK  FRANG£? 

DeuK  points  à  établir  pour  apprécier  l'étendne  des  charges  pubH- 
•  qeei,  la  rlchcssê  nattonale  et  l'impôt.  -On  ne  coiMatt  pas  êtac- 

.  tcment  la  fortune  et  les  charges  de  la  France.  —  Pourquoi  on  ne 

peut  espérer  de  connaître  la  fortuni*  et  les  eîiarges  de  l'Union.— 
Recherches  de  Tauteur  pour  apprendre  Ir  montant  des  impôts 
^  dans  la  Pensylvaiiitî.  — Signes  iiénéraux  auxcpiels  on  peut  reeoii- 
nattre  l  élendue  des  charges  d  un  peuple.— Késultal  de  cet  exa- 
men pour  l'Union. 

On  s'est  beaucoup  occupé  dans  ces  derniers  temps 
à  comparer  les  dêpeiisos  publiques  des  Etats-Unis 
aux  nôtres.  Tous  ces  travaux  ont  été  sans  résultats , 
et  peu  de  mots  sulfiront,  je  crois,  pour  prouver 
qu'ils  devaient  Tétre. 

Afin  (le  pouvoir  apprécier  Tétendue  des  charges 
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pubtiques  €hez  un  peuple,  deux  opératioBS  sont 
BécefisaireB  t  il  faui  d'abord  apprendre  quelle  est  la 

richesse  de  ce  peuple ,  et  ensuite  quelle  portion  de 
celte  richesse  il  consacre  aux  dépenses  de  TEtat. 
Celui  qui  rechercherait  le  montant  des  taxes,  sans 
montrar  Tétendue  des  ressources  qui  doivent  y  polir- 
voir ,  se  livrerait  à  un  travail  improductif  ;  car  ce 
n'est  pas  la  dépense ,  mais  le  rapport  do  la  dépense 
au  revenu  qu'il  est  intéressant  de  connaître. 

Le  même  ioipôt  que  supporte  aisément  mi  oon-- 
tribuable  riche,  achèvera  de  réduire  un  pauvre  à 
la  misère. 

La  richesse  des  peuples  se  compose  de  plusieurs 
éléniens  :  la  population  est  le  premier;  les  fond;! 

imn  obiliors  forment  le  second  ;  et  les  biens  mobi- 
liers constituent  le  troisième. 

Deces  trois  élémens,  le  premier  se  découvre  sans 
peine.  Chez  les  peuples  civiUsés ,  on  peut  arriver  ai- 
sément à  un  dénombrement  exact  des  citoyens  ;  mais 
il  II  en  est  pas  de  même  des  deux  autres.  Il  est  dif- 
licib  de  connaître  Tétendue  des  terres  cultivables 
que  possède  une  nation  ^  et  leur  valeur  natureUe  ott 
acquise.  Il  est  plus  difficile  encore  d'estimer  tous 
les  biens  mobiliers  dont  un  peuple  dispose.  Ceux-là 
écbïippent  ^  par  leur  diversité  et  par  leur  nombre , 
à  p  'esque  tous  les  efforts  de  Tanfldyse. 

i^-ussi  voyons-nous  que  les  nations  les  plus  ancien- 
nement civilisées  de  l'Europe,  celles  même  chez 
lesquelles  l'administration  est  centralisée,  n'ont  point 
établi  jusqu'à  présent  d'une  manière  précise  Vétat  de 
leur  fortune. 

En  Amérique ,  on  n'a  pas  même  conçu  l'idée  de  . 
le  tenter.  Et  comment  pourrait-on  se  flatter  d'y 
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réussir  dans  ce  pays  nouveau  où  la  sociélc  n'a  pas 
encore  pris  une  assiette  tranquille  et  définitive ,  où 
le  gouvernement  national  ne  trouve  pas  à  sa  dispo- 
sition ,  comme  le  nôtre ,  une  multitude  d'agens  dont 
il  puisse  commander  et  diriger  simultanément  les 
efforts  ;  où  la  statistique  enfin  n'est  point  cultivée , 
parce  qu'il  ne  s'y  rencontre  personne  qui  ait  la  fa- 
culté de  réunir  des  documeus  ou  le  temps  de  les 
parcourir? 

Ainsi  donc,  Fnn  des  élémens  oonstitntife  de  nos 

calculs  ne  saurait  être  obtenu.  Nous  ignorons  la  for- 
tune comparative  de  la  France  et  de  TUnion.  La  ri- 
diesse  de  Tune  n'est  pas  emxNre  connue,  et  les  moyens 
d'établir  oelle  de  Tautre  n'existent  point. 

Mais  je  veux  bien  consentir ,  poiu*  un  moment ,  à 
écarter  ce  terme  nécessaire  de  la  comparaison  ;  je 
renonce  à  savoir  quel  est  le  rapport  de  l'impôt  au 
revenu,  et  je  me  borne  à  vouloir  établir  quel  est 
rirapôt. 

Le  lecteur  va  reconnaître  qu'en  rétrécissant  le  cer- 
cle de  mes  redierdies,  je  n'ai  pas  rendu  ma  tAcfae  plus 

aisée. 

Je  ne  doute  point  que  l'adminislration  centrale  de 
Erance,  aidée  de  tous  les  fonctionnaires  dont  elle  dis- 
pose, ne  parvint  à  découvrir  ezactanent  le  montant 
des  taxes  directes  ou  indirectes  qui  pèsent  sur  les  ci- 
toyens. Mais  ces  travaux,  qu'un  particulier  ne  peut 
entreprendre,  le  gouvernement  français  lui-même 
ne  les  a  point  encore  achevés,  ou  du  moins  il  n'a  pas 
fait  connaître  leurs  résultats.  Nous  savons  quelles 
sont  les  charges  de  l'Etat;  le  total  des  dépenses  dépar- 
tementales nous  est  connu;  nous  ignimMis  ce  qui  se 
passe  dans  les  communes  :  nul  ne  saurait  donc  dire, 
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quant  à  préscfit,  à  quelle  somme  s'âèvent  les  dépenses 

publiques  en  France. 

Si  je  retourne  maintenant  à  rAmérique,  j'aperçois 
les  difficultés  qui  dev  ieDDeut  plus  nombreuses  et  plus 
insurmontables.  L'Union  me  fait  connaître,  avec  exac- 
titude ,  quel  est  le  montant  de  ses  charges  ;  je  puis 
me  procurcT  les  budgets  particuliers  des  vingt-quatre 
Etals  dont  elle  se  compose;  mais  qui  m'apprendra  ce 
que  dépensent  les  citoyens  pour  Fadministration  du 
comté  et  de  la  commune  (1)  ? 

(1)  Les  Américains,  comme  on  le  voit,  ont  quatre  espèces  de 
budgets  :  rUnlon  a  le  sien  ;  les  Etals ,  les  comtés  et  les  communes 
ont  également  le  leur.  Pendant  mon  séjour  en  Amérique,  j  ai  fait 
de  grandes  recherches  pour  connaître  le  montant  des  dépenses  pu- 
bliques dans  les  communes  et  dans  les  comtés  des  principaux  Etats 
de  l'Union.  J'ai  pu  Tacilement  obtenir  le  budget  des  plus  grandes 
oommimes,  mais  il  m'a  été  impossible  de  me  procurer  celui  des 
petites.  Je  ne  puis  donc  me  former  aucune  idée  eiactedes  dépenses 
communales.  Pour  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  comtés,  je 
possède  quelques  documens  qui,  bien  qu'incomplets,  sont  pout-iHre 
de  nature  à  mériter  la  curiosité  du  lecteur.  Je  dois  à  1  obiij^eancc  de 
M.  Richard,  ancien  maire  de  Philadelphie,  les  budgets  de  treize  com- 
tés de  la  PensYlvauie  pour  l  aunéc  1830.  Ce  sont  ceui  de  Libanon, 
Centre»  Franklin,  Lafayette»  Montgcnnmery.  La  Luieme,  Dau- 
plilD.  Buttler,  Alléghanj,  Golombla,  Iforthumberland,  Northamp- 
ton,  Philadelphie.  Il  s'y  trouvait,  en  1830, 495,207  habitans.  SIFon 
jette  les  yeux  sur  une  carte  de  la  IVnsylvanie ,  on  verra  que  ces 
treize  comtés  sont  dispersés  dans  toutes  les  directions  et  soumis  à 
toutes  les  causes  générales  qui  peuvent  influer  sur  l'état  du  pays; 
de  telle  sorte  qu  il  serait  impossible  de  dire  pourquoi  ils  ne  four- 
niraient pas  une  idée  exacte  de  Tétat  financier  des  comtés  de  la 
Pensylvanie.  Or.  ces  mêmes  comtés  ont  dépensé  pendant  i*année 
1830»  1,800,221  fr.,  ce  qui  donne  3  fr.  6i  c.  par  habitant.  J'ai  calculé 
que  chacun  de  ces  mômes  habitans,  durant  Tannée  1830,  avait  con- 
sacré aux  besoins  de  l'Union  fédérale  12  fr.  70  c.  et  3  fr.  80  c.  à  ceux 
de  la  Pensylvanie  ;  d'où  il  r(!sulte  que  dans  l'année  1830  ces  mêmes 
citoyens  ont  donné  à  la  société,  pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses 
publiques  (excepté  les  dépenses  communales),  la  somme  de  20  fr. 
14  c.  Ce  résultat  est  doublement  Incomplet,  comme  on  le  Tolty 
|Niisgu*ll  ne  s  applique  qu  à  une  seule  année  et  à  une  partie  des 
charges  puhlhiues;  mais  il  a  le  mérite  d*étre certatai. 


Digitized  by  Google 


89  M  Là  DtMOQIIATfS  Hl  AM  BRI  i^lf. 

L'autorité  fédérale  ne  peut  s'éleadre  juscpi'à  oUi- 
ger  les  goaTememeiis  provinciaux  à  nous  éclairer 
sur  ce  point;  et  ces  gouvememens  youlussent-ils  eux- 
mêmes  nous  prêter  simultanément  leur  concours,  je 
doute  qu'ils  fussent  en  état  de  nous  satisfaire.  ludé- 
poidainment  de  la  difficulté  naturelle^  l'entreprise, 
Forganisation  pditique  du  pays  s'opposerait  encore 
au  succès  de  leurs  eflorls.  Les  magistrats  de  la  com- 
mune et  du  comté  ne  sont  point  nommés  par  les  admi- 
nistrateurs de  l'État,  et  ne  dépendent  point  de  ceuxHâ. 
II  est  donc  permis  de  croire  que  si  l'Etat  voulait  obte- 
nir les  renseigncniens  qui  nous  sont  nécessaires ,  il 
rencontrerait  de  grands  obstacles  dans  la  négligence 
des  fonctionnaires  inférieurs  dont  il  serait  obligé  de 
se  servir  (1). 

(1)  Ceux  qui  ont  voqIu  établir  un  parallèle  entre  les  dépenses  des 
Américains  et  tes  nôtres,  ont  bien  senti  quMI  était  impÎDSSible  de 
oomparer  le  total  dos  dépenses  publiques  de  la  France  au  total  des 

dépenses  publiques  de  l  Unioii  ;  mais  ils  ont  cherché  à  comparer 
entre  elles  dos  portions  délachôos  do  oos  dépenses.  Il  est  facile  de 
prouver  quo  (ctto  seconde  manière  d  opérer  n'est  pas  moins  défec- 
tueuse  que  hi  i>remiére. 

A  quoi  comparerai -je,  par  exemple,  notre  budget  national?  Au 
budget  de  l  Union  ?  Mais  r  Union  s'occupe  de  beaucoup  moiùs  d  ob- 
jets que  notre  gouyernemeiit  central,  et  ses  charges  doivent  natu- 
rellement être  beaucoup  moindres.  Opposeral-Je  nos  budgets  dé- 
partementaux aux  budgets  des  Etats  particuliers  dont  IXnion  se 
eompose?  Mais  en  général  les  Etals  particuliers  veillent /i  dos  inté- 
rêts plus  iinportaiis  ot  plus  nnrnbroMx  que  I  adminislralioii  de  nos 
départomons;  loursdôpciisos  sont  donc  naliiro!!omont  pliiscansifirra- 
bles.  Quant  aux  budgets  des  comtes,  on  no  rencoiilre  rien  dans  notre 
systéine  des  finances  qui  leur  ressemble.  Ferons-nous  rentrer  les  dé* 
penses  qui  y  sont  portées  dans  le  budgét  de  r£tal  ou  dans  celui  des 
communes? 

Les  dépenses  communales  existent  dans  les  deux  pays,  mais  elles 

ne  sont  pas  lotyours  analogues.  En  Amérique,  la  commune seeharge 
de  plusiours  soins  (pi  on  Franro  cllo  abandonne  an  départomont  ^nl 
à  Ixtat.  Que  faul-îl  culcudrc  d  ailleurs  par  dépenses  communales 
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Inutile  d'ailleurs  derechorcher  ce  que  lesÂmérî- 
emm  pourraient  fam  ee  pmille  mati^,  puisqu'il 
«it  certaiii  que,  jusqu'à  présent,  ils  tfont  rien  fait. 

n  n'existe  doue  pas  aujourd'hui,  en  Amérique  ou 
en  Europe,  un  seul  tiomme  qui  puisse  nous  appren^ 
dre  ce  que  paye  annueDement  chaque  citoyen  de  TU^ 
Dion,  pour  sab^enir  aux  charges  de  la  société  (1). 


ai  Amérifiie?  L*orgaiiisaUon  de  la  commune  diflére  suivaotles  Etats, 
Prendrons-nous  pour  régie  ce  qui  se  passe  dans  la  Nouvelle-An- 
gleterie  Ha  an  Gé^argit,  daas  la  Pensrlmle  ou  daaa  VEm  Illi- 
nois ? 

Il  est  facile  d'apercevoir,  entre  certains  budgets  des  deux  pays, 
une  sorte  d  analo;;ie  ;  mais  les  élémens  qui  les  compomt  diiférant 
toujours  plus  ou  moins,  l  on  ne  saurait  éUbUr  entre  eux  de  conna- 

raison  sérieuse. 

(1)  On  parviendrait  à  connaître  la  somme  précise  que  chaque  ci- 
toyen français  ou  américain  verse  dans  le  trésor  public,  qu'on  n'au- 
rait encore  qu  uiie  partie  de  la  vérité. 

Les  gouvernoraens  ne  demandent  pas  seulcinenl  aux  contribua- 
bles êê  rargent,  mais  encore  des  eilbrts  pcrsoimels  qui  sont  appré- 
ciables en  argent.  L'Etat  lève  une  année  (  iodéneadamnient  de  la 
solde  que  la  nation  entière  se  charge  de  fournir,  U  faut  encore 
que  le  soldat  donne  son  temps ,  qui  a  une  valeur  plus  ou  moins 
grande  suivant  l'emploi  qu'il  en  pourrait  faire  s  il  restait  libre.  J  en 
dirai  autant  du  service  de  la  milice.  L'homme  qui  fait  partie  de  la 
milice  consacre  momentanément  un  temps  précieux  à  la  sûreté  pu- 
blique, et  donne  réellement  à  I  Etat  ce  que  lui-même  manque  d  ac- 
quérir. J*ai  cité  ces  exemples  ^  j  aurais  pu  en  citer  beaucoup  d'au- 
tres. Le  gouvernement  de  Fhtnee  el  celai  d*Amérique  perçoimit 
d«s  iaipdls  de  aaile  nature^  «9  impôts  pèsent  sur  las  cltofcos  1 
mais  qui  peut  en  apprécier  avec  exactitude  le  montant  dans  les  deux 
pays? 

Ce  n'est  pas  la  dernière  difficulté  qui  vous  arrête  ïorsqut  vous 
voulez  comparer  les  dépenses  publiques  de  I  Union  aux  nôtres. 
L'Etat  se  fait  en  France  certaines  obligations  qu  due  s  impose  pas 
qn  Amérique, et  réciproquement.  Le  gouvernement  français  paye 
le  dergé,  le  gonvernement  américain  abandon !iu  ce  soin  aux  lidè-< 
Ips.  £n  Amérique ,  l'Etal  se  chttrge  des  pauvres  ;  eu  Franee ,  Il  k« 
Mvre  À  la  charité  du  public.  Nous  faisons  à  tous  nos  fonctiennaires 
on  trallemenî  fixe,  les  Amériaaiiis  leur  iiermetteot  de  pereevoit 

certains  droits.  £n  F raoea  »  lea  pratationa  annatwa  n*ont  ira  ipif 
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Concluons  qu'il  est  aussi  difficile  de  comparer  avec 
fruit  les  dépenses  sociales  des  Américains  aux  nôtres, 
que  la  ridbesse  de  rUniou  à  celle  de  la  France.  J^a- 
jcate  qo'il  serait  même  dangereux  de  le  tentôr.  Quand 
la  statistique  n'est  pas  fondée  sur  des  calculs  rigou- 
reusement vrais ,  elle  égare  au  lieu  de  diriger.  L'es- 
prit se  laisse  prendre  aisément  aux  faux  airs  d'exaeli^ 
tude  qu'elle  conserve  jusque  dans  ses  écarts,  et  il  se 
repose  sans  trouble  sur  des  erreurs  qu'on  revêt  à  ses 
yeux  des  formes  mathématiques  de  la  vérité; 

Abandonnons  donc  les  diiffres,  et  tftdhoDS  de  tron- 

ver  nos  preuves  ailleurs. 

Un  pays  présante-t-il  l'aspect  de  la  prospérité  ma* 
térielle?  Après  avoir  payé  TÉtat,  le  pattvre  y  coti- 
ser ve-t-il  des  ressources  et  le  riche  du  superflu?  L'uu 
et  l'autre  y  paraissent41s  satisfaits  de  leur  sort,  et 
dherchent-ils  chaque  jour  à  l'améliorer  encore,  de 
telle  sorte  que  les  capitaux  ne  manquant  jamais  à 
l'industrie,  l'industrie  à  son  tour  ne  manque  point 
aux  capitaux?  Tels  sont  les  signes  auxquels,  faute  de 
documens  positifs,  il  est  possible  de  recourir,  pbur  con- 
naître si  les  charges  publiques  qui  pèsent  sur  un 
peuple  sont  proportionnées  à  sa  richesse. 

L'observateur  qui  s'en  tiendraità  cestémoip^nagesjn^ 
gérait,  sans  doute,  que  FÂméricain  des  Etats-Unis 

sur  un  petit  nombre  de  routes;  aux  États-Unis,  sur  presque  tous  les 
chemins.  Nos  voies  sont  ouvertes  aux  voyageurs  qui  peuvent  les 
parcourir  sans  rien  payer;  on  rencontre  aux  États-Unis  beaucoup 
de  routes  à  barrières.  Toutes  ces  difTérenccs  dans  la  manière  doot 
toeontramsiile  arrlTO  à  aeqniller  leschargesde  Ii  sodélé  rendmt  la 
comparaina  entre  ces  deoi  pays  trés-dffBcile.  Car  il  y  a  certaines  dé* 
penses  que  les  citoyens  ne  feraient  point  oa  qid  leiiieilt  iQObldref 

al  l'Ëlat  M  ae  cteiBeatt  d'agir  €0  iKNn. 
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donne  à  FÉtat  une  moins  forte  part  de  son  revena 
que  le  Français. 

Mais  comment  pourrait«oa  concevoir  qu'il  en  (ût 
«utrement? 

Une  partie  de  la  dette  française  est  le  résultat  de 
deux  invasions.  L'Union  n'a  point  à  en  craindre.  No- 
ire position  nous  oblige  à  tenir  habituellement  une 
Modirense  armée  sous  les  armes;  Tisolmimt  de  TU* 
nion  lui  permet  de  n'avoir  que  6,000  soldats.  Nous 
entretenons  près  de  300  vaisseaux  ;  les  Américains 
n'm  ont  que  52  (1).  Comment  l'habitant  de  TUunion 
pomrraitHl  payer  à  TÉtat  autant  que  Thadoitant  de  la 
France? 

Il  n'y  a  donc  point  de  parallèle  à  établir  entre 
les  finances  de  pays  si  diversement  placés. 

C'est  en  examinant  ce  qui  se  passe  dans  TUnion,  et 
non  en  comparant  TUnion  à  la  France ,  que  nous 
pouvons  juger  si  la  démocratie  américaine  est  véri- 
taUement  économe. 

Je  jette  les  yeux  sur  diacoiie  des  diverses  répa« 
bliques  dont  se  forme  la  confédération ,  et  je  décou- 
vre que  leur  gouvernement  manque  sou^  ent  de  per- 
sévérance dans  ses  desseins ,  et  qu'il  n'exerce  point 
ime  surveillance  continue  sur  les  hommes  qu'il  em- 
ploie. J'en  lire  naturellement  celle  conséquence, 
qu'il  doit  souvent  dépenser  inutilement  l'argent  des 
contribuables ,  ou  en  consacrer  plus  qu'il  n'est  né- 
cessaire à  ses  entreprises. 

Je  vois  que,  fidèle  à  son  origine  populaire,  il  fait 


(1)  Voyez  les  budgets  détaillés  du  ministère  de  la  marine  en 
France,  et,  pour  rÂmériquei  le  National  caUndar  de  1S33, 
pageâSS. 
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classes  inférieures  de  la  société,  leur  ouvrir  les  cha^ 
mius  du  pouvoir ,  et  répandr  e  dans  leur  sein  le  bien- 
être  et  les  lumières.  Il  entrelieut  les  pauvrea  ^  diftr 
tribll^  cbaque  année  des  mUlions  aiiE  éeote ,  paye 
tous  les  services,  et  rétribue  avec  générosité  ses 
nioiudres  agens.  Si  une  pareille  manière  de  gouver- 
ner me  semble  utile  et  raisonnable,  je  sais  ûhligé 
de  reconnaître  qu'elle  est  dispendieuse. 

Je  vois  le  pauvre  qui  dirige  les  affaires  publiques 
et  dispose  des  ressources  nationales  ;  et  je  ne  saurais 
croire  que ,  proûtaui  des  dépenses  de  F£lat,  U  n'ei^ 
tratne  pas  souvent  l'Etat  dans  de  nouvelles  dé- 
penses. 

Je  conclus  donc ,  sans  avoir  recours  à  des  chiffres 
incomjplets,  et  sans  vouloir  établir  des  eomparaisonB 
hasardées,  que  le  gouvernement  démom^ique  dea 
Américains  n  est  pas,  connue  ou  le  prétend  quelque- 
fois ,  un  gouvernement  à  bou  marché  ^  et  je  ne 
crains  pas  de  prédire  que,  si  de  grands  embarras 
venaient  un  jour  assaillir  les  peuples  des  Etatsp-Uuis , 
on  verrait  chez  eux  les  impùls  s  élever  aussi  haut 
que  dans  la  plupart  des  aristocraties  ou  des  monar-» 
chies  de  l'Europe. 
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DE  LA  CORRUPTION  ET  DES  VICES  DES  GODVERIN  VINS  DANS  LA  DÉ- 
MOCRATIE; D£S  EFFETS  QUI  £N  RÉSULTENT  SUR  LÀ  MORALITÉ 
PUBLIQUE. 

Dans  les  aristocraties,  les  gouvernans  cherchent  quelquefois  à  cor- 
rompre. -  Souvent,  dans  les  démocraties,  ils  se  montrent 
eui-raêmes  corrompus.  —  Dans  les  premières,  leurs  vices  atta- 
quent directement  la  moralité  du  peuple.  —  Ils  eterceut  sur  lui, 
au»  les  eeooiides,  uBeioflimioe  indlreete  qui  esl  plus  redouta^ 
ble  encore. 

L'aristocratie  et  la  démocratie  se  renvoieiit  mu- 
toeUement  le  reproche  de  faciliter  la  cosrapOùa  ;  il 
faut  distinguer  : 

Dans  les  gouveraemens  aristocratiques ,  les  hom- 
mes qui  arriyeot  aax  affaires  sont  des  gens  riches 
4«i  ne  désirent  que  du  pouvoir.  Dans  ks  démocra- 
ties ,  les  hommes  d'Etat  sont  pauvres  et  ont  leur 
fortune  à  faire. 

Il  s'ensuit  que,  dans  les  Etats  aristocratiques ,  les 
goavernans  sont  peu  accessibles  à  la  corruption  et 
n'ont  qu'un  goût  très-modéré  pour  l'argent  ;  tandis 
que  le  coutraire  arrive  diez  les  peuples  démocra« 
tiques. 

Mais  y  dans  les  aristocraties ,  ceux  qui  veulent  ar* 

river  à  la  téte  des  affaires  disposant  de  grandes  ri- 
chesses, et  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  les  y  faire 
parvemr  étant  souvent  circonscrit  entre  certaioes 
limites,  le  gouvemement  se  trouve  en  quelque  sorte 
à  renchéri.  J)ans  lesdémocratii^s,  au  contraire,  ceux 
qui  briguent  le  pouvoir  ne  sont  presque  jamais  ri- 
ches, et  le  nombre  de  ceux  qui  concourent  à  le  do»* 
ner  est  très-grand.  Peut-être  dans  les  démocraties 
n'y  a-t-U  pas  moins  d'hommet>à  vendre }  mais  on  n  y 
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trouve  presque  point  d'acheteurs  ;  et ,  d'ailleurs ,  il 
faudraiiacheter  trop  de  monde  à  la  fois  pour  alteiadre 
le  but. 

Parmi  les  hommes  qui  ont  occopé  le  pouToir  ea 

France  depuis  quarante  ans,  plusieurs  ont  été  ac- 
cusés d'avoir  fait  fortune  aux  dépens  de  l'État  et 
de  ses  alliés  ;  reprodie  qui  a  été  rarement  adressé 
aux  hommes  publics  de  Fancienne  monarchie.  Mais , 
en  France ,  il  est  presque  sans  exemple  qu'on  achète 
le  vote  d'un  électeur  à  prix  d'argent  ;  tandis  que  la 
chose  se  fait  notoiranent  et  publiquement  en  Aih 
gleterre. 

Je  n'ai  jamais  ouï  dire  qu'aux  Etats-Unis  on  em- 
ployât ses  richesses  à  gagner  les  gouvernés;  mais 
soQTent  j'ai  vu  mettre  en  donte  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics.  Plus  souvent  encore  j  ai  entendu 
attribuer  leurs  succès  à  de  basses  intrigues  ou  à  des 
manœuvres  coupables. 

Si  donc  les  hommes  qui  dirigent  les  aristocraties 
cherchent  quelquefois  à  corrompre ,  les  chefs  des  dé- 
mocraties se  montrent  eux-mêmes  corrompus.  Dans 
les  unes  on  attaque  directement  la  moralité  du  peuh 
pic  ;  on  exerce  dans  les  autres ,  sur  la  conscience 
publique ,  une  action  indirecte  qu  il  faut  plus  re- 
douter encore. 

Chez  les  peuples  démocratiques ,  ceux  qui  sont  àla 
téte  de  FÉtat  étant  presque  toujours  en  butte  à  des 
soupçons  fâcheux ,  donnent  en  quelque  sorte  l'appui 
du  gouvernement  aux  crimes  dont  on  les  accuse.  Ils 
présentent  ainsi  de  dangereux  exemples  à  la  yarta  qui 
Intteencore,  etfonmissent  descomparaisons  glorieuses 
au  vice  qui  se  cache. 

En  vain  dirait-on  que  les  passions  désbonnétes  se 
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rencontrent  dans  tous  les  rangs  ;  qu'elles  montent 
soaveat  sur  le  trône  par  droit  de  iiaissaDoe ,  qu'ainsi 
on  peut  rencontrer  des  hommes  fort  méprisables  à  la 
têtes  des  nations  aristocratiques  comme  au  sein  des 
démocraties. 

Cette  réponse  ne  me  satisfait  point  :  il  se  déconvre , 
dans  la  corruption  de  ceux  qui  arrivent  par  hasard  au 
pouvoir,  quelque  chose  de  grossier  et  de  \iilgaire 
qui  la  rend  contagieuse  pour  la  foule  ;  il  règne,  au 
contraire,  jusque  dans  la  dépravation  des  grands 
seignemrs  un  certain  raffinement  aristocratique ,  un 
air  de  grandeur  qui  souvent  empêche  qu'elle  ne  se 
communique. 

Le  peuple  ne  pénétrera  jamais  dans  le  labyrinthe 
obscur  de  l'esprit  de  cour  ;  il  découvrira  toujours  avec 
peine  la  bassesse  qui  se  cache  sous  l'élégance  des 
manières,  la  recherche  des  goûts  et  les  grâces  du 
langage.  Mais  voler  le  trésor  public ,  ou  vendre  à 
prix  d'argent  les  favenrs  de  l'État ,  le  premier  misé- 
rable comprend  cela  et  peut  se  flatter  d'en  faire  autant 
à  son  tour. 

Ce  qu'il  faut  craindre,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  tant 
la  vue  de  l'immoralité  des  grands  que  celle  de  l'im- 
moralité menant  à  la  grandeur.  Dans  la  démocratie, 
les  simples  citoyens  voient  un  honmie  qui  sort  de  leurs 
rangs  et  qui  parvient  en  peu  d'années  à  la  richesse  et 
àla puissance  ;  ce  spectacle  excite  leur  surprise  et  leur 
envie  ;  ils  recherchent  comment  celui  qui  était  hier 
leur  égal ,  est  aujourd'hui  revêtu  du  droit  de  les  diri-^ 
ger.  Attribu^son  élévation  àses  talensou  k  ses  vertm 
est  incommode  ;  car  c'est  avouer  qu'eux-mêmes  sont 
moins  vertueux  et  moins  habiles  que  lui.  lis  en  placent 
donc  la  pr  indpsde  cause  dans  <|uelques*uus  de  ses  vices, 

8* 
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et  souvent  ils  ont  raison  ëe  le  faire.  H  s'opère  airitf  jcf 
Âe  sâtoquel  odieux  mélange  entre  lesidée^  de  bassesw 

el  (le  pouvoir,  d'indignité  et  de  succès ,  d'utilité  et  de 
déshonneur. 


DE  QOELS  EFFORTS  L4  DÉMOCRATIE  EST  CAPAfiLE. 

1/ Union  n  a  lutté  qu'une  seule  fois  pour  SOD  existence.  —  Enthou- 
siasme au  comniencemml  de  la  guerre.  ~  Rerroidissenient  à  la 
fin.  DifTioullé  d'établir  en  Ainéii-juc  la  conscription  ou  l'in- 
.scription  niarilirne.  -  Pourquoi  un  peuple  démocratique  est 
moius  capable  qu  uu  autre  de  grands  efîorts  continus. 


Je  préviens  le  lecteur  que  je  parle  ici  d'un  gouver- 
nement qui  suit  les  volontés  réelles  du  peuple ,  et  non 
d^uu  gouvemement  qui  se  borne  seidementà  oommaap- 
dcr  au  nom  du  peuple. 

•  Il  n'y  a  rien  de  si  irrésistible  qu'un  pouvoir  tyran- 
nique  qui  commande  au  nom  du  peuple,  parce 
•  qu'étant  revêtu  de  la  puissance  morale  qui  appartient 
mx  volontés  du  plus  grand  nombre,  il  agit  en  même 
temps  avec  la  décision,  la  promptitudeet la  ténacité 
qu'aurait  un  seul  homme. 

Il  est  assez  diltidle  de  (Ure  de  quel  deg^  d^eiort 
est  capable  vm  gouvernement  démocratique  en  tmfB 
de  crise  nationale. 

On  n'a  jamais  vu,  jusqu'à  présent ,  de  grande  rè** 
publique  démocratique.  Ce  serait  faire  injure  aux 
républiques,  que  d'appçler  de  ce  nom  Foligarcbie 
qui  régnait  sur  la  France  en  1793.  Les  États-Unis 
seuls  présentent  ce  spectacle  nouveau. 

Or,  depuis  un  denMède  quel' UÉMieat  (pmé^y 
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•M  eubteHMM  n'a  èlé  mise  M  qeésfion  fs^nne  Mde  fbh 
ler»  de  h  guerre  de  l'indépendance.  Au  coramence-^ 
ment  de  celle  longue  guerre ,  il  y  eut  de»  traits  extra»* 
ordinaires  d'enthousiaame  poorle  serrice  de  la  |la<» 
trie  Mms  à  iMBore  que  la  HiMe  te  firolongeait , 
OB  Toyait  reparaître  1  égoïsrae  individuel.  L  argent 
n'arrivait  plus  au  trésor  public  ;  les  hommes  ne  se 
présentaient  pliiftà  Tarmée  ;  le  petqrte  TDalattentm 
i'iadépeiidaBoe,  mais  il  recBlaH  deyaiit  les  mojreVB  dé 
robtênir.  «  En  vain  nous  avons  multiplié  les  taies  et 
»  essayé  de  nouvelles  méthodes  de  les  lever,  dil 
»  HamUton  dans  le  Fédéraliste  (ns  iS)  ;  l'atteate  pu** 
»  Uique  a  toujoiM  été  déçue,  et  le  trésor  des  États 
»  est  resté  vide.  Ixîs  formes  démocratiques  de  Tadmi- 
»  nistration ,  qui  sont  inhérentesà  la  nature  démocra* 
»  tique  de  Botre  gouY^nenent,  Tenant  àse  oomliiner 
»  avec  la  rareté  du  numéraire  que  produisait  l'état 
»  languissant  de  notre  commerce,  ont  jusqu'à  présent 
»  rendu  inutiles  tous  les  efforts  qu'on  a  pu  tenter  pour 
»  lever  des  somms  eonndéraUes.  Les  differeartei 
»  législatures  ont  enfln  ecmpris  la  folie  de  semblable^ 
»  essais.  » 

Depuis  cette  époque ,  les  États-Unis  n'ont  pas  eu 
une  seule  guerre  sérieuse  à  soutenir. 

Pour  juger  quels  Sacrifices  savent  s'imposer  les 
démocraties,  il  faut  donc  attendre  le  temps  où  la  na- 
tion américaine  sera  obligée  de  mettre,  dans  ka 
mains  de  son  gouvernement,  la  moitié  du  revenu 

(1)  L'un  des  plus  singuliers,  à  mon  avis,  fut  larésolulion  par  In- 
quelle  les  Américains  rciioiif  rrcnt  momentanément  à  l'usage  du  thé. 
Ceux  qui  savent  que  les  lii)[iinies  tiennent  |)lus  en  général  à  leurs 
hâbitades  qu'à  leur  vie ,  s'étounerout  sans  doute  de  ce  graad  et 
slisiwiaQrific^GèleBii  4e  tout  un  peuple. 
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én$  biens,  ooMne  FAngleterre,  oa  devra  jeter  à  Mt 

fois  le  vingtième  de  sa  population  sur  les  champs  de 
bataille,  ainsi  que  Ta  fait  la  France. 

En  Amérkfoiid  la  oonscriftioa  est  inooDUne  ;  od  y 
enrôle  les  honmies  à  inix  d'argent.  Le  recrateiimit 
forcé  est  tellement  contraire  aux  idées,  et  si  étran- 
ger  aux  habitudes  du  peuple  des  Etats-Unis,  que 
je  doute  qa'on  osât  jamais  rintrodnire  dans  les  lois. 
Ce  qfSiOa  app^e  en  France  la  oonscription  forme 
assurément  le  plus  lourd  de  tous  nos  impôts.  Mais , 
sans  la  conscription ,  comment  pourrions-nous  sour 
tenir  mie  grande  gnme  continentale? 

Les  Américains  n'ont  point  adopté  chez  eux  la 
presse  des  Anglais.  Ils  n'ont  rien  qui  ressemble  à 
notre  inscription  maritime.  I^a  marine  de  FÉtat, 
eomme  la  marine  mardumde,  se  recmte  à  l'aide 
d'engagemens  yolootaires. 

Or,  il  n'est  pas  facile  de  concevoir  qu'un  peuple 
puisse  soutenir  une  grande  guerre  maritime  sans 
recourir  à  l'un  des  deux  moyens  indiqués  plus  haut. 
Aussi  l'Union,  qui  a  dt^jà  combattu  sur  mer  avec 
gloire  5  n'a-t-elle  jamais  eu  cependant  dos  flottes 
nombreuses ,  et  Tarmemmt  du  petit  nombre  de  ses 
vaisseaux  lui  a-t-il  toujours  coûté  très-cher. 

J  ai  entendu  des  hommes  d  Etat  américains  avouer 
que  l'Union  aura  peine  à  maintenir  son  rang  sur  les 
mers,  â  elle  ne  recourt  pas  à  la  presse  ou  à  l'inscrip- 
tion maritime  ;  mais  la  difficulté  est  d'(Miger  le  pM- 
pie ,  qui  gouverne ,  à  souffrir  la  presse  ou  l'inscrip- 
tion maritime. 

n  est  incontestable  que  les  peuples  libres  déploient 
en  général ,  dans  les  dangers ,  une  énergie  infini- 
ment plus  grande  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Mais 
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je  sais  porté  à  croire  que  ocd  est  surtout  vrai  des 
peuples  libres  chez  lesquels  domine  réléinenl  aristo- 
cratique. La  démocratie  me  paraît  bien  plus  propre 
à  diriger  une  société  paisiMe ,  ou  à  faire  au  besoiii 
no  subit  et  vigoureux  effort,  qu'à  braver  pendant 
long-temps  les  grands  orages  de  la  vie  politique  des 
peuples.  La  raisoo  eu  est  simple  :  les  hommes  s'ex- 
poseot  aux  dangers  et  aux  privations  par  entbou-  - 
siasme  ;  mais  ils  n'y  restent  long-temps  exposés  que 
par  réflexion.  Il  y  a,  dans  ce  qu'on  appelle  le  cou- 
rage instinctif  lui-même,  plus  de  calcul  qu'on  ne 
pnse  ;  et  quoique  les  passions  seules  fassœt  faire 
en  gèlerai  les  inremiers  eflforis ,  c'est  en  vne  du  ré- 
sultat qu'on  les  continue.  On  risque  une  partie  de 
ce  qui  est  cher  pour  sauver  le  reste. 

Or,  c'est  cette  perception  daire  de  TavcHur,  ftm- 
dée  sur  les  lumières  et  Texpérience ,  qui  doit  souvent 
manquer  à  la  démocratie.  Le  peuple  sent  bien  plus 
qu'il  ne  raisonne  ;  et  si  les  maux  actuels  sont  grands, 
Û  est  a  craindre  qu'il  outdie  les  maux  plus  grands 
qui  l'attendent  peut-être  en  cas  de  défaite. 

Il  y  a  encore  une  autre  cause  qui  doit  rendre  les 
efforts  d'un  gouvernement  démocratique  moins  dura- 
bles que  les  efforts  d'une  aristocratie. 

Le  peuple ,  non-seulement  voit  moins  clairement 
que  les  hautes  classes  ce  qu'il  peut  espérer  ou  crain- 
dre de  l'avenir ,  mais  encore  il  souffre  bien  autre- 
Hient  qu'elles  des  maux  du  présent  Le  noble,  en 
exposant  sa  personne ,  court  autant  de  chances  de 
gloire  que  de  périls.  En  livrant  à  l'État  la  plus 
grande  partie  de  sou  revenu,  il  se  prive  momenta* 
aiment  de  qnékpM-una  des  plaisirs  de  la  richesse  ; 
mais,  pour  le  pauvre,  la  mort  est  sans  prestige, 
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«t  YkÊipOt  qui  géne  le  ridie ,  atta^  son^eBl  dtm  lot 

les  sources  de  la  vie. 

Cette  fàiblesse  relative  des  républiques  démocra- 
Ifeiaes,  en  Imps  de  eiise,  est  peai*-étrele  jim- 
§emd  obstacle  qui  s'oppose  à  oei|a^iiDe  parailleré* 

publique  se  fonde  en  Europe.  Pour  que  la  république 
démocratique  subsistât  sans  peine  chez  un  peuple 
eoropéen,  il  faudra!  qu'elle  s'étabUl;  ea  méane 
temps  cher  Um  les  autres; 

Je  crois  que  le  gouvernement  de  la  démocratie 
doit ,  à  la  longue,  augmenter  les  forces  réeUes  de  la 
sociéCé  ;  Hiais  il ue saurait'  réuoilr  à  la  fois,  sus  ua 
poÎDt  et  dans  on  temps  donné,  autant  de  forées  qu'oB 
gouvenii^ment  arisloiraliquc  ou  qu'une  monarchie 
absolu^.  Si  un  pays  démocratique  restait  soumis, 
pendant  un  «èele ,  au  gouvernement  républicain, 
on  peut  croire  qu'au  bout  du  siècle  il  serait  plus 
riche,  plus  peuplé,  et  plus  prospère  que  les  Etats 
despotiques  qui  l'avoisinent.  IMais,  pendant  ce  siècle, 
il  aurfluit  plusieurs  fois  couru  le  ris^pie  d'être  confoia^ 
par  eux. 
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Que  le  peuple  américain  ne  se  prête  <|u*à  la  longue ,  et  quelque* 

(bïssf  r  '  iM^  à  ftlirc  ce  qui  rst  utile  h  son  bicn-<^lre.  —  Fteulfé 
qu  oui  iea  AméricaiDs  de  ftûre  de^faules  réparables. 

Getle  difficulté  que  trouve  la  démocratie  à  vafaicre 
les  passions  et  à  foire  laire  les  besoins  du  moment 
en  vue  di*  l'avenir,  se  reiuarque  nms,  £ta(s<-UiiiadaiiSi 
le»  noiii^res'  choses* 
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to^uple,  entouré  de  fflatteurs ,  parvient  diflici-- 
lementà  triompher  de  lui-même.  Chaque  fois  qu'un 
wmt  obtenir  <le  lui  qu'A  «'impose  une  j^rimliaii  -m 
CM  gttuewÉHHi^dins  «méat que  sa  raiiOD  approBM, 
fll  coBunence  presque  toujours  par  s'y  refuser.  On 
vante  avec  raison  l'obéissance  que  les  Américains 
accordent  aaai  lois.  li:faiit  syoutar  .qu'<«fi  Anér^pia  te 
légMrtm  leat  fnie  ^  le  peuple  «t  fxnir  le  fwvple. 
Aux  Etats-Unis ,  la  loi  se  montre  donc  favorable  à 
4xsax.  qui ,  partout  ailleurs ,  oui  le  plus  d  intérêt 
à  la  Tiotor.  Ainsi  il  est  permis  de  ismre  qu'ivie  loi 
féiuHte,  dont  la  iBaj<»ité  ne  aaotfa«it  pas  l'isrtiUlé 
actuelle,  ne  serait  pas  portée  ou  ne  serait  pas 
obéie. 

AwL  fita^Unia,  il  n'existe  pas  de  législation  b&- 
Jfftrre'anK  banqueroutes  fcaudnleuses.  Serait-oe'qu^l 

n'y  a  pas  de  banqucroulcs?  iNoii,  c'est  au  contraire 
pai^e  qu'il  y  eu  a  biîaucoup.  La  crainte  d  être  pour- 
suivi oomme  banqu^oulier  surpasse,  dans  Tespcit 
de  la  majorité ,  la  crainte  d'être  miné  par  les  bfMh- 
qneroutes  ;  et  il  se  fait ,  dans  la  conscience  publique , 
une  sorte  de  toléraiice  coupable  pour  le  délit,  que 
chacun  indtwdueUôuient  condanme. 

Dana  les  «opveaax  Etats  du  Sud-Ouest,  les  ci- 
toyens se  «font  pi\esque  toujours  justice  à  eux-mêmes , 
et  les  meurtres  s'y  renouvellent  sans  cesse.  Cela  vient 
•de  ce  queles  habitudes  du  peuple  sont  Uxjff  rudes^ 
et  lea  buuiàres  trop  peu  répandues  dans  ces  désorfs , 
pour  qu'on  sc^nle  l'utilité  d'y  donner  force  à  la  loi  : 
4)n  y  préfère  encore  les  duels  aux  procès. 

<^jU(il|H'^iiie4i^  à  Philadelpbie,  ^le 

l^resque  tensleammes,  eu  Amérique ,  étaimt  causés 
iiar  l'^tbus  des  ligueurs  fortes ,  dont  1q  b96  peu|de 
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wm^tiMer  à  volonlé,  pMce  qu'on  le»  toi  vendait 
àvil  prix.  D'OÙ  vient ,  demamlai-je ,  «P®  vous  oe 
mettez  pas  un  droit  sur  l'eau-de-vie  7  —  Noi  légisto- 
teon  y  ont  bien  souvent  pensé ,  répliqua-t-il ,  ma» 
l'entreprise  est  difficile.  On  craint  une  révolte  ;  et 
d'aiUeurs ,  les  membres  qoî  voteraient  une  parj^ 
loi  suaient  bien  sûrs  de  n'être  pas  réélns.  AuMdone, 
repris-je ,  diei  vous  les  buveurs  sont  en  majonte ,  et 
la  tempérance  est  impopulaire. 

Quand  on  fait  remarqua  ces  chose»  aux  bomme» 
d'État,  ils  se  bornent  à  vous  répondre  :  lAissea  Eure 
le  tonps;  lesMtimait  du  mal  éclairera  le  peuple  et 
loi  montrera  ses  besoins.  Cela  est  souvent  vrai  ^  st  la 
démocratie  a  plus  de  chances  de  se  tromper  q^fonroi 
ou  un  corps  de  nobles,  elle  a  aussi  plus  de  diances 
de  revenir  à  la  vérité,  une  fois  que  la  lumière  Im 
arrive;  parce  qu'il  n'y  a  pas,  en  général,  dans  son 
sein ,  d'intérêts  contraires  h  celui  du  plus  grand  nom- 
bK  et  qui  luttent  contre  la  raison.  Mais  la  demo- 
cratte  ne  peut  obtenir  la  vérité  que  de  1  expérience, 
et  beaucoup  de  peuples  ne  sauraient  attendre,  sans 
périr ,  les  résultats  de  leurs  erreurs. 

Le  grand  privilège  des  Américains  n'est  donc  pas 
seulonent  d'être  plus  éclairés  que  d'autres  ;  mais  d  a- 
voir  la  faculté  de  faire  des  fautes  réparables. 

Ajoutez  que ,  pour  mettre  facilement  à  profit  l'ex- 
périence du  passé,  il  faut  que  la  démocratie  soit  déjà 
parvenue  à  un  certain  d^  de  civaisatkm  et  de  lu- 
Doiièrc 

On  voit  des  peuples  dont  Véducation  première  t 
été  si  vicieuse ,  et  dont  le  caractère  présente  un  si 
étrange  mélange  de  passions ,  d'ignorance  et  de  no- 
f îATic  prrnnPé's  de  toutes  dioses .  ouils  DB  SMnkqt 
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d'eux-mêmes  discerner  la  cause  de  leurs  misères  ;  ils 
suooombent  soas  des  maux  qu'ils  ipnorént 

Pal  parcouru  de  vastes  contrées  habitées  jadis  par 
de  puissantes  nations  indiennes  qui,  aujourd'hui, 
n'existent  plus.  J'ai  habité,  chez  des  tribus  déjà 
mutilées  qui,  chaque  jour,  voient  décroître  leur 
nombre  et  disparaître  Féclat  de  leur  gloire  sauvage. 
J  ai  entendu  ces  Indiens  eux-mêmes  prévoir  le 
destin  final  réservé  à  leur  race.  Il  n'y  a  pas  d'Euro- 
péen, cependant,  qui  n'aperçoive  ce  qu'il  faudrait 
faire  pour  préserver  ces  peuples  infortunés  d'une 
destruction  inévitable.  Mais  eux  ne  le  voient  point  ; 
ib  sentent  les  maux  qui ,  chaque  année,  s'accumulent 
sur  leurs  tètes  ;  et  ils  périront  jusqu'au  demi^  en 
rejetant  le  remède.  Il  faudrait  employer  la  force  pour 
les  contraindre  à  vivre. 

On  s'étonne  en  apercevant  les  nouvelles  nations  de 
l'Amérique  du  Sud  s'agiter ,  depuis  un  quart  de  siècle, 
au  milieu  de  révolutions  sans  cesse  renaissantes  ;  et , 
chaque  jour ,  on  s'attend  à  les  voir  rentrer  dans  ce 
qa'on  appeUe  leat  état  naturel.  Mais  qui  peut  affirmer 
que  les  révcrilntions  ne  soient  pas,  de  notre  temps ,  l'état 
le  plus  naturel  des  Espagnols  de  FAmérique  du  Sud  ? 
Dans  ce  pays,  la  société  se  débat  au  fond  d'un  abime, 
iiont  ses  propres  efforts  ne  peuvent  la  faire  sortir. 

Le  peuple  qui  habite  cette  belle  moitié  d'un  hémi* 
sphère ,  semble  obstinément  attaché  à  se  déchirer  les 
entrailles  ;  rien  ne  saurait  l'en  détourner.  L'épuise- 
ment le  fait  un  instant  tomber  dans  le  repos  ;  et  le 
repos  le  rend  bientôt  à  de  nouvelles  fureurs.  Quand 
je  ^iens  aie  considérer  dans  cet  état  alternatif  de  misè- 
res et  de  crimes,  je  suis  tenté  de  croire  que  pour  lui 

le  despotisme  serait  un  bienfait. 

II.  9 
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Mais  ces  deux  mots  ae  pourr<)pt  jamais  se  teeav^ 
unis  dans  nia  pensée. 
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Direction  damée  h  lapoliCIqueeitérieare  des  États-Unis  par  Was- 
hington et  Jefferson.  Presque  tous  les  défauts  naturels  de  la 
démocratie  se  font  sentir  dans  la  direciioadesaffioces  &t6smm^ 
et  ses  qualités  y  spot  peu  sensibles. 

Nous  avons  vu  que  la  cousiitutiou  fédérale  mettail 
k  dmctiflo  pemaiiente  des  intérêts  extérieurs  de  te 
nation  dans  les  mains  du  président  €St  du  sénat  (1  )  ;  , 
ce  qui  place ,  jusqu'à  un  certain  point,  la  politique 
générale  de  l'Union  hors  de  l'inllttence  directe  ci 
journalière  du  peujde.  On  ne  peut  donc  pasdine  d'une 
manière  idwolue  que  ce  soit  la  démocratie  qui  ,  eu 
Amérique,  conduise  les  affaires  extérieures  de  TÉlat. 

Il  y  a  deux  hommes  qui  ont  imprimé  à  la  poiiliqne 
des  Américains  une  direction  qu'on  suit  ewera  de 
nos  jours  ;  le  premier  est  WaÂington ,  et  Jefforseu 
est  le  second. 

Washington  disait,  dans  cette  admirable  leUsa 
adressée  à  ses  concitoyens,  et  qpû  forme  coane  k 
testament  politique  d  *  ce  grand  homme  ? 

tt  Jb^teudre  uos  relations  commerciales  avec  les  peu* 

(id  «  LepréaMant,  dit  It  osmHtatlon,  art.  sect  1,  fMir.  % 
»  fcrales  traités  de  l*avis  et  avec  le  eomeateaieot  du  itaêt.  •  ht 

lecteur  ne  doit  pas  perdre  do  v  ue  que  le  mandat  des  sénateurs  dure 
six  ans,  et  qu  étant  choisis  par  les  législateurs  dediafae  ^lal }  Ha 
font  le  produit  d'uoe  élection  à  4e««  dagite. 
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»  pies  étrangers,  et  établir  aussi  peu  de  lions  poli  ti- 
9  qties  que  possibles  entre  eux  et  nous,  telle  doit  être 
»  la  règle  de  notre  politique.  Nous  devons  remplir 
*  »  avec  fldélité  les  enga^cmcns  déjà  contractés  j  mais 
»  il  faut  nous  garder  d'en  former  d'autres. 

»  L'Eerope  a  im  certain  nombre  d^intéréts  qui  lui 
»  sont  propres  et  qui  n'ont  pas  de  rapport,  ou  qui 
»  n'ont  qu'un  rapport  très-indirect  avccles  nôtres; 
»  eUe  doit  donc  se  trouver  fréquenmient  engagée  dans 
»  lies  <picr(^es  qui  nous  sont  naturellement  étran- 
»  gères  :  nous  att  icher  par  des  liens  artificiels  aux 
»  vicissitudes  de  sa  politique,  entrer  dans  les  diffé- 
y>  rentes^  combinaisons  dé  ses  amitiés  et  de  ses  haines, 

et  préndre  part  aux  lattes  qoi  en  résultent,  serait 
r  asfîr  imprudemment. 

»  iNotre  isolement  et  notre  éloignement  d'elle  nous 
»  invitent  à  adopter  une  marche  contraire  et  nous 
»  permettent  de  la  suivre.  Si  nous  continuons  à  former 
»  une  seule  nation,  ré^ie  par  un  gouvernement  fort, 
»  le  temps  n'est  pas  loin  où  nous  n'aurons  rien  à  crain- 
»  (tare  de  pmonne.  Alors  nous  pourrons  prendre  une 
y  altitude  qui  fasse  respecter  notre  neutralité  ;  les 
»  nations  belligérantes,  sentant  l'impossibilité  de  rien 
»  acquérir  sur  nous ,  craindront  de  nous  provoquer 
»  sans  motife  ;  et  nous  serons  en  position  de  choisir 
r  la  paix  00* la  guarre,  sans  prendre  d'autres  guides 
30  de  nos  actions  que  notre  intérêt  et  la  justice. 

»  Pourquoi  abandounerions-nous  les  avantages  que 
n  nous  pouvons  tirer  d^une  situation  si  favorable  ? 
»  Pourquoi  quitterions-nous  un  terrain  qui  nous  esf 
»  propre,  pour  all(»r  nous  établir  sur  un  terrain  qui 
»  uousest  étranger?  Pourquoi,  eniin,  liant  notre 
»  destinée  à  celle  d'mie  portion  qudbonqoe  de  FEU- 
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»  ropc ,  exposerioiiSHious  noire  paix  et  noire  prospé» 
»  rité  à  Fambition ,  aux  rivalités ,  aux  intérêts  ou  aux 

»  caprices  des  peuples  qui  l'habitent? 

»  iN  otre  vraie  politique  est  de  ne  contracter  d'al- 
»  liance  perpianeate  avec  aucune  nation  étrangère  ; 
»  autant  du  moins  que  nous  sommes  encore  libres  de 
»  ne  pas  le  faire  ;  car  je  suis  bien  loin  de  vouloir 
»  qu'on  manque  aux  engagemcns  existans.  L  honné- 
»  teté  est  toujours  la  meilleure  politique  ;  c'est  une 
»  maxime  que  je  tiens  pour  également  applicaUe 
»  aux  affaires  des  nations  et  à  celles  des  individus. 
»  Je  pense  donc  qu'il  faut  exécuter  dans  toute  leur 
»  étendue  les  engagemens  que  nous  avons  déjà  cou- 
»  tractés  ;  mais  je  crois  inutile  et  imprudent  d'en 
'  »  contracter  d'autres.  Plaçons-nous  toujours  de  ma- 
»  nière  à  faire  respecter  notre  position  ;  et  des  alliances 
»  temporaires  suHiront  pour  nous  permettre  de  faire 
»  foce  à  tous  les  dangers.  » 

Précédemment  Washington  avait  énoncé  cette  belle 
et  juste  idée  :  «  La  nation  qui  se  livre  à  des  senti-  * 
»  mens  habituels  d'amour  ou  de  haine  envers  une 
»  autre  devient ,  en  quelque  sorte ,  esclave.  £Ue  est 
»  esclave  de  sa  haine  ou  de  son  amour.  » 

La  conduite  politique  de  Washington  fut  toujours 
dirigée  d'après  ces  maximes.  Il  parvint  à  maintenir 
son  pays  en  paix,  lorsque  tout  le  reste  deTuni- 
vers  était  en  guerre  ;  et  il  établit  comme  point  de 
doctrine ,  que  l'intérêt  bien  entendu  des  Américains 
était  de  ne  jamais  prendre  parti  dans  les  querelles 
intérieures  de  l'Europe. 

Jcfferson  alla  plus  loin  encore,  et  il  introduisit 
dans  la  politique  de  l'Union  cette  autre  maxime  : 
«  Que  les  Américains  ne  devaient  jamais  demander 
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'  »  de  privilèges  anx  nations  étrangères,  9âB  de  n-élre 

»  pas  obligés  eux-raôraes  d'en  accorder.  » 

Ces  deux  principes,  que  leur  évidente  justesse  mi- 
rent facilement  à  la  portée  de  la  foule ,  ont  extré- 
mraiCTt  simplifié  la  politique  extérieure  des  Etats- 
Unis. 

L'Union,  ne  se  mêlant  pas  des  affaires  de  l'Europe , 
n'a ,  pour  ainsi  dire ,  point  d'intérêts  extérieurs  à 
débattre  ;  car  elle  n'a  pas  encore  de  yoisins  poi»- 
sans  en  Amérique.  Placée ,  par  sa  situation  autant 
que  par  sa  volonté,  en  dehors  des  passions  de  l'An- 
denrMonde,  elle  n'a  pas  plus  à  s'en  garantir  qu'à 
les  épouser.  Quant  à  celles  du  NoaTeau-Monde, 
l'avenir  les  cache  encore. 

L'Union  est  libre  d'engagemens  antérieurs;  elle 
profite  donc  de  l'expérience  des  yieiix  peuples  de 
TEurope ,  sans  être  obligée  comme  eux  de  tirer  parti 
du  passé,  et  de  l'accommoder  au  présent  ;  ainsi  qu'eux 
elle  n'est  pas  forcée  d'accepter  un  immense  héritage 
que  lui  ont  légué  ses  pères  ;  mélange  de  ^ire  el 
de  misère ,  d'amitiés  et  de  haines  nationales.  La  po» 
litique  extérieure  des  États-Unis  est  éminemment  ex- 
pcctante;  elle  consiste  bien  plus  à  s'abstenir  qu'à 
faire. 

Il  est  donc  bien  difficile  de  sayoir ,  quant  à  présent 
quelle  liabileté  développera  la  démocratie  américaine 
dans  la  conduite  des  affaires  extérieures  de  l'Etat. 
Sur  ce  point,  ses  adversaires  comme  ses  amis  doivent 
suspendre  leur  jugement. 

Quant  à  moi ,  je  ne  ferai  pas  difficulté  de  le  dire  : 
c'est  dans  la  direction  des  intérêts  extérieurs  de  la  so- 
ciété que  les  gouvernemens  démocratiques  me  pa- 
raissent décidément  inférieurs  aux  autres.  L'expé- 

9* 
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Fienoe,  les  nKSOPset  Fiiistructkm  finissent  presque 
toujours  {MOT  eréer  cftei  lae  démoeratte  oetle  sorte  de 
sagesse  pratique  &e  tous  les  jours ,  et  cette  science 
des  petits  événemens  de  la  vie ,  qu'on  nomme»  \c  bon 
S8ii»4  Le  bon  sens^ suffit  au  train  ordinaire  de  la  so-** 
iàété  ;  et  chez  un  peuple  dont  l'éducation  est  faite, 
la  Kberfë  dénio€mttqtie\,  appliquée  aux  aiTaires  in- 
térieures de  FEtat,  produit  plus  de  biens  que  les  er- 
reurs du  gouvernement  de  la  démocratie  ne  sauraient 
ameaor  de  mMK.  Mikî»  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi 
dms  les*  rapports  de  peuple  à  peuple. 

La  politique  extérieure  n'exige  Tusaî^e  de  pre^(jae 
aoeuue  des  qualités  qui  sont  propres  à  la  démocratie , 
et  commande  au  contraire  lë  développement  de 
presque  toutes  celles  qui  lui  manquent.  La  démo- 
cratie favorise  raccroissemont  des  ressources  inté- 
wkm&s  de  VEtal  ;  elle  répand  Taisance ,  développe 
Vasprf  t  public ,  flMtifle  le  respect  à  la  loi  dans  les 
différentes  classes  de  la  société;  toutes  chos(»s  qui 
n'ont  qu'une  influence  indirecte  sur  la  position  d'un 
peuple  vis^-vis  d'un  autre.  Mais  la  démocratie  ne 
sMflrait  que  difficilement  coordonner  les  détails  d'une 
grande  entreprise,  s'arrêter  à  un  dessein  cl  le  sui- 
vre ensuite  obstinément  à  travers  les  obstacles.  Elle 
ért:  peu  capable  de  combiner  des  mesures  en  secret 
et  d'attenAre  patiemment  leur  résultat.  Ce  sont  là 
des  qualités  qui  appartiennent  plus  particuîièrenu^nt 
à  un  homme  ou  à  une  aristocratie.  Or ,  ce  sont  pré- 
cisément ces  qualités  qui  font  qu'à  la  longue  un  peu- 
ple, comme  individu  ,  finit  par  dominer. 

Si,  au  contraire,  vous  faites  atUnilion  aux  défauts 
naturels  de  Laristocratie ,  vous  trouvent  (jue  relTcl 
qn^ila  peuvent  produire  n'est  presque  pcnnt  sensiMe 
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dans  la  direction  des  afTairrs  extérieures  de  TElnt. 
Le  vice  capital*  qu'on  reproche  à  raristocratie ,  c'est 
êè  Ile  tvayailler  que  pour  die  seule  et  non  poiâc  la 
mÊÊm\  D&iw  la  politique  ettérteure ,  il  est  très-raro 
que  l  aristocratie  ail  un  intérêt  distinct  de  celui  du 
peupto. 

La  pente  qui  entraîne  la  dénûioeratie  à  obéih,  en 

polidque,  à  des  senlimens  plutôt  qu'à  des  raisonnc- 
mens,  et  à  abandonner  uu  dessein  long-temps  mûri 
pour  la  satisfaction  d'une  passion*  Momentanée ,  se 
fif  bien  voir  en  Amérique ,  lorsquis  la  révolution 
française  éclata.  Les  plus  simples  lumières  de  la 
raison  suffisaient  alors ^  comme  aujourd'hui,  pour 
Aiire  concevoir  auit  Américains  que  leur  intérêt 
n*ét*aif  point  de*  s'engager  dans  la  lutte  qui  allait 
ciîsanglanler  l'i  urope,  et  dont  les  États-Unis  ne 
pouvaient  souffrir  aucun  domnmge. 

Les  sympathies  du  peupli»,  en  faveur  de  la  France, 
se  décL'irèrent  cependant  avec  tant  de  violence,  qu'il 
ne  fallut  rien  moins  que  le  caractère  inflexible  de 
Washington  et  Timmense  popularité  dout  il  jouissait 
pour  empêcher  qu'on  ne  déclarât  la  guerre  à  l'An* 
gleterre.  Et,  encore,  les  efforts  que  fit  Faustère 
raison  de  ce  grand  homme ,  pour  lutter  contre  les 
passions  généreuses ,  mais  irréfléchies ,  de  ses  conci- 
toyens, faillirent-ils  lui  enlever  la  seule  récompense 
qu'Use  fut  jamais  réservée,  l'amour  de  son  pays. 
La  majorité  se  prononea  contre  sa  politique  ;  main- 
tenant le  peuple  entier  TapprouTc  (1). 

(t)  Voyez  le  cinquième  volume  de  la  vie  do  Was'iington ,  par 
Mnrshalî.  «  Dans  un  gouvcrnefuenl  constitué  comme  l  est  celui  des 

»  &li^Uiiis>  dit-U  page  ^14 ,  le  pr^er  magistratae  peut^  (^ueUe 
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Si  k  -conslitiitioD  et  h  fayear  publique  n'eussent 

pas  donne  à  Washington  la  dirtxiion  des  affaires  ex- 
térieures 4e  rÉtat ,  il  est  certain  que  la  natioa  aurait 
,  prédsémeot  fait  alors  ce  qu'elle  ooudaume  aujour- 
d'hui. 

Presque  tous  les  peuples  qui  ont  agi  fortement  sur 
le  monde,  ceux  qui  ont  conçu,  suivi  et  exécuté  de 
grands  desseins,  depuis  les  Romains  jusqu'aux  An- 
glais, étaient  dirigés  par  une  aristocratie,  et  com- 
ment s'en  étonner  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fixe  au  monde  dans  ses  vues  j 
c'est  une  aristocratie.  La  masse  du  peuple  peut  être 
séduite  par  son  ignorance  ou  ses  passions  ;  on  peut 
surprendre  Tesprit  d'un  roi,  et  le  faire  vaciller  dans 
ses  projets  ;  et  d'ailleurs ,  un  roi  n'est  point  immortel. 
^  Mais  un  corps  aristocratique  est  trop  nombreux  pour 
être  capté,  trop  peu  nombreux  pour  céder  aisément 
à  l'enivrement  de  passions  irréllécliies.  Un  corps  aris- 
tocratique est  un  lu>mme  ferme  et  éclairé  qui  ne  meurt 
point. 

»  que  soit  sa  fermeté ,  opposer  long-temps  une  digue  au  torrent  de 
»  l'opinion  populaire  ;  et  celle  qui  prévalait  alors  semblait  mener  à 
»  la  gaem.  En  effet,  dans  la  session  du  congrès ,  tenn  à  oette 
»  époque ,  on  s'aperçut  très-fréquemment  que  Washington  avait 
»  pierdu  la  majorité  dans  la  chambre  des  représentans.  »  En  de- 
hors, la  violence  du  langage  dont  on  se  servait  contre  lui  élait  ex- 
trême :  dans  une  réunion  politique  on  ne  craiiîiiit  pas  de  lo  com- 
parer indirectement  au  traître  Arnold  (  page  ^io,")  ).  «  Ceux  qui  te- 
I»  naient  au  parti  de  l  opposilion ,  dit  encore  INlarshall  (  page  355  ) , 
»  prétendirent  que  les  partisans  de  Tadministration  composaient 
»  une  faction  aristocratique  qui  était  soumise  à  i*  Angleterre,  cl  qui, 
»  voulant  établir  la  monarchie,  était  par  conséquent  ennemie  de 
»  la  France;  une  faction  dont  les  membres  consliluaicnt  une  sorte 
,    *  de  noblesse  ,  qui  avait  pour  litres  les  actions  de  la  Banque  ,  et 
■  qui  craignait  tellement  toute  mesure  qui  pouvait  inlluer  sur 
»  les  fonds,  qu'elle  était  insensible  aux  affronts  (pie  I  honneur  et 
»  l'iiiiérèt  de  la  nation  commandaieui  paiement  de  repousser.  • 


Digitized  by  Gopgle 


QCELS  SONT  LES  AVANTAGES  RÉELS  QUE  LA  SOCIÉTé  AMÉiU- 
CAINB  RETIRE  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉMOCRATIE, 


A  YAisT  (le  commencer  le  présent  chapitre ,  je  sens 
le  besoin  de  rappeler  au  lecteur  ce  qae  j'ai  déjà  indi- 
qué plusieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  Uvre. 

La  constilulion  politique  des  Etats-Unis  me  parait 
l'une  des  formes  que  la  démocratie  peut  donner  à 
son  gouTernement  ;  mais  je  ne  considère  pas  les  in- 
stitutions américaines  comme  les  seules  ni  comme  les 
meilleures  qu'un  peuple  démocratique  doive  adopter. 

En  faisant  connaitre  quels  biens  les  Américains  re*  * 
tirent  du  gouvernement  de  la  démocratie ,  je  sois 
donc  loin  de  prétendre  ni  de  penser  que  de  pareils 
avantages  ne  puissent  être  obtenus  qu'à  l'aide  des 
mêmes  lois. 
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DE  LA  TENDANCE  GÉNÉRALE  DES  LOIS  SODS  L  EMPIRE  DE  LA 
DÉMOCRATIE  AMERlCAii>IE  ET  DE  L  INSTINCT  DE  CEUX  Qm 
LES  APPLIQUENT. 

Les  vices  de  la  démocratie  se  voient  tout  d'un  coup.  —  Sos  avan- 
tages ne  s'aperçoivent  qu'à  la  lonsue.  —  La  démocratie  amé- 
riâlioe  est  souvent  inhabile,  mais  la  tendance  générale  de  ses 
lois  est  profitable.  —  Les  ronetionnairc§p«i>liGS,  sous  ta  démo- 
cratie américaine,  n'ont  point  d  intérêts  permanens  qui  difliBreilt 
de  ceui  du  plus  grand  nombre.  —  Ce  qui  en  résulte. 

Les  vices  et  les  faiblesses  du  gouveraeiBciit  de  la 
démocratie  se  voient  sans  pdlne  ;  on  les  démontre  par 
des  faits  patens ,  tandis  qm  son  influence  salutaire 

s'exerce  d'une  manière  insensible,  et  pour  ainsi  dire 
occulte.  Ses  défauts  frappent  du  premier  abord  ;  mais 
M  fodités  ne  se  découvrent  qu^à  la  longue. 

hm  loi»  de  ÏSf  démocratie  américaine  sont  souvent 
(léfeclueuses  on  incomplètes;  il  leur  arrive  de  violer 
des  droits  acquis,  ou  d'en  sanctionner  de  dangereux  : 
ftissenl- elles  bonnes,  leur  fréquence  serait  encore 
un  ^and  mal.  Tout  ceci  s'aperçoit  au  premier  coup 
d'œil. 

B'où  vient  donc  que  les  républiques  américaines 
se  maintiennent  et  prospèrent  ? 

On  doit  distinguer  scvij^ïîcns'^nient  ,  dans  les  lois, 
fe  but  qu'elles  poursuivent ,  de  la  manière  dont 
db?s  marchent^  vers  ce  but  ;  leur  bonté  absolue,  de 
celle  qui  n'est  que  relative. 

Je  suppose  (jui  l'objet  du  ièi^islaleur  soit  de  fa- 
voriser les  inlérèls  du  petit  nombre  aux  déptiis  de 
ceux  du  grand  ;  ses  dispositions  sont  combinées  de 
façon  à  obtenir  le  résultat  qu'il  se  propose  dans  le 
moins  de  temps  et  avec  le  moins  d  ell'urls  possibles. 
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JLa  loi  sera  biea  faite ,  et  son  but  mauwn  ;  elle  «eim 
4augereiu»e  eu  proportion  de  son  eflicacité  même. 

Les  lois  de  la  démocratie  tendent  eugéuéral  au  Jbkui 
du  plus  grand  BOBdire  ;  car  dks  éttaiieBl  de  la  aia» 

jorité  de  tous  les  citoyens,  laquelle  peut  se  tromper, 
mais  ne  saturait  avoir  uu  intérêt  contraire  à  die^ 
inâme. 

Gdles  de  raristocrfltie  teodent,  an  œnMve^à 

monopoliser ,  dans  les  mains  du  petit  nombre  ,  la  ri- 
chesse et  le  pouvoir  ;  parce  que  rarislocratie  Staam 
toiqours  de  sa  nature  une  minorité. 

On  peut  donc  dire ,  d'une  manière  fteénde ,  qw 
Tobjet  de  la  démocratie ,  dans  sa  législation ,  est 
plus  uUle  à  i'huBumilé  que  Tob^et  de  l'MWlmntim 
4aos  la  sienne. 

Mais  là  finissent  ses  avantages. 

Jj'iU'islocTatie  est  inliniment  plus  habile  dans  la 
science  du  législateur ,  que  ne  j^aurait  Tétre  la  dé** 
moec^e.  Maîtresse  d'eUenuéine ,  elle  n'est  fKiiat  »*• 
jette  à  des  eutratneniens  passagers  ;  elle  a  de  longs 
desseins  qu'elle  sait  mûrir  jusqu'à  ce  que  Toccaîâou 
favorable  se  présente.  L'aristocratie  f^roeède  aa¥a«i-» 
ment  ;  eUeccmnattrart  de  Cw^  eonvarger  en  même 
temps ,  vers  un  même  point ,  la  foroe  43oUective  de 
toutes  ses  lois. 

U  n'eu  est  pas  ainsi  de  la  démoaraUe  :  ees  Ms 
sont  presque  toujours  défertawnM»  m  intc «pci  i 
tives. 

Les  moyens  de  la  démocratie  sont  dûsK^  plus  im* 
jfntbàta  fiaeceox  derariatocmlîe  :  aanvenl  eHe  Ira- 
fmlle,  sans  le  yoakw,  contre  dle-Mtee  ;  méi  snn 

but  est  plus  utile. 

Imaginée  une  société     iamteWB^    jsa  ginitii 
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lotion ,  ait  organisée  de  manière  à  supporter  Taclion 
passagère  de  mauvaises  lois ,  et  qui  paisse  attendre 
«ans  périr,  le  résultat  de  la  tendance  générale  des 
lois,  et  fùm  GOiioe?rez  que  le  gotrremeiiieDt  de  la 
démocratie ,  malgfré  ses  défauts ,  soit  encore  de  tous 
le  plus  propre  à  faire  prospérer  celte  société. 

C'est  précisément  là  ce  qui  arrive  aux  États-Unis; 
je  répète  ici  ce  que  j'ai  déjà  exprimé  ailleurs  :  le 
grand  privilège  des  Américains  est  de  pouvoir  faire 
des  fautes  réparables. 

Je  dirai  quelque  diose  d'analogue  sur  les  fonction- 
naires publics. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  démocratie  américaine 
se  trompe  souvent  dans  le  choix  des  hommes  aux- 
quels elle  confie  le  pouvoir  ;  mais  il  n'est  pas  aussi 
aisé  de  dire  pourquoi  TEtal  prospère  en  leurs  mains. 

Remarquez  d'abord  que ,  si  dans  un  État  démo-- 
eratique,  les  gouva*nans  sont  moins  honnêtes  ou 
moins  capables,  les  gouvernés  sont  plus  éclairés  et 
plus  attentifs. 

Le  peuple ,  dans  les  démocraties ,  occupé  comme  il 
l'est  sans  cesse  de  ses  affiaures,  et  jaloux  de  ses  droits, 
empêche  ses  représentans  de  s'écarter  d'une  certaine 
ligne  générale  que  son  intérêt  lui  trace. 

Remarquez  encore  que ,  si  le  magistrat  démocra- 
tique use  plus  mal  qpi'un  autre  du  pouvoir ,  il  le  pos- 
sède en  général  moins  long-temps. 

Mais  il  y  a  une  raison  plus  générale  que  celle-U, 
et  plus  satisfaisante. 

•  n  importe  sans  doute  au  bien  des  nations  que  ks 

gouvernans  aient  des  vertus  ou  des  talens;  mris 
ce  qui ,  peut-être ,  leur  importe  encore  davantage, 
•"est  foe  les  gouvernans  n'aient  pas  d'intérêts  con- 


Digitized  by  Google 


AVANTMH»  DO  <30DV«ftMBMG?lT ,  RTC. 

Iraires  à  la  masse  gouvernés.  Car ,  dans  ce  cas, 
les  miosponnaient  devenir  ^pteaqae  iMtiies,  et  les 
talées  funestes. 

J'ai  dit  qu'il  importait  que  les  gouveruans  n'aient 
poiat  d'intérêts  contraires  ou  différens  de  la  masse 
de^gouyemés;  je  n'ai  iKmt  dtt qu'U  importait  qpi'ils 
eussent  des  intérêts  semblables  à  ceux  de  tous  les 
gouvernés  ;  car  je  ne  sache  point  que  la  chose  se  soit 
encore  rencontrée.* 

On  n'a  point  déooavart  jusqu'ici  deAmne  pditique 
qui  favorisât  également  le  développement  et  la  pros- 
périté de  toutes  les  classes  dont  la  société  se  compose. 
Ces  classes  ont  continué  à  former  oomme  autant  de 
nations  distinetes  dans  k  même  nation,  etTexpé- 
rîence  a  prouvé  qu'il  était  presque  aussi  dangereux 
de  s'en  remettre  complètement  à  aucune  d'elles  du 
sert  des  autres,  que  de  faire  d'un  peuple  l'arbitre 
éea  destinées  d'un  autre  peuple,  hmqoe  les  riches 
seuls  gouvernent ,  l'intérêt  des  pauvres  est  toujours 
en  péril  ;  et  lorsque  les  pauvres  font  la  loi ,  celui  des 
ridhes  court  de  grands  hasards.  Qud  est  donc  l'avaiH 
tage  de  la  démocratie  ?  L'avantage  réel  de  la  démo* 
cratie  n'est  pas ,  comme  on  Ta  dit,  de  favoriser  la 
prospérité  de  tous ,  mais  seulement  de  servir  au  bien- 
être  du  ]^us  grand  nmnbre. 
.  Ceux  qu'on  charge ,  aux  Etats-Unis ,  de  diriger 
les  afifaires  du  public ,  sont  souvent  inférieurs  en  ca- 
pacité et  en  moralité  aux  honmies  que  Faristocratie 
porterait  au  pouvofar.  Mais  leur  intérêt  se  confond 
et  s'identifie  arec  celui  de  la  major^é  de  leurs  eon* 
citoyens.  Ils  peuvent  donc  commettre  de  fréquentes 
infidélités  et  de  graves  erreurs  ^  mais  ils  ne  suivront 
jwws  systématiquraieQt  me  tradance  hostile  à  cette 

M.  10 
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majorité  ;  et  il  ne  saurait  leur  arriver  d'imprimer  an 
gouvernement  une  allure  exclusive  et  dangereuse. 

La  mauvaise  administration  d'un  magi^^i^t ,  sous 
lâ  Aimocratie, -est  d'ailleim  va  f«k  iM>lé  4«i 
fluence  que  pendant  la  courte  durée  de  cette  admi- 
nistration. La  oorruptioD  et  Viocapacité  ne  sont  pas 
des  intérêts  eoimiMUis,  qui  furisKot  lier  eatM  eu 
les  hommes  é\me  mmière  permanenÉe. 

Un  magistrat  corrompu ,  ou  incapable ,  ne  combi-- 
Bora  pas  ses  efforts  avec  un  autre  magistrat,  par  la 
seule  raison  que  ce  dernier  est  kicapaMe  et  cfrfwnpn 
comme  lui ,  et  ces  deux  hommes  ne  travafilerool 
jamais  de  concert  à  faire  fleurir  la  corruption  et  Tin- 
capacité  chez  leurs  arrière-neveux.  L'ambition  et 
les  mammvres  de  Fmi  serviront^  an  eotirêin^  à 
démasquer  l'autre.  Les  vices  du  magistrat,  dans 
les  démocraties,  lui  sont  en  général  tout  personnels. 

Mais  les  honmies  piMics,  sons  le  gonvernmient 
ielMstoerafle,  ont  on  int^M  de  elasse  qui ,  s'A  an 
confond  quelquefois  avec  celui  de  la  majorité ,  en 
resto  souvent  distinct.  Cet  intérêt  forme  entre  eux 
on  Hen  eommmi  durable;  il  ks  incite  à  nnhr  d 
ft  conAifier  leosrs  eflbrts  vers  nn  bnt  qni  n'est  fM 
toujours  le  bonheur  du  plus  grand  nombre  :  il  ne  lie 
pas  seulement  les  gouvernans  les  uns  aux  autres,  fl 
h»  nnlt  encore  à  une  pcMPtion  oonsidérablé  dé  gon- 
car  beaucoup  de  citoyens ,  sans  être  revéti» 
d'aucun  emploi ,  font  partie  die  l'aristocratie. 

Le  magistrat  aristocratique  rdneontre  dtae  un 
appui  eonstanf  dans  la  seelétè,  en  nâsie  tenps  qui 
en  trouve  un  dans  te  gouvernement. 

Cet  objet  commun,  qui,  dans  ks  aristocraties  y 
nnit  les  niagbtrals  è{  Tlnlérét  étm  partie  de^  tanm 
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conlemporains ,  les  identifie  encore  et  les  soumet 
pour  ainsi  dire  à  celui  des  races  futures^  lU  travail- 
lent pour  Tayenir  ausn  bieo  que  pour  le  présent. 
Le  magistrat  aristocratique  est  donc  poussé  tout  à 
la  fois  vers  un  même  point,  par  les  passions  des 
gouvernés,  par  les  siennes  propres»  et  je  pourrais 
j^esque  dire  par  les  passions  ds  sa  portérité. 

Gomment  s'étonner  s'il  ne  résiste  point?  Ausn 
voit-on  souvent,  dans  les  aristocralios,  l'esprit  de 
classe  entraîner  ceux  même  qu'il  ne  corrompt  pas, 
et  faire  qu'à  leur  insu  ils  accommodent  peu  à  peu  la 
société  à  leur  usafj^e ,  et  la  préparent  pour  leurs 
descendans. 

Je  ne  sais  s'il  a  jamais  existé  une  aristocratie  aussi 
libérale  que  celle  d'Angleterre ,  et  qui  ait ,  sans  inter- 
ruption ,  fourni  au  gouvernement  du  pays  des  hom- 
mes aussi  dijînos  et  aussi  éclairés. 

Il  est  cependant  facile  de  reconnaître  que  dans  la 
législation  anglaise  le  bien  du  pauvre  a  fini  par  être 
entièrement  sacrifié  à  celui  du  riche,  et  les  droite 
du  plus  grand  nombre  aux  privilèges  de  quelques-uns. 
Aussi  l'Angleterre 9  de  nos  jours,  réunit*ëlle  dans 
son  sein  tout  ce  que  la  forUme  a  de  plus  extrême^ 
et  ses  dangers  ainsi  que  ses  misères  égalent  presque 
sa  puissance  et  sa  gloire. 

Aux  États-Unis,  où  les  fonctionnaires  publics 
n'ont  point  d'intérêts  de  classe  à  foire  préviÂoir,  la 
niarche  générale  et  continue  du  gouvernement  est 
bienfaisante ,  quoique  les  gouvernans  soient  souvent 
inhabiles,  et  quelquefois  méprisables. 

Il  y  a  donc ,  au  fond  des  institutioDS  démocrati*> 
ques ,  une  tendance  cachée  qui  fait  souvent  concourir 
les  hommes  à  la  prospérité  générale ,  malgré  leurs 
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via^s  ou  leurs  erreurs,  tandis  que  dans  les  institutions 
aristocratiques ,  il  se  découvre  quelquefois  une  pente 
«ecrète  qui ,  en  dépit  des  taléns  et  des  vertus,  les  en- 
tratne  à  contribuer  aux  misères  de  leurs  semMables. 
C'est  ainsi  qu'il  peut  arriver  que,  dans  les  gouverne- 
meus  aristocratiques ,  les  hommes  publics  Cassent  le 
mal  sans  le  yoaloir ,  et  que  dans  les  démocraties  ils 
produisent  le  bien  sans  en  avoir  la  pensée. 


Dë  L'ëSPHIT  public  aux  ÉTATS-UiNlS. 

Amour  instinctif  de  la  patrie.  --  Patriotisme  réfléchi.  —  Leurs  dif- 
férens  caractères.  —  Que  les  peuples  doivent  tendre  de  toutes 
lean  forces  vers  le  second  quand  le  premier  disparaît.  —  Ef- 
forts mi*oiit  ftits  les  Américains  jpoor  y  parraiir.  —  L*iDtérél  de 
lindima  intimement  lié  à  celui  du  pays. 

n  existe  un  amour  de  la  patrie  qui  a  principa- 
lement sa  source  dans  ce  sentiment  irréfléchi ,  dés- 
intéressé et  indéfinissable  qui  lie  le  cœur  de  rhomme 
aux  lieux  où  rhomme  a  pris  naissance.  Cet  amour 
instinctif  se  confond  ayec  le  goût  des  coutumes  an- 
ciennes, avec  le  respect  des  aïeux  et  la  mémoire  du 
passé;  ceux  qui  réprouvent  chérissent  leur  pays 
comme  on  aime  la  maison  patemdle.  Ils  aiment  la 
tranquillité  dont  ils  y  jouissent  ;  ils  tiennent  aux  pai- 
sibles habitudes  qu'ils  y  ont  contractées  ;  ils  s'atta- 
chent aux  souymirs  qu'elle  leur  présente ,  et  trouvent 
même  qudque  douceur  à  y  vivre  dans  l'cdiéîssance. 
Souvent  cet  amour  de  la  patrie  est  encore  exalté  par 
le  zèle  religieux,  et  alors  on  lui  voit  faire  des  pro- 
diges. Lui-même  est  une  scNrte  de  religion  ;  il  ne  rai- 
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mme  poiat,  il  croil ,  il  sent,  il  agit.  Des  peuples  se 
sont  reBOontrés  qai  ont,  en  quelque  feçon ,  person- 
nifié la  patrie,  et  qui  l'ont  entrevue  dans  le  prince. 
Ils  ont  donc  transporté  en  lui  une  partie  des  senti- 
mens  dont  le  patriotisme  se  ONBipose  ;  ils  se  sont 
morgueillis  de  ses  trimnphes ,  et  ont  éié  fiers  de  sa 
puissance.  Il  fut  un  temps ,  sous  l'ancienne  monar* 
chie,  où  les  Français  éprouvaient  une  sorte  de  joie 
en  se  sentant  livrés  sans  recours  à  l'arbitraire  dumo* 
narque ,  et  disaient  avec  orgueil  :  «  Nous  Tivona  sous 
le  plus  puissant  roi  du  monde.  » 

Comme  toutes  les  passions  irréfléchies ,  cet  amour 
du  pays  pousse  à  de  grands  efforts  passagers  plutôt 
qu*à  la  continuité  des  efforts.  Après  avoir  sauvé  TÊlat 
en  temps  de  crise ,  il  le  laisse  souvent  dépérir  au  sein 
de  la  paix. 

Lorôque  les  peuples  sont  encore  simples  dans  leurs 
moeurs  et  formes  dans  leur  croyance  ;  quand  la  so- 

ciété  repose  doucement  sur  un  ordre  de  choses  ancien, 
dont  la  légitimité  n'est  point  contestée,  on  voit  régner 
cet  amour  instinctif  de  la  patrie. 
-  n  en  est  un  antre  |dus  rationnel  que  celui4à;  moins 
généreux ,  moins  ardent ,  peut-être ,  mais  plus  fécond 
et  plus  durable  ;  celui-ci  naît  des  lumières  ;  il  se  dé- 
veloppe à  Faide  des  lois,  il  croit  avec  rei;ercice  des 
droits,  et  il  finit,  en  quelque  sorte,  par  se  confondre 
avec  l'intérêt  personnel.  Un  homme  comprend  Tin- 
fluence  qu'a  le  bien-être  du  pays  sur  le  sien  propre; 
il  sait  que  la  loi  lui  permet  de  contribuer  à  produire 
ce  bien-être ,  et  il  s'intéresse  à  la  prospérité  de  son 
pays,  d'abord  comme  à  une  chose  qui  lui  est  utile, 
et  ensuite  comme  à  son  ouvrage. 
Mais  il  arrive  quelquefois,  dans  la  vie  des  peuples, 

lO* 
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UBiBûiBMt ou  les  ooutiunes aDdemie»  sont  changées^ 
lai  iDorani  détnules,  les  crojanoes  ébranlées,  la 

prestige  des  souvenirs  évanoui,  et  où,  cependant, 
les  lumières  soot  restées  incomplètes ,  et  les  droits 
inlkifoes  nalassurés  oa  restreints.  I^es  bcHiinies  alors 
n'aperçoivent  plus  la  patrie  qoe  sons  mi  jour  fiûUe 
et  douteux  ;  ils  ne  la  placent  plus  ni  dans  le  sol ,  qui 
est  devenu  à  leurs  yeux  une  terre  inanimée ,  ni  dans 
ks  nssges  de  leurs  aleok ,  qu'on  lenr  a  appris  à  re- 
garder coDnne  un  joug;  ni  dans  la  religion ,  dont  ils 
doutent  ;  ni  dans  les  lois  qu1ls  ne  font  pas ,  ni  dans  le 
législateur  qu'ils  craignent  et  méprisent.  Us  ne  la 
▼oient  d(mc  nulle  part,  pas  plus  sons  ses  pmpvea 
traits  que  sous  aumm  autre ,  et  ils  se  retirent  daM 
un  égoïsme  étroit  et  sans  lumière.  Ces  hommes  échap- 
pent aux  préjugés  sans  reconnaître  Tempire  de  la 
raison;  ils  n'ont  ni  le  patriotisme  instinctif  de  la  mo- 
narchie, ni  le  patriotisme  réfléchi  de  la  république; 
mais  ils  se  sont  arrêtés  entre  les  deux ,  au  milieu  de 
la  confusion  et  des  misères. 

Que  faire  en  un  pareil  état?  Reculer  ;  mais  les 
peuples  ne  reviennent  pas  plus  aux  senlimcns  de  leur 
jeunesse,  que  les  hommes  aux  goûts  innocens  de 
leur  pranier  Ag»  ;  ils  peuvent  les  regretter ,  maii 
non  les  ttite  renaîtra.  Il  faut  donc  marcher  en  avant , 
et  se  hâter  d'unir  aux  yeux  du  peuple  l'intérêt  indi- 
viduel à  rintérét  du  pays  ;  car  Tamour  désintéressé 
de  la  patrie  fuit  sans  retour. 

Je  suis  assurément  loin  de  prétendre  que  pour  arri- 
ver à  ce  résultat  on  doive  accorder  tout  à  coup 
l'exercice  des  droits  politiques  à  tous  les  hommes. 
Mais  je  dis  que  le  plus  puissant  moyen,  et  peut-être 
le  seul  qui  nous  reste  d'intéresser  les  hommes  au  sort 
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de  laur  pairie,  c'est  de  les  frire  participer  à  son  gou- 
vernement. De  nos  jours,  Tesprit  de  cité  me  semble 
inséparable  de  Texercice  des  droits  politiques;  et  je 
peose^ue  désormato  on  vetra  augmenter  ou  dimi* 
mier  en  Eorapele  wMbre  4m  citoyens,  en  propor-* 
tion  de  l'extension  de  ses  droits. 

D'oii  vieut  qu'au]|:  £ta|s-Unis,  oiiles  babitans  sont 
errivés  d'bier  sur  le  sol  qu'ils  occupent,  où  ils  n'y 
ont  apporté  ra  usages,  ni  soutenirs;  où  ibs'y  rencon- 
trent pour  la  première  fois  sans  se  connaître  ;  où, 
pour  le  dire  en  un  mot,  Tinstinct  de  la  patrie  peut 
ft  peine  exister;  d'où  vient  ifue  chacun  s'intéresse  mix 
affaires  de  sa  commune ,  de  son  canton,  et  de  l'Etat 
tout  entier  comme  aux  siennes  mêmes?  c'est  que 
chacun,  dans  sa  sphère,  prend  une  part  active  au 
gouvernement  de  la  société. 

L'homme  du  peuple,  aux  États-Unis,  a  compris 
rinfluence  qu'exerce  la  prospérité  générale  sur  son 
bonheur,  idée  si  simple  et  cependant  si  peu  connue  du 
peuple.  De  plus,  il  s'est  accoutumé  k  regvder  cette 
prospérité  comme  son  ouvrage.  Il  voit  donc  dans  la 
fortune  publique  la  sienne  propre,  et  il  travaille  au 
bien  de  l'État,  non-seulement  par  devoir  ou  par  or- 
gueil, mais  j'oserais  presque  dire  par  cupidité. 

On  n'a  pas  besoin  d'étudier  les  institutions  et  l'his- 
toire des  Américains  pour  connaître  la  vérité  de  ce 
qui  précède,  les  mœurs  vous  en  avertissent  asseir. 
l'Américain  prenant  part  à  tout  ce  qui  se  fait  dans 
son  pays,  se  croit  intéressé  à  défendre  tout  ce  qu'on 
y  critique,  car  ce  n'est  pas  seulement  sou  pays  qu'où 
attaqne  alors,  c'est  luinniéme.  Aussi  voit-on  son  or- 
gueil national  recourir  k  tous  les  artifices  et  descen- 
dre à  toutes  les  puérilités  de  la  vanité  individuelle. 
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Il  n'y  a  rien  de  plus  gênant  dans  Fbabttnde  de  la 

vie  que  œ  palriolisme  irritable  des  Américains.  L'é- 
tranger consentirai l  bien  à  louer  beaucoup  dans  leur 
pays;  mais  il  voudrait  qu'on  lui  permît  de  blâmer 
quelque  chose,  et  c'est  ce  quVm  lui  refuse  abs(d&- 
ment. 

L'Amérique  est  donc  un  pays  de  liberté,  où,  pour 
ne  blesser  personne,  on  ne  doit  parler  librement  ni  | 
des  particuliers,  ni  de  l'Etat,  ni  des  gouvernés,  ni  des 
gouvemans,  ni  des  entreprises  publiques,  ni  des  en- 
treprises privées;  de  rien,  enfin,  de  ce  qu'on  y  rencon- 
tre, sinon,  peut-être,  du  climat  et  du  sol;  encore  trouve-  { 
t-on  des  Américains  prêts  à  défendre  Tun  et  l'autre, 
comme  s  ils  avaient  concouru  à  les  former. 

De  nos  jours ,  il  faut  savoir  prendre  son  parti,  et 
oser  choisir  entre  le  patriotisme  de  tous  et  le  gou- 
vernemonf  du  petit  nombre;  car  on  ne  peut  réunir 
à  la  fois  la  force  et  l'activité  sociales  que  donne  le 
premier  avec  les  garanties  de  tranquillité  que  fournit 
quelquefois  le  second. 


Dë  L  IOÉE  DES  DROITS  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Il  n'y  a  pas  de  grands  peuples  sans  idée  des  droits.  -  Quel  est  le 
moyen  de  donner  au  peuple  ridéedesdroiU.  —  Respect  des  diroiti 
aux  EtaU-Uuis.  -  D  où  il  naît. 


Après  ridée  générale  de  la  vei:lu,  je  n'en  sais  pas 
de  plus  bdle  que  celle  des  drwtSi  ou  plutôt  ces  éenoi 
idées  se  oonfondeot.  L'idée  des  droits  n'est  aatie 
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chose  iidée  de  la  vertu  introduite  dans  le  UKHide 
pcAlique. 

C'est  avec  Vidée  des  droits  que  les  hommes  ont 
défini  ce  qu'étaient  la  licence  et  la  tyrannie.  Éclairé 
par  elle,  chacun  a  pu  se  mootrer  indépendant  sans 
arrogance  et  soumis  sans  bassesse.  L'homme  qui  obéit 
à  la  violence  se  plie  et  s'abaisse;  mais  quand  il  se 
soumet  au  droit  de  commander  qu'il  reconnaît  à  son 
semblable,  il  s'élève,  en  quelque  sorte,  au-dessus  de 
eeM  même  qui  lui  oonmiande.  H  n'est  pas  de  grands 
hommes  sans  vertu  ;  sans  respect  des  droits  il  n'y  a 
pas  de  grand  peuple,  on  peut  presque  dire  qu'il  n'y  a 
pas  de  société  ;  car  qu'est-ce  qu'une  réunion  d'êtres 
rationnds  et  intelligens  dont  la  forée  est  le  seul  lien  ? 

Je  me  demande  quel  est ,  de  nos  jours,  le  moyen 
d'inculquer  aux  hommes  l'idée  des  droits,  et  de  le 
fmre,  pour  ainsi  dure,  tomber  sous  leurs  sens;  et  je 
n'en  vois  qu'un  seul,  c'est  de  leur  donner  à  tous  le 
paisible  exercice  de  certains  droits  :  on  voit  bien  cela 
chez  les  enlans,  qui  sont  des  hommes,  à  la  force  et  à 
l'expérience  près.  Lorsque  l'enfant  conmienoe  à  se 
mouvoir  au  milieu  des  objets  extérieurs,  l'instinct  le 
porte  à  mettre  à  son  usa^^e  tout  ce  qui  se  rencontre 
SOUS  ses  mains;  il  n'a  pas  d'idée  de  la  propriété  des 
autres,  pas  même  de  celle  de  l'existence;  mais  à  me- 
sure qu'il  est  averti  du  prix  des  choses,  et  qu'il  dé-\ 
couvre  qu  on  peut  à  son  tour  l'en  dépouiller,  il  de- 
vient plus  circonspect,  et  finit  par  respecter  dans  ses 
lemUables  ce  qu'il  veut  qu'on  respecte  en  lui. 

Ce  qui  arrive  à  Tenlant  pour  ses  jouets,  arrive 
plus  tard  à  l'homme  poui-  tous  les  objets  qui  lui 
appartiennent;  pourquoi  en  Amérique,  pays  de  démo- 
eratle  par  excellence ,  personne  ne  laiMl  entendre 
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volontés. 

Ajoutez  à  cette  première  raison  cette  autre  plus 
directe  et  plus  puissante  :  qu'aux  Etats-Unis,  chacun 
trouve  une  sorte  d'intérêt  personnel  à  ce  que  tous 
eWinail  «m  lois;  ear  celui  qui  aitjQurdliiil  m  fait 
pas  partie  de  la  majorité,  sera  peut-être  demain 
dans  ses  rangs  ;  et  ce  respect  qu'il  professe  mainte- 
nant pour  les  volontés  du  législateur ,  il  aura  bieutM 
omii(Hi4el%tîgerpoories  sfennes.  Quelque  fldieo- 
se  que  soit  la  loi ,  l'habitant  des  Etats-Unis  s*y  sou- 
met donc  sans  peine  ,  non-seulement  conmie  à  l'ou- 
Tiage  du  plus  grand  Bom^  mais  encore  temme  au 
ém  propre  ;  il  ta  considère  sous  le  point  de  vue  d'un 
contrat,  dans  lequel  il  aurait  été  partie. 

On  ne  voit  donc  pas,  aux  Etats-Ums,  une  foule 
nombreuse  et  toujours  turbulente ,  qui ,  regardant  la 
loi  comme  un  ennemi  naturel ,  ne  jette  sur  elle  que 
des  regards  de  crainte  et  de  soupçons.  Il  est  impo^ 
sitde,  au  contraire ,  de  nepoint  apercevoir  que  toutes 
les  classes  montrent  une  granite  confiance  dans  la 
législation  qui  régit  le  pays ,  et  ressentent  pour  elle 
une  sorte  d'amour  paternd. 

Je  me  trompe  en  disant  foutes  les  classes.  En  Aflié» 
Tîque,  l'échelle  européenne  des  pouvoirs  étant  ren^ 
versée ,  les  riches  se  trouvent  dans  une  position  ana^ 
logue  à  celle  des  pauvres  en  Europe  ;  ce  sont  eux  qui 
souvent  se  défient  de  ta  loi.  Je  l'ai  dit  aiDemrs  ;  l'avais  « 
tage  réel  du  gouvernement  démocratique  n'est  pas  de 
garantir  les  intérêts  de  tous ,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu 
quefajuefœs,  maisseulanent  de  protéger  ceuxdu  ploi 
grand  nombre.  Aux  £tat^UniS|  où  le  i^autro  goupi 


Digitized  by  GoogI< 


INrendre  à  Um  les  homme»  è  se  servir  des  di^ita 
politiques  ;  je  dis  seidementqae ,  quand  cela  pMtéll^f 

les  effets  qui  en  résultent  sont  grands. 

Et  j'ajoute  que  s'il  est  un  siècle  où  une  pareilte 
cÉÉf^epvisB  ^toiire  é^tc  tenlès^  fîc  sièdo  est  le  nôlMt» 

Ne  voyez-vous  pas  que  les  religions  s'affaiblissent 
et  que  la  notion  divine  des  droits  disparaît?  Ne 
dècouTrez-TOQs  point  que  les  mœurs  s'altèrent,  et 
qn'atee  elles  s'eflÏMse  la  notioii  morale  des  droHs? 

N'apcrcevez-vous  pas  de  toutes  parts  les  croyance^ 
qui  font  place  aux  raisonnemens ,  et  les  sentimens 
an  calculs?  Si,  av  miliea  decet  ébranlement  mil- 
tersel,  vous  ne  parvenez  à  lierlldée  des  droits 
à  l'intérêt  personnel  qui  s'offre  comme  le  seul  point 
immobile  detns  le  cœur  humain,  que  vous  restera4-il 
donc  poor  gonvemer  le  monde,  sinon  la  peur? 

Lors  donc  qu'on  me  dit  que  les  lois  sont  faibles  ^ 
et  les  gouvernés  turbulens  ;  que  les  passions  sont 
vives,  et  la  vertu  sans  pouvoir,  et  que  dans  cette 
situation  il  ne  faut  point  songer  à  augmenter  les 
droits  de  la  démocratie  ;  je  réponds  quc^  c'est  à  cause 
de  ces  choses  mêmes  que  je  crois  qu'il  faut  y  songer  ; 
et ,  en  vérité ,  je  pense  que  les  gouvernemens  y  sont 
plus  intéressés  encore  que  la  société ,  car  les  gouver-* 
nemens  périssent ,  et  la  société  ne  saurait  mourir. 

Du  reste,  je  ne  v^ix  poiot  abuser  de  Texemple  da 
rAmériqoe* 

En  Amérique,  le  peuple  a  été  revêtu  de  droits 
politiques  à  une  époipe  où  il  lui  était  difficile  d'en 
wre  on  maunis usage,  parœqne  les  citoyens  étaient 
en  petit  nonibre  etsimples  dé  mœurs.  En  grandissant, 
les  Américains  p'ont  point  accru  fow  ainsi  dire  les 
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ACTIVITÉ  QUI  rAGNB  DANS  TOUTES  LES  PARTIES  DO  GORPS  PO- 
UTIQUE  AUX  ETATS-UNIS  ;  INFLUENCE  QU'ELLE  EXERCE  SUR 
LA  SOCIÉTÉ. 

n  plus  difficOe  de  concevoir  Tactivité  politique  qui  règhe  ma 
Etats-Unis  que  la  libcrti*  ourégalité  qu'on  y  rencontre.  —  Le 
grand  mouvement  qui  agite  sans  cesse  les  législatures  n'est  qu'un 
épisode,  un  prolongement  de  ce  mouvement  universel.  — Diflî- 
culté  que  trouve  l'  Américain  à  ne  s'occuper  que  de  ses  propres 
aflRiires.-^  L'agitation  politique  se  propage  dans  la  société  civile. 
—  Activité  industrielle  des  Américains  venant  en  partie  de  cette 
cause.—  Avantages  indireeis  que  relire  la  sodélé  du  gouvema- 
ment  de  la  démocratie. 

* 

Quand  on  passe  d'nn  pays  libre  dans  un  autre  qui 
ne  l'est  pas ,  on  est  frappé  d'un  spectacle  fort  extra- 
ordinaire :  là,  tout  est  activité  et  mouvement  ;  ici, 
tout  semble  calme  et  immobile.  Dans  Tun ,  il  n'est 
question  que  d'amélioration  et  de  progrès;  on  dirait 
que  la  société  dans  l'autre ,  après  avoir  acquis  tous 
les  biens ,  n'aspire  qu'à  se  reposer  pour  en  jouir. 
Cependant ,  le  pays  qui  se  donne  tant  d'agitation 
pour  être  heureux ,  est  en  général  plus  riche  et  plus 
prospère  que  celui  qui  parait  si  satisfait  de  son 
sort.  £t  enles  considérant  l'un  et  l'autre,  on  a  peine 
à  coneeYoir  comment  tant  de  besoins  nouveaux  se 
font  sentir  chaque  jour  dans  le  premier ,  tandis  qu'on 
semble  en  éprouver  si  peu  dans  le  second. 

Si  cette  remarque  est  applicable  aux  pays  libres  qui 
ont  conseryéla  forme  monarchique  et  à  ceux  où  l'aris-^ 

tocratie  domine ,  elle  Test  bien  plus  encore  aux  répu- 
bliques démocratiques.  Là,  ce  n'est  plus  une  portion 
du  peuple  qui  entreprend  d'améliorer  l'état  de  la  so- 
ciété ;  le  peuple  enti^  se  charge  de  ce  soin.  Il  ne  s'agit 
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fBf  mfeDiëiit  de  ponrtoir  aux  besoins  et  aux 
eonunodités  d'uie  elasBe,  mais  de  Umtes  les  classes  m 

même  temps. 

Il  n'est  pas  impossible  de  concevoir  l'immeiise  li- 
berté doDl  jooisseiit  les  Amérieaios  ;  on  pent  aussi 
se  firire  uae'idée  de  leur  extrême  égalité  ;  mais  ce 

qu'on  ne  saurait  corn}  rendre  sans  en  avoir  déjà  été  le 
témoin,  c'est  l'activité  politique  qui  règne  aux  £tats<- 
Utiis. 

A  peine  êtes- vous  descendusur  le  sol  de  l'Amérique, 
que  vous  vous  trouvez  au  milieu  d  une  sorte  de  tu- 
multe ;  une  clameur  confuse  s'élève  de  toutes  parts  ; 
miUe  Toîx  parviennaoït  en  même  temps  à  votre  weiUe  ; 
chacune  d'elles  exprime  quelques  besoins  sociaux. 
Autour  de  vous  tout  se  remue  :  ici ,  le  peuple  d'un 
quartier  est  réuui  pour  savoir  si  Ton  doit  bfttir  une 
église;  là,  on  travaille  au  choix  d'un  représentant; 
plus  loin ,  les  députés  d'un  canton  se  rendent  en 
toute  hâte  à  la  ville,  afin  d'aviser  à  certaines  amé- 
liorations locales  ;  dans  un  autre  endrdt ,  ce  sont  les 
enltivatenrs  d'un  village  qui  abandonnentleorsêillons 
pour  aller  discuter  le  plan  d'une  route  ou  d'une 
école.  Des  citoyens  s'assemblent ,  dans  le  seul  but  de 
déclarer  qu'ils  désapprouvent  la  marche  du  gouver- 
naient; tandis  que  d'autres  se  réunissent  ,  afin  de 
proclamer  que  les  hommes  en  place  sont  les  pères 
de  la  patrie.  £n  void  d'autres  encore  qui ,  regardant 
l'ivrognerie  comme  la  source  principale  des  vmix 
de  rÉtat ,  viennent  s'engager  solennellement  à  donner 
l'exemple  de  la  tempérance  (1). 

(1)  LesMciètés  detcmpétanoesQiildesasMdiilioiif  dontki  ami- 
bm  s'engage^!  à  8*ai»tenir  de  Kqueun  fortes.  A  mea  pniigc  sai 
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Le  grand  mouyement  politique  fui  agite  sans  oaMV 
tas  législatores  MrtrictkMS,  le  seul  dont  ont'aper- 

çoive  au  dehors,  n'est  qu'un  épisode  et  une  sotte 
de  prolongement  de  ce  mouvement  universel  ^  qui 
commeBce  dans  les  derniers  rangs  du  peuple,  et  gagne 
easuite,  de  proche  en  prodie,  tontes  lesdaases  ém 

dtoycns.  On  ne  saurait  travailler  plus  laborieusement 
à  être  heureux. 

n  est  difficile  de  dire  quelle  place  ooeupeut  ks 
sofM  de  la  politique  dans  la  vie  d'un  honue  aux 

États-Unis.  Se  mêler  du  gouvernement  de  la  société 
et  en  parler ,  c'est  la  plus  grande  affaire  et  pour 
ainsi  dire  le  seid  plaisir  qu'un  Américain  eonnidsse. 
Oed  s'apsrçoit  jusque  dnis  les  moindres  luMIndes 
de  sa  vie  :  les  femmes  elles-mêmes  se  rendent 
souvent  aux  assemblées  publiques,  ei  se  ddassent, 
en  éeoulaiit  des  disoours  politiques,  des  ennuis  éa 
ménage.  Pour  elles  les  clubs  rmiplacent  jusqu'à  un 
certain  point  les  spectacles.  Un  Américain  ne  sait 
pas  converser ,  maàs  il  discute;  il  ne  disoomrtj  pus, 
mais  il  disserte.  Il  yoos  parle  toujours  oonme  à 
une  assemblée  ;  et  s'il  lui  arrive  par  hasard  de  s'é- 
chauiTer ,  il  dira  :  Messieurs ,  en  s'adressant  à  sou 
interlocuteur. 

Dei»  certain  pays ,  •  lliaMtant  n'aoeepte  qu'avee 
une  sorte  de  répugnance  les  droits  politiques  que 
la  loi  lui  accorde  ,  il  semUe  que  ce  soit  lui  dérober 
son  tenq^  que  de  l'occuper  des  intérêts  conunnns  ;  eC 

Etats-Unis,  les  sociétés  de  tempérance  comptaient  déjà  plus  de 
270,000  membres ,  et  leur  effet  avait  été  de  diminuer,  dans  le  seul 
Blst  dsPeiMftviiils»  Is  eamoniiiialioB  dis  HfoeiiislBilesissoo^ooo 
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UMPiii  à  m  ranftrowr  dam  on  égoïsme  étroit  ^  dont 
fiu^  fiDiaéi  tmMMiléB  d^uo  iiaie  foment  fMacte 

limite. 

Du  moment,  au  contraire,  où  T  Américain  serait 
réduit  à  ne  s^occaper  cpie  de  ses  j^popres  affinres,  k 
MNtié  de  eon  erâteace  lui  lertit  rayie;  il  sentlrelt 
comme  un  vide  immense  dans  ses  jours ,  et  il  de- 
viendrait incroyablement  malheureux  (1). 

Je  MÛB  pemiadé  que  6i  le  despotisme  parrieut  ja* 
mais  à  s'éteMIr  eo  Amérique,  fl  trouvera  plus  de 
difficultés  encore  à  vaincre  les  habitudes  que  la  li- 
berté a  fait  naitre ,  qu'à  surmonter  Tamour  même  de 
U  liberté. 

Cette  dotation  sans  cesse  renaissante ,  que  le  gou- 
vernement de  la  démocratie  a  introduite  dans  le 
monde  pditique ,  passe  ensuite  dans  la  société  civile. 
Je  ne  sais  si,  à  tout  prendre,  ce  n'est  pas  là  le  pins 
grand  avantage  du  gouvernement  démocratique  ;  et 
^e  le  loue  bien  plus  à  cause  de  ce  qu'il  fait  faire  que 
de  ce  qu'il  fait. 

Il  est  incontestable  que  le  peuple  dirige  souvent 
fort  mal  les  affaires  publiques;  mais  le  peuple  ne 
saurait  se  mêler  des  affaires  publiques  sans  que  le 
cercle  de  ses  idées  ne  vienne  à  s'étendre,  et  sans 
qu'on  ne  voie  son  esprit  sortir  de  sa  routine  ordi- 
naire. L'homme  du  peuple  qui  est  appelé  au  gouver- 
nement de  la  société  conçoit  une  certaine  estime  de 

(1)  Le  même  fait  fui  dc^  observé  à  Rome  sou$  les  premiers  Cé- 
sars. 

Mooleiquiea  remarque  quelque  part  que  rien  n'égalais  diMS> 
poir  de  certiios  ctlojrens romuns  qui»  après  lesasilationf  dtae 
exisicuce  poHIiiiiie,  rentrèrent  tout  k  coup  dans  le  calme  de  IsTte 
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Ini-ni^e.  Gomiiie  il  est  alors  «m  poiMomee,  desiiH 
tfdttfeiioM  trii-éolairées  te  raètieiit  an  sérriee  de-la 

sienne.  On  s'adresse  sans  cesse  à  lui  pour  s'en  faire 
un  appui ,  et  en  cherchant  à  le  tromper  de  mille  ma- 
nières diffiéranteB ,  od  rédaire.  £a  pôlilk|iie ,  il  prend 
pMirt  à  des  entrepriaés  qu'û  n'a  |mui  conçues ,  mais  qai 
lui  donnent  le  goût  général  des  entreprises.  On  lui 
indique  tous  les  jours  de  nouvelles  améliorations  à 
faire  à  la  furopriété  commune  ;  il  sent  naître  le  désir 
d'améliorer  celle  qui  lui  est  personnelle.  Il  n'est  ni 
plus  vertueux  ni  plus  heureux,  peut-être,  mais  plus 
éclairé  et  plus  actif  que  ses  devanciers.  Je  ne  doute 
pas  que  les  institutions  démocratiques,  jointes  à  ia 
la  nature  physique  du  pays ,  ne  soient  la  cause  non 
pas  directe ,  comme  tant  de  gens  le  disent ,  mais  la 
cause  indirecte  du  prodigieux  mouvement  d'industrie 
qu'on  remarque  aux  États-Unis.  Ce  ne  sont  pas  les 
lois  qui  le  font  naître  mais  le  peuple  apprend  à  le 
produire  en  faisant  la  loi. 

Lorsque  les  ennemis  de  la  démocratie  prétendent 
qu'un  seul  fait  mieux  ce  dont  il  se  charge  que  le  gou- 
Temement  de  tous,  il  me  semble  cpi'ils  ont  raison^ 
Le  gouvernement  d'un  seul ,  en  supposant  de  part  et 
d'autre  égalité  de  lumières,  met  plus  de;  suite  dans 
ses  entreprises  que  la  multitude  ;  il  montre  plus  de 
persévérance ,  plus  d'idée  d'ensemble,  plus  de  per- 
fection de  détail ,  un  discernement  plus  juste  dans  le 
choix  des  hommes.  Ceux  qui  nient  ces  choses  n'ont 
jamais  vu  de  république  démocratique ,  ou  n'ont  jugé 
que  sur  un  petit  nombre  d'exemples.  La  démocratie , 
lors  même  que  les  circoîistances  locales  et  les  dispo- 
sitions du  peuple  lui  permettent  de  se  maintenir,  ne 
présente  pas  le  coup  d  œil  de  la  régularité  admioii»^ 
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taatf*e  èt  de  Voféte  mélliodiqiiè  dans  k  g&aweni^ 

ment;  cela  est  vrai.  La  liberté  démocratique  n'exé» 
eu  te  pas  chacune  de  ses  eutreprises  avec  la  même 
perfection  que  le  despotisme  intelligent.  Souvent  elle 
les  abandonne  ayant  d^  avoir  retiré  le  fruits  on  en 
hasarde  de  dangereuses  :  mais  à  la  longue  elle  pro- 
duit plus  que  lui  ;  elle  fait  moins  bien  chaque  chose , 
mais  elle  fait  plus  de  choses.  Sous  son  empiro,  ce 
n'est  pas  surtout  ce  qu'exécute  l'administration  pu- 
blique qui  est  grand ,  c'est  ce  qu'on  exécute  sans  elle 
et  en  dehors  d'elle.  La  démocratie  ne  donne  pas  au 
peuple  le  gouyemement  le  |du8  habile ,  mais  elle  fait 
ce  que  le  gouyemement  le  plus  habile  est  sonyent 
impuissant  à  créer  ;  elle  répand ,  dans  tout  le  corps 
social ,  une  inquiète  activité ,  une  force  surabondante, 
une  énargie  qui  n'existent  jamais  sans  elle,  et  qui, 
pour  peu  que  les  circonstances  soient  fayorables, 
peu>ent  enfanter  des  merveilles.  Là  sont  ses  vrais 
avantages. 

Danscesiéde,  oùka  destinées  du  monde  chrétien 
paraissent  en  suspens ,  les  uns  se  hâtent  d'attaquer  la 

démocratie  comme  une  puissance  ennemie,  tandis 
qu'elle  grandit  encore;  les  autres  adorent  déjà  en 
éOeuii  Dieu  nouyeati  qui  sort  du  néant  :  mais  les 
UD»  et  les  auties  ne  cotmaissent  qu'imparfaiteaieiil 
l'objet  de  leur  haine  ou  de  leur  désir  ;  ils  se  combat- 
tent dans  les  ténèbres  et  ne  frappent  qu'au  hasard. 
'  Que  demahde»-yous  de  la  sodélé  et  de  son  gou^ 
yeroenient?  H  fout  s'entendre. 

Voulez-vous  donner  à  l'esprit  humain  une  certaine 
hauteur,  une  façon  généreuse  d'envisager  les  choses 
de  ce  monde?  Voidez-ycos  hraprer  aux  hommes  iihe 
aorte  de  mépris  des  biens  matériels?  DéBÉrea^-vous 
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Cmto  Dafte  ou  «Ireieiiir  des  001^ 
préparer'de  fmds  dévcAmott? 

S'agiMl  pour  vous  de  polir  les  moeurs,  d'élever 
h»  manières ,  de  faire  briller  les  arts  ? 

Youlez-vaus  de  la  poésie^  dn  brait ,  de  la  gloire? 
-  PrAIndw^OQS  OKgamMT  «n  peuple  de  «niére  à 
agir  fortement  sur  tous  les  autres?  Le  destinez-vous 
à  tenter  les  grandes  entreprises,  et,  quel  que  soit  le 
résultat  de  ses  eCurts,  à  laisser  «ne  Iraoe  imMDse 
dMS  l'histoire? 

Si  tel  est,  suivant  vous,  1  objet  principal  que  doi- 
vent se  proposer  les  hommes  en  société ,  ne  prenes 
pss  le  gouveroemeot  de  la  déiBoeratie;  il  ne  yom 
eooduirait  pas  sArement  aa  but. 

Mais  s'il  vous  semble  utile  de  détourner  l'activité 
intellectuelle  et  morale  de  Thomme  sur  les  nécessités 
de  la  vie  matérielle,  et  de  remployer  à  produire  le 
WeA^éfere  ;  si  k  raison  vous  parait  plus  profitable  eux 
hommes  que  le  génie  ;  si  votre  objet  n'est  point  de 
créer  des  vertus  héroïques ,  mais  des  habitudes  pai^ 
sîUes;  si  vous  aimes  mieux  voir  des  vices  que  des 
êfimes,  et  préfères  trouver  mobis  de  grandes  ac- 
tions ,  à  la  condition  de  rencontrer  moins  de  forfaits  ; 
si ,  au  lieu  d  agir  dans  le  seia  d'une  société  brillante , 
il  ram  suffi!  de  Tivre  au  ndieu  d'une  iociélé  piw» 
pëiu ;  si,  enfin,  l'objet  principal  d'un  gomrentfment 
n'est  point ,  suivant  vous ,  de  donner  au  corps  entiep 
de  la  nation  le  plus  de  force  ou  le  plus  de  gloire  pos- 
siUe,  mais  de  procuorar  à  diicun  des  individus  qui 
le  composeut  la  pins  de  liien-étre  et  de  M  éfttsp  le 
plus  de  misère  ;  alors  égalisez  les  conditions  et  coih 
stituez  le  gouvernement  de  la  démocratie. 

Que  s'A  n'est       temps  de  firive  «s  choixi  e( 
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qu'une  force  supérieure  à  rhomme  vous  entraine 
^ja,  sans  consulter  yos  désirs,  vers  Tun  des  deux 
gouyernemens,  cherchez  du  moins  à  en  tirer  fout  le 
bien  qu'il  peut  faire  ;  et  connaissant  ses  bons  instincts, 
ainsi  que  ses  mauvais  penchans,  efforcez- vous  de 
restreindre  l'effet  des  seconds  et  de  développer  les 


prenuers. 
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M  L'OHNIFOnNCK  DC  Lk  H AJOMIt  km  «TATMZN»  »  I» 

SCI  BPms. 

Force  naturelle  de  la  majorité  dans  leB  démocrattes.—  La  plupart 

des  constitutions  américaines  ont  accru artiûciellement  cette  force 
naturelle.— Comment.— Mandats  impératifs.— Empire  moral 
de  la  majorité.  —  Opinion  de  son  infaillibité.— Biespeci  pour  M 
droits.— Ce  qui  l'augmente  aux  États-Unis. 


Il  est  de  Tessenoe  même  des  gouvcamemeos  démo* 
erotiques  qae  Fempire  de  la  majorité  y  soit  absolu; 
car  en  dehors  de  la  majorité,  dans  les  démocraties, 
il  n'y  a  rien  qui  résiste. 

La  plupart  des  oonstitutions  américaines  ont 
ï»re  cherché  k  augmenter  artificiellement  cette  force 
naturelle  de  la  majorité  (1). 

(1)  Nous  mm  WL ,  lors  de  l  examen  de  la  constitution  fédérale, 
que  les  législateurs  de  i  Union  avaieot  fidt  des  eflbriseoniraires.  La 

résultat  de  ces  efforts  a  été  de  rendre  le  gouvernement  fédéral  ph» 

indépendant  dans  sa  sphère  que  celui  des  Étals.  INIais  legouveme- 
inent  fédéral  ne  s'occupe  guère  que  des  affaires  extérieures  :  ce  sont 

les  gouvernemens  d'Etat  qui  dirigent  réeîiemeni  la  société  améri- 
ÇAine. 
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La  législature  est ,  de  tous  les  pouvoirs  politiques , 
celui  qui  obéit  le  plus  Yolontiers  à  la  majorité.  Les 
Américains  ont  youla  que  les  membres  de  la  législa- 
ture fussent  nommés  directement  par  le  peuple ,  et 
pour  un  terme  tres-court^  afln  de  les  obliger  à  se 
soumettre,  nonnseolement  aux  Tues  générales, 
mais  moore  aux  passions  journalières  de  leurs  cou- 
stituans. 

Ils  ont  pris  dans  les  mêmes  classes  et  nommé  de  la 
wmaiit»  kt  iMnÉres  des  deu  chambre»;  de  telle 

sorte  que  les  mouyemens  àa  corps  législatif  sont 

presque  aussi  rapides  et  non  moins  irrésistibles  que 
ceux  d'une  seule  assemblée. 
hàU^Êkaàmefàaà  coostitaée,  ils  ont  rémi  Ans 

ton  sHn  presque  tout  le  gouvernement. 

En  même  temps  que  la  loi  accToissait  la  force  des 
pouvoirs  qui  étaient  naturellement  forts ,  elle  énervait 
de  plus  esa  plus  ceux  qui  étaient  natnreUanent 
faibles.  Elle  n'accordait,  aux  représentans  de  la 
puissance  cxécutive,  ni  stabilité  ni  indépendance  ; 
et,  en  les  soumettant  complètement  aux  caprices 
de  la  l^slature,  elle  leur  enlevait  lo  pou  d'iofhience 
que  la  nature  du  gouvernement  démocratique  leur 
aurait  permis  d'exercer. 

Dans  plusieurs  États ,  elle  livrait  le  pouvoir  judi- 
ciaire à  l'élection  de  la  majorité,  e(  dans  tous  éDe 
faisait,  en  quelque  sorte,  dépendre  son  existence 
de  la  puissance  législative ,  en  laissant  aux  repré- 
sentans le  droit  de  fixer  diaqne  année  le  salaire  det| 
juges- 

Les  usages  ont  été  plus  loin  encore  que  les  loh, 
'  Use  répand  de  plus  en  plus,  aux  États-Unis^ 

fn«  coutoiiie  ^  Qnira  X^im  1^9^ 
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fwUes  du  gouyernment  représaitatif  :  il  arrive  très-» 
fréquemment  que  les  électeurs,  en  nommant  un 
déjpiité,  liû  tracent  un  plan  de  conduite  et  lui  impo- 
milt  «n  certaiii  nombre  d'eUigalions  poiilivei  dont 
il  ne  saurait  nullement  s'écarter.  Au  tumulte  près, 
c'est  comme  si  la  majorité  elle-*méme  délibérait  aor 
|a  place  pubU^tts. 

Plusieiva  cireMiatenoes  particaliëras  tendent  enooro 
à  rendre ,  en  Amérique ,  le  pouvoir  de  la  majorité 
Hido-seulenient  prédominant ,  mais  irrésistible. 

y  empire  mond  de  la  majorité  ae  fonde  en  pai^ 
tie  sur  nette  idée ,  qu'il  y  a  plna  de  lumières  et 
de  sagesse  dans  beaucoup  d'hommes  réunis  que 
dana  un  seul,  dans  le  nombre  des  législateurs  que 
dans  le  choix.  C'est  la  tbéorie  de  l'égalité  apj^iqnée 
aux  intelligences.  Cette  doctrine  attaque  Torgneii  de 
l'homme  dans  son  dernier  asile  ;  aussi  la  minorité 
l'^udmet-eUe  avec  peine  ;  elle  ne  s'y  habitue  qu'à  la 
longue.  Gmune  tous  les  pouToirs,  et  plus  peut-^^re 
^'aueun  d'entre  eux ,  le  pouvoir  de  la  majorité  a 
donc  besoin  de  durer  pour  paraître  légitime.  Quand 
il  conunence  à  s'établir ,  il  se  fait  obéir  par  la  con- 
trainte; ce  n'est  qu*aprés  avoir  long-temps  vécu 
sous  ses  lois  qu'on  commence  à  le  respecter. 

L'idée  du  droit,  que  possède  la  majorité,  par  ses 
liimiêres,  de  gouverner  la  société,  a  été  apportée 
sur  le  sol  des  Etats-Unis  par  leurs  preniiem  hrtîlBns. 
Cette  idée ,  qui  seule  suffirait  pour  créer  un  peuple 
libre ,  est  aujourd'hui  passée  dans  les  mœurs ,  et  on 

la  retrouve  jusque  dans  les  moindres  habitudes  de 
la  vie. 

Les  Français  sous  l'ancienne  monarchie ,  tenaient 

pour  oonstant  i|ue  le  roi  ne  pouvait  jamais  faillir; 
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et  quand  il  lui  arrivait  de  faire  le  mal ,  ils  pêMfieiît 
que  la  faute  en  était  à  ses  conseillers.  Ceci  facilitait 
roerveiUeusemeot  l'obéissance.  On  pouvait  mur- 
miK^r  contre  la  loi,  sans  cesser  d'aimer  et  dempec>- 
ter  le  législateur.  Les  Amèrioaioa  oat  la  même 
opinion  de  la  majorité. 

L'empire  moral  de  la  majorité  se  foodeenocHresur 
oe  principe,  que  les  int^ts  du  plus  grand  nombre 
doirent  être  préférés  è  ceux  dn  petit.  Or,  on  eonn 
prend  sans  peine  que  le  respect  qu'on  professe  pour 
ce  droit  du  plus  grand  nombre  augmente  naturelle- 
ment on  diminne  smvant  l'état  des  partis.  Quand  mie 
nation  est  partagée  entre  plusieurs  grands  intérêts 
inconciliables,  le  privilège  de  la  majorité  est  souvent 
méconnu ,  parce  qu'il  devient  trop  pénible  de  s'y 
soumettre. 

S'il  existait  en  Amérique  une  classe  de  citoyens 
que  le  législateur  travaillât  à  dépouiller  de  certains 
avantages  exclusifs^  possédés  pendant  des  siècles, 
et  voulût  faire  descendre  d'mie  situation  élevée 
pour  les  ramener  dans  les  rangs  de  la  mnltitnde, 
il  est  probable  que  la  minorité  ne  se  soumettrait 
pas  facilement  à  svs  lois. 

Mais  les  États-Unis  ayant  été  peuplés  par  des 
hommes  égaux  entre  eux ,  il  ne  se  trouve  pas  en- 
core de  dissidence  naturelle  et  permanente  entre 
les  intérêts  de  leurs  divers  b^itans. 

n  y  a  tel  état  social  où  lés  membres  de  la  mi<- 
norité  ne  peuvent  espérer  d'attirer  i  eux  la  ma- 
jorité, parce  qu'il  faudrait  pour  cela  abandonner 
l'objet  même  de  la  lutte  qu'ils  soutiennent  contre 
elle.  Une  aristocrade,  par  ex(»n|de ,  ne  sÉurait  de- 
yenir  majorité  en  t^MOservant  ses  privilèges  excio- 
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dbj  «t.  elle  ne  saurait  laisser  échapper  ses  privi- 
lèges sans  cesser  d'être  une  aristocratie. 

AwL  Etats-Unis ,  les  questions  politiques  ne  peu- 
iwl  se  poserd'une  manière  aussi  générde  et  aussi 
«faMiae ,  et  tous  les  partis  sont  prêts  à  reconnaître 
les  droits  de  la  majorité,  parce  que  tous  ils  espè^ 
cent  pouvoir  un  jour  les  exercer  à  leur  profit: 

La  majinité  a  donc  aux  Étals-Unis  une  itnmen- 
•e  pidssance  de  fait  et  une  puissance  d  opinion 
presque  aussi  grande  ;  et  lorsqu'elle  est  une  fois 
formée  sur  une  question,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
poiBt  d'obstacles  qui  puissent,  je  ne  dirai  pas  ar- 
rêter, mais  même  retarder  sa  marche,  et  lui  lais- 
ser le  temps  d  écouter  les  plaintes  de  ceux  qu'elle 
écrase  en  passant. 

Les  oonséqnences  de  cet  état  de  choses  sont  ftir* 
nestes  et  dangeureuses  pour  Tavenir. 


COMMENT  L'OMNIPOTENCE  DE  L\  MAIORITÊ  AUGMENTE,  EN  AMÉ- 
RIQDE,  F/INSTABILITK  ï>Kr.lSr,ATIVE  ET  ADMINISTRATIVE  QDl 
EST  NATURELLE  AUX  OEMOCliATIES. 

Comment  les  Américains  augmentent  l'instabilité  législative ,  qui 
est  naturelle  à  la  démocraiie,  en  changeant  chaque  année  le  lé- 
gislateur, et  en  l'armant  d  un  pouvoir  presque  sans  bornes.  - 
ïs  même  effet  orodult  sur  l  administralion.  —  Eu  Amérique  oa 
apporte  auxameliorations  sociales  une  force  infiniment  plus  gran- 
de »  mais  moins  continne  qu^en  Europe. 

J'ai  parlé  précédemment  des  vices  qui  sont  natu- 
rels an  goaverneitfeut  de  la  démocratie  ;  il  n'en  est 
pas  vn  qui  ne  croisse  en  même  temps  que  le  pou- 
voir de  la  majorité. 

VA* 
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toOS:  ' 

L'instabilité  législative  est  un  mal  inhérent  au 
fwveinieiiient  déniûcraliiiiie,  parce  qu'il  eat  <k  la 
mtiire  de»  déiworaties  d'anMier  dea  bnmaa  mm» 

yeaux  aa  pouvoir.  Mais  ce  mal  est  plm  ou  iMina 
grand  suivant  la  puissance  et  les  woyaiia  d'actiûu 
Qu'oa  accorde  au  lâgialatmr. 

£q  Amérique ,  on  remet  à  ranÙMrilé  qui  int  tai 
lois  un  souverain  pouvoir.  Elle  peut  se  livrer  ra- 
pidement et  irrésistiblement  à  chacun  de  ses  déairs, 
et  tous  les  ans  oo  lui  doQM  d'attrea  rq^réaaiitaBa. 
C'eat^«dire  qu'on  a  adopté  prëmteMnt  la  oonhi* 
naison  qui  favorise  le  plus  Tinstabilité  démocratie- 
que,  et  qui  permet  à  la  démocratie  d'appliquer  an 
irolPntéa  ohangeantes  aux  objeta  ka  plua  mqporlans. 

Aussi  TAmérique  est^le  de  Boa  jaors  le  pays 
du  monde  où  les  lois  ont  le  moins  de  durée.  Pres- 
que toutes  les  constitutions  américaines  oat  été 
amendées  depuis  trente  ans.  il  n'y  a  donc  pas  d'E- 
tat amérieain  qui  n'ait,  pendant  cette  période,  mo- 
diOé  le  principe  de  ses  lois. 

Quant  aux  lois  elles-mêmes,  il  suflii  de  jeter 
ou  coup  d'ceU  sur  les  archives  des  différeos  Étati 
de  l'Union  pour  se  convaincre  qu'en  Amérique 
l'action  du  législateur  ne  se  ralentit  jamais.  Ce 
n'est  pas  que  la  démocratie  américaine  aoii  de  sa 
nature  plus  instable  qu'une  autre;,  maia  on  loi  a 
donné  le  moyen  de  suivre,  dans  la  formation  des 
lois,  riostabilité  naturelle  de  ses  pencbans  (I). 

(1)  actes  législatifs  promul^u(''S  dans  le  seul  État  du  Massa- 
chusetts, à  pai'tir  de  1780juâqu  â  uos  jouri,  reaiplissent  déjà  tiois 
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L'omnipoteme  de  te  majorité  el  fa  nuMiin  rapUb 

et  absolue  dont  ses  volontés  s'exécutent  aux  Etats*- 
Hmê  M  rMd  paa  saulemeni  la  loi  instable,  elle 
mmùb  mÊOfe  fa  mêmt  iofluaiioe  lor  reséonioa 
de  te  loi  et  sur  l'action  de  radministration  piibtti|M. 

La  majorité  étant  la  seule  puissance  à  laquelle 
il  floit  împortaot  de  pteire,  oa  ooncourt  aveo  aiw 
dMT  ans  CMivffes  qu'elle  eatrepimd;  nais  dm 
méat  où  son  attention  se  porte  ailleurs,  tous  hm 
efforts  cessent  ;  tandis  que  dans  les  États  libres  de 
rJBurope ,  où  le  poaYOir  administralif  a  une  emîs» 
iMoe  indàpiBdaflAe  et  noe  poailioB  aMwée,  lea  fo** 
lontés  du  législateur  continuent  à  s'exécuter,  akm 
même  qu'il  s'occupe  d'autres  objets. 

Sa  Amérique,  on  iqppwte  à  certaine  améliota» 
fioDi  baaveoup  plus  de  léle  et  d'activité  ifa'on  m 

ic  lait  ailleurs. 

£a  £urope  on  emploie  à  ces  mêmes  choses  une 
/ûite  aodale  iofinioieiit  moine  grande,  maie  pkis 
contiane. 

Quelques  hommes  religieux  entreprirent,  il  y 
a  plusieurs  années,  d'améliorer  Tétai  des  prisons. 
Le  public  s'^ut  à  leur  voix,  et  la  régéoèraiioo 
des  criminels  devint  use  eeuvre  poputeire. 

De  nouvelles  prisons  s'élevèrent  alors.  Pour  la 
première  fois,  l'idée  de  te  réforme  du  coupable 
pteétm  diM  ua  caobot  m  même  temps  que  l'i^ 

gros  ▼dames.  Encore  il  faut  remarquer  que  le  recueil  dont  je  parle 
•  été  revisé  en  1S83,  et  qu'on  a  écarté  beaucoup  (h;  lois  anciennes 
ou  devenues  sans  objet.  Or,  I  État  de  Massachusetts,  qui  n'est  pas 
plus  peuplé  (pi  un  de  nos  départcnuns,  peut  pas.siT  pour  h)  plus 
stable  de  toute  rUiiion  ,  et  celui  qui  met  le  plus  ûc  suite  el  de 
«agcfse  dans  ses  entreprises. 
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du  ehètimit.  Mris  liMitme  réfohitîoii  i 

laquelle  le  public  s'était  associé  avec  tant  d'ardeur, 
et  que  les  efforts  siiniiltaDés  des  citoyens  reo* 
daleat  irrésisliUe,  ne  poami  s'opérar  m  mt  mo- 
ment* 

A  (^tc  des  nouveaux  pénitenciers,  dont  le  vœu  de 
la  majorité  hâtait  le  dévelof^ment,  les  anciennes 
firiiOH  flobsistaieiit  encore  et  continnaient  à  renier^ 
mer  «n  grand  nombre  de  ooopaUes.  GeUes-d  sm» 
blaient  devenir  plus  insalubres  et  plus  corruptrices 
à  mesure  que  les  nouvelles  devenaient  plus  réforma- 
Mœset  ^ns  taineB  :  ce  dooUe  effet  se  eompraidaii^ 
ment. 

La  majorité,  préoccupée  par  l'idée  de  fonder  le 
nouvel  établissement ,  avait  oublié  celui  qui  existait 
déjà.  Ghacon dors dàtonrnairt les yenx  deT^jet  qui 
n'attirait  pins  les  regards  da  maître,  la  sorveillanoe 
avait  cessé.  On  avait  d'abord  vu  se  délendre,  puis, 
iiientôt  après,  se  briser  les  liens  salutaires  de  la  disci- 
fdine.  Et  à  côté  de  la  prison,  monument  duraUe  de 
h  doueeor  et  des  lumières  de  notre  temps,  serenoon- 
trait  un  cachot  qui  rappelait  la  barbarie  du  moyen-ège. 


TYSiNfllE  me  Lk  MAJOMTÉ. 

Comment  il  faut  entendre  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 
-  Impossibilité  de  concevoir  un  gouvenionient  mixte.— Il  faut 
que  le  souverain  i)ouvoir  sait  quelque  part  —  Précautions  qu'on 
doit  prendre  pour  modér*  r  sou  action.  -  Ces  précautious  n  oui 
pas  été  prises  aux  États-Unis.—  Ce  qui  en  résulte. 

Je  regarde  comme  impie  et  détestable  cette  maxime, 
qu'en  matière  de  gouvernement  la  maiiirilé  d*OD  pes- 
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pie  a  ]e.#oit  detoat  fMre^  et  pourtant  je  place  dans 
les  volontés  de  la  majorité  l'origine  de  tous  los  pou- 
voirs. Suis-je  en  contradiction  avec  moi-même? 

n  e^iate  «ne  loi  géDérale  qui  a  été  faîte  ou  du  moins 
adoptéè,  non  pas  seulement  par  la  majorité  de  tel  ou 
tel  peuple,  mais  par  la  majorité  de  tous  les  hommes. 
Cette  loi,  c'est  la  justice. 

la  jostioe  fonnedoiic  k  borne  du  droit  de  cliai^ 
peuple. 

Une  nation  est  comme  un  jury  chargé  de  représen- 
ter la  société  universelle  et  d'afqpliquer  la  justice  qui 
est  sa  loi.  Le  jury,  qui  représente  la  société,  doit*fl 
avoir  plus  de  puissance  que  la  société  elle-même 
dont  il  applique  les  lois  ? 

Quand  donc  je  refuse  d'obéir  à  une  loi  injuste,  je 
ne  nie  point  à  la  majorité  le  droit  de  commander , 
j'en  appelle  seulement  de  la  souveraineté,  du  peuple 
à  la  souveraineté  du  genre  humain. 

Il  y  a  des  gens  qui  n'ont  pas  craint  de  dire  qu'un 
peuple,  dans  les  objets  qui  n'intéressaient  que  lui* 
même,  ne  pouvait  sortir  entièrement  des  limites  de 
la  justice  et  de  la  raison,  et  qu'ainsi  ou  ue  devait  pas 
craindre  de  donner  tout  pouvoir  à  la  majorité  qui  I4 
représente.  Mais  c'est  là  un  langage  d'esclave. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  majorité  prise  collective- 
ment, sinon  un  individu  qui  a  des  opinions  et  le  pluE^ 
souvent  des  intérêts  contraires  à  un  autre  individu 
qu'on  nomme  la  minorité.  Or,  si  vous  adm^z  qu'un 
homme,  revêtu  de  la  toute-puissance,  peut  m  abuser 
contre  ses  adversaires,  pourquoi  n'admettez- vous 
pas  la  même  chose  pour  une  majorité?  Les  honmies, 
en  se  réunissant,  ont-ils  changé  de  caractère?  sont-ils 
devenus  plus  paliens  dans  les  obstacles  en  devenant 
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plus  forts  (1)?  Pour  moi,  je  ae  saurais  le  croire  ;  e| 
le  pouvoir  de  tout  faire,  que  je  refuse  à  un  ^ul  da 
mes  fiemUaidei,  j«  ne  1  acoortoai  jaaMâi  A  pimiofi; 

Ce  n'est  pas  que,  pour  œnserver  la  liiMrté,  je  croie 
qu'on  puisse  mélanger  plusieurs  principes  dans  un 
lliéme  gouveruemenl,  de  umiiète  à  lesojpfoter  iétU»- 
menl  l'un  à  Tautre. 

Le  g^ouvernenient  qu'on  appelle  mixte  m'a  toujours 
semblé  une  chimère.  11  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  gou- 
mnemept  mixte  (dam  le  leiis  qu'on  domie  i  ce  mot) , 
pttreeifiie,  dans  chaque  société,  on  finit  par  déoooH 
yrir  un  principe  d'action  qui  domine  tous  les  autres. 

L'Angleterre  du  dernier  siècle,  qu'on  a  particu- 
lièrement citée  comme  exemple  de  ces  sortes  de  goiK* 
vernemens ,  était  un  état  essentiellement  aristocrati- 
que ,  bien  qu'il  se  trouvât  dans  son  sein  de  grands 
élémens  de  démocratie  ;  car  les  lois  et  les  mœurs  y 
étaient  ainsi  établies,  que  l'aristocratie  devait  tou- 
jours, à  la  longue,  y  prédominer  et  diriger  à  sa  volonté 
les  aiîaires  publiques. 

L'erreur  est  venue  de  ce  que,  voyant  sans  cesse  les 
intérêts  des  grands  aux  prises  arec  ceux  du  peuple , 
on  n'a  songé  qu'à  la  lutte,  au  lieu  de  faire  attention 
au  résultat  de  celle  lutte,  qui  était  le  point  important. 
Quand  une  société  en  vient  à  ayoir  réellement  un 
gouvernement  mixte,  c'est-à-dire  également  partagé 


(1)  Psnomie  us  youdrait  «mteiiir  qu  un  peuple  ne  peut  abmer 
de  la  ftffce  vfs-à-vis  d*un  autrepeiiple.  Or»  les  partis  forment  comme 
tuUirt  4t  petites  nations  dans  uns  grande;  llf  aent  entre  eta  dans  i 

des  rapports  d'étrangers. 

SI  on  convient  qu'une  nation  peut  éirc  tyrannique  envers  une 
autre  nation .  comment  nier  qu'un  parti  puisse  i'étre  envers  un  9a\- 
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ihlwÉÉi  priiicipei  cMtMttraf,  èDé  6H(M  6ii  fétibitf^ 

Uon  ou  elle  se  dissout. 

Je  prase  donc  qu'il  faut  toujours  placer  quelque 
part  mn  pomioir  ioeiâl  Mpàrieor  à  tous  ks  antresi 
mais  je  erois  la  liberté  en  péril  lorsque  ce  pouTofr  ne 
trouve  devant  lui  aucun  obstacle  qui  puisse  retenir 
M  nuBohe^  et  M  doMer  le  t^iqpsde  se  modérer  lui- 

La  loute-puissance  me  semble  en  soi  une  diose 
iuanvaise  et  dangereuse.  Son  exercice  me  parait  au- 
dessus  des  forces  de  l'hoBcmie,  qoel  qu'il  soit,  et  jé 
ne  Tois  que  Dieu  qui  puisse  sans  danger  être  tout- 
puissant  ,  parce  que  sa  sagesse  et  sa  justice  sont  tou- 
jours égales  à  son  pouvoir.  Il  n'y  a  donc  pas  sur  la 
terre  d'autorité  si  respectable  en  eUe^nène,  cm 
Tétne  d'un  droit  STsneré,  qnejeteidaBseMffiieragir 
sans  contrôle  et  dominer  sans  obstacles.  Lors  donc 
que  je  vois  accorder  le  droit  et  la  faculté  de  tout  faire 
i  wie  puissance  quelconque ,  qu'on  rappelle  peuplë 
ou  roi,  démocratie  ou  aristocratie,  qu'on  l'exerce 
dans^une  monarchie  ou  dans  une  république ,  je  dis  a 
là  est  le  germe  de  la  tyrannici  et  je  ctierche  à  aUer 
vivre  sens  d'airtves  lois. 

Ce  que  je  reproche  le  plus  au  gouvernement  dé- 
mocratique ,  tel  qu'on  Ta  organisé  aux  États-Unis , 
ee  n'est  pas,  eoÊmùt  beanoonp  de  gens  le  prétendent 
en  Europe,  sa  faiblesse  ;  mais  an  eontram  sa  fioiw 
irrésistible.  Et  ce  qui  me  répugne  le  plus  en  Amé- 
rique ,  çe  n'est  pas  l'extrême  liberté  qui  y  régne , 
c'est  le  pea  de  garantie  qn^cni  y  tronve  contre  la  tj^ 
rannie. 

Lorsqu'un  homme  ou  un  parti  souffre  d'une  in^ 

jnittoQ  «ax  £(at9-Viiîs  I  ^  <^  ^est^^TOW  «'«i^ 
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dresse?  A  ropinion  publique?  c'(»st  elle  qui  forme  la 
majorité  ;  au  corps  législatif?  il  représente  la  majo- 
rité et  lui  ob^  Aveoglémoat  ;  au  pooTobr  exécotif  ? 
il  est  ncmimé  par  la  majorilé  et  lui  sert  d'instraiMit 
passif  ;  à  la  Ibrce  publique?  la  force  publique  n'est 
autre  chose  quela  majorité  sous  les  armes  ;  au  jury  ? 
le  jury,  c'est  la  majwilé  revêtue  du  dvoît  de  proniMH 
cer  des  arrêts  :  les  juges  eux-mêmes ,  dans  eertaiaa 
États ,  sont  élus  par  la  majorité.  Quelque  inique  ou 
déraisomiable  que  sait  la  mesure  qui  vous  frqqpe,  il 
faut  doue  vous  y  soumettre  (1). 

(1)  On  vit  à  Baltimore»  lors  de  la  guerre  de  1812,  un  exempts 

frappant  des  excès  que  peut  amener  le  despotisme  de  la  majorité. 
A  cette  époque,  la  guerre  était  très-populaire  à  Baltimore.  Un  jour- 
nal, qui  s'y  montrait  fort  opposé,  excita  par  cette  conduite  l'indi- 
gnation des  habitans.  Le  peuple  s  assembla ,  brisa  les  presses ,  et 
altaqiia  la  maison  des  journalistes.  On  voulut  réunir  la  milice  ;  uiaiâ 
éUe  ne  répondit  point  &  rappel .  Afin  de  sauver  tes  malheureiix  qae 
nienacait  la  fàrear  publique,  on  prit  le  parti  de  les  conduire  en 
prison ,  comme  des  criminels.  Cette  précaution  fut  inutile  :  pendant 
la  nuit,  le  peuple  s'assembla  de  nouveau;  les  magistrats  ayant  en- 
core échoué  pour  réunir  la  milice,  la  prison  fut  forcée,  un  des 
journalistes  fut  tué  sur  la  place,  les  autres  restèrent  pour  ffiorlA  t 
les  coupables  déférés  au  jury  furent  acquittés. 

Je  disais  un  jour  à  un  habitant  de  la  Pensylvanie  :  —  Expliques^ 
moi ,  je  vous  prie ,  comment  dans  un  Etat  fondé  par  des  quakers,  et 
renommé  pour  sa  tolérance,  les  Nègres  alllrancliisjne  sont  pas  admla 
à  eiereer  b  droits  de  dtoyens.  Ils  payent  Timpôt ,  n*est-fl  pas  juste 
gu*Hs  TOtent?—  Ne  nous  faites  pas  cette  ii^urc ,  me  répondit-il ,  de 
croire  que  nos  législateurs  aient  commis  un  acte  aussi  grossier  d'in- 
justice et  d'intolérance.—  Ainsi  chez  vous,  les  Noirs  ont  le  droit  de 
voter?  -  Sans  aucun  doute.-  Alors,  d'oii  vient  qu'au  collège  électo- 
ral ce  malin  je  n  en  ai  pas  aperçu  un  seul  dans  rassemblée  ?— Ceci 
Il  est  pas  la  faute  de  la  loi,  me  dit  1  Américain;  les  Nègres  ont,  ï\ 
est  vrai,  le  droit  de  se  présenter  aux  élections,  mais  ils  s*aMllennent 
Tolont^ementd  y  paraître.— Voilà  bioi  de  la  modestie  de  leur 
part.—  Oh  !  ce  n'est  pas  qu'ilsrefùsent  d'y  aller  :  mais  ils  craignent 
qu*onnc  les  y  maltraite.  Cliez  nous,  il  arrive  queUiucfois  que  la  loi 
manque  de  force,  quand  la  majorilé  ne  rapf)uie  point.  (  )r  la  majorité 
est  ïaitm  de9  plus  grantU  pr^ugés  contre  U»  Nègres,  et  ies  loaiia- 
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Sa|»08ez,  an  ooatraire ,  un  corps  législatif  oooi- 
posé  de  telle  manière  qa'Q  représente  la  majorité , 

sans  être  nécessairement  l'esclave  de  ses  passions; 
uu  pouvoir  exécutif  qui  ait  une  force  qui  lui  soit 
propre,  et  une  puissance  judiciaire  indépendante  des 
deux  autres  pouroîrs  ;  vous  aurez  encore  un  gouver- 
nement démocratique ,  mais  il  n'y  aura  presque  plus 
de  chances  pour  la  tyrannie. 

Je  ne  dis  pas  que  dans  le  temps  actuel  on  iasse 
en  Amérique  un  fréquent  usïv^c  de  la  tyrannie ,  je 
dis  qu'on  n'y  découvre  point  de  garantie  contre  elle, 
et  qu'il  faut  y  cherciier  les  causes  de  la  douceur  du 
gouvernement  dans  les  circonstances  et  dans  les 
mœurs ,  plutùt  que  dans  les  lois. 


EFFETS  DE  LOMMl'OTENCE  DE  L\  M'vIORITÉ  SUR  L'ArBITR^RE 
DES  FONCTIONNAIRES  PUiiLICS  AMhlUCAiNS. 

Liberté  que  laisse  la  loi  a:n  jricaine  auv  f  )!r.liounaircs  dans  ie  cercle 

qu  elle  d  tracj.  —  Lcjr  puisiaiicj. 


Il  i'aut  bien  distinguer  Tarbitraire  de  la  Iji'annie. 
La  tyrannie  peut  s'exercer  au  moyen  de  la  loi  même, 
et  alors  elle  n'est  point  arbitraire  ;  l'arbitraire  paut 

s'exercer  dans  Tintérét  des  gouvernés,  el  alors  il 
n'est  pas  tyraunique. 

trats  ne  se  seiileut  pas  la  force  de  garantira  ceux-ci  les  droits  que 
le  Icgisiatear  leur  a  oooférés.  —  £h  quoi!  la  majorité ,  qui  a  le 
j^WUégede  fiJrela  loi,  Teut  eacore  avoir  ceiai  de  désobéir  à  la 

II.  l3 
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La  tyrannie  se  sert  ordinairement  de  Farbitraire, 
mais  au  besoin  elle  sait  s'en  passer. 

Aux  Etats-Unis  romnipotence  de  la  migorité ,  en  * 
même  temps  qu'elle  favorise  le  despotisme  légal  du 
législateur,  favorise  aussi  l'arbitraire  du  magistrat. 
La  majorité  étant  maltresse  absolue  de  faire  la  kî 
et  d'en  surveiller  Fexécution ,  ayant  un  égal  contrôle 
sur  les  gouvernans  et  sur  les  gouvernés ,  regarde 
les  fonctionnaires  publics  conuue  ses  ageus  passif», 
et  se  repose  volontiers  sur  eux  du  soin  de  servir  ses 
desseins.  Elle  n'entre  donc  point  d'avance  dans  le 
détail  de  leurs  devoirs ,  et  ne  prend  guère  la  peine 
de  définir  leurs  droits.  Elle  les  traite  comme  pour- 
rait faire  un  matfre  ses  serviteurs ,  si,  les  voyant  fou- 
jours  agir  sous  ses  yeux ,  il  pouvait  diriger  ou  cor- 
riger leur  conduite  à  chaque  instant. 

En  général ,  la  loi  laisse  les  fonctionnaires  améri- 
cains  bien  plus  libres  que  les  nôtres  dans  le  cercle 
qu'elle  trace  autour  d'eux.  Quelquefois  même  il  ar- 
rive que  la  majorité  leur  permet  d'en  sortir.  Garan- 
tis par  l'opinion  du  plus  grand  nombre  et  forts  de 
son  concours,  ils  osent  alors  des  choses  dont  un  Eu- 
ropéen, habitué  au  spectacle  de  l'arbitraire ,  s'étonne 
encore.  11  se  forme  ainsi  au  sein  de  la  liberté  des 
habitudes  qui  un  jour  pourront  lui  devenir  funestes. 
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m  PÛDYOm  QU'£X£RG£  LA  MAJORITE  £N  AMÉRIQUE  SUR  LA 

PENSEE. 

Aux  Etats-Unis,  quand  la  majorité  s'est  irrévocablement  fixée  sur 
une  question,  on  ne  di  culc  plus.  —  Pourquoi.— Puissance  mo- 
rale que  la  nuilorité  eime  sur  la  pensée.— Lei  r^ubliques  dé- 
mocratiques immalériilteeDl  le  despotlime. 

Lorsqu'on  vient  à  exarainer  quel  est  aux  Etats- 
Unis  rcxercice  de  la  pensée ,  c'est  alors  qu'où  aper- 
çoit bien  claimnent  à  quel  point  la  puissance  de  la 
majorité  surpasse  toutes  les  puissances  que  nous  con- 
naissons enËurope.  * 

La  pensée  est  un  pouYoir  invisible  et  presque 
insaisissable ,  qui  se  joue  de  toutes  les  tyrannies.  De 
nos  jours ,  les  souverains  les  plus  absolus  de  TEurope 
ne  sauraient  empêcher  certaines  pensées  hostiles  à 
Içur  autorité,  de  drcnler  sourdement  dans  leurs 
Etats  et  jusqu'au  sein  de  leurs  cours.  Il  n'en  est 
pas  de  mémo  eu  Amérique  :  tant  que  la  majorité  est 
douteuse ,  on  parle  ;  mais  dès  qu'elle  s'est  irrévoca- 
blement prononcée  ,  chacun  se  tait  ;  et  amis  comme 
enneuiis  semblent  alors  s'attacher  de  concert  à  son 
char«  La  raison  en  est  simi^e  ;  il  n'y  a  pas  de  mo* 
narque  si  absolu  qui  puisse  réunir  dans  sa  main 
toutes  les  forces  de  la  société ,  et  vaincre  les  résistan- 
ces comme  peut  le  faire  une  majorité  revêtue  du  droit 
de  faire  les  lois  et  de  les  exécuter. 

L  u  roi  d'ailleurs  n'a  qu'une  puissance  matérielle 
qui  agit  sur  les  actions  et  ne  saurait  atteindre  les  vo- 
lontés ;  mais  la  maj wité  est  revêtue  d'une  force  tout 
à  la  fois  matérielle  et  morale,  qui  agit  sur  la  volonté 
autant  que  sur  les  actions ,  et  qui  empêche  en  même 
temps  le  fait  et  le  désir  de  faire. 
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Je  no  rniînais  pas  de  pays  où  il  règne  on  général 
moins  d'indépendance  d'esprit  et  de  véritable  liberté 
de  discussion  qu'en  Amérique. 

Il  n'y  a  nns  do  thôorio  rdigionso  ou  poliliqno 
qa'on  ne  puisse  prérîier  librement  dans  les  Etals 
constitutionnels  de  l'Europe  ^  et  qui  ne  pénètre  dans 
les  autres  ;  car  iî  n'est  pas  de  pays  en  Europe  tel- 
lement soumis  à  un  seul  pouvoir ,  que  celui  qui  veut 
y  dire  la  vérité  n'y  trouve  un  appui  capable  de  le 
rassurer  contre  les  résultats  de  son  indépendance, 
^'il  a  le  malheur  de  vivre  sous  un  gouvenr  ment  ab- 
solu, il  a  souvent  pour  lui  le  peuple  ;  s  il  habite  un 
pays  libre,  il  peut  au  besoin  s'abriter  derrière  l'au- 
torité roysde.  La  fraction  aristocratique  de  la  société 
le  soutient  dans  les  contrées  démocratiques ,  et  la  dé- 
mocratie dans  les  autres.  Mais  au  i^in  d'une  démo- 
cratie, organisée  ainsi  que  celle  des  Etats-Unis , 
on  ne  rencontre  qu'un  seul  pouvoir ,  un  seul  élément 
de  force  et  de  succès,  et  rien  en  dehors  de  lui. 
'  En  Amérique ,  la  majorité^trace  un  cercle  formi- 
dable autour  de  la  pensée.  Au  dedans  de  ces  limites 
l'écrivain  est  libre ,  mais  malheur  à  lui  s'il  ose  en 
sortir.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  à  craindre  un  auto-da-fé  ; 
mais  il  est  en  butte  à  des  dégoûts  de  tous  genres  et 
à  des  persécutions  de  tous  les  jours.  La  carrière  po- 
litique lui  est  fermée  ;  il  a  offensé  la  seule  puissance 
qui  ait  la  faculté  de  l'ouvrir.  On  lui  refuse  tout,  jus- 
qu'à la  gloire.  Avant  de  publier  ses  opinions  il  croyait 
avoir  des  partisans  ;  il  lui  semUe  qu'il  n'en  a  plus , 
maintenant  qu'il  s'est  découvert  à  tous  ;  car  ceux  qui 
le  blâment  s'expriment  hautement,  et  ceux  qui  pen- 
sent comme  lui ,  sans  avoir  son  courage ,  se  taisent 
et  s'éloignent.  Il  cède ,  il  plie  enfin  sous  l'effort  de 
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chaque  jour,  et  rentre  dans  le  silence,  comme  s'il 
éprouvait  des  remords  d'avoir  dit  vrai. 

Des  rhaînes  et  des  bourreaux,  ce  sont  là  les  in- 
strumens  grossiers  qu'employait  jadis  la  tyrannie. 
Mais  de  nos  jours  la  civilisation  a  perfectionné  jus- 
qu'au despotisme  lui-même ,  qui  semblait  pourtant 
n'avoir  plus  rien  à  apprendre. 

Les  princes  avaient,  pour  ainsi  dire,  matérialisé 
la  violence  ;  les  républiques  démocratiques  de  nos 
jours  l'ont  rendue  tout  aussi  intellectuelle  que  la 
volonté  humaine  qu'elle  veut  contraindre.  Sous  le 
gouvernement  absolu  d'un  seul ,  le  despotisme,  pour 
arriver  à  l'Ame ,  frappait  grossièrement  le  corps  ;  et 
l'àme ,  échappant  à  ces  coups,  s'cle\ail  glorieuse  au- 
dessus  de  lui  ;  mais  dans  les  républiques  démocra- 
tiques ,  ce  n'est  point  ainsi  qœ  procède  la,  tyrannie  ; 
elle  laisse  le  corps  et  va  droitàrftme.  Le  maître  n'y  dit 
plus  :  Yous  penserez  comme  moi ,  ou  vous  mourrez  , 
il  dit  :  Yous  êtes  libres  de  ne  point  penser  ainsi  que 
moi;  votre  vie,  vos  biens,  tout  vous  reste;maisde  ce 
jour  vous  êtes  lAi  étranger  parmi  nous.  Tous  garde- 
rez vos  privilèges  à  la  cité ,  mais  ils  vous  deviendront 
inutiles  ;  car  si  vous  briguez  le  choix  de  vos  cond- 
toyens,  ils  ne  vous  TaccQ^eront  point ,  et  si  vous  ne 
demandez  que  leur  estime,  ils  feindront  encore  de 
vous  la  refuser.  Yous  resterez  parmi  les  hommes, 
mais  vous  perdrez  vos  droits  à  l'humanité.  Quand 
vous  vous  approcherez  de  vos  semblables ,  ils  vous 
fuiront  comme  un  être  impur  ;  et  ceux  qui  croient 
à  votre  innocence ,  ceux-là  môme  vous  abandonne- 
ront, car  on  les  fuirait  à  leur  tour.  Allez  en  paix, 
je  vous  laisse  la  vie ,  mais  je  vous  la  laisse  pire  que 
la  mort. 

i3* 
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Les  monardiies  absolues  ayaient  déshonoré  le 
despotisme  ;  prenons  garde  que  les  républiques  dé* 
iDOcratiques  ne  le  réhabilitent ,  et  qu'en  le  rendant 
plus  lourd  pour  quelques-uns,  elles  ne  lui  ôtent, 
aux  yeux  du  plus  grand  n(»iibre,  sou  aspect  odieux 
M  son  caractère  avilissant 

Chez  les  nations  les  plus  fièrcs  de  l'ancien  monde , 
on  a  publié  des  ouvrages  destinés  à  peindre  fidôle- 
unmi  les  yioes  et  les  ridicules  des  contemporains  ; 
Labrayère  haUtait  le  palais  de  Louis  XIY  quand 
il  rx)mposa  son  chapitre  sur  les  grands,  et  Molière 
critiquait  la  cour  dans  des  pièces  qu'il  taisait  repré- 
senter devant  les  courtisans.  Mais  la  poissanoe  qui 
domine  aux  États-Unis  ii'entend  point  ainsi  qu*on 
la  joue.  plus  léger  reproche  la  blesse,  la  moindre 
vérité  piquante  reQarouçhe  ;  et  il  faut  qu'on  loue 
dqpuis  les  formes  de  son  langage  jusqu'à  ses  fàm 
solides  vertus.  Aucun  écrivain,  quelle  que  soit  sa 
renommée ,  ne  peut  échapper  à  cette  obligation  d'en- 
censer ses  concitoyens.  La  majorité  vit  doncdans  une 
perpétué  adoration  d'elle-même  ;  il  n'y  a  que  les 
étrangers  ou  Texpérience  qui  puissent  faire  arriver 
certaines  vérités  jusqu'aux  oreilles  des  Américains* 

Si  rAmérique  n'a  pas  encore  en  de  grands  écri^ 
vains^  nous  ne  devons  pas  en  chercher  ailleurs  lea 
raisons  :  il  n'existe  pas  de  génie  littéraire  sans  li- 
berté d'esprit,  et  il  n'y  a  pas  liberté  d'esprit  eo 
Amérique. 

L'inquisition  n'a  jamais  pu  empêcher  qu'il  ne  cir- 
culât en  Espagne  des  livres  contraires  à  la  religion 
du  plus  grand  nombre.  L'empire  de  la  majorité  lait 
mieux  aux  États-Unis  ;  elle  a  6té  jusqu'à  la  pensée 
d'eu  publier.  On  rencontie  des  incrédules  en  Ame- 
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riqne ,  mais  rincrédulit  't  n'y  prouve  pour  ainsi  dire 
pas  d'organe. 

Oa  voit  des  gouvememens  qui  s'eSforcrat  de  pro^ 
téger  les  mœurs  en  condamnant  les  auteurs  de  li- 
vres licencieux.  Aux  Etals-Unis,  ou  ue  condamne 
personne  pour  ces  sortes  d'ouvrages  ;  mais  personne 
n'est  tenté  de  les  écrire.  Ce  n'est  pas  cependant  que 
tous  les  citoyens  aient  des  mœurs  pures,  mais  la 
majorité  est  régulière  dans  les  siennes. 

Ici ,  Tusage  du  pouvoir  est  bon  sans  doute  ;  aussi 
ne  parlé-je  que  du  pouvoir  en  luMn^e.  Ce  pouvoir 
irrésistible  est  un  fait  continu,  et  son  bon  emploi 
n'est  qu'un  accident* 


EFFETS  DE  LA  TYRANNIE  DE  LA  MAJORITÉ  SDR  LE  CARACTÈRE 
NATIONAL  DES  AMÉRICAINS;  DE  L'ESPRIT  DE  COUR  AUX  ETATS- 
ONiS. 

Lei  MtA  de  la  tyrannie  de  la  nudorité  se  font  jusqu^à  présent 
pîus  sentir  sur  les  mœurs  que  sur  la  conduite  de  la  société.  ~  Ils 
arrêtent  le  d('"V('loppfnicnl  des  prandscaractéres.— Les  républi- 
ques dérïio('rali(iues  orjianisées  comme  celles  des  Etats-Unis  met- 
tent l'esprit  (le  cour  â  la  [xirtée  du  grand  nombre.— Preuves  de 
cet  esprit  aux  Étals-Unis.  Pourquoi  il  y  a  plus  de  patriotisme 
dans  le  peuple  que  dans  ceux  qui  gouvernent  eu  sou  nom. 

L'influence  de  ce  qui  précède  ne  ge  fait  encore 

sentir  que  faiblement  dans  la  société  politique  ;  mais 
on  en  remarque  déjà  de  fâcheux  effets  sur  le  caractère 
national  des  Américains.  Je  pense  que  c'est  à  l'action 
toujours  croissante  du  despotisme  de  la  majorité ,  aux 
Ktats-Unis,  qu'il  faul  siu  lout  aUril)uer  le  petit  nom- 
l>re  d'hommes  remarquables  qui  s'y  montrent  au- 
jourd'hui sur  la  scène  politique. 
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Lorsque  la  rêvoluli  oa  d'Amérique  c(  ]î)1«'\,  ils  pa- 
rurent en  foule,  l'opinion  publique  dirigeait  alors 
les  volontés,  et  ne  les  tyrannisait  pas.  Les  hommes 
célèbres  de  cette  époque,  s'associanl  librement  au 
mouvement  des  esprits,  eurent  une  grandeur  qui 
leur  fut  propre  :  ils  répandirent  leur  édat  sur  la  na- 
tion, et  ne  l'empruntèrent  pas  d'elle. 

Dans  les  gouvernemens  absolus,  les  grands  qui 
ayoisinent  le  trône  flattent  les  passions  du  maître,  et 
se  plient  volontairement  à  ses  caprices.  Mais  la  masse 
de  la  nation  ne  se  prèle  pas  à  la  servitude,  elle 
s'y  soumet  souvent  par  faiblesse,  par  habitude  ou 
par  ignorance  ;  quelquefois  par  amour  de  la  royauté 
ou  du  roi.  On  a  vu  des  peuples  mettre  une  espèce 
de  plaisir  et  d'orgueil  à  sacrifier  leur  volonlèà  celle 
du  prince ,  et  placer  ainsi  une  sorte  d'indépendance 
d'âme  jusqu'au  milieu  même  de  l'obéissance.  Chez  ces 
peuples ,  on  rencontre  bien  moins  de  dégradation  que 
de  misères.  11  y  a  d'oilleurs  une  grande  dilTèrence 
entre  faire  ce  qu'on  n'approuve  pas,  ou  feindre 
d^appronver  ce  qu'on  fait  :  Fun  est  d'un  homme  faible, 
mais  l'autre  n'appartient  qu'aux  habitudes  d'un  valet. 

Dans  les  pays  libres,  où  chacun  est  plus  ou  moins 
appelé  à  donner  son  opinion  sur  les  affaires  de  FÉtat  ; 
dans  les  républiques  démocratiques,  où  la  vie  publique 
est  incessamment  mêlée  à  la  vie  privée,  où  le  souverain 
est  abordable  de  toutes  parts,  et  où  il  ne  s'agit  que 
d'élever  la  voix  pour  arriver  jusqu'à  son  oreille,  on 
rencontre  beaucoup  plus  de  gens  qui  cherdient  à  spé- 
culer sur  ses  fail)lesses,  et  à  vivre  aux  dépens  de  ses 
passions,que  dans  les  monarchies  absolues.  Ce  n'est 
pas  que  les  hommes  y  soient  naturellement  pires 
qa'aiUeurs,  mais  la  tentation  y  est  plus  forte,  et  s'offire 
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à  plus  de  monde  on  même  temps.  Il  on  résulte  uq 
abaissement  bicu  plus  général  dans  les  âmes. 

Les  républiques  démocratiques  mettent  Tesprit  de 
cour  à  la  portée  du  grand  nombre,  et  le  font  péné- 
trer dans  tontes  les  class(  s  à  la  fois.  C'est  un  des  prin- 
cipaux reproches  qu'on  peut  leur  fLiire. 

Gela  est  surtout  vrai  dans  les  Etats  démocratiques, 
organisés  comme  les  républiques  américaines,  où 
la  majorité  possède  un  empire  si  absolu  et  si  irré- 
sistible, qu'il  faut  en  quelque^ sorte  renoncer  à  ses 
droits  de  citoyen ,  et  pour  ainsi  dire  à  sa  qualité 
d'homme ,  quand  ou  veut  s'écarter  du  chemin  qu'elle 
a  tracé. 

Parmi  la  foule  immense  qui,  aux  Etats-Unis,  se 
presse  dans  la  carrière  politique,  j'ai  tu  bien  peu 
dliommesqui  montrassent  cette  virile  candeur,  cette 
màle  indépendance  de  la  pensée,  qui  a  souvent  dis- 
tingué les  Américains  dans  les  temps  antérieurs ,  et 
qui,  partout  où  on  la  trouve,  forme  comme  le  trait 
saillant  des  grands  caractères.  On  dirait,  au  premier 
abord,  qu'en  Amérique  les  esprits  ont  tous  été  formés 
sur  le  même  modèle,  tant  ils  suivent  exactement  les 
mêmes  voies.  L'étranger  rencontre,  il  est  vrai,  quel- 
quefois des  Américains  qui  s'écartent  de  la  rigueur 
des  formules  ;  il  arrive  à  ceux-là  de  déplorer  le  vice" 
des  lois,  la  versatilité  de  la  démocratie,  et  son  manque 
do  lumières;  ils  vont  même  souvent  jusqu  à  remar- 
quer les  défauts  qui  altèrent  le  caractère  national,  et 
ils  indiquent  les  moyens  qu'on  pourrait  prendre  pour 
lés  corriger;  mais  nul,  excepté  tous,  ne  les  écoute; 
et  vous,  à  qui  ils  confient  ces  pensées  secrètes,  vous 
n  êtes  qu  un  étranger,  et  vous  passez.  Ils  vous  livrent 
volontiers  des  vérités  qui  vous  sont  inutiles,  et,  des- 
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ceDdos  sur  la  place  publique^  ils  tiennent  un  antre 

langage. 

Si  ces  lignes  parviennent  jamais  en  Amérique ,  je 
suis  assuré  de  deux  choses  :  la  première,  que4cs  lec- 
teurs élèveront  tous  la  voix  pour  me  condamner  ;  la 
seconde,  que  beaucoup  d'entre  eux  m'absoudront  au. 
fond  de  leur  conscience. 

J'ai  entendu  parler  de  la  patrie  aux  Etals-Unis. 
J'ai  rencontré  du  patriotisme  véritable  dans  le  peu- 
ple ;  j*en  ai  souvent  cherché  en  vain  dans  ceux  qui  le 
dirigent.  Ceci  se  comprend  facilement  par  analogie  :  le 
despotisme  déprave  bien  plus  celui  qui  s'y  soumet, 
que  celui  qui  Fimpose.  Dans  les  monarchies  absolues, 
le  roi  a  souvent  de  grandes  vertus  ;  mais  les  courti- 
sans sont  toujours  vUs. 

Il  est  vrai  que  les  courtisans,  en  Amérique,  ne 
disent  point  :  Sire,  et  Votre  Majesté grande  et  ca- 
pitale difiërence,  mais  ils  parlent  sans  cesse  des  lu*» 
mières  naturelles  de  leur  maître  ;  ils  ne  mettent  point 
au  concours  la  question  de  savoir  quelle  est  celle  des 
vertus  du  prince  qui  mérite  le  plus  qu'on  Tadmire  ; 
car  ils  assurent  qu'il  possède  toutes  les  vertus,  sans 
les  avoir  acquises,  et  pour  ainsi  dire  sans  le  vouloir; 
ils  ne  lui  donnent  pas  leurs  feuunes  et  leurs  tilles  pour 
qu'il  daigne  les  élever  au  rang  de  ses  maîtresses  ; 
mais  en  lui  sacrifiant  leurs  opinions,  ils  se  prostituent 
eux-mêmes. 

Les  moralistes  et  les  philosophes,  ea  Amérique, 
ne  sont  pas  obligés  d'envelopper  leurs  opinions  dans 

les  voiles  de  l'allégorie  ;  mais,  avant  de  hasarder  une 
vérité  fâcheuse,  ils  disent  :  JNous  savons  que  nous  par- 
lons k  un  peuple  trop  au-dessus  des  faiblesses  hu- 
maines ,  pour  ne  pas  toujours  rester  maître  de  lui- 
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même.  Nous  ae  tiendrions  pas  un  semblable  lângage, 
si  nous  ne  nous  adressions  à  des  bommes  qae  leurs 
vertus  et  leurs  lumières  rendent  seuls,  parmi  tous 
les  autres,  dignes  de  rester  libres. 

Gomment  les  flatteurs  de  Louis  XTV  pOQvalent-ib 
niienx  ftdre? 

'  Pour  moi,  je  crois  que  dans  tous  les gouvemcmens, 
quels  qu'ils  soient,  la  bassesse  s'attachera  à  la  force , 
et  la  flatterie  au  pouvoir.  Et  je  ne  connais  qu'un 
moyen  d'empêcher  que  les  hommes  ne  se  dégradent  : 
c'est  de  n'accorder  à  personne ,  avec  la  toute-puis* 
nnce,  le  souverain  pouvoir  de  les  avfflr. 


QUE  LE  PLUS  GQAtVD  DANGER  D8S  EiPUBUgUBS  AMÉMCAOIBS 
VIENT  DË  L'OMNIPOTENCE  DE  hk  flIAJOAlTÉ. 

Cesl  pir  le  msimis  emploi  de  leur  puissance,  eC  non  par  Im- 
INiissance,  que  les  républiques  démocratiques  sont  exposées  à  p6» 

rir.  —Le  gouvernement  des  républiques  américaines  plus  cen- 
tralisé et  plus  énergique  que  celui  des  monarchies  de  l'Europe.  — 
Danger  qui  en  jrésuUe.~Opiiiion  de  Madimn  et  de  Jeffenoo  à 
ce  sii^et. 


Les  gouvernemens  pàrissent  ordioairemaat  par 
impuissance  ou  par  tyiannie.  Dans  le  premier  cas , 
le  pouvoir  leur  échappe  j  on  le  leur  arraclie  dans 
l'autre. 

Bien  des  gens^  en  voyant  tomber  les  États  démo* 

cratiques  en  anarchie,  ont  pensé  que  le  gouverne- 
ment, dans  ces  Etats,  était  naturellement  faible  et 
impuissant.  La  vérité  est  que  quand  une  f (rfs  la  ^erre 
y  est  allumée  entre  les  partis,  le  guuYernement  perd 
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son  actimi  sur  la  société.  Mais  je  ne  pense  pas  <pie  la 
nature  d'un  pouvinr  démocratiqae  soit  de  manquer 

de  force  et  de  ressources  ;  je  crois,  au  contraire,  que 
c'est  presque  toujours  l'abus  de  ses  forces  et  le  mau- 
vaisemploidesesressouroés,  quile  font  périr.  L'anar- 
chie naît  presque  toujours  de  sa  tyrannie  on,  de  son 
ioliabilelé,  mais  nou  pas  de  son  impuissance. 

U  ne  faut  pas  confondre  la  stabilité  avec  la  force , 
la  grandeur  de  la  chose  et  sa  durée.  Dans  les  républi- 
ques démoi^ialiques,  le  pouvoir,  qui  dirige  (1)  la  so- 
ciété, n  est  pas  stable;  car  il  change  souvent  de  mains 
et  d'objet.  Mais  partout  où  il  se  porte,  sa  (otce  est 
presque  irrésistible. 

Le  i,^ouvcrnement  des  républiques  américaines  me 
parait  aussi  centralisé,  et  plus  énergique,  que  celui 
des  monarchies  absolues  de  TEurope.  Je  ne  pense 
donc  point  qu'il  périsse  par  faiblesse  (â). 

Si  jamais  la  liberté  se  perd  en  Amérique ,  il  fau- 
dra s'en  prendre  à  Tomnipotence  de  la  majorité ,  qui 
aura  porté  les  minorités  au  désespoir,  et  les  aura 
forcées  de  faire  un  appel  à  la  force  matérielle.  On 
verra  alors  l'anarchie,  mais  elle  arrivera  comme 
conséquence  du  despotisme. 

Le  président  James  Madisson  a  exprimé  les  mêmes 

pensées  (  Voyez  le  FcdéralisCc ,  n'  51  ). 

.  «  11  est  d'une  grande  importance,  dans  lesrépo- 

(1)  Le  pouvoir  pcul  ctrc  centralisé  duiis  une  assemblée.  Alors  U 
est  fort ,  niais  non  stable  :  il  peut  être  centralisé  dmi  uu  iiommc  ; 
alors  :1  est  moins  lui  t,  mais  il  est  plus  stable. 

(S)  Il  est  inattte,  je  pense,  d'avertir  le  lecteur  qulci,  comme 
daos  tout  le  reste  du  chajpUrc ,  je  parle ,  non  du  goumnemenl  fé- 
déral ,  mais  des  gouvememeos  partiouUiBfS  de  cSniue  Ëtst  que  la 
majorité  dirige  despotkpieiiient. 
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»  bliqnes,  dit-il,  oon-fieulenieiit  de  défeodre  la  so- 

»  ciété  contre  l'oppression  de  ceux  qui  la  gouyernent, 
»  mais  eacore  de  garantir  une  partie  de  la  société 
»  contre  l'injustice  de  Tautre.  La  Justice  est  le  but  où 
»  ddt  tendre  tout  gouvemementi  c'est  le  but  que 
»  se  proposent  les  hommes  en  se  réunissant.  Les 
»  peuples  ont  fait  et  feront  toujours  des  efforts  >  ers 
»  ce  but,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  réussi  à  l'atteindre, 
»  ou  qu'ils  aient  perdu  leur  liberté. 

»  S'il  existait  une  société  dans  laquelle  le  parti 
»  le  plus  puissant  iiit  en  état  de  réunir  facilement  ses 
»  forces,  et  d'opprimer  le  plus  faible,  on  pourrait 
»  considérer  que  Tanardiie  régne  dans  une  pareille 
»  société  aussi  bien  que  dans  l'état  de  nature,  où  Tin- 
»  dividu  le  plus  faible  n'a  aucune  garantie  contre 
»  la  yiolcnce  du  plus  fort  ^  et  de  même  que  dans 
»  rétat  de  nature ,  les  inoonvéniens  d*un  sort  iur 
»  certain  et  précaire  décident  les  plus  forts  à  se  sou- 
»  mettre  à  un  gouvernement  qui  protège  les  faibles 
»  ainsi  qu'eux-mêmes  ;  dans  un  gouvernement  anar- 
»  chique ,  les  mêmes  motifs  conduiront  peu  à  peu 
»  les  partis  les  plus  puissans  à  désirer  un  gouverne- 
»  ment  qui  puisse  protéger  également  tous  les  partis , 
9  le  fort  et  le  faible.  Si  l'Ëtat  de  Ilhode-Isiand  était 
»  séparé  de  M  Confédération ,  et  livré  à  un  gouver- 
»  nenient  populaire,  exercé  souverainement  dans 
M  d'étroites  limites,  on  ne  saurait  douter  que  la  tyran- 
«  nie  des  majorités  n'y  rendit  l'exercice  des  droits 
B  tellement  incertain,  qu'on  n'en  vînt  à  réclamer 
»  un  pouvoir  enlièrement  indépendant  du  peuple. 
»  Les  factions  elles-uiémcs ,  qui  l'auraient  rendu 
»  nécessaire,  se  hâteraient  d'^i  appeler  à  lui.  d 

Jellerson  disait  aussi  :  «  Le  pouvoir  exécutif ,  dans 

u.  i4 


Digitized  by  Google 


iSé  DE  Li  DÉMOGftiTIR  EN  AMÉUQI». 

n  notre  gouvernement ,  n'est  pas  le  seul  ;  fl  n'est 
»  peut-être  pas  le  principal  objet  de  ma  soUici- 
»  tude.  La  tyrannie  des  législateurs  est  actuelle* 
»  ment ,  et  sera  pendant  bien  dei  années  eneore, 
»  le  danger  le  plus  redoutable.  Celle  du  pouvoir 
»  exécutif  viendra  à  son  tour ,  mais  dans  une  pé- 
»  riode  plus  reculée  (1).  » 
J'aime,  en  cette  matière,  à  dter  Jeffmon  de 

préférence  à  tout  autre ,  parce  que  je  le  considère 
comme  le  plus  puissant  apôtre  qu'ait  jamais  eu  la 
démocratie. 

(1)  Ultro  dt  Mbnon  à  MaOîMon,  15  miit  tm. 
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DE  C£  QUI  TEMPÊRBy  AUX  ÉTATS-UNIS  y  LA  TYIIANNIB  DE  LA 

MAJORITÉ. 


AfiâËiXGE  D£  CENTRALISATION  ADMINISTRATIVE. 

La  majorité  nationale  n'a  pas  1  idée  de  tout  faire.— Elle  est  obligée 
de  se  servir  des  magistrats  de  la  commune  et  des  comtés  poiur 
exécuter  ses  volootés  souveraines. 


J^Ai  distingue  précédemment  deux  espèces  de  oeiH 
tralisations  ;  j'ai  appelé  Toue  gouvernemeatale ,  et 
Tautre  administrative. 

La  première  seule  existe  en  Amérique;  la  seconde 
y  est  à  peu  près  inconnue. 

Si  le  pouvoir  qui  dirige  les  sociétés  américaines 
trouvait  à  sa  disposition  ces  deux  moyens  de  gau«« 
Tamement,  et  joignait  au  droit  de  tout  oommander 
la  faculté  et  l'habitude  de  tout  exécuter  par  lui-même; 

si)  après  avoir  ^tabU  les  prÛKcipei  générau  du  goi»* 
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vernemont,  il  péné Irait  dans  les  dilails  dcTapplica- 
tion ,  et  qu'après  avoir  réglé  les  grands  intérêts  du 
pays,  il  pût  descendre  jusqu'à  la  limite  des  intérêts 
individuels ,  la  liberté  serait  bientôt  bannie  du  Nou- 
veau-Monde. 

Mais,  auY  États-Unis,  la  majorité,  qui  a  souvent 
les  goûts  et  les  instincts  d'un  despote,  manque 
encore  des  instrinnens  les  plus  perfectionnés  de  la 
tyrannie. 

Dans  aucune  des  républiques  américaines ,  le  gou- 
yernement  central  ne  s'est  jamais  occupé  que  d'un 
petit  nombre  d'objets,  dont  l'importance  attirait 
ses  regards.  Il  n'a  point  entrepris  de  régler  les  choses 
sorondain  s  d(*  la  société,  llion  n'indique  qu'il  en  ait 
même  conçu  le  désir.  La  majorité ,  en  devenant  de 
plus  en  plus  absolue ,  n'a  point  accru  les  attributions 
du  pouvoir  central  ;  elle  n'a  fait  que  le  rendre  toot- 
puissant  dans  sa  sphère.  Ainsi  le  despotisme  peut 
être  très-lourd  sur  un  point,  mais  il  ne  saurait  s'éten- 
dre à  tous. 

Quelqu'entraînée ,  d'ailleurs,  que  puisse  être, 
par  ses  passions,  la  majorité  nationale  ;  quelque  ar- 
dente qu'elle  soit  dans  ses  projets,  elle  ne  saurait 
faire  qu'en  tous  lieux ,  de  la  même  manière,  et  aa 
même  moment ,  tous  les  citoyens  se  plientà  ses  désirs. 
Quand  le  gouvernement  renlral  qui  la  représente 
a  ordonné  souverainement ,  il  doit  s'en  rapporter , 
pour  l'exécution  de  son  commandement ,  à  des  ageos 
qui  souvent  ne  dépendent  point  de  lui ,  et  qu'il  ne  peut 
diriger  à  chaque  instant.  Les  corps  municipaux  et 
les  administrations  des  comtés  forment  donc  comme 
antant  d'écneils  cachés  qui  relardent  ou  divisent  le 
flot  de  la  volonté  populaire.  La  loi  fût«*dle  oppres- 
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si ye ,  la  liberté  trouverait  encore  un  abri  dans  la 

manière  dont  on  exécuterait  la  loi  ;  et  la  majorité 
ne  saurait  descendre  dans  les  détails,  et  si  j'ose  le 
dire ,  dans  les  puérilités  de  la  tyrannie  administra- 
tive. Elle  nlma^ne  même  pas  qu'elle  puisse  le  faire  ; 
car  elle  n  a  point  Fentière  conscience  de  son  pou- 
voir. Elle  ne  connaît  encore  que  ses  forces  naturel- 
les, et  elle  ignore  jusqu'où  Vart  pourrait  en  étendre 
les  bornes. 

Ceci  mérite  qu'on  y  songe.  S'il  venait  jamais  à  se 
fonder  une  république  démocratique  comme  celle 
des  Etats-Unis,  dans  un  pays  où  le  pouvoir  d'un  seul 
aurait  déjà  établi  et  fait  passer  dans  les  habitudes , 
comme  dans  les  lois ,  la  centralisation  administrative, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  dans  une  semblable  ré- 
publique ,  le  despotisme  deviendrait  plus  intolérable 
que  dans  au(  une  dos  monarchies  absolues  de  l'Eu- 
rope. Il  faudrait  passer  en  Âsie  pour  trouver  quel- 
que chose  à  lui  comparer. 
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hb  VMarm  légiste  aux  f.tats-u?iis  et  roMMEîn"  il  ssbt  ds 
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Utilité  de  rechercher  quels  sont  les  instincts  naturels  de  l'esprit  lé- 
giste. -Les  légistes  appelés  à  jouer  un  grand  rùle  dans  la  société 
qui  cherche  à  naître.— Comment  le  genre  de  travaux  auxquels 
se  livrent  les  légistes  donne  une  tournure  aristocratique  à  leurs 
idées.— Causes  accidentelles  qui  peuvent  s'opposer  au  dévelop- 
pement de  ees  idées.— Faeilité  que  trouve  Tarislocratie  à  •*Qnlr 
aux  légistes.— Parti  qu'un  despote  pourrait  tirer  det  léglslea.-^ 
Comment  les  légistes  forment  le  seul  élément  aristocratique  qui 
soit  de  nature  à  se  combiner  avec  les  élémens  naturels  de  la  dé- 
mocratie.—Causes  particulières  qui  tendent  à  donner  un  tour 
aristocratique  à  l'esprit  du  légiste  anglais  et  américain.  -  L'aris- 
tocratie américaine  est  au  banc  des  avocats  et  sur  le  siège  des 
juges.- Influence  exercée  par  les  légistes  sur  la  société  améri- 
caine.Comment  leur  esprit  pénétre  au  sein  des  législatures,  dans 
l'administration,  et  finit  par  donner  au  peuple  lui-même  quelque 
dioie  des  instincts  du  magistrat. 

Lorsqu'on  visite  les  Américains,  et  qu'on  étudie 
leurs  lois,  on  Toit  que  ratttwité  qu'ils  ont  donnée 

aux  légistes,  et  riiifluence  qu'ils  leur  ont  laissé  pren- 
dre dans  le  poiivcruement ,  forment  rT'joui  d  hui  la 
plus  puissante  barrière  contre  les  ccarU  de  la 
démocratie. 

Cet  effet  me  semble  tenir  à  une  cause  générale 
qu'il  est  utile  de  recherctier  ;  car  elle  peut  se  repro- 
duire ailleiurs. 

Les  légistes  ont  été  mêlés  à  tous  les  mouyemens 
de  la  société  politique,  en  Europe,  depuis  cinq  cents 
ans.  Tantôt  ils  ont  servi  d'instrument  aux  puissances 
politiques,  tantôt  ils  ont  pris  les  puissances  politiques 
pour  instrumcns.  An  moyen-àge,  les  légisit  s  ont 
merveilleusement  coopéré  à  étendre  la  domination  des 
rois  ;  depuis  ce  temps ,  ils  ont  puissamment  travaillé 


Digitized  by  Google 


à  restreindre  ce  même  pouvoir.  En  Angleterre  on  les 
a  vos  s'unir  intimement  à  ^aristocratie  ;  en  France 
ib  se  sont  montrés  ses  ennemis  las  |dus  dangereux^ 

Les  légistes  ne  cédeat-ils  donc  qu  à  des  impulsions 
soudaines  et  momentanées ,  ou  obéissent-ils  plus  ou 
moins,  suivant  les  circonstances,  à  des  instincte 
leur  soient  naturels,  et  qui  se  reproduisent  toujours? 
Je  voudrais  éclaircir  ce  point  ;  car  peut-être  les 
légistes  sont-ils  appelés  à  jouer  le  premier  rùle  dans 
la  société  politique  qui  cherche  à  naître. 

Les  hooûnes  qui  ont  fait  leor  étnde  spéciale  des 
lois  ont  puisé  dans  ces  travaux  des  habitudes  d'or* 
dre ,  un  certain  goût  des  formes ,  une  sorte  d'amour 
instinctif  pour  Tenchainement  régulier  des  idées, 
qgà  les  rwdent  natoreDmient  fort  opposés  k  l'es»* 
prit  révolutionnaire  et  aux.  passions  irréfléchies  de 
la  démocratie. 

Les  coimaissances  spéciales  que  les  légistes  aoqoiè* 
rent  en  étudiant  la  loi  leur  assurent  mi  rang  à  part 
dans  la  société  ;  ils  forment  une  sorte  de  classe  pri- 
vilégiée parmi  les  intelligences.  Ils  retrouvent  cha- 
que jour  ridée  de  cette  supériorite  dans  Texercice 
de  leur  profession  ;  ils  sont  les  maîtres  d'une  sdenoe 
nécessaire,  dont  la  connaissance  n'est  point  répan- 
due ;  ils  servent  d'arbitres  entre  les  citoyens,  et  I  ha- 
bitude  de  diriger  vers  le  but  les  passions  aveugles 
des  plaideurs^  leur  donne  un  certain  mépris  pour  le 
jugement  de  la  foule.  Ajoutez  à  cela  qu'ils  forment  na- 
turellement un  corps.  Ce  n'est  pas  qu'ils  s'entendent 
entre  eux ,  et  se  dirigent  de  concert  vers  un  mém^ 
point;  mais  la  communauté  des  études ,  et  Vunite  dai 
méthodes,  lient  leurs  esprits  les  uns  aux  autres, 

comme  l'interét  pourrait  unir  leurs  volontés. 
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•  On  retrouve  donc  cachés  au  fond  de  V&me  des  lé- 
gjbtes  tme  partie  des  goûts  et  des  habitudes  de  Faris- 
tocratie.  Ils  ont  comme  elle  un  penchant  instinctif 
pour  Fordre ,  un  amour  naturel  des  formes  ;  ainsi 
qu'elle,  ils  conçoivent  uu  grand  dégoût  pour  les 
actions  de  la  multitude  et  méprisent  secrètement  le 
gouvernement  du  peuple. 

Je  ne  veux  point  dire  que  ces  ponchans  naturels 
des  légistes  soient  assez  forts  pour  lesenchaina:  d'une 
façon  irrésistible. 

Ce  qui  domine  chez  les  légistes  ,  comme  chez  tous 
les  honmies ,  c'est  Tintérét  particulier,  et  surtout 
l'intérêt  du  moment. 

'  Il  y  a  telle  société  on  les  hommes  de  loi  ne  peu- 
vent prendre ,  dans  le  monde  politique ,  un  ranp^  ana- 
logu('  à  celui  qu'ils  occupent  dans  la  vie  privée  ;  on 
peut  être  assuré  que  ,  dans  une  société  organisée 
de  cette  manière ,  les  légistes  seront  des  agens  très- 
actifs  de  révolution.  ]Mais  il  faut  rechercher  si  la 
cause  qui  les  porte  alors  à  détruire  ou  à  changer 
naît ,  chez  eux ,  d'une  disposition  permanente  ou  d'un 
accident.  Il  est  vrai  que  les  légistes  ont  singulière- 
ment contribué  à  renverser  la  monarchie  française 
en  1789.  Reste  à  savoir  s'ils  ont  agi  ainsi  parce  qu'ils 
avaient  étudié  les  lois,  ou  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
concourir  à  les  faire. 

Il  y  a  cinq  cents  ans,  l'aristocratie  anglaise  se 
mettait  à  la  téte  du  peugle ,  et  parlait  en  son  nom  ; 
aujourd'hui  elle  soutient  le  trône,  et  se  fait  le  cham^ 
pion  de  Taulorité  royale.  L'aristocratie  a  pourtant 
des  instincts  et  des  penchans  qui  lui  sont  propres. 

Il  faut  bien  se  garder  aussi  de  prendre  des  membras 
isolés  du  corps  pour  le  corps  loi^^iéine. 
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Hms  tous  les  gouvcrneniens  libres ,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  on  trouvera  des  légistes  aux  premiers 
rangs  de  tous  les  partis.  Cette  même  remarque  est 
encore  applicable  à  l'aristocratie.  Presque  tons  les 
mouvemeus  démocratiques  qui  ont  agité  le  monde 
ont  été  dirigés  par  des  nobles. 

Un  corps  d'élite  ne  peut  jamais  suifire  à  toutes  les 
ambitions  qu'il  renferme  ;  il  s'y  trouve  toujours  plus 
de  talens  et  de  passions  que  d'emplois  ;  et  on  ne 
manque  point  d'y  rencontrer  un  grand  nombre 
d'hommes  qui,  ne  pouvant  grandir  assez  vite  en  se 
servant  des  privilèges  du  corps ,  cherchent  à  le  faire 
en  attaquant  ces  privilèges. 

Je  ne  prétends  donc  point  qu'il  arrive  une  époque , 
où  tous  les  légistes ,  ni  que  dans  tous  les  temps ,  la 
plupart  d'entre  eux  doivent  se  montrer  amis  de  l'or- 
dre et  ennemis  des  changemens. 

Je  dis  que  dans  une  société  où  les  légistes  occu- 
peront ,  sans  contestation ,  la  position  élevée  qui 
leur  appartient  naturellement,  leur  esprit  sera  émi- 
nemment conservateur ,  et  se  montrera  anti-démo- 
cratique. 

Lorsque  l'aristocratie  ferme  ses  rangs  aux  légistes, 
elle  trouve  ea  eux  des  emiemis  d'autant  plus  dan- 
gereux ,  qu'au-dessous  d'elle ,  par  leur  richesse  et 
leur  pouvoir,  ils  sont  indépendans  d'elle  par  leurs 
travaux ,  et  se  sentent  à  son  niveau  par  leurs  lu- 
mi^^. 

Mais  tontes  les  fois  que  les  nobles  ont  voulu  faire 
partager  aux  légistes  quelques-uns  de  leurs  privi- 
lèges, ces  deux  classes  ont  rencontré,  pour  s'unir, 
de  grandes  facilités ,  et  se  sont  pour  ainsi  dire  trou- 
^véea  de  la  même  famille. 
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Je  SDte  égalanent  porté  à  mire  cpi'fl  sent  to^joan 

aisé  à  un  roi  de  faire  des  légistes  les  plus  utiles  instru- 
loeos  de  sa  puissance. 

Il  y  a  infiniment  plus  d'affinité  naturelle  entre  les 
hommes  de  loi  éi  le  pou'foir  exécutif,  qu'entre  eux 
et  le  peuple ,  quoique  les  légistes  aient  souvedt  aidé 
à  renverser  le  premier  ;  de  même  qu'il  y  a  plus  d'af- 
finité naturelle  entre  les  ncddes  et  le  jnâ^  qu'ratre 
les  nobles  et  le  peuple ,  bien  (jue  souvent  on  ait  yq 
les  classes  supérieures  delà  société  s'unir  auxautres, 
pour  lutter  contre  le  pouvoir  royal. 

Ce  que  les  légi^  aimmt,  par^desmis  toutes  dio* 
ses,  c'est  la  vue  de  Tordre,  et  la  plus  grande  ga- 
rantie de  l'ordre  est  1  autorité.  Il  ne  faut  pas  d'ail- 
leurs oublier  que,  s'ils  prisent  la  liberté,  ils  placent 
en  génâral  la  légalité  bien  au-dessus  d'elle;  ils 
craignent  moins  la  tyrannie  que  1  arbitraire,  et, 
pourvu  que  le  législateur  se  charge  lui-même  d'en- 
lever aux  hommes  leur  indépendance,  ils  sont  à 
peu  prés  contens. 

Je  pense  donc  que  le  prince  qui,  en  présence 
d'une  démocratie  envahissante,  chercherait  à  abat- 
tre le  pouvoir  judiciaire  dans  ses  États,  et  à  y  di- 
minuer l'influence  politique  des  légistes,  commet- 
trait une  grande  erreur.  Il  lâcherait  la  substance 
de  Tautorità  pour  en  saisir  Tombre. 

Je  ne  doute  point  qu'il  ne  lui  fût  plus  profita» 
blc  d'introduire  les  légistes  dans  le  gouvernement. 
Après  leur  avoir  confié  le  despotisma  sous  la  forme 
de  la  violence,  peut-être  le  retrouveraitril  en  leui 
mains  sous  les  traits  de  la  justice  et  de  la  loi. 

Le  gouvernement  de  la  démocratie  est  favora- 
ble à  la  puissance  politique  des  légistes^  kraqoe 
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le  ridie ,  le  noble  et  le  prince  sont  exclus  du  gon- 
YmMMnt,  tes  légistes  y  arrirefit  pour  ainsi  dire  dé 
plein  dfoit;  car  ils  forment  alors  les  seals  hom- 
mes éclairés  et  habiles  que  le  peuple  puisse  choisir 
hors  de  lui. 

8i  les  légistes  sont  naturelleiiient  portés  pai^  leora 

goûts  vers  Tarislocralie  et  le  prince,  ils  le  sont 
donc  naturellement  vers  le  peuple  par  leur  intérêt. 

Ainsi  5  les  légistes  aiment  le  gouvernement  dé 
la  démocratie ,  sans  partager  ses  penchans ,  et  sans 
imiter  ses  faiblesses ,  double  cause  pour  être  puis- 
sant par  elle  et  sur  elle. 

Le  peuple,  dans  la  démocratie,  ne  se  défle  point 
des  légistes ,  parce  qu'il  sait  que  leur  intérêt  est  de 
servir  sa  cause;  il  les  écoute  sans  colère,  parce 
qu'il  ne  leur  suppose  pas  d'arrière-pensées.  EneflTet, 
les  légistes  ne  veulent  point  renverser  le  gouver- 
nement que  s'est  donné  la  démocratie ,  mais  ils  s'ef- 
fdrcent  sans  cesse  de  le  dirige  suivant  mie  ten* 
dance  qui  n'est  pas  la  sienne ,  et  par  des  moyens 
qui  lui  sont  étrangers.  Le  légiste  appartient  au  peu- 
ple par  son  intérêt  et  par  sa  naissance  ;  et  à  Taris- 
tocratie,  par  ses  habitudes  et  par  ses  goûts.  Il  est 
comme  la  liaison  naturelle  entre  ces  deux  choses, 
oooune  Tanneau  qui  les  unit. 

Le  corps  des  l^fistes  forme  le  seul  élément  aris* 
tocratique  qoi  puisse  se  mêler,  sans  efforts,  aux 
élémens  naturels  de  la  démocratie ,  et  se  combiner 
d'une  manière  heureuse  et  durable  avec  eux.  Je 
n'ignore  pas  quels  sont  les  défhuts  inhérens  à  Fes^ 
prit  légiste;  sans  ce  mélange  de  Fesprit  légiste 
avec  Fesprit  démocratique,  je  doute  cependant  que  ^ 

la  démocntie  p4t  goaTemr  loofl^teiDps  te  Msiât^ 
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et  je  ne  sanrais  croire  que  de  nos  jours  mn&'ré^ 
publique  pût  espérer  de  conserver  son  existence, 
si  l'influence  des  légistes,  dans  les  affaires,  n'y 
croissait  pas  en  proportion  du  pouvoir  du  peuple. 

Ce  caractère  aristocratique,  que  j'aperçois  dans 
l'esprit  légiste,  est  bien  plus  prononcé  encore  aux 
Etats-Unis  et  en  Angletmre ,  que  dans  aucun  autre 
pays.  Cela  ne  tient  pas  seulement  à  Tétude  que  les 
légistes  anglais  et  américains  font  des  lois ,  mais  à 
la  nature  même  de  la  législation ,  et  à  la  position 
que  ses  interprètes  occupent  diâ  ces  deux  peuples. 

Les  Anglais  et  les  Américains  ont  consenré  la  lé- 
gislation des  précédens  ;  c'est-à-dire  qu'ils  continuent 
à  puiser ,  dans  les  opinions  et  les  décisions  légales 
de  leurs  pères ,  les  opinions  qu'ils  dmyent  avoir  en 
matière  de  loi ,  et  les  décisions  qu'As  doivent  rendre. 

Chez  un  légiste  anglais  ou  américain,  le  goût  et 
le  respect  de  ce  qui  est  ancien  se  joint  donc  près* 
que  toujours  à  Tamour  de  ce  qui  est  réguUer  et 
légal. 

Ceci  a  encore  une  autre  influence  sur  le  tour  d'es- 
prit des  légistes,  et  par  suite  sur  la  marche  de  la 
société. 

•  Le  légiste  anglais  ou  américain  recherche  ce  qui 
a  été  fait,  le  légiste  français,  ce  qu'on  a  du  vouloir 
«   faire;  Tun  veut  des  arrêts,  Tautre  des  raisons. 

Lorsque  vous  écoutez  un  légiste  anglais  on  amé- 
ricain ,  vous  êtes  surpris  de  lui  voir  citer  si  sou- 
vent l'opinion  des  autres ,  et  de  l'entendre  si  peu 
parler  de  la  sienne  propre,  tandis  que  le  oontraira 
arrive  parmi  nous. 

11  n'est  pas  de  si  petite  afl'aire  que  l'avocat  fran- 
cs consente  k  traiter  i  sans  y  introduire  un  système 
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d'idées  qui  lui  appartienne,  et  il  discutera  jusqu'aux 
principes  constitutifs  des  lois,  à  cette  fin  qu'il  plaise 
au  tribunal  reculer  d'une  toise  la  txMrne  de  Théritage 
ooniesCé. 

Cette  sorte  d'abnégation  que  fait  le  légiste  an- 
glais et  américain  de  son  propre  sens,  pour  s  en 
rapporter  au  sens  de  ses  pères;  cette  espèce  de 
sarvitade,  dans  laquelle  il  est  obligé  de  maintenir  sa 
pensée ,  doit  donner  à  l'esprit  légiste  des  habitudes 
plus  timides,  et  lui  faire  contracter  des  pencbans 
plus  stationnaires ,  en  Angleterre  et  en  Amérique , 
qu'en  France. 

]\os  lois  écrites  sont  souvent  difficiles  à  com- 
prendre, mais  chacun  peut  y  lire;  il  n'y  a  rien^ 
au  contraire,  de  plus  obscur  pour  le  vulgaire,  et 
de  moins  à  sa  portée ,  qu*une  législation  fondée  sur 
des  précédens.  Ce  besoin  qu'on  a  du  légiste  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis  ;  cette  haute  idée  qu'on 
8e  forme  de  ses  lumières ,  le  sépare  de  plus  en  plus 
du  peuple ,  et  achève  de  le  mettre  dans  une  classe  à 
part.  Le  légiste  français  n'est  qu'un  savant;  mais 
i'bomme  de  loi  anglais  ou  américain  ressemble  en 
quelque  sorte  aux  prêtres  de  l'Egypte;  conune  eux, 
il  est  l'unique  interprète  d'une  science  occulte. 

La  position  que  les  hommes  de  loi  occupent,  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  exerce  une  influence 
non  moins  grande  sur  leurs  habitudes  et  leursopinions. 
L'aristocratie  d'An^^leterre,  qui  a  eu  le  soin  d'attirer 
dans  son  sein  tout  ({ui  avait  quelque  analogie  natu- 
relle arec  elle ,  a  fait  aux  légistes  une  très-grande 
part  de  considération  et  de  pouvoir.  Dans  la  société  an- 
glaise, les  légi^U's  ne  sont  pas  au  premier  rang ,  mais 
ils  se  tiennent  pour  coatens  du  rang  qu'ils  occupent, 
u.  i5 
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Ils  forment  comme  la  branche  cadette  de  rarlstocratie 
anglaise,  et  ils  aiment  et  respectent  leurs  ainés, 
sans  partager  tons  leurs  privilèges.  Les  légistes  an* 
glais  mêlent  donc  anic  intérêts  aristocratiques  de  leur 
profession ,  les  idées  et  les  goûts  aristocratiques  de 
la  société  au  milieu  de  laquelle  ils  vivent. 

Anssi  est-ce  snrtOQt  en  Angleterre  qa^onpent  tdf 
en  relief  ce  type  légiste  que  je  cherche  à  peindre  t 
le  léfîpiste  anglais  estime  les  lois,  non  pas  tant  parce 
qu'elles  sont  bonnes  que  parce  qu'elles  sont  vieilles; 
et,  s'il  se  voit  réduit  à  les  modifier  en  quelque  point, 
pour  les  adapter  aux  changemens  que  le  temps  fait 
subir  aux  sociétés ,  il  recourt  aux  plus  incroyables 
subtilités ,  aGn  de  se  persuader  qu'en  ajoutant  quel^ 
que  chose  à  l'oeavre  de  ses  pèras,  11  ne  foit  qne 
développer  leur  pensée  et  compléter  leurs  travaux. 
N'espérez  pas  lui  faire  reconnaître  qu'ils  est  nova- 
teur, il  consentira  à  aller  jusqu'à  Tabsurde  avant 
qne  de  s'avouer  coupable  d'un  si  grand  crime.  C'est 
en  Angleterre  qu'est  né  cet  esprit  légal ,  qui  semble 
indifférent  au  fond  des  choses ,  pour  ne  faire  attention 
qu'à  la  lettre,  et  qui  sortirait  plutût  delà  raison  et 
de  l'humanité  que  de  la  loi. 

La  législation  anglaise  est  comme  un  ârtire  an- 
tique ,  sur  lequel  les  légistes  ont  greffé  sans  cesse 
les  rejetons  les  plus  étrangers,  dans  l'espérance  que^ 
tout  en  donnant  des  fruits  différens,ils  confon- 
dront du  moins  leur  feuillage  avec  la  tige  véné- 
rable qui  les  supporte. 

£n  Amérique ,  il  n'y  a  point  de  nobles  ni  de  litté- 
rateurs, et  le  peuple  se  défie  des  riches.  Les  légistes 
forment  donc  la  classe  politique  supérieure ,  et  la 

portîoA  la  plan  înteUcctuelle  de  k  dociété.  Ainsi  ^ 
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ils  ne  pourraient  que  perdre  à  innover:  ceci  ajoute 
m  intérêt  coofieryateur  au  goût  natureL  qu'ib  ont 
pour  Tordre. 

Si  Ton  me  demandait  où  je  place  raristocratie 
américaine,  je  répondrais  sans  hésiter  que  ce  n'est 
point  parmi  les  riches ,  qui  n'ont  aucun  lienoommmi 
qui  irâ  rassmible.  L'aristocratie  américaine  est  au 
banc  des  avocats  et  sur  le  siège  des  juges. 

Plus  on  réfléchit  à  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis , 
et  plus  Ton  se  sent  oonvaincu  que  le  ocnrps  desUgi^ 
forme  dans  ce  pays  le  plus  puissant  et,  pour  ainsi 
dire,  l'unique  contre-poids  de  la  démocratie. 

C'est  aux  Etats-Unis  qu'cm  découvre  sans  peine 
combien  Tesprit  légiste,  par  ses  qualités  et,  je  dirai 
même ,  par  ses  défauts ,  est  propre  à  neutraliser  les 
vices  inhcrens  au  gouvernement  populaire. 

Lorsque  le  peuple  américain  se  laisse  enivrer 
par  ses  passions,  ou  se  livre  à  l'entraînement  de 
ses  idées,  les  légistes  lui  font  sentir  un  frein  pres- 
que invisible  qui  le  modère  et  l'arrête.  A  se^  in- 
stincts démocratiques ,  ilso^iosent  secrètauent  leurs 
pencbans  aristocratiques  ;  à  son  amour  de  la  nou- 
veauté, leur  respect  superstitieux  de  ce  qui  est  an- 
cien; à  rimmensité  de  ses  desseins,  leurs  vues 
étroites;  à  son  mépris  des  règles,  leur  goût  des 
formes;  et  à  sa  fougue,  leqr  babitiide  de  procéder 
avec  lenteur. 

Les  tribunaux  sont  les  organes  les  plus  visibles 
dont  se  sert  le  corps  des  légistes  pour  agir  m  là 
démocratie. 

Le  juge  est  un  légiste  qui,  indépendamment  du 
goût  de  Tordre  et  des  règles  qu'il  a  contractés  dans 
VModn  des  lois,  puise  encore  l'anoor  dala  Milité 
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dans  rinamovibilité  de  ses  fondions.  Ses  connaissan- 
ces légales  lui  avaient  déjà  assuré  une  posiliuQ  élevée 
parmi  ses  semblables  ;  son  pouvoir  politique  achève 
de  le  placer  dans  un  rang  à  part ,  et  de  lui  dpmier 
les  instincts  des  classes  privilégiées. 

Armé  du  droit  de  déclarer  les  lois  inconsUtution- 
iKiDés ,  le  magistrat  américaio  pénètre  sans  cesse  dàns 
les  affoires  politiques  (t).  Il  ne  peut  pas  forcer  le 
peuple  à  faire  des  lois,  mais  du  moins  il  le  contraint 
à  ne  point  être  infidèle  à  ses  propres  lois ,  et  à  rester 
d'aoowd  avec  lui-même. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  existe  une  secrète  tendance 
aux  Etats-Unis  qui  porte  le  peuple  à  réduire  la  puis- 
sance judiciaire  ;  dans  la  plupart  des  constitutions 
particulières  d'£tat,  le  gouyatiement,  sur  la  de- 
mande des  deux  chambres,  peut  enlever  aux  juges 
leur  siéi^(\  (^erlaines  constitutions  font  élije  les  mem- 
bres des  tribunaux,  et  les  soumettent  à  de  fréquentes 
réélections.  J'ose  prédire  que  ces  innovations  auront 
tôt  ou  tard  des  résultats  funestes,  et  qu'on  s'aper- 
cevra un  jour  qu'en  diminuant  ainsi  l'indépendance 
des  magistrats,  on  n'a  pas  seulement  attaqué  le  pou- 
voir judiciaire,  mais  la  république  démocratique  elle- 
même. 

II  ne  faut  pas  croire,  du  resie,  qu'aux  Etats- 
Unis  Fesprit  légiste  soit  uniquement  renfermé  dans 
l'enceinte  des  tribunaux;  il  s'étend  bien  au  delà. 

Les  légistes ,  fcHrmant  la  seule  classe  éclairée  dont 
le  peuple  ne  se  détîe  point,  sont  naturellement  ap- 
pelés à  occuper  la  plupart  des  fonctions  publiques. 
Us  remplissent  les  législatures,  et  sont  à  la  tête  des 

(1)  Voyez  au  premier  volume  ce  que  je  dis  du  pouvoir  judiciaire. 
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administrations;  ils  exercent  donc  une  grande  in-^ 
fluence  sur  la  formation  de  la  loi  et  sur  son  exécu- 
tion. Les  légistes  sont  pourtant  obligés  de  céder  au 
courant  d*qpinîon  publique  qui  les  entraîne  ;  mais  il 
est  facile  de  trouver  des  indices  de  ce  qu'ils  feraient 
s'ils  étaient  libres.  Les  Américains,  qui  ont  tant  in- 
noyé dans  leurs  lois  politiques,  n'ont  introduit  que 
de  légers  changemens ,  et  à  grand'peine,  dans  leurs 
lois  civiles,  quoique  plusieurs  de  ces  lois  répugnent 
fortement  à  leur  état  social.  Cela  vient  de  ce  qu  en 
matière  de  droit  civil  la  majorité  est  toujours  obligée 
de  s'en  rapporter  aux  légistes  ;  et  les  légistes  amé- 
ricains ,  livrés  à  leur  propre  arbitre ,  nlnnovent 
point. 

C'est  une  chose  fort  singulière  pour  un  Français 
que  d'entendre  les  plaintes  qui  s'élèvent ,  aux  États- 
Unis,  contre  l'esprit  stationnaire  et  les  préjugés  des 
légistes  en  faveur  de  ce  qui  est  établi. 

L'influence  de  l'esprit  légiste  s'étend  plus  loin  en- 
core que  les  limites  précises  que  je  viens  de  tracer. 

Il  n'est  presque  pas  de  question  politique,  aux 
États-Unis  ,  qui  ne  se  résolve  tôt  ou  tard  en  question 
judiciaire.  De  là ,  l'obligation  où  se  trouvent  les  par- 
tis ,  dans  leur  polémique  journalière ,  d'emprunter  à 
la  justice  ses  idées  et  son  langage.  La  plupart  des 
kommes  publics  étant,  ou  ayant  d'ailleurs  été  des  lé- 
gistes ,  font  passer  dans  le  maniement  des  affaires  les 
usages  et  le  tour  d'idées  qui  leur  sont  propres.  Le 
jury  achève  d'y  familiariser  toutes  les  classes.  La  lan- 
gue judiciaire  devient  ainiri ,  en  quelque  sorte ,  la 
langue  vulgaire;  Tesprit  légiste,  né  dans  l'intérieur 
des  écoles  et  des  tribunaux,  se  répand  donc  peu  à 
peu  au  delà  de  leur  enceinte  ;  il  s  inliitrc  pour  ainsi 
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dire  dans  toute  la  sodété ,  il  desoend  diM  te  dtir» 

niers  rangs ,  et  le  peuple  tout  entier  ûnit  par  contrac- 
ter une  partie  des  babitudea  et  des  goûts  du  magistrat. 

Les  légistes  forment,  aux  États-Unis,  ime  pua* 
sance  qu'on  redoute  peu ,  qu'on  aperçoit  à  peine , 
qui  n'a  point  de  bannière  à  elle,  qui  se  plie  avec 
flexibilité  aux  exigences  du  temps,  et  se  laisse  aller 
sans  résistance  à  tous  les  mouvemens  du  oorps  so- 
cial ;  mais  elle  enveloppe  la  société  tout  entière ,  pé- 
nètre dans  chacune  des  classes  qui  la  composent,  la 
travaille  en  secret,  agit  sans  cesse  sur  elle  ii  son  km ^ 
et  finit  par  la  modeler  suivant  ses  désin. 


DU  JURY  Ame  ÉTATS-UNIS  CONSIDÉRÉ  GOMMB  INSTITUTION  PO- 
LITIQUE. 

Le  Jury,  qui  est  un  dos  modes  de  la  souveraineté  du  peuple,  doil 

être  mis  en  rapport  avec  les  autre  s  lois  qui  établissent  cette  sou- 
verainolé.  —  Coîiiposition  du  jury  auv  Klats-Unis.  —  Effets  pro- 
duits par  le  jury  sur  le  caraclcn'  iialional.  —  Education  qu  il 
donne  au  poufilc-  Comment  il  tend  à  établir  l'iuduenco  des  ma- 
gislrati»  cl  à  répandre  l  esprit  légiste. 


Puisque  mon  sujet  m'a  naturellement  amené  à  par- 
ler de  la  justice  aux  États-Unis,  je  n'abandonnerai 
pas  cette  matière  sans  m'occuper  du  jury. 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  le  jury:  une 
institution  judiciaire  et  une  institution  politique. 

S'il  s'agissait  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  jury , 
et  surtout  le  jury  en  matière  civile ,  sert  k  la  bonne 
administrationdela  justice,  j'avouerais  que  sou  utilité 
pourrait  être  contestée. 
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L'imlîtHtion  du  jury  a  pm  naisBaiioe  dam  une  sa» 
ciété  peu  ayancèe,  ob  ron  ne  flomnettait  guère  aux 

tribunaux  que  de  simples  questions  de  fait;  et  ce 
n'est  pas  une  tâche  facile  que  de  Tadapter  aux  besoins 
peuple  très-dTiUsé ,  quand  k»  rapports  des 
hmnnies  entre  eux  se  sont  singulièreitient  iniiki|dlés, 
et  ont  pris  un  caractère  savant  et  intellectuel  (1). 

Mont  but  principale ,  en  oemoment,  est  d'envisager 
le  eôté  politique  du  jury  i  une  antre  irole  m'écarterait 
de  mon  sujet.  Quantaujury,  considérécomme  moyen 
judiciaire,  je  n'en  dirai  que  deux  mots.  Lorsque  les 
Anglais  ont  adopté  institution  du  jury ,  ils  formaient 
un  peuple  à  demi  barbare  ;  Us  sont  doTenns  depuis 
Fune  des  nations  les  plus  éclairées  du  globe ,  et  leur 
attachement  pour  le  jury  a  paru  croître  avec  leurs 
hunières.  Us  sont  sortis  de  leur  territoire,  et  on  les 


(t)  Ce  serait  déjà  une  chose  utile  et  curiense  que  de  consîd<Vor 
le  jury  comme  institution  judiciaire ,  d'apprécier  les  efTets  qu'il  pro- 
duit aux  Etats-Unis ,  et  de  rechercher  de  quelle  manière  les  Amé- 
ricains en  oui  lire  parti.  On  pourrait  trouver  dans  l  examcn  de  cette 
seule  question  le  sujet  d'un  livre  entier  et  d  un  livre  intéressant  pour 
la  France.  On  y  rechercherait,  par  exemple,  quelle  porlisa  des  in- 
•titutioiM  sméricaines  relaUrei  au  jury  pourrait  être  introdnita 
parmi  nous  et  à  l  aide  de  quelle  gradallOD.  L'Etal  américain  qui 
iMirDirait  le  plus  de  lumières  lur  ce  ti^ct ,  serait  TEtat  de  la  Loui- 
ilane.  La  Louisiane  renferme  une  population  mêlée  de  Français  et 
d  Anglais.  Les  deux  législations  s'y  trouvent  en  présence  comme 
les  deux  peuples,  et  s'amalgament  peu  à  peu  l'une  avec  l  autre. 
Les  livres  les  plus  utiles  à  consulter  seraient  le  recueil  des  lois  de  la 
Louisiane  en  deux  volumes ,  intitulé  :  Di^tste  dts  lois  de  la  laui' 
jimu  ;  et  plus  encore  peot-étre  un  coiiri  de  procédure  civUe,  éorlt 
dans  les  deux  langues ,  et  intitulé  :  Tmîté  âur  ie»  règles  des  aethtu 
civiles  f  foniMrimé  en  iSSO,  à  la  Nouvelle-Orléans /chez  Buisson. 
Cet  ouvrage  présente  un  avantage  spérial  ;  il  fournit  aux  Fran- 
çais une  explication  certaine  et  authentique  des  termes  légaux 
anglais.  La  langue  des  lois  forme  comme  une  langue  à  part 
chez  tous  les  peuples I  et  ckeï  les  Anglais  plus  que  cbez  aucun 
autre. 
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a  VUS  se  répandre  dans  tout  Tunivers  :  les  uns  ont 
formé  des  colonies  ;  les  autres  des  Etals  indcpendans  ; 
le  corps  de  la  nation  a  gardé  un  roi  ;  plusieurs  des 
émigrans  oot  fondé  de  poissantes  républiques  ;  mais 
partout  les  Anglais  ont  également  préconisé  l'insti- 
tution du  jury  (1).  Us  l'ont  établie  partout ,  ou  se  sont 
bâtés  de  la  rétablir.  Une  institution  judiciaire  qui 
obtient  ainsi  les  suffrages  d'un  grand  peuple  durant 
une  longue  suite  de  siècles ,  qu'on  reproduit  avec  zèle 
à  toutes  les  époques  de  la  civilisation ,  dans  tous  les 
climats  et  sous  toutes  les  formes  de  gouvem^nent , 
ne  saurait  être  contraire  à  l'esprit  de  la  justice  (-2). 

Mais  quittons  ce  sujet.  Ce  serait  singulièrement 
rétrécir  sa  pensée  que  de  se  borner  à  envisager  le 
jury  comme  une  institution  judiciaire  ;  car,  s'il  exerce 
unegrande  influence  sur  le  sort  des  procès,  Q  en  exerce 
une  bien  plus  grande  encore  sur  les  destinées  mêmes 
de  la  soi'iétè.  Le  jury  est  donc  avant  tout  une  insti- 
tution politique.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut 
toujours  se  placer  pour  le  juger. 

(1)  Tous  les  légistes  anjîlais  ei  américains  sont  unanimes  sur  ce 
point.  M.  Story  Jugea  la  cour  suprême  des  Etats-Unis,  dans  son 
Traité  de  la  constitution  fédérale ,  revient  encore  sur  l'excclleiice 
de  [  institution  du  jury  en  matière  civile.  «  The  inesliniabie  privi- 
»  lege  of  a  trial  by  Jury  in  civil  cases ,  dii-H ,  a  privilège  scwcely 
>  iiWBrior  to  Ihat  in  oimiiial  eases.  whicbis  ooonted  hf  ail  per* 
»  sons  to  be  enential  to  poUtical  and  ci?il  liberty.  >  (Storx ,  Ihr.  m» 
chap.  xxxvni.  ) 

(2)  Si  l'on  voulait  établir  (nielle  est  Futilité  dn  jury  comme  insti- 
tution judiciaire ,  on  aurait  beaucoup  d'autres  arguuieiis  à  dooaer» 
et  entre  autres  ceux  ci  : 

A  mesure  que  vous  introduisez  les  jurés  dans  l  s  aflaires,  vous 
pouvez  sans  inconvénient  diminuer  le  nombre  des  juges  ;  ce  qui 
est  un  grand  avantage.  Lorsque  les  juges  sont  trés-nomtireai,  cha- 
que jour  la  mort  fitàt  an  vide  dans  la  hiérarchie  judiciaire ,  et  y  ou- 
vre de  nouvelles  places  pour  ceux  qui  survivent.  L  ambition  dei 
magistrals  est  doac  continuellement  en  baleine,  et  elle  les  fail  aa- 
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J'entends  par  jury  un  certain  nombre  de  ciloyc  ns 
pris  an  hasard ,  et  revêtus  momeDlanément  du  droit 
de  juger. 

Appliquer  le  jury  à  la  répression  des  crimes  me 
parait  introduire,  dans  le  p^ouv ornement ,  une  insti- 
tation  éminenunent  républicaine.  Je  m'explique  : 

L'institution  du  jury  peut  être  aristocratique  ou 
démocratique,  suivant  la  classe  dans  laquelle  on 
prend  les  jurés  ;  mais  elle  conserve  toujours  un  ca- 
ractère républicain,  en  ce  cpi'elle  place  la  directioo 
réelle  de  la  société  dans  les  mains  des  gouvernés 
ou  d'une  portion  d'entre  eux ,  et  non  dans  celle  des 
gouvernans. 

La  force  n'est  jamais  qu'un  élément  passager  de 
succès  :  après  elle  vient  aussitôt  l'idée  du  droit.  Un 
gouvernement  réduit  à  ne  pouvoir  atteindre  ses  en- 
nemis que  sur  le  champ  de  bataille  serait  bientôt 
détruit.  La  véritable  sanction  des  lois  politiques  se 
trouve  donc  dans  les  lois  pénales,  et  si  la  sanction 

turellement  dépendre  de  la  majorité  ou  de  rbomme  qui  nomme 
aux  emplois  vacans  :  on  avance  alors  dans  les  tribunaux  comme 

on  gaguc  dos  grades  daiis  une  année.  Cet  état  de  choses  est  en- 
licrerncnt  contraire  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et  aux 
intentions  du  législateur.  On  veut  que  les  juges  soient  inamovibles 
pour  (|u'ils  restent  libres  ;  mais  qu'importe  que  nul  ne  puisse  leur 
ravir  leur  indépendance ,  si  eux-mêmes  en  l'ont  volontairement  le 
sacrilice  ? 

Lorsque  les  juges  sont  très-nombreux,  il  est  Impossible  qu'il  ne 
s*en  rencontre  pas  parmi  eux  beaucoup  dlncapables  ;  car  un  grand 

magistrat  n'est  point  un  homme  ordinaire.  Or ,  je  ne  sais  si  un 
tribunal  à  demi  éclairé  n'est  pas  la  pire  de  toutes  les  combinaisons , 
pour  arriver  aux  fins  qu'on  se  propose  en  établissant  des  cours 

de  justice. 

Quant  à  moi ,  j'aimerais  mieux  abandonner  la  décision  d'un  pro- 
cès à  des  jurés  ignorans  dirigés  par  un  magistrat  habile,  que  de  la 
livrer  à  dès  juges  dont  la  majorité  n'aurait  qu'une  connaissance  In- 
complète de  la  jurisprudenceel  des  lois* 
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manque ,  la  loi  perd  tôt  ou  tard  sa  force.  L'homme 
qui  juge  au  criminel  est  donc  réellement  le  maître 
de  la  société.  Or,  rinstitutioo  du  jmy  plaoe  le  peaple 
liû-méme,  ou  du  moins  une  classe  de  citoyens ,  sur  le 
siège  du  juge.  L'institution  du  jury  met  donc  réel- 
lement la  direction  de  la  société  dans  les  mains  du 
penfile  ou  de  cette  classe  (1). 

En  Angleterre,  le  jury  se  recrute  dans  la  porfiM 
aristocratique  de  la  nation.  L'aristocratie  fait  les  lois, 
applique  les  lois  et  juge  les  infractions  aux  lois  {B). 
Tout  est  d'accord  ;  aussi  l'Angleterre  fonne-t-elle  à 
vrai  dire  une  république  aristocratique.  Aux  États- 
Unis  ,  le  même  système  est  appliqué  au  peuple  entier. 
Chaque  citoyen  américain  est  électeur,  éligible  et 
juré  (C).  Le  système  du  jury,  tel  qu'on  Tentend  en 
Amérique,  me  paraît  une  conséquence  aussi  directe  et 
aussi  extrême  du  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple 
que  le  vote  universel.  Ce  sont  deux  moyens  également 
pnissans  de  faire  régner  la  majorité. 

Tous  les  souverains  qui  ont  voulu  puiser  en  eux- 
mêmes  les  sources  de  leur  puissances  et  diriger  la 
société  au  lieu  de  se  laisser  diriger  par  elle ,  ont  dé- 
truit l'institution  du  jury  ou  l'ont  énervée.  Les  Tudors 
envoyaient  en  prison  les  jurés  qui  ne  voulaient  pas 

(1)  Il  faut  cependant  faire  une  remarque  importante. 

L'institution  du  jury  donne  ,  il  est  vrai,  au  peuple  un  droit  gé- 
néral de  contrôle  sur  les  actions  des  citoyens,  mais  elle  ne  lui  four-* 
nUpas  IfifinoyeDs  d*eieroer  oeoontrdtedtnitoiii  toiflas ai  d'uaa 
manière  touiours  tyrannique. 

Lorsqu'un  prince  absolu  a  la  faculté  de  faire  juger  les  crimes  par 
ses  délégui^ ,  le  sort  do  Taccusé  est  pour  ainsi  dire  t\\6  d'avance. 
Mais  le  peuple  fûl-il  résolu  n  condamner,  la  composition  du  jury  et 
son  irresponsabilité  oilriraifinl  encore  des  cbaoces  favorables  à 
l'innocence. 
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oondamner ,  et  Napoléon  les  faisait  choisir  par  ses 
ageos. 

Quelque  évidentes  que  soient  la  plupart  des  vérités 
qui  précèdent,  elles  ne  frappent  point  tous  les  esprits, 
M  souvent ,  parmi  nous,  on  ne  semble  emxe  se  faire 
qu  une  idée  confuse  de  rinstitution  du  jury.  Yeut-on 
savoir  de  quels  élémens  doit  se  composer  la  liste 
des  jurés  ^  on  se  borne  à  discuter  quelles  sont  les  lu<- 
mlères  et  la  capacité  de  ceux  qu'on  appelle  a  en  faire 
partie,  comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  institution 
judiciaire.  En  vérité,  il  me  semble  que  c'est  là  se 
préoccuper  de  la  moindre  portion  du  sujet  ;  le  jury 
est  avant  tout  une  institution  politique  ;  on  doit  le 
considérer  comme  un  mode  de  la  souveraineté  du 
peuple  ;  il  faut  le  rejeter  entièrement  quand  on  re- 
pousse la  souveraineté  du  peuple ,  ou  le  mettre  en 
rapport  avec  les  autres  Ici»  qui  établissent  cette  sou- 
veraineté. Le  jury  forme  la  partie  de  la  nation  char- 
gée d'assurer  Texécution  des  lois,  comme  les  chambres 
sont  la  partie  de  la  nation  chargée  de  faire  les  lois, 
et  pour  que  la  société  soit  gouvernée  d'une  manière 
fixe  et  uniforme ,  il  est  nécessaire  que  la  liste  des  ju- 
rés s'étende  ou  se  resserre  avec  celle  des  électeurs. 
C'est  ce  point  de  vue  qui ,  suivant  moi ,  doit  toujours 
attirer  l'attention  principale  du  législateur.  Le  reste 
est  pour  ainsi  dire  accessoire. 

Je  suis  si  convaincu  que  le  jury  est  avant  tout 

une  institution  politique,  que  je  le  considère  en- 
core de  cette  manière  lorsqu'on  iapphque  en  ma-* 
tière  civile. 

Les  lois  sont  toujours  chancelantes  tant  qu'elles 

ne  s'appuient  pas  sur  les  mœur»»  ka  umm  for- 
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meat  la  seule  puissaooe  résîslaiite  et  doiable  cte 

un  peuple. 

QuaiKi  le  jury  est  réservé  pour  les  affaires  cri- 
ramelles,  le  peuple  oe  le  Toit  agir  que  de  loiu  ea 
loin  et  dans  les  cas  parlicidiers  ;  il  s'babitue  à  s'en 
passer  dans  le  cours  ordinaire  de  la  Tie ,  et  il  le 
considère  comme  un  moyeu  et  non  comme  le  seul 
moyeu  d'oblejûr  justice  (1). 

Lorsque,  au  contraire,  le  jury  est  étendu  aux 
affaires  civiles,  son  application  tombe  à  diaque  in-* 
slanl  sous  les  yeux;  il  touche  alors  à  tous  les  in- 
térêts ;  chacun  vient  concourir  à  son  action  ;  il  pénè- 
tre ainsi  jusque  dans  les  usages  de  la  vie  ;  il  plie 
Fesprit  humain  à  ses  formes ,  et  se  confond  pour 
ainsi  dire  avec  l'idée  même  de  la  justice. 

L'institution  du  jury,  bornée  aux  aHaires  crimi- 
nelles ,  est  donc  toujours  en  péril  ;  une  fois  intro- 
duite dans  les  matières  civiles ,  elle  brave  le  temps 
et  les  efforts  des  hommes.  Si  on  eût  pu  enlever  le 
jury  des  mœurs  des  Anglais  aussi  facilement  que 
de  leurs  lois,  il  eût  entièrement  succombé  sous  les 
Tudors.  C'est  donc  le  jury  civil  qui  a  réellement 
sauvé  les  libertés  de  TAngleterre. 

De  quelque  manière  qu'on  applique  le  jury,  il 
ne  peut  manquer  d'exercer  une  grande  influ^oe 
sur  le  caractère  national  ;  mais  cette  influenœ 
s'accroît  infiniment  à  mesure  qu'on  l'introduit  plus 
avant  dans  les  matières  civiles. 

Le  jury,  et  sourtout  le  jury  civil,  sert  à  donner 
à  l'esprit  de  tous  les  citoyens  une  partie  des  habi- 

(i)  Ceci  est  à  ph»  forte  raison  vrai  lorsque  le  jury  n*est  appliqué 
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tades  de  Fesprit  da  juge  ;  et  ces  habitades  sont  |iré- 

cisément  celles  qui  prépareul  le  mieux  le  peuple  à 
être  libre. 

.  n  r^Nund  dans  toutes  les  classes  le  reqpect  pour 
la  chose  jugée  et  Tidée  da  droit.  Otez  ces  deux 

choses,  et  Famour  de  rindépendance  ne  sera  plus 
qu'une  passioa  destructive. 

U  enseigne  aox  hommes  la  pratique  de  Téquité. 
Chacun ,  en  jugeant  son  voisin ,  pense  qu'il  pourra 
être  jugé  a  son  tour  :  cela  est  vrai  surtout  du  jury 
en  matière  civile:  il  n'est  presque  personne  qui 
craigne  d'être  on  jour  l'objet  d'une  poursuite  cri- 
minelle ;  mais  tout  le  monde  peut  avoir  un  procès. 

Le  jury  apprend  à  chaque  homme  à  ne  pas  re- 
culer devent  la  responsabilité  de  ses  propres  ac- 
tes; diiqiosition  virile  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
vertu  politique. 

Il  revêt  chaque  citoyen  d'une  sorte  de  magistra- 
ture; U  fait  sentir  à  tous  qu'ils  ont  des  devoirs  k 
remplir . ravers  la  société,  et  qu'ils  entrent  dans 
son  gouvernement  :  en  forçant  les  hommes  à  s'oc- 
cuper d'autre  chose  que  de  leurs  propres  affaires, 
il  combat  l  égoïsme  individuel,  qui  est  comme  la 
rouille  des  sociétés. 

Le  jury-  sert  incroyablement  à  former  le  juge- 
ment et  à  augmenter  les  lumières  naturelles  du  peu- 
ple. C'est  là,  à  mon  avis,  son  plus  grand  avantage. 
Ou  'doit  le  considérer  comme  une  école  gratuite 
et  toujours  ouverte,  ou  chaque  juré  vient  s'in- 
struire de  ses  droits,  où  il  entre  en  communication 
journalière  avec  les  membres  les  plus  instruits  et  les 
plus  édairés  des  dasses  élevées ,  où  les  lois  lui  sont 
enseignées  d'une  manière  pratique,  et  sont  mises 

u.  &G 
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à  la  portée  de  son  intelligence  par  les  efforts  des 
avocats,  les  avis  du  juge,  et  les  passions  mêmes 
des  partis.  Je  pense  qu'il  faut  prindpaleilieikt  àt* 
Iribuer  Tintelligence  pratique  et  le  bon  sens  poli- 
tique des  Américains  au  long  usagé  qu'ils  ont  fait 
du  Jidry  en  matière  civile. 

Je  ne  sais  si  le  jury  est  utile  à  ceux  ôttt  des 
I>rocès  ;  mais  je  suis  sûr  qu'il  est  très-utile  à  ceux 
qui  les  jugent.  Je  le  regarde  oottmie  rtm  des 
moyens  les  plus  efficaces  dont  puisse  Se  sérVir  M 
société  pour  l'éducation  du  peuple. 

Ce  qui  précède  s'applique  à  toutes  les  uatioosi 
mais  Toid  ce  qui  est  spécial  auk  AméfMcaiiis  ^  et  itM 
général  aux  peuples  démocratiques. 

J'ai  dit  plus  haut  que  dans  les  démocraties  les  lé- 
gistes,  et  parmi  eux  les  magistrats,  fotîteiit  le  sétf 
corps  aristocratique  qui  puisse  modérer  lés  mouye^ 
mens  du  peuple.  Cette  aristocratie  n'est  revêtue 
d'aucune  puissance  matérielle,  elle  n'exerce  soil 
itifluence  conservatrice  que  sur  les  <!sprlts.  Or, 
c'est  dans  l'institution  du  jury  civil  qu'elle  trouve  les 
principales  sources  de  son  pouvoir. 

Dans  les  procès  criminels,  où  la  société  lutte 
c/)ntro  un  homme,  le  jury  est  porté  à  voir  dans 
le  jujîo  l'instrument  passif  du  pouvoir  social,  et 
il  so  défie  de  ses  avis.  De  pins,  les  procès  crimi- 
nel» reposent  entièrem?^nt  sur  des  faits  simples, 
qno  lo  hi)n  sens,  parvient  aisément  à  apprécier. 
Sur  ce  terrain,  le  juge  et  le  juré  sont  égaux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dànâ  les  proc&  civils  : 
le  îivj;c  apparaît  alors  comme  un  arbitre  désinté- 
ressé entre  les  passions  dos  parties.  Les  jurés  lô 
iroient  avec  confiance,  et  ils  Fécouteot  avec  tm^ 
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pçct,  car  ici  son  intelligence  domine  entièrenoient 
\i^T^  C'e^t  li4  qui  déroule  devant  eux  les  di- 
¥«9re  dont  op  a  fetigué  leur  mémoire,  et 

qui  les  prend  par  la  main  pour  les  diriger  à  tra- 
vers leSk  détours  de  la  procédure;  c'est  lui  qui 
Ifê  cifoop^crit  dans  le  point  de  (ait,  et  leur  ew»- 
gne  la  réponse  qu'ils  doivent  faire  à  la  question 
de  droit.  Sou  inflv^ai^ce  sur  eux  est  presque  sans 
bornes. 

Faut-il  dire  enfiu  pourquoi  je  me  sms  peu  ém« 

des  argumens  tirés  dû  Tincapacité  des  Jurés  ep  ma** 
tière  civile  ? 

£^ms  les  proQèa  civils,  toutes  les  fois  du  uiqui* 
qu'il  ue  s'agit  pas  de  questions  de  fait ,  le  jury  ^'a  quQ 

l  apparence  d  un  corps  judiciaire. 

^s  jurés  prononcent  l'arrêt  q^ele  juge  a  rendu. 
\]s  préteut  II  cet  ar^ét  rautorité  de  la  société  qu'ilsi 
représentent,  et  lui,  celle  de  la  raison  et  14 
lûi(Z>). 

Eu  Angleterre  et  en  Amérique,  les  juges  exQreeu| 
sur  le  mxtt  des  procès  criminels  une  influence  que 

le  juge  français  n'a  jamais  connue.  Il  est  facile  de 
ÇQAuprendre  la  raison  de  cette  diflereuce  ;  le  ipagi^ 
trat  anglais  ou  américain  a  établi  son  pouvoir  eQ 
matière  civile ,  il  ne  fait  que  l'exercer  ensuite  sur 
\m  autre  théâtre  ;  il  ne  l'y  acquiert  point, 

n  y  a  des  cas,  et  ce  sont  souvent  les  plus  impoiv 
tans ,  ou  le  juge  américain  a  le  droit  de  prononcer 
seul  (1).  Il  se  trouve  alors,  par  occasion,  dans  la 
position  où  se  trouve  habitueUement  le  juge  français  ; 

(1)  Les  juges  fédéraux  tranchent  presque  toujours  seuls  l«t 
questioof  qui  toucbeat  de  piuA  (irét  au  gouTememeut  du  ^lays. 
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mais  son  pouvoir  moral  est  bien  plus  grand  :  les  sou- 
Yenirs  du  jury  le  suivent  encore ,  et  sa  voix  a  pres- 
que autant  de  puissance  que  odle  de  la  société  dont 
les  jurés  étaient  Torgane. 

Son  influence  s'étend  même  bien  au  delà  de  Ten- 
ceinte  des  tribunaux  :  dans  les  délassemens  de  la  vie 
privée  oonoiine  dans  les  travaux  de  la  vie  politique , 
sur  la  place  publique  comnie  dans  le  sein  des  légMa- 
4ures  ,  le  juf^^e  américain  retrouve  sans  cesse  autour 
de  lui  des  hommes  qui  se  sont  habitués  à  voir  dans 
sou  inteiligenoe  quelque  chose  de  supérieur  à  la 
leur;  et,  après  s'être  exercé  sur  les  procès,  son 
pouvoir  se  fait  sentir  sur  toutes  les  habitudes 
de  1  esprit  et  jusque  sur  Tâme  même  de  ceux  qui 
ont  concouru  avec  lui  à  les  juger. 

Le  jury ,  qui  semble  diminuer  les  droits  de  la  ma- 
gistrature ,  fonde  donc  réellement  son  empire  ;  et  il 
n'y  a  pas  de  pays  où  les  juges  soient  aussi  puissans 
que  ceux  où  le  peuple  entre  en  partage  de  leurs 
privilèges. 

C'est  surtout  a  l'aide  du  jury  en  matière  civile  que 
la  magistrature  américaine  fait  pénétrer  ce  que  j'ai 
appelé  Tesprit  légiste  jusque  dans  les  derniers  rangs 
de  la  société. 

Ainsi  le  jury ,  qui  est  le  moyen  le  plus  énergique 
de  faire  régner  le  peuple ,  est  aussi  je  moyen  le  plus 
efficace  de  lui  apprendre  à  régner. 
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* 


La  république  démocratique  subsiste  aux  Etats- 
Unis.  Le  but  principal  de  ce  livre  a  été  de  faire 
comprendre  les  causes  de  ce  phénomène. 

Parmi  ces  causes ,  il  en  est  plusieurs  à  côté  des- 
quelles le  courant  de  mon  sujet  m'a  entraîné  malgré 
moi ,  et  que  je  n'ai  fait  qu'indiqa^  de  loin  en  par- 
tant, n  en  est  d'antres  dont  je  n'ai  pu  m'occuper  ; 
et  celles  sur  lesquelles  il  m'a  été  permis  de  m'é- 
tendre  sont  restées  derrière  moi  comme  ensevelies 
aons  les  détails. 

J'ai  donc  pensé  qu'avant  d'aller  plus  loin  et  de 
parler  de  l'avenir,  je  devais  réunir  dans  un  cadre 
étroit  toutes  les  raisons  qui  expliquent  le  présent. 

Dans  cette  espèce  de  résnmé  je  serai  court ,  car 
j'aurai  soin  de  ne  faire  que  rappeler  très-sommaire- 
ment au  lecteur  ce  qu'il  connaît  déjà,  et  parmi  les 
faits  que  je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  d'exposer, 
je  ne  choisirai  que  les  principaux. 

i6* 
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J'ai  pensé  que  toutes  les  causes  qui  tmdmt  au 
maintien  de  la  république  démocratique  aux  États- 
Unis  pouvaient  se  réduire  à  trois. 

La  situation  particulière  et  accidentelle  dans  la- 
quelle la  ProYidence  a  placé  les  Américains  forme  ' 
la  première  ; 

La  seconde  provient  des  lois  ; 

La  troisième  découle  des  habitudes  et  des  umbuts* 


DES  CAUSES  ACCIDtiNTELLKS  OU  PROVIDKINTIRI.LES  QUI  CONTRI- 
BUENT AU  MAINTIEN  DË  LA  AËPUBLigUË  DEMOCRATIQUE  AUX 
ÉTATS-UNIS. 

L*Union  n'a  pas  de  voisins.— Point  de  grande  capitale.— Les  Amé- 
ricains ont  eu  poui  eux  le  hasard  de  la  naissance.  L'Amérique 
en  ttn  pays  nde.  CoMmeiit  eette  drconstmiee  seirl  pirimm- 
meiil  «u  nMintleB  ô%  la  répbllque  démocratique. —Manière  doit 
se  peuplent  les  déserts  de  TAmèrique.  —  Avidité  des  Anglo- 
Américains  pour  s*emparer  des  solitudes  du  Nouveau-Moadc.— 
Influence  di^  l|ieMlf«  qiialérii»!  soy  les  ^sisi^m  ^o^fàiRfM  des 
Américains. 

» 

Il  y  a  mille  circonstances  indépendantes  de  la 
VQk)nté  des  homm^  q|û,  aux  États-Upi^^  yqniçnl  ijt 
l^pqbUque  i)é|iiQ|^ru^    aisée*  Le»  mief^  sont  wm^ 
nues ,  les  autres  sont  faciles  à  faire  CQmiailre  ;  je 
lK)rnerai  à  exposer  les  principales. 

l<e$  Américains  n'ont  pas  de  voisins ,  par  raift 
quent  point  de  grandes  guerres,  de  crise  financière, 
de  ravages  ni  de  conquête  à  craindre;  ils  n'ont  be- 
soin ni  de  gros  impôts,  ni  d'armée  nombreuse,  ni  de 
grands  généraux.  ;  ils  n*ont  presque  rien  à  redouter 
d'un  fléau  plus  terrible  pour  les  répiridiques  que  (ow 
ceux-là  ensemble  )  la  gloire  militaij^'e. 
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Gomment  nier  l'incroyable  influence  qu'exerce  la 
gloirQ  militaire  $ur  Te  prit  du  peuple?  1^  général 
imkÊMy  «ne  lea  Américun»  ont  eboiai  deu  fois 
pour  le  fino&p  h  leur  téte,  est  an  homme  d'un  carac- 
tère violent  et  d'une  capacité  moyenne  ;  rien ,  dans 
loul  le  cours  de  sa  carrière ,  a'ayait  jamais  prouvé 
qu'A  eÉt  ioè  ifualitéi  requises  pour  gouverner  vm 
peuple  libre;  aussi  la  majorité  des  classes  éclairées 
dr  r Union  lui  a  toujours  été  contraire.  Qui  donc  Ta 
plaeé  iur  le  siège  du  présideol  et  Vj  maintient  meore  ? 
le  souvenir  d'une  victoire  remportée  par  lui ,  il  y  a 
vingt  ans ,  sous  les  murs  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  or , 
cette  victoire  de  la  Nouvelle-Orléans  est  un  lait 
d'armes  fort  ordinaire,  dont  on  ne  saurait  s'occuper 
long-temps  que  dans  un  pays  où  l'on  ne  donne  point 
de  bataille^  ;  et  le  peuple  qui  se  laisse  ainsi  entraîner 
par  le  prestige  de  la  gloire  est,  à  coup  sftr,  le  plus 
froid  ,  le  plus  calculateur ,  le  moins  militaire,  et,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  plus  prosajKpie  de  tous 

i^PBiQil^duiivNide. 

L'Amérique  n'a  point  de  grande  capitale  (1)  dont 

l'influence  directe  ou  indirecte  se  fasse  sentir  sur  toute 
rétendue  du  territoire ,  ce  que  je  considère  comme 

(l)  L'Amérique  n  a  point  encore  de  capitale ,  mais  elle  a  déjà  de 
Irés-grandes  villes.  IMiiladelphie  comptait,  en  1830,  161,000  ha- 
bilans,  et  xNcw-^ork  202,000.  Le  bas  peuple  qui  habite  ces  vastes 
cil  js  forme  une  populaci'  plus  dangereuse  que  celle  même  d  Eu- 
rope. ËUe  se  compose  d'abord  de  Aégres  affranchis,  que  la  loi  et 
TopiiiloB  coudaiDDeiit  à  un  état  de  dégradatioa  el  de  misère  héré- 
ditaires. Oa  rencontre  aussi  dans  son  sein  une  multitude  d'Eu- 
ropéens que  le  malheur  c;i  Tincondulte  poussent  chaque  jour  sur 
les  rivages  du  Nouveau-Monde  ;  ces  hommes  apportent  aux  Etats- 
Unis  nos  plus  grands  vices ,  et  ils  n*ont  aucun  des  intérêts  qui 
pourraient  en  coinballro  1  influence.  Habitant  le  pays  sans  en  élre 
citoyens  9  iis  sout  prèb  à  tirer  parti  de  toutes  les  yassions     i  #- 
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une  des  premières  causes  du  maintien  des  instilu- 
tioDB  rëpabiicaines  au  ÉMs-Uni8«  Bans  les  villes, 
en  ne  fieat  gu^  empédier  les  hommes  se  concer- 
ter ,  de  s'échauffer  en  commun ,  de  prendre  des  réso- 
lutions subites  et  passionnées.  Les  villes  forment 
comme  de  grandes  assemUées  dont  tons  les  habitans 
sont  menriires.  Le  peuple  y  exerce  une  k^ence  pra> 
digieuse  sur  ses  magistrats,  et  souvent  il  y  exécute 
sans  intermédiaire  ses  volontés. 

Sonmiettre  les  [Mroyinees  à  la  capitale ,  c'est  donc 

remettre  la  destinée  de  tout  l'empire,  ndn^seulement 
dans  les  mains  d'tme  portion  du  peuple ,  ce  qui  est 
injuste,  mais  encore  dans  les  mains  du  peuple  agis- 
sant par  Ini-méme,  ce  qui  est  fcMrt  dangeremc.  La 
prépondérance  des  capitales  porte  donc  une  grave 
atteinte  nu  système  représentatif.  Elle  fait  tomber 
les  républiques  modernes  dans  le  défaut  des  répu- 
bUqnes  de  l'antiquité ,  qui  ont  tontes  péri  pour  n'a- 
voir pas  connu  ce  système. 

11  me  serait  facile  d  énumérer  ici  un  grand  nom- 
bre d'autres  causes  secondaires,  qui  ont  favorisé  ré- 
tablissement et  assurent  le  maintien  de  la  république 

fiteaU  sutti  avoDS-aons  va  députe  quelque  temps  des  émeutes  sé- 
rieuses édater  à  Philadelphie  et  à  liew-Yorlc.  De  pareils  désordres 
sont  inconnus  dans  le  reste  du  pays  qui  ne  s'en  inquiète  point, 
parce  que  la  popuîatîoTi  dos  villes  n'a  exercé  jusqu'à  présent  aucun 
pouvoir  ni  aucune  intluence  sur  celle  des  eanipa^nes. 

Je  regarde  cependant  la  jiçrandeur  de  rertaines  cités  américaines, 
et  surtout  la  nature  de  leurs  habitans ,  coinme  un  danger  véritable 
qui  menace  Tavenir  dos  républiques  démocratiques  du  î>iouveaLi- 
Mondc  ;  et  je  ne  crains  pas  de  prédire  que  c'est  par-là  c|u'e1les  pé- 
riront ,  à  moin»  qne  leur  gouvernement  ne  parvienne  à  créer  une 
ferce  armée  qui ,  tout  en  restant  soumise  aux  volontés  de  la  majo- 
rité nationale ,  soit  poni  (aut  indépendante  du  peuple  des  villes  et 
puisse  comprimer  ses  excès . 
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déÂiocratique  aux  États-Unis.  Mais  au  milieu  de  cette 

foule  de  circonstances  heureuses ,  j'en  aperçois  deux 
principales ,  et  je  me  bâte  de  les  indiqpier. 

J'ai  déjà  dit  précédenunent  que  je  voyais  dans  Fo- 
rigine  des  Américains ,  dans  ce  que  j'ai  appelé  leur 
IK)int  de  départ ,  la  première  et  la  plus  eiTicace  de 
toutes  les  causes  auxquelles  on  puisse  attribuer  la 
prospérité  actuelle  des  Étals-Unis.  Les  Américains 
ont  eu  pour  eux  le  hasard  de  la  naissance  :  leurs 
pères  ont  jadis  importé  sur  le  sol  qu'ils  habitent  Fé- 
galité  des  conditions  et  celle  des  intelligences,  d'où 
la  république  démocratique  devait  sortir  un  jour 
comme  de  sa  source  naturelle.  Ce  n'est  pas  tout  en- 
core ;  avec  un  état  social  républicain ,  ils  ont  légué 
à  leurs  descendans  les  habitudes,  les  idées  et  les 
mceurs  les  plus  propres  à  faire  fleurir  la  république. 
Quand  je  pense  à  ce  qu'a  produit  ce  fait  originel ,  il 
me  semble  voir  toute  la  destinée  de  l'Amérique  ren- 
fermée dans  le  premier  puritain  qui  aborda  sur  ses 
rivages,  comme  toute  la  race  humaine  dans  le  pre- 
mier homme. 

Parmi  les  circonstances  heureures  qui  ont  encore 
favorisé  rétablissement  et  assurent  le  maintien  de  la 
république  dànocratique  aux  États-Dnis,  la  pre- 
mière en  importance  est  le  choix  du  pays  lui-même 
que  les  Américains  habitent.  Leurs  pères  leur  ont  * 
donné  l'amour  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  mais  c'est 
Dieu  même  qui ,  en  leur  livrant  un  continent  sans 
bornes,  leur  a  accordé  les  moyens  de  rester  long- 
temps égaux  et  libres. 

Le  bienhétre  général  favorise  la  stabilité  de  tous 
les  gouvenmncns,  mais  particulièrement  du  gouver- 
nement démocratique,  qui  repose  sur  les  dispositions 


Digitized  by 


4u  plus  grand  poHibre,  et  pnncipalemeDt  sur 
«Uspositions  de  oeax  qui  sont  le  plus  exposés  ^ux 
besoins.  Lorsque  le  peuple  gouverne ,  il  est  néces- 
saire qu'il  soit  hcur(^u\ ,  pour  qu'il  ne  bouleverse  pas 
TEtat.  La  misère  produit  chez  lui  ce  que  Vambition 
fiait  çbez  les  rois.  Ôr,  les  causes  matérielles  et  indé- 
pendantes des  lois  qui  peuvent  amener  le  bicn-cHre, 
sont  plus  nombreuses  en  Amérique  qu  elles  ne  Font 
été  dans  aucun  pays  du  monde,  à  aucune  époque  de 
l'tiistoire. 

Aux  Elals-U nis ,  ce  n'est  pas  seulement  la  législa- 
t^n  quji  est  démocratique,  la  nature  eUe^néme  tr%« 
Tjaille  ppw  le  peuple. 

Où  trouver,  parmi  les  souvenirs  de  I  bomme ,  rien 
de  semblable  à  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  cUua 
l'Amérique  du  Nord? 

Les  sociétés  célèbres  de  rantiquité  se  sont  toutes 
fondées  au  milieu  de  peuples  ennemis  qu'il  a  faUa 
vaincre  ponr  s'étaUir  à  leur  place.  Lea  modernes 
eax*méraes  ont  trouyé,  dans  qnelqoes  partiea  da 
TAmérique  du  Sud ,  de  vast(»s  contrées  habitées  par 
des  peuples  moins  éclairés  qu'eux ,  mais  qui  s'étaient 
déjà  approprié  le^  sol  en  le  ealtivant  Ponr  fonder 
lenrs  nouveaux  États,  il  leur  a  fàlla  détruire  oa 
asservir  des  populations  nombreuses,  et  ils  ont  fait 
*  rougir  la  civilisation  de  ses  triomphes. 

Mais  l'Amérique  dn  Nord  n'était  haMtée  que  par 
des  tribus  errantes  qui  ne  pensaient  point  à  utiliser 
les  richesses  naturelles  du  sol.  L'Amérique  du  Nord 
était  encore ,  à  proprement  parler,  mu  continent  Tide; 
une  terre  déserte ,  qui  attendait  des  habitans. 

Tout  est  extraordinaire  chez  les  Américains,  leur 
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(ttt  social  comme  leurs  Ibis  ;  mais  cë  ipA  e^t  plUls 
extraordinaire  encore ,  c'e6t  le  sol  qitf  les  porte. 

Quand  la  terre  fut  livrée  aux  hommes  par  le  Créa- 
teur, elle  était  jeune  et  inépuisable,  mais  ils  étaient 
faibles  et  ignorans  ;  et  lorsqu'ils  eurent  appris  à  tir^ 
jl^Hi  des  trésors  qu'elle  renfermait  dans  son  sein ,  m 
ëti  couvraient  déjà  la  face,  et  bientôt  il  leur  fâllut 
combattre  pour  acquérir  le  droit  d'y  posséder  un 
àikile  et  de  s'y  reposel*  en  liberté. 

C^ésl  âlors  que  l'Amérique  du  jPîord  se  aèéootïë, 
comme  si  Dieu  l'eût  tenue  en  réserve  et  qu'elle  ne  fil 
qué  sortir  de  dessous  les  eaux  du  déluge. 

£lle  présente ,  ainsi  t}u'aui  premiers  jours  dé  !i& 
création ,  des  fleuves  dont  la  source  ne  tarit  point', 
de  vertes  et  humides  solitudes,  des  champs  satiâ 
bornes  ^e  n'a  point  encore  retournés  le  soc  du  la^ 
boùteui^.  Ën  cet  état ,  elle  ne  s'offlre  plus  à  l'hoïkim^ 
isolé ,  ignorant  et  barbare  des  premiers  âges ,  mais 
à  rhomme  déjà  maître  des  secrets  les  plus  importans 
de  la  nature,  uni  à  ses  semblables,  et  instruit  pair 
iinè  expérience  de  cinquante  siècles. 

Au  moment  où  je  parle ,  treize  millions  d'Euro- 

Séens  civilisés  s'étendent  tranquillement  dans  des 
éserts  fertiles  dont  eux-mêmes  île  cotmaissent  ps^ 
encore  exaelenient  les  ressources  ni  Tétendue.  Trois 
ou  quatre  mille  soldats  poussent  devant  eux  la  race 
errante  des  indigènes  ;  derrière  les  hommes  armés 
s'avancent  des  bûcheronis  qui  percent  les  forêts, 
écartent  les  bétes  farouches,  explorent  le  cours  des 
iieuves,  et  préparent  la  marche  triomphante  de  la 
civilisation  à  travers  le  désert. 

Souvent,  àans  le  cours  de  cet  ou\Tage,  j'ai  fait 
illusion    biéiH3tre  matcriel  dont  jouiâ^ent  les  Àmé* 
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ricains  ;  je  l'ai  indiqué  comme  une  des  grandes  causes 
du  succès  de  leurs  lois.  Cette  raison  avait  déjà  été 
doDDée  par  mille  autres  avant  moi:  c'est  la  seule  qui , 
tombant' en  quelque  sorte  sous  le  sens  des  Européens, 
soit  devenue  populaire  parmi  nous.  Je  ne  m'étendrai 
donc  pas  sur  un  sujet  si  souvent  traité  et  si  bien 
compris  ;  je  ne  ferai  qu'ajouter  quelques  nouveaux 
fidts. 

On  se  flgure  généralement  que  les  déserts  de  TA- 
mérique  se  peuplent  à  laide  des  émigrans  européens 
qui  descendent  diaque  année  sur  les  rivages  du  Nou- 
veau-Monde, tandis  cpie  la  population  américaine 
croît  et  se  multiplie  sur  le  sol  qu'ont  occupé  ses  pères  : 
c'est  là  une  grande  erreur.  L'Européen  qui  aborde 
aux  Etats-Unis  y  arrive  sans  amis  et  souvent  sans 
ressources  ;  il  est  obligé ,  pour  vivre ,  de  louer  ses 
services ,  et  il  est  rare  de  lui  voir  dépasser  la  grande 
zone  industrielle  qui  s'étend  le  long  de  TOcéan.  On 
ne  saurait  défricher  le  désert  sans  un  capital  ou  du 
crédit  ;  avant  de  se  risquer  au  milieu  des  forêts ,  il 
£aut  que  le  corps  se  soit  habitué  aux  rigueurs  d'un 
dimat  nouveau.  Ce  sont  donc  des  Américains  qui» 
abandonnant  chaque  jour  le  lieu  de  leur  naissance , 
vont  se  créer  au  loin  de  vastes  domaines.  Ainsi  l'Eu- 
ropéen quitte  sa  chaumière  pour  aller  habiter  les  ri- 
vages transatlantiques»  et  l'Am^cain,  qui  est  né 
sur  ces  mêmes  bords ,  s'enfonce  à  son  tour  dans  les 
solitudes  do  l'Amérique  Centrale.  Ce  double  mouve 
ment  d  énii|j:ration  ne  s'arrête  jamais  5  il  commence 
au  fond  de  TEurope,  il  se  continue  sur  le  grand  Océan, 
il  se  suit  à  travers  les  solitudes  du  Nouveau-Monde. 
Des  millions  d'hommes  marchent  à  la  fois  vers  le 

même  point  de  Thorizouî  leur  langue»  tewreligiOQ» 
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leurs  inmm  différent  :  leur  but  est  commun.  On  leur 
a  dit  que  la  fortune  se  trouvait  quelque  paî  t  ver» 
l'ouest»  et  ils  se  reodeat  en  liàte  au-devaut  d'elle. 

Rien  ne  saurait  se  comparer  i  ce  déplacement 
continuel  de  Tespèce  humaine ,  sinon  peut-être  ce  qui 
arriva  à  la  chute  de  l'empire  romain.  On  vit  alors 
eomme  aujourd'hui  les  iMMnmes  accourir  tous  en  foule 
vers  le  même  point  et  se  rencontrer  tumultueusement 
dans  les  mêmes  lieux  j  mais  les  desseins  de  la  Provi- 
dence étaient  diflërens.  Chaque  nouveau  venu  traî- 
nait à  sa  suite  la  destruction  et  la  mort  :  aujourd  faui 
èhacun  d'eux  apporte  avec  soin  un  germe  de  pros- 
périté et  de  vie. 

Les  conséquences  éloignées  de  cette  migration  des 
Américains  yers  l'ocddent  nous  sont  encore  cachées 
par  l'avenir  ;  mais  les  résultats  immédiats  sont  faciles 
à  reconnaître  :  une  partie  des  anciens  habilans  s'éloi- 
gnant  chaque  année  des  Etats  où  ils  ont  reçu  la  nais- 
sance, il  arrive  que  ces  Etats  ne  se  peuplent  que  très- 
lentement,  quoiqu'ils  vieillissent  ;  c'est  ainsi  que  dans 
le  Conncrticut,  (pii  ne  compte  encore  qutî  cinquante- 
neuf  habilans  par  mille  carré,  la  population  n'a  crû 
que  d'un  quart  depuis  quarante  ans,  tandis  qu'en 
Angleterre  elle  s'est  augmentée  d'un  tiers  durant  la 
même  période.  L'émigrant  d'Europe  aborde  donc 
toujours  dans  un  pays  à  moitié  plein,  où  les  bras  man- 
quent à  l'industrie  ;  il  devient  un  ouvrier  aisé  ;  son 
fils  va  chercher  fortune  dans  un  pays  vide,  et  il  de- 
vient un  propriétaire  riche.  Le  premier  amasse  le 
captai  que  le  second  fait  valoir,  et  il  n'y  a  de  misère 
ni  chez  l'étranger  ni  chez  le  natif. 

La  législation,  aux  États-Unis,  favorise  autant  que 

possible  la  division  de  la  propri^,  mm  une  cause 
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plos  ptrismtite  que  la  législation  empêche  que  la  ph)^ 
priété  ne  s'y  divise  outre  mesure  (1).  On  s'en  aper- 
çoit biea  daos  k§  Étals  qui  commencent  enfin  à  sè 
Mnplh*.  Le  Mâmchusefli  est  le  'paVs  le  {[dus  ^uplé 
de  rCnion;  on  y  compte  quatre-vingts  habitans  pâr 
mille  carré,  ce  qui  est  infiniment  ihoins  qu'en  France, 
Qft  il  ê'en  trûttVë  eent  )Miitânte*deax  kîAttiki»  dàte  lè 
ttÉi^HÉe  espaces 

Au  Massachusetts  cependant  il  est  déjà  l*are  qu'on 
(ËTÎse  les  petits  domaines  :  Tainé  prend  en  généiâl  la 
terre  ;  les  cadets  rdai  cheardhët  fortune  au  désert. 

La  loi  a  aboli  le  Aroit  d'atnesse;  màis  on  peut  dirè 

que  la  Providence  Ta  rétabli  sans  que  personne  ail 
à  se  plaindre,  et  cette  fds  du  moins  il  ne  blesse  pas  la 
justice. 

Oii  jugera  par  un  seul  fait  du  nomItt*e  prodtgieui 

d'individus  qui  quittent  ainsi  la  Nouvelle- Angleterre 
pour  aller  transporter  leurs  loyers  au  désert.  On  nous 
a  assuré  qu'en  1830,  parmi  les  membres  du  congrès^ 
H  s'eti  trouvait  trente^x  qui  étaient  nés  dans  le  pett 
Etat  du  Connecticut.  La  population  du  (]onnccticut , 
qui  ne  forme  que  la  quarante-troisième  partie  de 
celle  des  Etats-Unis,  fournissait  donc  le  buitidmé  dé 
leurs  reprèsentans. 

L'Etat  de  Conn(T(icut  n'envoie  rependant  lui-mémè 
que  cinq  députés  au  congrès  :  les  trenlevun  autres  j 
paraissent  conmie  les  reprèsentans  des  uouVeasût 
États  deTOuest.  SI  ces  trente-un  Individus  étaient 
demeurés  dans  le  Connecticut ,  il  est  probable  qu'au 
lieu  d'être  de  riches  propriétaires  ils  seraient  restéfe 


(1)  Dans  la  Nouvelle-Angleterre ,  le  aol  est  partagé  eu  très-peUU 
domaiuesi  mais  il  ne  86  diyUe  plus. 
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4e  petits  (aboorectrs,  qalls  auraient  véçii  daiis  Yçt^. 
scurité  sans  pouvoir  s'ouvrir  la  c  arrière  politique  • 
et  que,  loin  de  devenir  des  législuleurs  utiles,  ils^ 
auraient  été  de  dangereux  citoyeus. 

Ces  considérations  n'échappent  pas  plus  k  Vesfif\t 
4çs  Américains  qu'au  nôtre. 

«  On  ne  saurait  douter ,  dit  le  chancelier  Kent 
9  dans  son  traité  sur  le  (farçit  américaiq  (  vol.  1  Y, 
»  p.  380  ) ,  que  la  division  des  domaines  ne  doive 
»  produire  de  grands  maux  quand  elle  est  portée  à 
»  Textréme  ;  de  telle  sorte  que  chaque  portiop  dq 
»  terre  ne  puisse  plus  pourvoir  à  rentretiep  d'une 
»  famille;  mais  ces  inconvéniens  n'ont  jamais  été 
»  ressentis  aux  Elats-Unis,  et  bien  des  générations^ 
»  s'écouleront  avant  qu'on  les  ressente,  y  étendue  de 
n  notre  territoire  inhabitée ,  l'abondance  des  terres 
»  qui  nous  touchent  et  le  courant  contiiiuel  d'émi-. 
»  grations  qui ,  partant  des  bords  de  l'Atlantique  , 
»  se  dirige  sans  cesse  vers  l'intérieur  du  pays,  suf-> 
»  lisent  et  suffiront  long-temps  encore  pour  empè^er 
»  le  morcellement  des  héritages.  » 

Il  serait  difficile  de  peindre  l'avidité  avec  laquelle 
TAméricain  se  jette  sur  cette  proie  immense  que  luf 
offre  la  fortune.  Pour  la  poursuivre ,  il  brave  sana 
crainte  la  flèche  de  l'Indien  et  les  maladies  du  désert; 
le  silence  des  bois  n'a  rien  qui  l'étonné ,  Vapproc|i€^ 
des  bétes  farouches  ne  Témeut  point  :  une  passion 
plus  forte  que  Tamour  de  la  vie  l'aiguillonne  sans 
cesse.  Devant  lui  s'étend  un  continent  presque  sani 
bornes,  et  on  dirait  que,  craignant  déjà  d'y  man- 
quer de  place ,  il  se  hâte  de  peur  d'arriver,  trop  tard. 
J'ai  parlé  de  l'émigration  des  anciens  États  ,  mais 
que  dirai-je  de  celle  des  nouveaux  ?  U  n'y  a  pa| 
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cinquante  ans  que  TOhio  est  fondé  ;  le  plus  grand 
nombre  de  ses  habitans  n'y  a  pas  vu  le  Jour  ;  sa  ca- 
pitale ne  oompte  pas  trente  années  d'existence ,  et 
une  immense  étendue  de  champs  désorts  couvre  en- 
core son  territoire  :  déjà  ccpcMidant  la  population 
de  rOhio  s'est  remise  en  marche  vers  Touest  :  la 
plupart  de  oeax  qui  descendent  dans  les  fertiles 
prairies  de  Tlllinois  sont  des  habitans  de  TOhio.  Ces 
hommes  ont  quitté  leur  pr(Mnicre  patrie  pour  être 
bien;  ils  quittent  la  seconde  pour  être  mieux  encore  : 
presqae  partout  ils  rencontrent  la  fortune ,  mais  non 
pas  le  bonheur.  Chez  eux  le  désir  du  bien-être  est 
devenu  une  passion  inquiète  et  ardente  qui  s'accroît 
en  se  satisfaisant.  Ils  ont  jadis  brisé  les  liens  qui  les 
attaciiaient  au  sol  natal  ;  depnis ,  ils  n'en  ont  point 
formé  d'autres.  Pour  eux  l'émigration  a  commencé 
par  être  un  besoin  ;  aujourd'hui  elle  est  devenue  à 
leurs  yeux  une  sorte  de  jeu  de  hasard  dont  ils  aiment 
les  émotions  autant  que  le  gain. 

Quelquefois  l'homme  marche  si  vite  que  le  désert 
reparait  derrière  lui.  La  forêt  u'a  fait  que  ployer 
sous  ses  pieds;  dès  qu'il  est  passé,  elle  se  relève, 
n  n'est  pas  rare,  en  parcourant  les  nouveaux  Etats 
de  l'Ouest,  de  rencontrer  dos  demeures  abandonnées 
au  milieu  des  bois  ;  souvent  on  découvre  les  débris 
d'une  cabane  au  plus  profond  de  la  solitude ,  et  Ton 
s'étonne,  en  traversant  des  défrichemens  ébauchés , 
qui  attestent  tout  h  la  fois  la  puissance  et  l'incon- 
stance humaines.  Parmi  ces  cliamps  délaissés,  sur  ces 
ruines  d'un  jour ,  l'antique  forêt  ne  tarde  point  à 
pousser  des  rejetons  nouveaux  ;  les  animaux  re- 
prennent p(jssession  de  leur  empire  :  la  nature  vient 
en  riant  couvrir  de  rameaux  verts  et  de  Qeurs  les 
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tBâtiges  de  rbomme,  et  se  hâte  de  faire  disparaître 
sa  trace  éphémère. 

Je  me  souviens  qu'en  traversant  Tun  des  cantons 
déserts  qui  couvrent  encore  l'État  de  New-York, 
je  parvins  sur  les  bcnrds  d'un  lac  tout  environné  de 
forêts  comme  au  commencement  du  monde.  Une 
petite  île  s'élevait  au  milieu  des  eaux.  Le  bois  qui 
la  couvrait,  étendant  autour  d'elle  son  feuillage, 
en  cachait  entièrement  les  bords.  Sur  les  rives  du 
lac,  rien  n'annonçait  la  présence  de  l'homme  ;  seu- 
lement on  apercevait  à  l'horizon  une  colonne  de  fu- 
mée *  qui,  allant  perpendiculairement  de  la  cime  des 
arbres  jusqu'aux  nuages ,  sraiblait  pendre  du  haut 
du  ciel  plutôt  qu'y  monter. 

Une  pirogue  indienne  était  tirée  sur  le  sable,  j'en 
profitai  pour  aller  visiter  l'Ue  qui  avait  d'abord  at- 
tiré mes  regards ,  et  bientôt  après  j'étais 'parvenu  sur 
son  rivage.  L'île  entière  formait  une  de  ces  délicieu- 
ses solitudes  du  J\ouveau-Monde  qui  fout  presque  re- 
gretter à  rhomme  civilisé  la  vie  sauvage.  Une  \ég^ 
tation  vigoureuse  annonçait  par  ses  merveilles  les 
richesses  incomparables  du  sol.  11  y  régnait,  comme 
dans  tous  les  déserts  de  l'Amérique  du  Nord,  un 
silence  profond  qui  n'était  interrompu  que  par  le 
roucoulement  monotone  des  ramiers  ou  par  les  coups 
que  frappait  le  pic  vert  sur  l'écorce  des  arbres.  J'étais 
bien  loin  de  croire  que  ce  lieu  eût  été  habité  jadis, 
tant  la  nature  y  semblait  encore  abandonnée  à  elle- 
même  ;  mais ,  parvenu  au  centre  de  l'île ,  je  crus 
tout  à  coup  rencontrer  les  vestiges  de  l'homme.  J'exa- 
minai alors  avec  soin  tous  les  objets  d'alentour ,  et 
bientôt  je  ne  doutai  plus  qu'un  Européen  ne  fût  venu 
chercher  un  refuge  eu  cet  endroit.  Mais  combien  son 
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son  œuvre  avait  changé  de  face  !  le  bois  que  jadis  il 
avait  coupé  à  la  hâte  pour  s'eu  Caire  un  abri,  avai(, 
dfifow,  poussé  46S  rejetons;  fies  clôtures  étakut 
devenues  des  haies  vives,  et  sa  cabane  était  trans-*» 
formée  en  un  bosquet  Au  milieu  do  ces  arbustes  ^ 
on  apercevait  encore  quelques  pierres  ooircies  par 
le  (eu ,  répandues  autour  d'un  petit  las  de  oadiw  ; 
c'était  sans  doute  dans  ce  lieu  qu'était  le  foyer  :  la 
cheminée,  ep  s'écroulant ,  l'avait  couvert  de  ses  dé- 
bris. Quelque  temps  j'admirai,  eu  silence,  les 
sources  de  la  nature  et  la  faiblesse  de  rbcnuue  ;  et 
lorsqu'enfui  il  fallut  m'éloigner  de  ces  lieux  en- 
chantés, je  répétais  encore  avec  tristesse:  Quoil 
déjà  des  ruines  ! 

En  Europe,  nous  smumes  habitués  à  regarder 
comme  un  grand  danger  social  l'inquiétude  de  Tes^ 
prit,  le  désir  iounodéré  des  richesses ,  l'amour 
tréoie  4e  riodépeadauce.  Ce  saut  précisément  toutes 
ces  dioses  qui  garantissent  aux  républiques  améri^ 
caines  un  long  et  piiisible  avenir.  Sans  ces  passions 
inquiètes,  la  population  se  concentrerait  autour 
cfTtaius  lieux,  et  éprouverait  bientôt ,  cxmm  peiw 
mi  nous ,  des  besoins  difficiles  à  satisfaire.  Heureux 
pays  que  le  Nouveau-Monde ,  où  les  vices  de  l'homme 
sont  presque  aussi  utiles  à  la  société  que  ses  v^tus  ! 

Ceci  exerce  une  grande  iufluence  sur  la  mauiére 
dont  on  juge  les  actions  humaines  dans  les  deux 
hémisphères.  Souvent  les  Américains  appellent  une 
louable  industrie  ce  que  nous  nouunons  l'amour  du 
gain ,  et  ils  voient  une  certaine  lâcheté  de  cœur 
dans  ce  que  nous  considérons  comme  la  mudéraliou 
des  désirs. 

,  Su  f rauce,  en  ngarde  la  wùfî&M  des  awtig 
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la  tnqpiquillité  des  moeurs,  resfKfU  de  famUte ,  f4 
FaiDOur  du  Ueu  de  la  naissance,  cQmine  de  grandes 

garanties  de  tranquillité  et  de  bonheur  pour  l'État. 
Mais  en  Amérique  rien  ne  parait  plus  préjuifi* 
daUe  à  la  société  que  de  semblées  v^rtoa. 
Français  du  Caaada,  qui  oot  Qdèlemeat  eoiiservé  les 
traditions  des  anciennes  mœurs ,  trourent  déjà  de  la 
difficulté  à  vivre  sur  leur  territoire;  et  ce  petit  peu^ 
pie,  qui  vient  de  naître,  sera  iHentût  ^  |iroîe  au^ 
misères  des  vieilles  nations.  Au  Canada,  les  boni* 
pies ,  qui  ont  le  plus  de  lumières ,  de  patriotisme  et 
d'humanité ,  font  des  efforts  extraordinaires  pour 
dégoûter  le  peuple  du  simple  iMUiheur  qui  lui  sufi|| 
encore.  Ils  célèbrent  les  avantages  de  la  ricbesse,  de 
même  que  parmi  nous  ils  vanteraient  peut-être  les 
charmes  d'une  honnête  médiocrité  ;  et  ils  mettent  plu# 
de  soin  4  aiguillonner  les  passions  humaine^  qu'ail* 
leurs  on  n'emploie  d'elforts  pour  les  calmer.  Éehai^fer 

les  plaisirs  purs  et  tranquilles  que  la  patrie  présent^ 
au  pauvre  lui-même  contre  les  stériles  jouissance^ 
que  donne  le  bien-être  sous  un  ciel  étraugef  »  fuir  û 
foyer  paternel  et  les  champs  où  reposent  ses  aïeux  ; 
abandonner  les  vivans  et  les  morts  pour  courir  après 
la  fortune,  il  n'y  a  rien  qui  à  leurs  yeux  mécitf 
plus  de  louanges. 

De  notre  temps ,  TAmérique  livre  aux  hommes 
un  fonds  toujours  plus  vaste  que  ne  saurait  l  étre 
rindustric  qui  le  fait  valoir. 

En  Amérique  on  ne  saurait  donc  donner  assez  d^ 
lumières  ;  car  toutes  les  lumières ,  en  même  ten^Ni 
qu'ellas  peuvent  être  utiles  à  celui  qui  les  possède, 
tournent  eiK  ore  au  protitde  ceux  qui  ne  les  ont  point. 

Les  besoins  qouveaux  n'y  ^ontjps^li  craindra,  pui|r 
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que  tous  les  besoins  s'y  satisfont  sans  peine  :  il  ne 

faut  pas  redouter  d'y  faire  naître  trop  de  passions  , 
puisque  toutes  les  passions  trouvent  un  aliment  fa- 
die  et  salutaire  ;  on  ne  pent  y  rendre  les  hommes 
trop  libres ,  parce  qu'ils  ne  sont  presque  jamais 
tentés  d'y  faire  un  mauvais  usage  de  la  liberté. 

Les  républiques  américaines  de  nos  jours  sont 
comme  des  compagnies  de  négocians  formées  pomr 
exploiter  en  comraun  les  terres  désertes  du  Nouveau- 
Monde,  et  occupées  d'un  commerce  qui  prospère. 

Les  passions  qui  agitent  le  plus  profondément  les 
Américains  sont  des  passions  commerciales  et  non 
des  passions  politiques,  ou  plutôt  ils  transportent 
dans  la  politique  les  habitudes  du  négoce.  Ils  aiment 
l'ordre,  sans  lequel  les  affaires  ne  sauraient  pros- 
pérer ,  et  ils  prisent  particulièrement  la  régolarilé 
des  mœurs,  qui  fonde  les  bonnes  maisons;  ils  pré- 
fèrent le  bon  sens  qui  crée  les  grandes  fortunes  au 
génie  qui  souvent  les  dissipe;  les  idées  générales 
effraient  leurs  esprits  accoutumé  aux  calculs  positib, 
et ,  parmi  eux ,  la  pratique  est  plus  en  honneur  que 
la  théorie. 

C'est  en  Amérique  qu'il  faut  aller  pour  com- 
prendre quelle  puissance  exerce  le  bien-être  ma- 
tériel sur  les  actions  politiques  vl  jusque  sur  les  opi- 
nions elles-mêmes,  qui  devraient  n'être  soumises 
qu'à  la  raison.  C'est  parmi  les  étrangers  qu'on  dé- 
couvre principalement  la  vérité  de  ceci.  La  phi})art 
des  émigrans  d'Europe  appoi  lent  dans  le  IVouveau- 
Monde  cet  amour  sauvage  de  l'indépendance  et  du 
changement  qui  natt  si  souvent  au  milieu  de  nos  mi- 
sères. Je  rencontrais  quelquefois  aux  Etals-Unis  de 
ces  Européens  qui  jadis  avaient  été  obligés  de  fuir 
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fav  pays  prar  cause  d'opinions  politiqnes.  Tons  m'é- 
tonnaient  par  leurs  discours;  mais  l'un  d'eux  me 
frappa  plus  qu'aucun  autre.  (]omme  je  traversais  des 
districts  les  plus  reculés  de  la  Pensylvanie ,  la  nuit  rae 
surprit ,  et  j'allais  demander  asile  à  la  porte  d'un  riche 
planteur.  C'était  un  Français.  lime  fit  asseoir  auprès 
lde  son  foyer ,  et  nous  nous  minier  à  discourir  libre- 
ment, comme  il  oonyient  à  des  gens  qui  se  retrouvent 
an,fond  d'un  bois,  à  deux  mille  lieues  du  pays  qui 
les  a  vus  naitre.  Je  n'ignorais  pas  que  mon  hôte  avait 
été  un  grand  niveleur  il  y  a  quarante  ans  et  un  ardent 
démagogue.  Son  nom  était  resté  dans  Thistoire. 
•  Je  fus  donc  étrangement  surpris  de  l'entendre  dis- 
cuter le  droit  de  propriété  comme  aurait  pu  le  faire 
via  économiste ,  j'allais  presque  dire  un  propriétaire  ; 
il  parla  de  la  hiérarchie  nécessaire  que  la  fortune 
établit  parmi  les  hommes,  de  Tobéissance  à  la  loi 
établie ,  de  Hntluence  des  bonnes  mœurs  dans  les 
r^bliques ,  et  du  secours  que  les  idées  religieuses 
prêtent  à  Tordre  et  à  la  liberté  :  il  lui  arriva  même 
de  citer  comme  par  mégarde ,  h  l'appui  d  une  de  ses 
•   opinions  politiques,  rautorilé  de  Jésus-Christ. 

J'admirais  en  l'écoutant  l'imbécillité  de  la  raison 
humaine.  Gela  est  vrai  ou  faux  :  comment  le  décou- 
vrir au  milieu  des  incertitudes  de  la  science  et  des 
leçons  diverses  de  Texpérience?  Survient  un  fait 
nouveau  qui  lève  tous  mes  doutes.  J'étais  pauvre , 
me  voici  riche  :  du  moins ,  si  le  bien-être ,  en  agis- 
sant sur  ma  conduite,  laissait  mon  jugement  en 
liberté  1  Mais  non,  mes  opinions  sont  en  effet  chan- 
gées avec  ma  fortune ,  et  dans  Vévénement  heureux 
dont  je  proGte,  j'ai  réellement  découvert  la  raison 
déterminante  qui  jusque-là  m'avait  manqué. 
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L'influence  du  bien-étre  s'exerce  plus  librement 
encore  sur  les  Américains  que  sur  Im  étrangaw» 
L'Américain  a  toujours  vu  soas  ses  yeux  Vei^  et 
la  prospérité  publique  s'enchatner  Tua  à  l'autre  et 
marclierdu  mèuie  pas;  il  n'imagine  point  qu'ils  puis- 
sent vivre  séparément:  il  n'a  donc  rien  à  oublier, 
et  Qe  doit  point  perdre,  comm^  tant  d'Eoroptais , 
çe  qu  ^  Uci^t  4e  sou  éducatiou  première. 


DB  L*INFLUEflCB  DES  LOIS  SUR  LE  MAITITIEff  DE  LA  RâPUaLIQUB 

DÈMOCIUTIQDB  AOX  «TATS-UNIS. 

Trois  causesprincipales  du  maintien  ^  (afépuib^iqqpiMniocralkiaiu 
—  Forme  fédérale:  -  InsUtutioDS  communales.  —  PouYOiirindt* 
claire. 

Le  but  principal  de  ce  livre  était  de  faire  comial* 
tre  les  lois  des  États-Unis  ;  si  ce  but  a  été  atteint 

le  lecteur  a  déjà  pu  juger  lui-même  quelles  sont ,  par- 
mi ces  lois ,  celles  qui  tendent  réellement  à  mainte* 
Qir  la  république  démocratique  et  oeUes  qui  la  met- 
tent eu  danger.  Si  je  n'ai  pas  réussi  dans  tout  le  eowi 
du  livre,  j'y  réussirais  encore  moins  dâ^  uu  cha- 

ne  TeuK  donc  pas  rentrer  dans  la  oairiàre  qm 
j'ai  déjà  parcourue,  et  quelques  lignea  doivent  rair 

lire  pour  me  résumer. 

Trois  choses  semblent  concourir  plus  qnç  tontea 
les  autres  au  maintien  de  )a  république  démoeratifiio 
dans  le  Nouveau-Monde  : 

la  preqûère^  est  la  forme  fédérale  q\ie  1^  Ainérîr' 


Digitized  by 


caitts  ont  adoptée  ,  et  qui  permet  à  l'Union  de  jouit» 
de  Id  puissaoce  d'une  grande  république  et  de  la  sé- 
curité d'tae  l^tê  ; 

Je  trouve  la  seconde  dans  les  institutions  commu- 
nales, qui,  modérant  le  despotisme  delà  majoriléT, 
donnent  en  même  temps  au  peuple  le  goût  de  la  li- 
berté et  Fart  d'être  libre  ; 

La  troisième  se  rencontre  dans  la  constitution  du 
pouvoir  judiciaire;  j'ai  montré  combien  les  tribu- 
naux servent  à  corriger  les  écarts  de  la  démocratie, 
et  comment,  sans  jamais  pouvoir  arrêter  les  mouve-* 
mens  de  la  majorité,  ils  parviennent  à  les  ralentir  et 
à  les  diriger. 


DE  L'INFLUENCK  DES  MOEURS  SUR  LE  MMNTIEiN  DE  LA  RÉPC- 
BLiylJE  DÉMOCRATIQUE  AUX  ETATS-UNIS. 

J*ai  dit  plus  haut  que  je  considérais  les  niœurè 
comme  Tune  des  grandes  causes  générales  aux- 
quelles on  peut  attribuer  le  maintien  de  la  république 
démocratique  aux  E(ats-Unis. 

J'entends  ici  1  expression  de  mœurs  dans  le  sens 
tqu'attachaient  les  anciens  au  mot  mores;  non-seule- 
tuent  je  l'applique  au\  mceurs  proprement  dîtes,  qu'on 
pourrait  appeler  les  habitudes  du  cœur,  mais  aux 
difiërentes  notions  que  possèdent  les  hommes,  aux 
diverses  opinions  qui  ont  cours  au  milieu  d'eux,  el 
à  l'ensemMe  des  idées  dont  se  forment  les  habitudei 
de  l'esprit. 

Je  comprends  donc  sous  ce  mot  tout  l'état  moral 

et  intellectuel  d'un  peuple.  Moo  bul  n'ert  pas  ÙA 
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en  ce  moment  à  rechercher  parmi  elles  ce  qui  est  fa-» 
Yorabie  au  maintien  des  institutions  poUtiques. 


DE  LA  RELïr.IOlN  CONSIDÉRÉE  COMME  INSTITUTION  POLÏTIOCE, 
£T  COMMEINT  ELLE  SERT  PUISSAMMENT  AU  MAINTIEN  DË  LA 
REPUBLIQUE  DÉMOCRATIQUE  GBfiZ  LES  AMfiRICAIIIS. 

L'Am(^rique  du  Nord  peiipl<^e  par  des  hommes  qui  professaient  un 
chrisiiaiiisine  démocratique  et  républicain.— Arrivée  des  catho- 
liques.--Pourquoi  de  nos  jours  les  catholiques  forment  U  classe 
la  plus  démocratiqae  et  la  plus  r^mbUcaloe. 

A  côté  de  chaque  religion  se  trouve  une  opimou 
politique  qui,  par  alRnité,  lui  est  jointe. 

Laissez  l'esprit  humain  suivre  sa  tendance,  et  il 
réglera  d'une  manière  uniforme  la  société  politique 
et  la  oilé  divine  ;  il  cherchera,  si  j'ose  le  dire,  à  hat^ 
moniser  la  terre  avec  le  del. 

La  plus  grande  partie  de  l'Amérique  anglaise  a 
été  peuplée  par  des  hommes  qui ,  après  s'être  sous- 
traits à  rauioriié  du  pape,  ne  s'étaient  soumis  à  au- 
cune suprématie  religieuse  ;  ils  apportaient  donc  dans 
le  Nouveau-Monde  un  christianisme  que  je  ne  saurais 
mieux  peindre  qu'en  l'appelant  démocratique  et  ré- 
publicaio  :  ceci  favorisa  sing:ulièrement  l'établisse- 
ment de  la  république  et  de  la  démocratie  dans  les 
affaires.  Dès  le  principe,  la  politique  et  la  religion  se 
trouvèrent  d'accord,  et  depuis  elles  n'ont  point  cessé 


de  l'être. 
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Il  y  a  environ  cinquante  ans  que  T  Irlande  com- 
mença à  Yerser  aa  msx  des  États-Unis  une  pc^ida- 
tien  catholique.  De  son  c6(é,  le  catholicisme  aniàri- 
cain  flt  des  prosélytes  :  Ton  rencontre  aujourd'hui 
dans  rUnion  plus  d'un  rnillion  de  chrétiens  qui  pro- 
Cessent  les  vérités  de  FEglise  rmnaine. 

Ces  catholiques  montrent  une  grande  fidélité  dans 
les  pratiques  de  leur  culte,  et  soai  pleins  d'ardeur  et 
de  zèle  pour  leurs  croyances.  Cependant  ils  formant 
la  classe  la  plus  républicaine  et  la  plus  démocratique 
qui  soit  aux  États-Unis.  Ce  fait  surprend  au  premier 
abord,  mais  la  réflexion  en  découvre  aisément  les 
causes  cachées. 

Je  pense  qu'on  a  tort  de  regarder  la  religion  catho- 
lique comme  un  ennemi  naturel  de  la  démocratie. 
Parmi  les  différentes  doctrines  chrétiennes,  le  catho- 
licisme me  parait  au  contraire  l'une  des  plus  favora- 
bles à  l'égalité  des  conditions.  Chez  les  catholiques,  la 
société  religieuse  ne  se  compose  que  de  deux  élémens  : 
le  prêtre  et  le  peuple.  Le  prêtre  s'élève  seul  au-des- 
sus des  fidèles  :  tout  est  égal  au-dessous  de  lui. 

En  matière  de  dogmes ,  1  e  catholicisme  place  le  même 
niveau  sur  toutes  les  intelligences  ;  il  astreint  aux  dé- 
tails des  mêmes  croyances  le  savant  ainsi  que  l'igno- 
rant, l'homme  de  génie  aussi  bien  que  le  vulgaire; 
il  impose  les  mêmes  pratiques  au  riche  comme  au 
pauvre,  inflige  les  mêmes  austérités  au  puissant 
comme  au  faible  ;  il  ne  compose  avec  aucun  mortel, 
et  appliquant  à  chacun  des  humains  la  même  mesiure, 
.il  aime  à  confondre  toutes  les  classes  de  la  société  au 
pied  du  môme  autel,  comme  elles  sont  confondues 
aux  yeux  de  Dieu. 

Si  le  catholicisme  dispose  les  fidèles  à  l'obéissancei 
n,  i8  * 


Digitized 


il  ne  tes  prépare  donc  pas  à  Hnégalîté.  Je  dirai  le 
contraire  du  protestantisme,  qui,  en  général,  porté 
les  bMiiMs  bien  inràis  yen  l'égalité  que  vers  rin-- 

Le  calholicisnie  est  comme  une  monarchie  absolue. 
Otez  le  principe,  et  les  conditions  y  sont  plus  égales 
fie  dans  les  républiques. 

SMTPmt  il  est  tiMté  que  le  ptéln  caflielique  est 
sorti  du  sanctuaire  pour  pénétrer  comme  une  puis- 
sance dans  la  société,  et  qu'il  est  venu  s'y  asseoir  au 
iMttea  de  la  hièrardHe  sociale  ;  qnelqoefois  alors  il  a 
usé  de  son  ftifluence  religieuse  pour  assurer  la  durée 
d'un  ordre  politique  dont  il  faisait  partie  :  alors  aussi 
(m  a  pn  voir  des  catholiques  partisans  de  Taristo- 
cratie  pair  esprit  de  religion. 

Mais  une  fois  que  les  prêtres  sont  écaHés  ou  s'é- 
cartent du  gouvernement,  comme  ils  le  font  aux 
Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  d'hommes  qui  par  leurs 
croyanoes  soient  plie  disposés  que  les  catholiques  à 
transporter  dans  le  monde  politique  l'idée  de  l'égalité 
des  conditions. 

Si  donc  les  catholiques  des  Etats-Unis  ne  sont  pas 
entraînés  violemment  par  la  nature  de  leurs  croyàn^ 
ces  vers  les  OfRuions  démocratiques  et  républicàînes', 
du  moins  n'y  sont-ils  pas  naturellement  contraires, 
et  leur  position  sociale,  ainsi  que  leur  petit  nombre^ 
leur  fait  une  loi  de  les  embrasser. 

La  plupart  des  catholiques  sont  pauvres,  et  îft 
ont  besoin  que  tous  les  citoyens  gouvernent  pour 
arriver  eux-mêmes  au  gouvernement.  Les  caûioli'^ 
ques  sont  en  minorité ,  et  ils  ont  besoin  qu'on  res- 
pecte tous  les  droits  pour  être  assurés  du  lîbrè 

exercice  des  leurs.  Ces  deux  causes  les  poussent ,  ^ 
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teur  insa  même ,  vers  des  doctrines  poMtiqiies  qa'ils 

adopteraient  peat-élre  avec  moins  d'ardeur  s'ils 
étaient  riches  et  prédominans. 

Le  clergé  catholi^  des  Ëtato-Vnis  n'a  point  es^ 
sayé  de  lutter  contre  cette  tendance  politique  ;  U 

cherche  plutôt  à  la  juslifuT.  Les  prêtres  catholiques 
d'Asumque  oui  divisé  le  monde  intellectuel  en  deuiL 
parts  3  dans  l'une,  ils  ont  laissé  les  dogmes  révélés , 
et  ils  s'y  soumettent  sans  les  discuter  ;  dans  Fautre , 
ils  ont  placé  la  vérité  politique  ,  et  ils  pensent  que 
Dim  Ty  a  Randonnée  aux  libres  recherches  des 
bommes.  Ainsi ,  les  catholiques  des  États-Unis  sont 
tout  à  la  fois  les  Gdéles  les  plus  soumis  et  les  ci- 
toyens ks  plus  indépendans. 

On  peut  donc  dire  qu'aux  Etats-Unis  il  n'y  a  pas 
une  seule  doctrine  religieuse  qui  se  montre  hostile 
aux  institutions  démocratiques  et  républicaines. 
Tous  les  clergés  y  tiennent  le  même  langage  ;  les 
opinions  y  sont  d'accord  avec  les  lois  ,et  il  n'y  rè- 
gne pour  ainsi  dire  qu'un  seul  courant  dans  l'esprit 
humain. 

J'habitais  momentanément  Tune  des  plus  grandes 
villes  de  l'Union ,  lorsqu'on  m'invita  à  assister  à 
une  réunion  politique  dont  le  but  était  de  venir  au 
secours  des  Polonais ,  et  de  leur  faire  parvenir  des 
armes  et  de  l'argent. 

Je  trouvai  deux  à  trois  mille  personnes  réunie» 
dans  une  vaste  salle  qui  avait  été  préparée  pour  les 
recevoir.  Bientôt  après  un  prêtre,  revêtu  de  ses 
habits  ecclésiastiques,  s'avança  sor  le  bord  de 
l'estrade  destinée  aux  orateurs.  Les  assistans ,  après 
s'être  découverts,  se  tinrent  debout  en  silence,  et 
il  parla  en  ces  termes  ; 
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«  Diea  tout-paissant  !  fiieu  des  armées  !  toi  qui 
»  as  maintena  le  cœar  et  conduit  le  bras  de  nos  pères 

»  lorsqu'ils  soutenaient  les  droits  sacrés  de  leur 
»  indépendance  nationale  ;  toi  qui  les  as  fait  trioiur 
»  pher  d'une  odieuse  oppr^on ,  et  as  accordé  à 
»  notre  peuple  les  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  liberté, 
ji  6  Seigneur  !  tourne  un  œil  favorable  vers  l'autre 
»  hémisphère  ;  regarde  en  pitié  un  peuple  héroïque 
»  qui  lutte  mijourd'hui  eonune  nous  Tayons  fait  ja- 
»  dis  et  pour  la  défense  des  mêmes  droits  !  Seigneur, 
»  qui  as  créé  tous  les  hommes  sur  le  même  modèle , 
»  ne  permets  point  que  le  despotisme  vienne  défor- 
»  mer  ton  ouvrage  et  maintenir  l'inégalité  sur  la 
»  terre.  Dieu  tout-puissant  !  veille  sur  les  destinées 
»  des  Polonais ,  rends-les  dignes  d'être  libres  ;  que 
»  ta  sagesse  règne  dans  leurs  conseils ,  que  ta  force 
»  soit  dans  leurs  bras  ;  répands  la  terreur  sur  leurs 
»  ennemis,  divise  les  puissances  qui  trament  leur 
»  ruine  ,  et  ne  permets  pas  que  Tinjustice  dont  le 

monde  a  été  le  témoin  il  y  a  cinquante  ans  se 
»  consomme  aujourd'hui.  Seigneur ,  qui  tiens  dans 
»  ta  main  puissante  le  cœur  des  peuples  comme 
»  lui  des  hommes ,  suscite  des  alliés  à  la  cause  sacrée 
»  du  bon  droit  ;  fais  que  la  nation  française  se  lève 
»  enfin ,  et,  sortant  du  repos  dans  lequel  ses  chefe 
»  la  retiennent ,  vienne  combattre  encore  une  fois 
»  pour  la  liberté  du  monde. 

9  O  Seigneur  lue  détourne  jamais  de  nous  ta  face; 
»  permets  que  nous  soyons  toujours  le  peuple  le  {Ans 
»  religieux  comme  le  plus  libre. 

»  Dieu  tout-puissant!  exauce  aujourd'hui  notre 
»  prière  ;  sauve  les  Polonais.  Nous  te  le  demandons 
»  au  wm  de  ton  fils  bien-aimé ,  Notre  Seigneur  Sé* 
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.  »  sus-Christ,  qui  est  mort  sur  la  croix  pour  le  salut 
»  de  tous  les  hommes.  Amen.  » 

Toute  rassemblée  répéta  amen  avec  reeudlle- 
ment. 


INFLUENCE  INDIRECTE  QU'EXERCENT  LES  CROYANCES  RELI- 
GU;US1::S  sur  la  S0C1£T£  POUTigU£  AOX  ÉTATS-UNIS. 

Morale  du  christianisme  qui  ae  retrouve  dans  toutes  les  sectes. —In- 
fluence de  la  religion  sur  les  mœurs  des  Américains.  — Respect 
du  lien  du  mariage.- Comment  la  religion  renferme  l'imagina- 
tion des  Américains  entre  certaines  limites  et  modère  chez  eux 
la  passion  dinnover.— Opinion  des  Américains  sur  i  utilité  poli- 
tique de  la  religion.— Leurs  efforts  pour  étendre  et  assurer  sou 
empire. 


Je  viens  de  montrer  quelle  était,  aux  Etats-Unis, 
FactiOD  directe  de  la  relip^ion  sur  la  politique.  Son 

action  indirecte  me  semble  bien  plus  puissante  en- 
core ,  et  c'est  quand  elle  ne  parle  point  de  la  liberté 
qu'elle  ens^gne  le  mieux  aux  Américains  Fart  d'être 
libres. 

Il  y  a  une  multitude  innombrable  de  sectes  aux 
États-Unis.  Toutes  diffèrent  dans  le  culte  qu  il  faut 
rendre  au  Créateur  ;  mais  toutes  s'entendent  sur  les 
dêToirs  des  hommes  les  uns  envers  les  autres.  Cha- 
que secte  adore  donc  Dieu  à  sa  manière  ;  mais  toutes 
les  sectes  prôctient  la  même  morale  au  nom  de  Dieu. 
S'il  sert  beaucoup  à  Fhomme  comme  individu  que 
sarelijîion  soit  vraie,  il  n'en  est  point  ainsi  pour  la 
société.  La  société  n'a  rien  à  craindre  ni  à  espérer 
de  Tautre  vie  ;  et  ce  qui  lui  importe  .le  plus,  ce  n'est 
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ligion,  mais  qu'ils  professent  une  religion.  D'ailleurs 
toutes  les  sectes  aux  Et^^ls^ynis  se  retrouvent  dans 
h  grande  unité  chrétienne ,  et  la  morale  du  chiî^n 
tianisme  est  partout  la  même. 

Il  est  permis  dépenser  qu'un  certain  nombre  d'A- 
méricains suivent,  dans  le  culte  qu'ils  rendent  à 
Dieu ,  leurs  habitudes  plus  que  leurs  convictions.  Aux 
États-Unis  d ailleurs  le  souverain  est  religieux,  et 
par  conséquent  1  hypocrisie doit(Hre  commune;  mais 
r  Amérique  esf  pourtant  encore  le  lieu  du  monde  oà 
la  religion  chrétienne  a  conservé  le  plus  de  vérilaUe 
pouvoir  sur  les  âmes  ;  et  rien  ne  montre  mieux,  com- 
bien elle  est  utile  et  naturelle  à  l'honinie ,  puisquele 
pays  où  elle  exerce  de  nos  jours  le  plus  d'empire  est 
en  même  temps  le  plus  éclairé  et  le  plus  libre. 

J'ai  dit  que  les  prêtres  américains  se  prononcent 
d'une  manière  générale  en  faveur  de  la  lilîerté  d  vile , 
sans  en  excepter  ceux  mêmes  qui  n^admettent  point 
la  liberté  religieuse  ;  cependant  on  ne  les  voit  prêter 
leur  appui  à  aucun  syslbme  politique  en  particulier. 
Ils  ont  soin  de  se  tenir  en  dehors  affaires ,  et  ne  st 
mêlent  pas  aux  combinaisons  des  partis.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'aux  Etats- I  nis  la  religion  evorce 
une  influence  sur  les  lois  ni  sur  le  détail  des  opiuiona 
politiques,  mais  elle  dirige  les  nuBurs;  et  c'est  m 
réglant  la  famille  qu^dle  travaille  à  régler  l'Etat. 

Je  ne  doute  pas  un  instant  que  la  grande  sévérité 
de  mœurs  qu'on  remarque  aux  £tats<-U  nis  n'ait  sa 
source  première  dans  les  croyances.  La  religion  y  est 
souvent  impuissante  à  retenir  riiomme  au  milieu  (k  s 
tentations  sans  nombre  que  la  fortune  lui  présente. 

Elle  ne  saurait  modérer  en  lui  Vardeur  4e  s'ennchir 
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qiM  tout  wkxA  aifamomier ,  mais  dto  règne  m wai» 

nement  sur  l'àine  de  la  femme ,  et  c'est  la  femme  qui 
kikhe^  mœurs.  L'Amérique  esl  assurémeoiie  pays  du 
Mnde  m  le  tien  du  mariage  est  le  plus  respect,  al 
où  Ton  a  cmçn  l'idée  la  plus  ba\ite  et  la  plus  juste 
du  bonheur  conjugal. 

£a  £urope ,  presque  tous  les  désordres  de  l^sooiélè 
prennent  naisMinee  antoiur  du  foyer  domestique  etnon 

loia  de  la  couche  nuptiale.  C  est  là  que  les  hommes 
conçoivent  le  mépris  des  liens  naturels  et  des  plaisir^ 
pafmis,  le  goût  du  désordre,  Vinqnîétnde  du  emr, 
rinstabilité  des  désirs.  Agité  par  les  passions  tnmnl-* 
tueuses  qui  ont  souvent  troublé  sa  propre  demeure, 
r£uropéea  ne  se  soumet  qu'avec  peine  mx  pouvoirs 
législateurs  de  V£tat«  Lorsqu'au  sortir  des  agitatioM 
du  monde  politique  FAmérieain  rentre  au  sein  de  sa 
famille ,  il  y  rencontre  aussitôt  Timafi^e  de  l'ordre  et 
delà  paix.  Là,  tousses  plaisirs  sont  simples  et  naturels, 
ses  joies  innocentes  et  tranquilles  ;  et  oonmie  il  arrive 
au  bonheur  par  la  régularité  de  la  vie,  il  s'habitue 
sans  peine  à  régler  ses  opinions  aussi  bien  que  ses 
goûts. 

Tandis  que  TEoropéen  dierche  à  éeluipper  à  aii 

chagrins  domestiques  m  troublant  la  société ,  l'Amé- 
ricain puise  dans  sa  demeure  l'amour  de  l'ordre , 
qu'il  porte  ensuite  dans  les  aflEùres  de  l'ËtaL 

Aux  États*-Unis,  la  religion  ne  règle  pas  seule* 
ment  les  mœurs ,  elle  étend  son  empire  jusque  sur 
rintelligence. 

Parmi  les  Anglo-Américains,  les  uns  professent 
les  dogmes  chrétiens  parce  qu'ils  y  croient ,  les  au^ 
très  parce  qu'ils  rcdoulont  de  n'avoir  pas  l'air  d'y 

croire^  JLe  diristiamâiiie  régne  donc  ^^mw  Qbfitarlflft 
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de  FayeD  de  tons;  il  eo  résulte,  ainsi  que  je  Tai 

déjà  dit  ailleurs,  que  tout  est  certain  et  arrêté 
dans  le  monde  moral,  quoique  le  monde  politique 
semble  abandonné  à  la  diseussion  et  anx  essais  des 
hommes.  Ainsi  l'esprit  humain  n'aperçoit  jamais  de- 
vant lui  un  champ  sans  limite  :  quelle  que  soit  son 
audace,  il  sent  de  temps  en  temps  qu'il  doit  s'ar- 
rêter devant  des  barrières  insurmontables.  Avant 
d'innover,  il  est  forcé  d'accepter  certaines  données 
premières ,  et  de  soumettre  ses  conceptions  les  plus 
hardies  à  certaines  formes  qui  le  r^ardœt  et  qui 
l'arrêtent. 

L'imagination  des  Américains ,  dans  ses  plus  grands 
écarts,  n'a  donc  qu'une  marche  circonspecte  et  in-  \ 
certaine;  ses  allnres  sont  gênées  et  ses  œuvres  in- 
complètes. Ces  habitudes  de  retenue  se  retrouvent 
dans  la  société  politique  et  favorisent  singulière- 
ment la  trancpiillité  du  peuple ,  ainsi  que  la  durée  | 
des  institutions  qu'il  s'est  données.  La  nature  et 
les  circonstances  avaient  fait  d^  Thabitant  des  £tat&-  ' 
Unis  un  homme  audacieux  ;  il  est  facile  d'en  jogar, 
lorsqu'on  voit  de  quelle  manière  il  poursuit  la  for- 
tune. Si  l'esprit  des  Américains  était  libre  de  toute 
entrave,  on  ne  tarderait  pas  à  rencontrer  parmi 
eux  les  plus  hardis  novateurs  et  les  plus  imi^aca-» 
bles  logiciens  du  monde.  Mais  les  révolutionnaires 
d'Amérique  sont  obligés  de  professer  ostensiblement 
un  cwtain  respect  pour  la  morale  et  l'équité  duré- 
tiennes,  qui  ne  leur  permet  pas  d'en  violer  aisé- 
ment les  lois,  lorsqu'elles  s'opposenl  à  Texécution 
de  leurs  desseins,  et  s'ils  pouvaient  s'éleva  eax- 
mêmes  au-dessus  de  leurs  scrupuks,  ils  se  senti- 
raient encore  arrêtés  par  ceux  de  leurs  partisaus. 
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Jasquà  présent  il  ne  s'est  rencontré  personne ,  aux 
États-Unis,  qui  ait  osé  avancer  cette  maxime:  que 
tout  est  permis  dans  Tiotérét  de  la  société.  Maxime 
impie ,  qui  semble  avoir  été  inyentée  dans  un  siècle 
de  liberté  pour  légitimer  tous  les  tyrans  à  venir. 

Ainsi  donc,  en  même  temps  que  la  loi  permet 
au  peuple  américain  de  tout  faire,  la  religion  l'em- 
pêche de  tout  concevoir  et  lui  défend  de  tout  oser. 

La  religion,  qui,  chez  les  Américains,  ne  se  mêle 
jamais  directement  du  gouvernement  de  la  société, 
doit  donc  être  considérée  comme  la  première  de 
leurs  institutions  politiques  ;  car  si  elle  ne  leur  donne 
pas  le  goût  de  la  liberté  elle  leur  en  facilite  sin- 
giriièrement  l'usage. 

C'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  que  les  habitant 
des  Etats-Unis  eux-mêmes  considèrent  les  croyances 
religieuses.  Je  ne  sais  si  tous  les  Américains  ont 
foi  dans  leur  religion  ;  car  qui  peut  lire  au  fond 
des  cœurs?  mais  je  suis  sûr  qu'ils  la  croient  néces- 
saire au  maintien  des  institutions  républicaines.  Cette 
opinion  n'appartient  pas  à  me  classe  de  citoyens 
ou  à  un  parti ,  mais  à  la  nation  entière;  ou  la  re- 
trouve dans  tous  les  rangs. 

Aux  Etats-Unis,  lorsqu'un  homme  politique  at- 
taque une  secte,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
les  partisans  mêmes  de  cette  secte  ne  le  soutiennent 
pas;  mais  s'il  attaque  toutes  les  sectes  ensemble, 
chacun  le  fuit ,  et  il  reste  seul. 

Pendant  que  j'étais  on  Amérique,  un  témoin  se 
présenta  aux  assises  du  comté  de  Cbester  (  État  de 
New-York  ) ,  et  déclara  qu'il  ne  croyait  pas  à  Texis- 
tenre  de  Dieu  et  à  l'immortalité  de  l'àmc.  Le  prési- 
dent refusa  de  recevoir  son  serment ,  attendu ,  dit-il , 
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que  le  témoin  avait  détruit  d'avance  toute  la  (oi  qu'on 
pouvait  ajouter  à  ses  paroles  (t).  JLq&  journaux  rap- 
portèrent le  foit  sans  commentaire.  . 

Les  Américains  confondent  si  complètement  dans 
^eur  esprit  le  christianisme  et  la  litieirté ,  qu'il  esl 
presque  impossible  de  leur  faire  ooncQYoir  Tua  flans 
l'autre  ;  et  ce  n'est  point  chez  eux  une  de  oes  eroy  anoes 
stériles  que  le  passé  lègue  au  présent ,  qui  sembla 
moins  vivre  que  végéter  au  fond  de  \)à\f3Ud. 

J'ai  Yu  des  Américains  s'associer  pour  euToyer  des 
prêtres  clans  les  nouveaux  Etats  de  l'Ouest,  et  pour  y 
fonder  des  écoles  et  des  églises  ;  ils  craignent  que  la 
religion  ne  vienne  à  se  perdre  au  milieu  des  ïhàb  ,  et 
que  le  peuple  qui  s'élève  ne  puisse  étte  aussi  libre 
que  celui  dont  il  ost  sorti.  J  ai  rencontré  des  habitans 
riches  de  la  ISouveUe-Angleterre  qui  abandonnaient 
]^  pays  de  leur  naissance  dans  le  bat  d'aUer  jeter, 
1^  les  bords  du  Missouri  ou  dans  les  prairies  des 
Illinois ,  les  fondomens  du  christianisme  et  de  la  li- 

'  f 

berté.  C'est  ainsi  qu'aux  Etats-Unis  le  zèle  religieux 
s'échauffe  sans  cesse  au  foyer  duipatrîotisme.  Yoos 
pensez  que  ces  hommes  agissent  uniquement  dans  la 
considération  de  l'autre  vie,  mais  vous  vous  trompez  : 
réternité  n'est  qu'un  de  leurs  ^oin^.  Si  vous  inter- 
fogez  cea  misskmnairea  ^  la  «iiiliQatioii  chrétioMa 

(1)  Voici  en  quels  termes  ie  New-YorVSp^ctator  du  93  août  1831 
nràiorte  le  fait:  «  The  court  of  comMiOii  plèas  of  Chesler  ooooty 

>  (New-York)  a  fcw  days  silice  rejcn  ti  ^  a  >iritneM  who  declared 

»  hls  disbelief  in  Ihe  existcMiro  of  God.  The  oresiding  judge  remar- 
»  ked  thaï  lie  had  not  bffore  beon  a  waro  mat  thore  was  a  nian 
■  liviuiî  >vlio  did  nol  belicve  in  Ihe  exislonce  of  (iod  ;  that  this  be- 
*  lief  consliliih'd  tlu*  s.uiclion  of  ail  tcsiiniony  in  a  court  of  juslico 
»  and  llial  hc  Kiicw  of  no  cause  iii  a  Christian  couiih  y  wbcre  a 
«  vitaess  had  beeu  iiirmitled  lu  lesUfy  \viUiout8uch  a  belief.  • 
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VOUS  serez  tout  surpris  de  les  entendre  parler  si  sou- 
Teot  des  biens  de  ce  monde ,  et  de  trouver  des  poli-> 
tl^iKS  où  Vous  croyez  ne  voir  qué  des  religieux. 
«Toutes  les  républiques  américaines  sont  solidaires 
»les  unes  des  autres,  vous  diront-ils  ;  si  les  répu- 
»  bliques  de  TOuest  tombaient  dans  l'anarchie  ou  sa- 
joug  du  despotisme ,  les  institntîons  ré- 
Ti  publîcaines  qui  fleurissent  sur  les  bords  de  l  Océan 
»  Atlantique  seraient  en  grand  péril  ;  nous  avons 
»  donc  inti^  à  ce  qne  les  nouveaux  Etats  soient 
»  religieux,  afin  qu'ils  nous  permettent  de  restât 
ï>  libres.  » 

Telles  sont  les  o]Ânions  des  Américains  ;  mais  leuf 
elMoT  est  nHinifeste  t  càr  chèque  jour  on  me  prouve 
tort  doctement  que  tout  est  bien  en  Amérique ,  ex-^ 
cepté  précisément  cet  esprit  religieux  que  j'admire; 
et  j'apprends  qu'il  ne  manque  «à  la  libarté  et  au  bon* 
heur  de  Tespèce  humaine,  de  l'autre  cdté  de  l'Océan^ 
que  de  croire  avec  Spinosa  à  1  éternilé  du  monde,  et 
de  soutenir  avec  Cabauiî»  que  le  cerveau  sécrète  la 
pensée.  A  cela  je  n'ai  rien  à  répondre,  en  vérité,  si- 
non que  ceux  qui  tieiment  ce  langage  n'ont  pas  été  m 
Amérique,  et  n'ont  pas  plus  vu  de  peuples  religieux 
que  de  peuples  Ubres.  Je  les  attends  donc  au  retour. 

Il  y  a  des  gens  en  France  qui  considérât  les  insi^ 
talions  républicaines  comme  l'instrument  passager  de 
leur  grandeur,  lis  mesurent  des  yeux  i'espaceimmense 
qui  sépare  leurs  vicesetleurs  misères  de  la  puissance  et 
des  richesses,  et  ils  Tondraient  entasserdeatiiinesdans 
cet  abîme  pour  essayer  de  le  combler.  Ceii\-là  sont  à  la 
liberté  ce  que  les  compagnies  franches  du  moyen-àge 
étaient  aux  rois  ;  ils  font  la  gueriré  )[K>ttr  leur  pits^pre 
compte,  alors  même  qu'Os  portent  iies oMAbuA  \  lî 
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république  vivra  toujours  assez  loog-temps  pour  les 
tirer  de  leur  bassesse  présente.  Ce  n'est  pas  à  eux 

que  je  parle  ;  mais  il  en  est  d'antres  qui  voient  dans 
la  république  un  état  permanent  et  tranquille,  un 
but  nécessaire  vers  lequel  les  idées  et  les  nuBurs  en* 
traînent  chaque  jour  les  sociétés  modernes,  et  qui 
voudraient  sincèrement  préparer  les  hommes  à  être 
libres.  Quand  ceux-là  attaquent  les  croyances  reli- 
gieuses, ils  suivent  leurs  passions  et  non  leurs  inté- 
rêts. C'est  le  despotisme  qui  peut  se  passer  de  la  foi, 
mais  non  la  liberté.  La  reli^on  est  beaucoup  plus  né- 
cessaire dans  la  république  qu'ils  préconisent  que 
dans  la  monarchie  qu'ils  attaquent,  et  dans  les  répu- 
bliques démocratiques  que  dans  toutes  les  autres. 
Comment  la  société  pourrait-elle  manquer  de  périr 
si,  tandis  que  le  lien  politique  se  relâche,  le  lien  mo- 
ral ne  se  resserrait  pas?  et  que  faire  d'un  peuple 
maître  de  lui-même,  s'il  n'est  pas  soumis  à  Dieu? 


DBS  PRINCIPALES  CAUSES  QUI  RENDENT  LA  REUGIOfI  PUISSANTB 
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Soins  qu^ont  pris  les  Américains  de  séparer  l*Eg1ise  de  rEtat— Les 
lois,  1  opinion  publique ,  les  efforts  des  prêtres  eux-mêmes,  con- 
courent a  ce  résultat.— C'est  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la 

Puissance  que  la  religion  exerce  sur  les  âmes  aux  Elats-Unb.  — 
ourquoi -Quel  est  de  nos  jours  I  état  naturel  des  hommes  en 
matière  de  religion.  —  Quelle  cause  particulière  et  accidentelle 
s*opp(tfe,  dans  certains  pays,  à  ce  que  les  hommes  se  conforment 
à  cet  état 


Les  philosophes  du  xvin*  siëde  expliquaient  d'une 
ftçûQ  toate  smple  yathiMissemeot  giaduel  des 
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croyances.  Le  zèle  religieux,  disaient-ils,  doitft'é* 
teindre  à  mesure  qaelaliberté  et  les  lumières  augmea  • 
teot.  Il  est  fâcheux  que  les  faits  ne  s'accordent  point 
avec  cette  théorie. 

Il  y  a  telle  population  européenne  dont  Tincréda- 
lité  n'est  ^alée  que  par  rabrutissement  et  l'igno-* 
rance,  tandis  qu'en  Amérique  on  voit  l'un  des  peuples 
les  plus  libres  et  les  plus  éclairés  du  monde  remplir 
avec  ardeur  tous  les  devoirs  extérieurs  de  la  reli- 
gion. 

A  mon  arrivée  aux  Etats-Unis,  ce  fut  Taspect  re- 
ligieux du  pays  qui  frappa  d'abord  mes  regards.  A 
mesure  que  je  prolongeais  mon  séjour ,  j'apercevais 
les  grandes  conséquences  pditiqoes  qui  découlaient 
de  ces  faits  nouveaux. 

J'avais  vu  parmi  nous  l'esprit  de  religion  et  l'esprit 
de  liberté  mardier  presque  toujours  en  sens  omh 
traire.  Ici,  je  les  retrouvais  intimement  unis  Vna  k 
Tautre  :  ils  régnaient  ensemble  sur  le  même  sol. 

Chaque  jour  je  sentais  croître  mon  désir  de  oon* 
naître  la  cause  de  oe  phàiomëne. 

Pour  rapprendre,  j'interrogeai  les  fidèles  de  tou* 
tes  les  conMnunions  ;  je  recherchai  surtout  la  société 
des  prêtres ,  qui  conservent  le  dépôt  des  diilérentes 
croyances  et  qui  ont  un  intérêt  personnel  à  leur  du- 
rée. La  religion  que  je  professe  me  rapprocliait  par- 
ticulicn^ment  du  clergé  catholique,  et  je  ne  tardai 
point  à  lier  une  sorte  d'intimité  avec  plusieurs  de 
ses  membres.  A  chacun  d'eux  j'exprimais  mon  éton« 
nement  et  j'exposais  mes  doutes  :  je  trouvai  que  tous 
ces  honmies  ne  différaient  entre  eux  que  sur  des  dé- 
tails ;  mais  tous  attribuaient  principalement  à  la  com« 

pléte  séparation  de  l'Égliise  et  de  l'Stat  l'empire  pai- 
M.  19 
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sible  que  la  religion  exerce  ea  leur  pays.  Je  ne  crains 
pas  d'affirmer  qae,  pendant  mon  séjonr  en  Amérique, 
je  n'ai  pas  rencontré  un  seul  homme  prôlre  ou  laïque 
qui  ne  soit  tombé  d'accord  sur  ce  point. 

Ceci  me  conduisit  à  examiner  plus  attentÎTement 
que  je  ne  l'avais  fait  jusqu'alors  la  position  que  les 
prêtres  américains  occupent  dans  la  société  politique. 
Je  reconnus  avec  surprise  qu'ils  ne  remplissent  aucun 
enqploi  pid>lio  (!)•  Je  n'en  vis  pas  un  seul  dans  Tad- 
ministration,  et  je  découvris  qu'ils  n'étaient  pas  mêOMi 
représentés  au  sein  des  assemblées. 

La  loi ,  dans  plusieurs  Etats ,  leur  avait  fermé  la 
carrière  politique  (â)  ;  l'opinion  dans  tous  les  autres. 

Lorsqu'enfin  je  vins  à  recherdier  quel  était  l'esprit 
du  clergé  lui-même,  j'aperçus  que  la  plupart  de  ses 
membres  semblaient  s'éloigner  volontairement  du 
pouvoir,  et  mettre  ude  sorte  d'orgueil  de  profession 
à  y  rester  étrangers. 

Je  les  entendis  frapper  d'anatliéme  l'ambition  et  la 
mauvaise  foi ,  quelles  que  ftassent  ks  oplmona  poli- 
ci)  A  moins  que  Ton  ne  donne  ce  nom  aux  fonctions  que  beau- 
coup d'culre  eux  occupent  dans  les  écoles.  La  plus  grande  par  lie 
de  1  éducation  est  confiée  an  aerffé. 

(9)  (Voyez  la  constitution  de  New-York,  art.  7,  S  4. 

Jdem  de  la  Caroline  du  Nord»  art.  81. 

Idem  de  la  Virginie. 

Jdem  (lo  la  Caroline  du  Sud  ,  art.  1^  S  ^3* 
Jdem  du  Kenlucky ,  art.  2 ,  S  26. 
Jdem  du  Teiuiossee,  art.  1,  S  28.  ' 
Jdan  de  la  Louisiane ,  art.  2 ,  S  22. 
L  article  de  la  coostitation  de  New-Ycik  ert  alnil  eoocBs 
«  Les  mtailitres  de  l*Ëvangile  étant  par  leur  profeitioo  MiHh 
»  crés  au  service  de  Dieu,  et  livrés  au  soin  de  diriger  tes  âmes, 

•  ne  doireni  fKiint  être  troublés  dans  l'exercice  de  ces  Uaportant 
«  devoirs  :  en  conséquence ,  aucun  ministre  de  l'Evangile  ou  prêtre, 
>  à  quelque  secte  qu  il  appartienne,  ne  pourra  être  revétu  d'ail* 

•  cttues  foQCtioos  imMiques,  civiles ,  ou  miliUlret.  • 


Digitized  by  Google 


ckmu  QOî  màmrmnmn  Lk  oteocBiTiK.  M9 

tiques  dont  eUes  prennent  srâi  de  se  couvrir.  Mais 
j'appris,  en  les  écoutant,  que  les  hommes  ne  peut- 

Yvni  éire  condamnables  aux  yeux  de  Dieu  à  cause 
de  ces  mêmes  opinions  lorsqu'elles  sont  sincères,  et 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  péché  à  errer  en  matière  d» 
gouveriK  ïnenl,  qu'à  se  tromper  sur  la  manière  dont 
il  faut  bâtir  sa  demeure  ou  tracer  son  sillon. 

Je  les  vis  se  séparer  avec  soin  de  tous  les.  partis, 
et  en  fuir  le  contact  avec  toute  Tardeur  de  Tintérét 
personnel. 

Ces  faits  achevèrent  de  me  prouver  qu'on  m'avait 
dit  vrai.  Alors  je  voulus  remonter  des  faits  aux 

causes  :  je  me  demandai  comment  il  pouvait  arriver 
qu'en  diminuant  la  force  apparente  d'une  religion, 
on  vint  à  augmenter  sa  puissance  rédle ,  et  je  crus 

;  qu'il  n'était  pas  impossible  de  le  dérouvrir. 

,     Jamais  le  court  espace  de  soixante  années  ne  ren- 

I  ferm^a  toute  Timagination  de  l'iiomme  ;  les  joies 
incomplètes  de  ce  monde  ne  suffiront  jamais  à  son 
cœur.  Seul ,  entre  tous  les  êtres ,  Thomme  montre  un 

,  dégoût  naturel  pour  1  existence  et  un  désir  immense 
d'exister  :  il  méprise  la  vie  et  craint  le  néant.  Ces  diffé>- 
rens  instincts  poussent  sans  cesse  son  âme  vers  la  con- 
templation d'un  autre  monde,  et  c'est  la  religion  qui 
Vy  conduit.  La  religion  n'est  donc  qu'une  forme  partir 
culière  de  Fespérance ,  et  elle  est  aussi  naturelle  au 
cœur  humain  que  l'espérance  elle-même.  C'est  par 
une  espèce  d'aberration  de  rintelligence ,  et  àTaide 
d'une  sorte  de  violence  morale  exercée  sur  leur  pron 
pre  nature,  que  les  hommes  s'éloignent  des  croyances 
religieuses  ;  une  pente  invincible  les  y  ramène.  L'iur 
crédulité  est  un  accident  ;  la  foi  seule  est  l'état  per- 
manent de  rhumanité. 
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En  ne  considérant  les  rdigions  que  sous  un  pdnt 
de  Tue  parement  humain ,  on  peut  donc  dire  <pie 

toutes  les  religions  puisent ,  dans  l'homme  lui-même , 
un  élément  de  force  qui  ne  saurait  jamais  leur  man- 
quer ,  parce  qu'il  tient  à  l'un  des  ^indpes  constitu- 
tifs de  la  nature  humaine. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  temps  où  la  religion  peut 
ajouter  à  cette  influence  qui  lui  est  propre  la  puis- 
sance artificielle  des  lois  et  l'appui  des  pouvoirs  ma- 
tériels qui  dirigent  la  société.  On  a  vu  des  religions 
intimement  unies  aux  gouvernemens  de  la  terre  do- 
miner en  même  temps  les  âmes  par  la  terreur  et  par 
la  foi  ;  mais  lorsqu'une  rdigion  contracte  une  sem- 
blable alliance ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  elle 
agit  comme  poiurrait  le  faire  un  homme  ;  elle  sacri- 
fie Tavenir  en  vue  du  présent ,  et  en  obtenant  une 
tmissance  qui  ne  lui  est  point  due,  elle  expose  son 
légitime  pouvoir. 

Lorsqu'une  religion  ne  cherche  à  fonder  son  em- 
fiire  que  sur  le  désir  d'immortalité  qui  tourmente 
également  le  coBur  de  tous  les  hommes,  die  peut 
viser  à  1  universalité  ;  mais  quand  elle  vient  à  s'unir 
à  un  gouvernement ,  il  lui  faut  adopter  des  maxi« 
mes  qui  ne  sont  applicables  qu'i  certains  peuples. 
'Ainsi  donc ,  en  s'alliant  à  un  pouvoir  politique ,  la 
religion  augmente  sa  puissance  sur  quelques-uns  et 
perd  l'espfîrance  de  régner  sur  tous. 

Tant  qu'une  religion  ne  s'appuie  que  sur  des  sen- 
timens  qui  sont  la  consolation  de  toutes  les  misères , 
elle  peut  attirer  à  elle  le  cœur  du  genre  humain. 
Mêlée  auiL  passions  amères  de  ce  monde,  on  la  con* 
traint  quelquefois  à  défendre  des  alliés  que  lui  a 
donnés  l'intérêt  plutôt  que  Tamour  ;  et  il  lui  faut 
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repoiusercoiiinie  adrersahres  des  hommes  qui  'son- 
vent  l'aiment  encore,  tout  en  combattant  ceux  aux- 
quels elle  s'est  unie.  La  religion  ne  saurait  donc 
partn^er  la  force  matéridle  des  goaremans,  sans  se 
diarger  d'une  partie  des  haines  qu'ils  font  naître. 

Les  puissances  politiques  qui  paraissent  le  mieux 
établies  n'ont,  pour  garantie  de  leur  durée ,  que  les 
opinions  d'une  génération,  les  intérêts  d'un  siècle, 
souTent  la  Tie  d'un  homme.  Une  loi  pent  modifier 
rÉtat  social  qui  semble  le  plus  définitif  et  le  mieux 
affermi ,  et  avec  lui  tout  change. 

Les  pouvoirs  de  la  société  sont  tons  pinson  moins 
ftigitifs ,  ainsi  que  nos  années  snr  la  tarre  ;  ib  se 
succèdent  avec  rapidité  comme  les  divers  soins  de 
la  vie  ;  et  Ton  n'a  jamais  vu  de  gouvernement  qui 
se  soit  appuyé  sur  une  dispoûtion  invariable  du 
coeur  humain ,  ni  qui  ait  pu  se  fonder  sur  un  in* 

térét  immortel. 

Aussi  long-temps  qu'une  religion  trouve  sa  force 
dans  des  santim^,  des  instincts ,  des  passions  qu'on 
Toit  se  reproduire  de  la  même  manière  à  tontes  les 
époques  de  l'histoire  ,  elle  brave  l'effort  du  temps  , 
ou  du  moins  elle  ne  saurait  être  détruite  que  par  une 
autre  réligicHi.  Mais  quand  la  religion  yeut  s'appuya 
snr  les  intérêts  de  ce  monde,  éOe  devient  presque  aussi 
fragile  que  toutes  les  puissances  de  la  terre.  Seule 
elle  peut  espérer  l'immortalité  ;  liée  à  des  pouvoirs 
é^iémères,  elle  suit  leur  fortune,  et  tombe  souvent 
avec  les  passions  d'un  jour  qui  les  soutiennent. 

En  s'unissant  aux  différentes  puissances  politi- 
ques ,  la  religion  ne  saurait  donc  contracter  qu'une 
alliance  onéreuse.  Elle  n'a  pas  besoin  de  leurs  s^ 
cours  pour  ri vre  ,  et  en  les  servant  elle  peut  mourir. 

19* 
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Le  danger  que  je  viens  de  «gnaler  eiiste  dam 
tous  les  temps ,  mais  il  n'est  pas  toujours  aussi 

TÎsible. 

Il  est  des  siècles  où  les  gouvernemens  paraisseot 
immorteis  ,  et  d'autres  où  Tou  dirait  rezi»* 
teuoe  de  la  sociélé  est  plus  fragile  que  celle  d'un 
homme. 

Certaines  constitutions  maintiennent  les  citoyens 
dans  une  sorte  de  scmimeil  léthargique ,  et  d'autres 
les  livrent  à  une  agitation  fébrile. 

Quand  les  gouvernemens  semblent  si  forts  et  les 
lois  si  stables ,  les  hommes  n'aperçoivent  point  le 
danger  que  peut  courir  la  religion  en  Vunissant  an 
pouvoir. 

Quand  les  gouvernemens  se  montrent  si  faibles 
et  les  lois  si  changeantes ,  le  péril  frappe  tous  les 
regards,  mais  souvent  alors  il  n'est  plus  temps  de 

s'y  soustraire.  Il  faut  donc  apprendre  à  l'apercevoir 
de  loin. 

A  mesure  qu'une  nation  prend  un  état  sodad 
démocratique,  et  qu'on  voit  les  sociétés  pencher 

vers  la  république  ,  il  devi(înt  de  plus  en  plus  dan- 
gereux d'unir  la  religion  à  l'autorité  ^  car  les  temps 
apinrochent  où  la  puissance  va  passer  de  main  en 
main  ,  où  les  théories  politiques  se  succéderont , 
où  les  hommes  ,  les  lois ,  les  constitutions  elles- 
mêmes  disparaîtront  ou  se  modiiieront  chaque  jour^ 
et  cela  non  durant  un  temps,  mais  sans  cesse. 
L'agitation  et  l  iïistabililé  tiennent  à  la  nature  des 
républiques  démocratiques,  comme  T immobilité  et 
le  sommeil  forment  la  loi  forment  des  monarchies 
absolues. 

Si  les  Américains ,  qui  dbangeut  le  dief  de  TÉiat 
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tom  h»  quatre  ans ,  qui  tous  les  dmx  ans  ibnt 

choix  de  nouveaux  législateurs ,  et  remplacent  les 
administrateurs  provinciaux  chaque  année  ^  si  les 
Américains  ,  qui  ont  livré  le  inonde  politique  aw 
essais  des  novateurs ,  n'a^  aient  point  placé  leur  re^ 
ligion  quelque  part  en  dehors  de  lui ,  à  quoi  pour-* 
rait-elle  se  tenir  dans  le  flux  et  reflux  des  qpinions 
humaines  ?  au  milieu  de  la  lutte  des  partis ,  où  se- 
rait le  respect  qui  lui  est  dû  ?  que  deviendrait  son 
immortalité  quand  tout  périrait  autour  d'elle  ? 

Les  prêtres  américains  ont  aperçu  cette  yérit^ 
avant  tous  les  autres ,  et  ils  y  conforment  leur  con- 
duite. Ils  ont  vu  qu'il  fallait  renoncer  à  l'influence 
religieuse  9  sils  voulaient  acquérir  une  puissance  po- 
litique ;  et  ils  ont  préféré  perdre  Tappui  du  pouvoir 
que  partager  ses  vicissitudes. 

£n  Amérique,  la  religion  est  peut-être  moins 
puissante  qu'elle  ne  Ta  été  dans  certains  temps  et 
chez  certains  peuples ,  mais  son  influence  est  plus 
durable.  Elle  s'est  réduite  à  ses  propres  forces,  que 
nul  ne  saurait  lui  enlever  ;  elle  n'agit  que  dans  un 
cercle  unique,  mais  elle  le  parcourt  tout  entier  et  y 
domine  sanseiTorts. 

J'entends  en  Europe  des  voix  qui  s'élèvent  de 
toutes  parts;  on  déplore  l'absence  des  croyances,  et 
l'on  se  demande  quoi  est  le  moyen  de  rendre  à  la  reli- 
gion quelque  reste  de  son  ancien  pouvoir. 

n  me  semble  qu'il  faut  d'abord  rech^cher  attenti»- 
vement  quel  devrait  être,  de  nos  jours,  Vétat  naturel 
des  hommes  en  matière  de  religion.  Connaissant  alors 
ce  que  nous  pouvons  espérer  et  avons  à  craindre , 
nous  apercevrions  clairement  le  but  vers  lequd  doi<- 
veul  tendre  pos  eûbrts. 
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Deux  grands  dangers  menacent  Texisteiioe  des  reli- 
gions :  les  schismes  et  l'indifférence. 

Dans  les  siècles  de  ferveur,  il  arrive  quelquefois 
aux  hommes  d'abandonner  leur  religion ,  mais  ib 
n'échappent  à  son  joug  que  pour  se  soumettre  à  celui 
d'une  autre.  La  foi  change  d'objet,  elle  ne  meurt 
point.  L'ancienne  religion  excite  alors  dans  tous  les 
cœurs  d'ardens  amours  ou  d'implacables  haines  ;  les 
uns  la  quittent  avec  colère,  les  autres  s'y  attachent 
avec  une  nouvelle  ardeur:  les  croyances  diffèrent, 
l'irréligion  (  st  inconnue. 

Mais  il  n'en  est  point  de  même  lorsqu'une  croyance 
religieuse  est  sourdement  minée  par  des  doctriDes 
que  j'appellerai  négatives,  puisqu'en  affirmant  hi 
fausseté  d'une  religion  elles  n'établissent  la  vérité 
d'aucune  autre. 

Aïors  il  s'opère  de  prodigieuses  révolutions  dans 
l'esprit  humain,  sans  que  l'homme  ait  l'air  d'y  aider 
par  ses  passions ,  et  pour  ainsi  dire  sans  qu'il  s'eo 
doute.  On  voit  des  hommes  qui  laissent  échapper, 
comme  par  oubli ,  l'objet  de  leurs  plus  chères  espé- 
rance s.  Entraînés  par  un  courant  insensible  contre 
lequel  ils  n'ont  pas  le  courage  de  lutter ,  et  auquel 
pourtant  ils  cèdent  à  regret,  ils  abandonnent  la  foi 
qu'ils  aiment  pour  suivre  le  doute  qui  les  conduit  au 
désespoir. 

Dans  les  siècles  que  nous  venons  de  décrire,  on 

délaisse  ces  croyances  par  froideur  plutôt  que  par 
haine  ;  on  ne  les  rejette  point,  elles  vous  quittent.  En 
cessant  de  croire  la  religion  vraie,  l'incrédule  continue 
à  la  juger  utile.  Considérant  les  croyances  religieuses 
sous  un  aspect  humain ,  il  reconnaît  leur  empire  sur 
les  mœurs,  leur  influence  sur  les  lois.  Il  comprend 
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comment  elles  peuvent  faire  vivre  les  hommes  en 
paix  et  les  préparer  doucement  à  la  mort.  Il  regrette 
donela  foi  après  l'avoir  perdue,  et  privé  d^bieu 

dont  il  sait  tout  le  prix ,  il  craint  de  Tenlever  à  ceux 
qui  le  possèdent  encore. 

De  son  côté,  celui  qui  continue  à  croire  ne  craint 
point  d'exposer  sa  foi  à  tous  les  regards.  Dans  ceux 
qui  ne  partagent  point  ses  espérances,  il  voit  des 
malheureux  plutôt  que  des  adversaires,  il  sait  qu'il 
peut  conquérir  leur  estime  sans  suivre  leur  exemple  ; 
il  n'est  donc  en  guerre  avec  personne  ;  et  ne  consi- 
dérant point  la  société  dans  laquelle  il  vit  comme 
une  arène  où  la  religion  doit  lutter  sans  cesse  contre 
mille  ennemis  aduurnés,  il  aime  ses  contemporains 
en  même  temps  qu'il  condamne  leurs  faiblesses  et 
s'afflige  de  leurs  erreurs. 

Ceux  qui  ne  croient  pas ,  cachant  leur  incrédulité, 
et  ceux  qui  croient,  montrant  leur  foi,  il  se  fait  une 
opinion  publique  en  faveur  de  la  religion  ;  on  Faime , 
on  la  soutient ,  on  l'honore,  et  il  faut  pénétrer  jus- 
qu'au fond  des  âmes  pour  découvrir  les  blessures 
qu'elle  a  reçues. 

La  masse  des  hommes ,  que  le  sentiment  religieux 
n'abandonne  jamais ,  ne  voit  rien  alors  qui  Técarte 
des  oroyances  établies.  L'instinct  d'une  autre  vie  la 
conduit  sans  peine  au  pied  des  autels  et  livre  son 
cœur  aux  préceptes  et  aux  consolations  de  la  foi. 

Pourquoi  ce  tableau  ne  nous  est-il  pas  applicable? 

J'aperçois  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  cessé 
de  croire  au  christianisme  sans  s'attacher  à  aucune 
religion. 

J'en  vois  d'autres  qui  sont  arrêtés  dans  le  doute, 
et  feignent  déjà  de  ne  plus  eronre. 


Digitized  by 


SâC  Dl  Lk  DÉMOCAATU  £N  AMÉaiQDM. 

Plus  loin,  je  rencontre  des  chrétiens  qui  croient 
encore  et  n'osent  le  dire. 

Au  milieu  de  ces  tièdes  amis  et  de  œs  ardens  ad* 

Tersaires  je  découvre  enfin  un  petit  nombre  de  fidèles 
prêts  à  braver  tous  les  obstacles  et  à  mépriser  tous 
les  dangers  pour  leurs  croyances.  Ceux-là  ont  lait 
violenee  à  la  faiblesse  humaine  pour  s'élever  au^iesaos 
de  la  commune  opinion.  Entraînés  par  cet  effort 
même ,  ils  ne  savent  plus  précisément  où  ils  doivent 
s'arrêter.  Gomme  ils  ont  vu  que,  dans  leur  patrie, 
le  premier  usage  que  Thomme  a  fait  derindépcndanoe 
a  été  d'attaquer  la  religion ,  ils  redoutent  leurs  con- 
temporains, et  s'écartent  avec  terreur  de  la  liberté 
que  ceux-ci  poursuivent.  L'incrédulité  leur  parais* 
sant  une  chose  nouvelle ,  ils  enveloppent  dans  une 
même  haine  tout  ce  qui  est  nouveau.  Ils  sont  donc 
en  guerre  avec  leur  siècle  et  leur  pays ,  et  dans  cha- 
cune des  opinions  qu'on  y  professe  ils  voient  une 
ennemie  nécessaire  de  la  foi. 

Tel  ne  devrait  pas  être  de  nos  jours  l'état  naturel 
des  hommes  en  matière  de  religion. 

Il  se  rencontre  donc  parmi  nous  une  cause  acci- 
dentelle et  particulière  qui  empêche  l'esprit  humain 
de  suivre  sa  pente,  et  le  pousse  au  delà  des  limites 
dans  lesquelles  il  doit  naturellement  s'arrêter. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  cette  cause 
particulière  et  accidentelle  est  l'union  Ultime  de  la 
politique  et  de  la  religion. 

Les  incrédules  d'Europe  poursuivent  les  chrétiens 
comme  des  ennemis  politiques ,  plutôt  que  conune 
des  adversaires  religieux  ;  ils  haïssent  la  foi  comme 
l'opinion  d*mai  parti,  bien  pl   que  comme  une  croyance 
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erronée  ;  et  c'est  moins  le  représentant  de  Bien  qa'ik 
repoussent  dans  le  prêtre  que  l'ami  dn  pouYoir* 

fil  Europe ,  le  christianisme  a  permis  qu'on  l'unît 
intimement  aux  puissances  de  la  terre.  Aujourd'hui 
ces  puissances  tomt)ent,  et  il  est  comme  enseveli  sons 
leurs  d^ris.  C'est  mi  Tiyiant  qu'on  a  todIu  attacher 
à  des  morts  :  coupez  les  lieus  qui  le  retiennent,  et 
il  se  relève. 

J'ignore  ce  qail  faudrait  (aire  pour  rendre  en 
christianisme  d'Eorope  Fénergie  de  la  jeunesse.  Diea 

seul  le  pourrait  ;  mais  du  moins  il  dépend  des  hommes 
de  laisser  à  la  foi  Tusage  de  toutes  les  forces  qu'elle 
cooserre  encore. 


COMMENT  LES  LDMIKRKS,  LUS  HVBITUDES,  ET  L'EXPÉRIENCE 
PRATIQUE  DES  AMKIUCAINS  COINTRIBUENT  AU  SUCCÈS  DES 
INSTITUTIOISS  DEMOCRATIQUES. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  les  lumières  du  peuple  américain.  — 
L'esprit  humain  a  re^u  aux  Elals-Unis  une  cullure  moins  pro- 
fonde qa*en  Europe.  —  Mais  personne  n^est  resté  dans  llgno^ 
nnoe.  —  Pourquoi.  —  Rapidité  avec  laquelle  la  pensée  circule 
dans  les  Etats,  k  moitié  déserts»  de  TOuest.  -Gomment  Teipé* 
rience  pratique  sni  plus  encore  anx  Américains  que  les  con- 
naissances iiUéraires. 

Dans  mine  endroits  de  cet  ouvrage ,  j'ai  fait  remar- 
quer aux  lecteurs  quelle  était  l'influence  exercée  par 
les  lumières  et  les  habitudeii  des  Améncains  »ut  lie 
IBaintiea  de  kors  inatitutions  politiques.  Il  me  reste 
donc  maintenant  peu  de  choses  nouvelles  à  dire. 

L'Amérique  n'a  eu,  jusqu'à  présent,  qu'un  très- 
petit  nombre  d'écrivains  remaninables  ;  elle  n'a  pas 
de  grands  liistoriens  et  ne  compte  pas  mi  poMe.  Sm 
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habitaos  Toient  la  littérature  proprement  dite  avec 
iiiie8ortededéfinreiir;ettt  yatelleyilledtttranénie 

ordre  en  Europe  qui  publie,  chaque  année,  plus 
d'œuvres  littéraires  que  les  yingt-quatre  États  de 
rUnioo  pria  ensemble. 

L'esprit  américain  s'écarte  des  idées  génèralea; 
Il  ne  se  dirige  point  vers  les  découvertes  théoriques. 
La  politique  dle-méme  et  l'industrie  ne  sauraient 
Vy  porter.  Aux  États-Unis,  on  fait  sans  cesse  des 
lois  nouvelles  ;  raais  il  ne  s'est  point  encore  trouvé 
de  grands  écrivains  pour  y  rechercher  les  principes 
généraux  des  lois. 

Les  Américains  ont  des  jurisconsultes  et  des  com- 
mentateurs; les  publicistes  leur  manquent;  et  en 
politique  ils  donnent  au  monde  des  exemples  plutôt 
que  des  leçons. 

Il  en  est  de  même  pour  les  arts  mécaniques. 

Ku  Amérique ,  on  applique  avec  sagacité  les  in- 
ventions de  l'Europe  ;  et  après  les  avoir  perfec- 
tionnées, on  les  adapte  merveilleusement  aux  be- 
soins du  pays.  Les  hommes  y  sont  industrieux, 
mais  ils  n'y  cultivent  pas  la  science  de  l'industrie. 
On  y  trouve  de  bons  ouvriers  et  peu  d'inventrars. 
Fulton  colporta  long-temps  son  génie  diez  les  peu- 
ples étrangers  avant  de  pouvoir  le  consacrer  à  son 
pays. 

Celui  qui  veut  juger  quel  est  Tétat  des  lumières 

parmi  les  Anglo- Américains ,  est  donc  exposé  à 
voir  le  même  objet  sous  deux  différens  aspects. 
S  il  ne  fait  attention  qu'aux  savans,  il  s'éUmnara 
de  leur  petit  nomhre;  et  s'il  compte  les  ignorans^ 
le  peuple  américain  lui  semblera  le  j)lu3  éclairô 
de  la  terre. 
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La  popidatîon  tout  entière  se  trouve  placée  entre 
ces  deux  extrêmes  :  je  Tai  déjà  dit  ailleurs. 

Dans  la  Nouvelle -Angleterre,  chaque  citoyen 
reçoit  les  notions  élémentaires  des  connaissances  hu« 
maines  ;  il  apprend  en  outre  quelles  sont  les  doc- 
trines et  les  preuves  de  sa  religion  :  on  lui  fait 
connaître  Thisloire  de  sa  patrie  et  les  traits  prin* 
cipaux  de  la  constitution  qoi  la  régit.  Dans  le  Gon- 
necticut  et  le  Massachusetts,  il  est  fort  rare  de 
trouver  un  homme  qui  ne  sache  qu'imparf^iitement 
toutes  ces  choses  ;  et  celui  qui  les  ignore  absolu- 
mmi  est  en  quelque  sorte  un  phénomène. 

Quand  je  compare  les  républiques  grecques  et 
romaines  à  ces  républiques  d'Amérique  ;  les  biblio- 
thèques manuscrites  des  premières  et  leur  populace 
grossière,  aux  mille  journaux  qui  sillonnent  les 
secondes  et  au  peuple  éclairé  qui  les  habite;  lors- 
que ensuite  je  songe  à  tous  les  efforts  qu'on  fait 
encore  pour  juger  de  Tun  à  Taide  des  autres,  et 
prévoir ,  par  ce  cpii  est  arrivé  il  y  a  deux  mille  ans, 
ce  qui  arrivera  de  nos  jours ,  je  suis  tenté  de  brûler 
mes  livres,  afin  de  n'appliquer  que  des  idées  nou- 
Telles  à  un  état  social  si  nouveau. 
.  Il  ne  faut  pas,  du  reste,  étendre  indistinctement 
à  toute  l'Union  ce  que  je  dis  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre. Plus  on  s'avance  à  l'ouest  ou  vers  le  midi ,  . 
et  plus  l'instruction  du  peuple  diminue.  Dans  les 
États  qui  avoisinent  le  goUé  du  Mexique,  il  se 
trouve,  ainsi  que  parmi  nous,  un  certain  nombre 
d'individus  qui  sont  étrangers  aux  éléniens  des 
connaissances  humaines.  Mais  on  chercherait  vai- 
nement, aux  États-Unis,  un  seul  canton  qui  fût 
resté  plongé  dans  l'ignorance.  La  raison  en  est 
n.  20 
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simple  :  les  peuples  de  TEurope  sont  partis  des  té- 
Dèbres  et  de  la  barbarie  pour  s'ayanoer  y  m  la  ci^ 
vilisation  et  vers  les  lumières.  Leurs  progrès  ont 
été  inégaux  :  les  uns  ont  couru  dans  cette  carrière, 
les  autres  n'ont  fait  en  quelque  sorte  qu'y  marcher:, 
plusieurs  se  sont  arrêtés,  et  ils  dorment  encore  sur 
le  chemin. 

Il  n'en  a  point  été  de  même  aux  Etats-Unis. 

Les  Anglo-AméricaiDS  sont  arrivés  tout  civilisés 
sur  le  sol  que  leur  postérité  occupe;  ils  n'ont  point 
eu  à  apprendre,  il  leur  a  suffi  de  ne  pas  oublier .  Or , 
ce  sont  les  fils  de  ces  mêmes  Américains  qui ,  chaque 
année,  transportent  dans  le  désert,  avec  leur  de* 
meure,  les  connaissances  déjà  acquises  et  restime  dn 
saToir.  L'éducation  leur  a  fait  sentir  l'utilité  des  lu- 
mières ,  et  les  a  mis  en  état  de  transmettre  ces  mêmes 
lumières  à  leurs  descendans.  Aux  Etats-Unis,  la  so» 
dété  n'a  donc  point  d'enfance  ;  elle  natt  à  Tàge  viril* 

Les  Américains  ne  font  aucun  usage  du  mot  de 
paysan  ;  ils  n'emploient  pas  le  mot,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  l'idée  :  l'ignorance  des  premiers  âges,  la  simpli* 
dté  des  champs ,  la  rusticité  du  village ,  ne  se  sont 
point  conservées  parmi  eux ,  et  ils  ne  conçoivent  ni 
les  vertus,  ni  les  vices,  ni  les  habitudes  grossières, 
ni  les  grâces  naïves  d'une  dvilisation  naissante. 

Aux  extrêmes  limites  des  Etats  confédérét,  aor 
les  confins  de  la  société  et  du  désert ,  se  tient  une 
population  de  hardis  aventuriers  qm ,  pour  fuir  la 
pauvreté  prête  à  les  atteindre  sous  le  iCHt  patemd, 
n'ont  pas  craint  de  s'enfoncer  dans  les  solitudea  dt 
l'Amérique  et  d'y  chercher  une  nouvelle  patrie.  A 
peine  arrivé  sur  le  lieu  qui  doit  lui  servir  d'asile , 
le  pionnier  abat  quelqpMS  arbres  à  ia  hàte^  et  éhsf  t 
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Bile  cabane  soos  la  feuillée.  Il  n'y  a  rien  qpii  offre  un 
aspect  plos  misérable  qae  ces  demeures  Isolées.  Le 

voyageur  qui  s'en  approche  vers  le  soir  aporroit  de 
loin  reluire,  à  travers  les  murs,  la  flamme  du  foyer  ; 
et  la  nnit,  si  le  vent  vient  à  s'élever,  il  entend  le 
toit  de  feuillage  s'agitar  avec  bruit  au  milieu  des 
arbres  de  la  forêt.  Qui  ne  croirait  que  cette  pauvre 
chaumière  sert  d'asile  à  la  grossièreté  et  à  l'igno- 
lance?  Il  ne  faut  pourtant  établir  aucuns  rapports 
entre  le  pionnier  et  le  lieu  qui  lui  sert  d'asile*  Tout 
est  primitif  et  sauvage  autour  de  lui ,  mais  lui  est 
pour  ainsi  dire  le  résultat  de  dix-huit  siècles  de  tra- 
vaux et  d'expérience.  Il  porte  le  vétanent  des  villes, 
en  parle  la  langue  ;  sait  le  passé ,  est  curieux  de  l'a- 
venir, argumente  sur  hî  présent;  c'est  un  homme 
très-civilisé,  qui,  pour  un  temps,  se  soumet  à  vivre 
au  milieu  des  bois ,  et  qui  s'enfonce  dans  les  déserts 
du  Nouveau-Monde  avec  la  Bible,  une  hache  et  des 

journaux. 

Il  est  difficile  de  se  ûgurer  avec  quelle  incroyable 
rapidité  la  pensée  circule  dans  le  sein  de  ces  dé- 
serts (1). 

Je  ue  crois  point  qu'il  se  fasse  un  aussi  grand  mou« 


Ci)  l'ai  parcooni  une  partie  des  frontiérei  des  Etats-Unis  sur 
une  espèce  de  charrette  découverte  qu'on  appelait  la  malle.  Nous 
marchions  î?rand  train  nuit  et  jour  par  dos  cfiomiris  /!  |>eiiic  frayés, 
au  milieu  d'immenses  foréls  d  art)n's  verts  ;  lors<iu(»  i  obscurité  de- 
venait impénétrable,  mon  coiiUucleur  allumait  des  branches  de 
mélèze,  et  nous  continuions  notre  roule  à  leur  clarté.  De  loin  en 
loin  on  rencontrait  une  chaumière  au  milieu  des  bois  ;  c'était  rhô- 
tel  de  la  Poite.  Le  courrier  jetait  à  la  porte  de  cette  demeure  Iso- 
lée un  énorme  paquet  de  lettres ,  et  nous  reprenions  notre  course 
au  galop,  laissant  à  chaque  babllanl  du  voiauiage  le  loln  de  Tenir 
cberclier  m  part  du  trésor. 
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yement  iotellectuel  dans  les  cantons  de  France  kl 
pins  édairts  elles  plus  peaplés  (1). 
On  ne  flanrait  doater  qn^anx  Etats-Unis  Tinstnio- 

lion  du  peuple  ne  serve  puissamment  au  maintien 
de  la  république  démocratique.  11  en  sera  ainsi ,  je 
pense,  partout  où  Ton  ne  séparera  point  riuslroclion 
qui  éclaire  Fesprit  de  Téducation  qoi  règle  les  nMBors. 

Toutefois,  je  ne  m'exagère  point  cet  avantage,  et 
je  suis  plus  loin  encore  de  croire ,  ainsi  qu'un  grand 
nambre  de  gens  en  Eurqpe ,  qu'il  suffise  d'apprendre 
mm  hcmunes  à  lire  et  à  écrire  pour  en  faire  aussitôt 

des  cilovens. 

Les  véritables  lumières  naissent  principalement  de 
l'expérience ,  et  si  Ton  n'avait  pas  habitué  peu  à  peu 
les  Américains  à  se  gcmyemer  enx-mémes,  les  con* 
naissances  littéraires  qu'ils  possèdent  ne  leur  seraient 
point  aujourd'hui  d'un  grand  secours  pour  y  réussir. 

J'ai  beaucoup  yécu  arec  le  peuple  aux  Etals-Unis, 
et  je  ne  saurais  dire  combien  j'ai  admiré  son  expè* 
rience  et  son  bon  sens. 

JS'amenez  pas  rAméricain  à  parler  de  l'Europe  ;  il 
montrera  d'ordinaire  une  grande  présomption  et  uu 
assez  sot  orgueil.  Il  se  contenta  de  ces  idées  géné- 

(1)  En  1832 ,  chaque  habitant  du  Michigan  a  fourni  1  fr.  22  cent, 
à  la  taxe  dos  lettres,  et  chaque  habitant  des  Kloridos,  1  fr.  5  cent. 
(Voyez  Nfitionnl  Cnlcndnr  ^  1833,  pajî.  2  U.)  Dans  la  même  année 
chaque  habitant  du  département  du  INord  a  payé  à  l'Etat,  pour  le 

même  objet,  1  fr.  4.  cent.  (Voyez  Compte  ^énéml  de  i administra- 

tian  desjintmeê*^  1833,  pag.  623.)  Or,  le  Michigan  ne  comptait 
eocore  à  cetteépoqae  que  sept  habilana  par  Kene  carrée,  et  la  Fkn 
ride,  cinq  :  llnstmction  était  moins  répandue  et  l'aetivité  moins 
grande  dans  ces  deux  districts  que  dans  la  plupart  des  Etals  de 
rUiiion  ,  tandis  que  le  département  du  Nord  ,  qui  renferme  3,400 
individus  par  lieue  carrée ,  forme  une  des  portions  ics  plus  éclAÎ** 
rées  et  les  plus  industrielles  de  France. 
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raies  et  indéfinies  qui ,  dans  tons  les  pays,  sont  d'un 
si  grand  secours  aux  ignorans.  Mais  interroj2[cz-le  sur 
son  pays,  et  vous  verrez  se  dissiper  tout  à  coup  le 
nuage  qui  enveloppait  son  intelligence  :  son  langage 
deviendra  clair ,  net  et  précis ,  comme  sa  pensée,  n 
vous  apprendra  quels  sont  ses  droits  et  de  quels 
moyens  il  doit  se  servir  pour  le^  exercer  ;  il  saura 
suivant  qpiels  usages  se  mène  le  monde  politique. 
Tons  apo^cevrez  que  les  règles  de  Fadministration  lui 
sont  connues ,  et  qu'il  s'est  rendu  familier  le  méca- 
nisme des  lois.  L'habitant  des  Etats-Unis  n'a  pas 
puisé  dans  les  livres  ces  connaissances  pratiques  et 
ces  notions  positives  :  son  éducation  littéraire  a  pu 

le  préparer  à  les  recevoir ,  mais  ne  les  lui  a  point 
fournies. 

C'est  en  participant  à  la  législation  que  l'Américain 
apprend  à  connaître  les  lois  ;  c'est  en  gouvernant  qu'il 

s'instruit  des  formes  du  gouvernement.  Le  grand 
œuvre  de  la  société  s'accomplit  chaque  jour  sous  ses 
yeux,  et  jponr  ainsi  dire  dans  ses  mains. 

Aux  Etals-Unis,  Tensemble  de  Féducation  des 
hommes  est  dirigé  vers  la  politique  ;  en  Europe  ,  son 
but  principal  est  de  préparer  à  la  vie  privée.  L'action 
des  citoyens  dans  les  affaires  est  un  fait  trop  rare 
pour  être  prévu  d'avance. 

Dès  qu'on  jette  les  regards  sur  les  deux  sociétés, 
ces  différences  se  révèlent  jusque  dans  leur  aspect 
extérieur. 

En  Europe,  nous  faisons  souvent  entrer  les  idées 
et  les  habitudes  de  Texistence  privée  dans  la  vie  pu- 
blique ,  et  comme  il  nous  arrive  de  passer  tout  à  coup 
de  l'intérieur  de  la  famille  au  gouvemanent  de  l'Etat, 
on  nous  voit  souvent  discuter  les  grands  intérêts  de 
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la  société  de  la  méiM  manière  ^pie  Dont  converaoïii 
avec  Qûê  amîi. 

(kiiont  aa  oootraireleft  babiludes  de  k  ¥ie  po^^ 
que  les  Américains  transportent  presque  toujours  dans 

la  vie  privée.  Chez  eux,  l'idée  du  jury  se  découvre 
parmi  ks  jeux  de  l'école ,  et  l'on  i  elrouve  les  formes 
parlemenUires  jusque  dans  l'ordre  d'ua  banquet 


QCB  LES  LOIS  SERVKNT  PLUS  AD  MAINTIEN  DE  LA  RÉPUBLTOtTK 
DKMOCRATli^rL  AUX  ËTAT^UISI6  QVlt,  LES  CAi;âES  PH\Sli^U£S, 
KT  LES  IKEtIRS  PLUS  QD£  LES  LOIS. 

IVins  les  ueuples  de  l  Aniérkpie  ont  un  état  social  démocratique.— 
Cppendant  les  iostitatioiis  démoeratlqiies  dc  ae  soutieaneBt  qm 

chez  les  Anglo-Âméricains.— Les  Espagnols  de  T Amérique  du 
Sud ,  aussi  favorisés  par  la  nature  physique  que  les  Anglo-Amé- 
ricains, ne  peuvent  supporter  la  république  démocratique. —Le 
Mexiquo ,  a  adopté  la  consUtution  des  Etats-Unis,  ne  le 
peut.  -  Les  Anglo-Ariirricains  de  l'Ouest  la  supp  irtenl  av  ec  plus 
de  peine  que  ceui  de  i  Est.— Raisous  de  ces  différences. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  attribuer  le  maintien  des  in- 
slilulioQS  démocratiques  des  Ktals-Uiiis  aux  circon- 
stanoes,  aux  lois  et  aux  mœurs  (i). 

La  plupart  des  Européens  ne  connaissent  que  la 
première  de  ces  trois  causes,  et  ils  lui  donnent  une 
importance  prépondérante  qu'elle  n'a  pas. 

Il  est  vrai  que  les  A n^^lo- Américains  ont  apporté 
dans  le  NouveaurMonde  l'égalité  des  conditions.  Jar 

(\)  Je  rappelle  ici  au  lecteur  le  sens  gént'ral  dans  lequel  je  prends 
le  mot  de  mrmrx;  j  ont'Mids  par  ce  mol  l'eTisemlilp  dos  dispositions 
inteliecluelles  cl  morales  que  les  hommes  apportcut  dam  l'étaida 
*  société. 
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rnuB  oaM  rencoQtra  parmi  eux  ni  roturiers,  ni  nobles) 
les  prégogés  de  naissenoe  y  ont  loo joora  été  ami  !»• 

eonnas  qae  les  préjugés  de  professioii.  L'état  social 

se  trouvaut  ainsi  démocratique ,  la  démocralie  n'eut 
pas  de  peine  à  établir  son  empire. 

Mais  ce  fait  n'est  point  particulier  aux  Ëtats-Uniai 
presque  tontes  les  écries  d'Amérique  ont  été  totn 
dées  par  des  hommes  égaux  entre  eux  ou  qui  le  sont 
devenus  en  les  habitant.  11  n'y  a  pas  une  seule  partie 
du  NouyeaurMonde  où  les  Européens  aient  pu  créer 
une  aristocratie.- 

Cependant  les  institutions  démocratiques  ne  pros- 
pèrent qu'aux  États-Unis. 

L'Union  américaine  n'a  point  d'ennemis  à  oonn 
battre.  Elle  est  seule  au  milieu  des  déserts  comme 

une  ile  au  sein  de  l  Océan. 

Mais  la  nature  avait  isolé  de  la  même  manière  les 
Espagnols  de  T Amérique  du  Sud ,  et  cet  isolement 
ne  ks  a  pas  empêchés  d'entretenir  des  armées.  Ils 
se  sont  fait  la  guerre  entre  eux  quand  les  étrangers 
leur  ont  manqué.  11  n'y  a  que  la  démocratie  anglo- 
américaine  qui,  jusqu'à  prient,  ait  pu  se  maintenir 
en  paix. 

Le  territoire  de  l'Union  présente  un  champ  sans 
bornes  à  l'activité  humaine  ;  il  offre  un  aliment  iné- 
puisable à  rinduslrie  et  au  travail.  L'amour  des  ri- 
chesses  y  prend  donc  la  place  de  Tamlntion,  et  le 
bien-être  y  éteint  l'ardeur  d(»s  partis. 

IVIais  dans  quelle  portion  du  inonde  rencontre-t-on 
des  déserts  plus  fertiles ,  de  plus  grands  fleuves ,  des 
ridiesses  plus  intactes  ot  plus  inépuisables  que  dans 
TAmérique  du  Sud?  Cependant  TAmérique  du  Sud 

ne  peut  supporter  la  démocratie,  â  U  suflisait  aux 
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un  coiu  deFuinTerB,  et  de  poufovs'éteadreà  Toloalé 

sur  des  terres  inhabitées ,  les  Espagnols  de  TAmé- 
rique  méridionale  n'auraient  pas  à  se  plaindre  de 
leur  sort.  Et  quand  ils  ne  jouiraient  point  da  méM 
bonheur  que  les  habitans  des  Etats-Unis,  ils  de- 
vraient du  moins  se  faire  envier  des  peuples  de 
rSurope.  Il  n'y  a  cependant  pas  sur  la  terre  de  na- 
tions fins  mMrdiles  que  c^es  de  l'Amérique  du 
Sud. 

Ainsi,  nonnseulement  les  causes  phyriques  ne  peu» 

vent  amener  des  résultats  analogfues  chez  les  Amé- 
ricains du  Sud  et  ceux  du  IS  ord ,  mais  elles  ne  sau- 
raient même  produire  chez  les  premiers  quelque 
chose  qui  ne  fiït  pas  inférieur  à  ce  qu'on  voit  ea 
Europe ,  où  elles  agissent  en  sens  contraire. 

Les  causes  physiques  n'influent  donc  paa  autant 
qu'on  le  suppose  sur  la  destinée  des  nations. 

J'ai  rencontré  des  hommes  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre prêts  à  abandonner  une  partie ,  où  ils  auraient 
pu  trouver  Taisance,  pour  aller  chercher  la  fwtune 
au  désert.  Près  de  là ,  j'ai  vu  la  population  française 
du  Canada  se  presser  dans  un  espace  trop  étroit  pour 
elle ,  lorsque  le  ménie  désert  était  proche  ;  et  tandis 
que  l'émigrant  des  États-Unis  acquérait  avec  le  prix 
de  quelques  journées  de  travail  un  grand  domaine, 
le  Canadien  payait  la  terre  aussi  cher  que  s'il  eût  en- 
core habité  la  France. 

Ainsi  la  nature ,  en  livrant  aux  Européens  les  soli* 
tudes  du  Nouveau-Monde ,  leur  oflre  des  biens  dont 
ils  ne  savent  pas  toujours  se  servir. 

J'aperçois  chez  d'autres  peuples  de  l'Amérique 
les  mômes  conditions  de  prospérité  que  chez  les 
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Anglo-Américains ,  mmns  leurs  lois  et  leurs  moBors  ; 
et  ces  peuples  sont  miséraldes.  Les  lois  et  les  masm 

des  Anglo-Américains  forment  donc  la  raison  spéciale 
de  leur  grandeur  et  la  causse  prédominante  que  je 
cherche. 

Je  suis  loin  de  prétendre  qu'il  y  ait  une  bonté 

absolue  dans  les  lois  américaines  :  je  ne  crois  point 
qu'elles  soient  applicables  à  tous  les  peuples  démo- 
craliqiies;  et,  parmi  elles ,  il  en  est  plusieurs  qui , 
aux  états-Unis  mêmes ,  me  semblent  dangereuses. 

Cependant  on  ne  saurait  nier  que  la  législation  des 
Américains,  prise  dans  son  ensemble,  ne  soit  bien 
adaptée  au  génie  du  peuple  qu'elle  doit  régir  et  à  la 
nature  du  pays. 

Les  lois  américaines  sont  donc  bonnes ,  et  il  faut 
leur  attribuer  une  grande  part  dans  le  succès  qu'ob- 
tient en  Amérique  le  gouvernement  de  la  démocratie  ; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'elles  en  soient  la  cause  prin- 
cipale. Et  si  elles  me  paraissent  avoir  plus  d'influence 
sur  le  bonheur  social  des  Américains  que  la  Qature 
même  du  pays ,  d'un  autre  côté  j'aperçois  des  raisons 
de  croire  qu'elles  en  exercent  moins  que  les  mœurs. 

Les  lois  fédérales  forment  assurément  la  portion 
la  {dus  importante  de  la  législation  des  Etats-Unis. 

Le  Mexique ,  qui  est  aussi  heureusement  situé  que 
l'Union  anglo-américaine ,  s'est  approprié  ces  mêmes 
lois ,  et  il  ne  peut  s'habituer  au  gouvernement  de  la 
démocratie. 

Il  y  a  donc  une  raison  indépendante  des  causes 
physiques  et  des  lois  qui  fait  que  la  démocratie  peut 
gouverner  les  États-Unis. 

Mais  voici  qui  prouve  plus  encore.  Presque  tons 
les  houuues  qui  habitent  le  territoire  de  l'Union 
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sont  issus  du  même  sanj;^.  Ils  parlent  la  même  langiie^ 
pneai  Dieu,  de  la  même  manière  ^  sont  somnis  aux 
«toei  €%mn  maléridles ,  obéîaaat  aux  némes  lois* 

D'où  BMMent  donc  les  différences  qu'il  faut  obser* 
ser  entre  eux? 

Pourquoi,  à  Tesi  de  T Union,  le  gonvenement 
ripnlilicMB  se  nontre-i-il  fort  et  régulier ,  et  pro- 
cède-t-il  avec  maturité  et  avec  lenteur  ?  Quelle 
cause  imprime  à  touâ  ses  actes  un  caractère  desagesse 
et  de  durée? 

D'oè  Tient,  an  contraire ,  qu'à  l'ouest  le» pMTCin 

de  la  société  semblent  marcher  au  hasard? 

Pourquoi  y  rè^^ie-t-il ,  dans  le  mouvement  des  af- 
faires, quelque  chose  de  désordonné,  de  paarionné, 
on  pourrait  presque  dire  de  fébrile ,  qui  n'annonce 
point  un  long  avenir? 

Jfe  ne  compare  plus  les  Anglo-Âméricains  a  dea 
peuples  étrangers;  j'oppose  maintenant  les  Ânglo- 
Américains  les  uns  aux  autres ,  et  je  cherche  pour- 
quoi ils  ne  se  ressemblent  pas.  Ici  tous  les  argumens 
tirés  de  la  nature  du  pays  et  de  la  différence  des  loia 
ne  manquent  en  ménue  temps*  Il  faut  recourir  à 
quelque  autre  cause  ;  et  celte  cause,  où  la  découvri- 
rai-je ,  sinon  dans  les  mœurs  ? 

C'est  à  Test  que  les  Anglo-Américains  ont  oon-- 
fraelé  le  plus  long  usage  du  gouvernement  de  la 
démocratie,  et  qu'ils  ont  formé  les  habitudes  et 
conçu  les  idées  les  plus  favorables  à  son  maintien. 
La  démocratie  y  a  peu  à  peu  pénétré  dans  les 
usages,  dans  les  opinions,  dans  les  formes;  on  la 
retrouve  dans  tout  le  détail  de  la  vie  sociale  comme 
tes  les  lois.  C'est  à  Test  que  Tinstniction  liUérairs 
etrédQcattûiiintîque  dupeuideontétéleptaisper* 
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feUioMnéoBct  ipie  la  religion  s'est  lemiemc  cmfrenê- 

lée  à  la  liberté.  Qu'est-<:e  qoe  toutes  ces  habitudes , 
ces  opinions ,  ces  usages ,  ces  croyances,  siooo  ce  que 
yéi  lypdé  des  mœurs? 

A  ronest,  au  eontrafa^ ,  ne  fiaartie  4es  Kiiwo 
avantages  manque  encore.  Beaucoup  d'Américains 
des  États  de  1  ouest  sont  nés  4ms  les  bois ,  et  ils  mô* 
leDtà  te  cii^ysi^Mii  de  lews  fëm  ies  idées  et  ta 
coutumes  de  ta  vie  sauvage.  Parnri  aas ,  les  fiasrions 
sont  plus  violentes ,  la  morale  religieuse  moins  puis- 
smte,  les  idées  moins  arrêtées.  Les  hommes  a'y  exer- 
ceiA  WLrnom  contrèle  les  uns  smr  les  aotm,  «ar  ils 
se  connaissent  à  peine.  Les  nations  de  l'ouest  mon^ 
trent  donc,  jusqu à  un  certain  point,  rinexpérience 
et4es  hsdMiudes  déréglées  des  ))0ii^es  iMttisam, 
pendant  les  sociétés,  dans  rouest,  sont  formées  d'-élé- 
mens  anciens  ;  mais  Tassemblage  est  nouveau. 

Ce  sont  donc  particulièrement  les  mœurs  qui 
rendent  les  Américains  des  États-Unis ,  seuls  entre 
tous  les  Américains ,  capables  de  suppœrter  l'empire 
de  la  démocratie  ;  H  ce  sont  elles  encore  qui  lont 
que  les  diverses  démocraties  anglo-américaines  sont 
plus  ou  moins  réglées  et  prospères. 

Ainsi ,  Ton  s'exagère  en  Ewope  VniBmmse^*€mer^ 
ce  la  position  géographique  du  pays  sur  la  durée 
desnttlitatiûnsdémocraliques.  On  attribue  trop  d'im- 
portance aux  lois,  trop  peu  aux  fomm.  <ks  trois 
grandes  causes  servent  sans  doute  à  régler  et  à  di- 
riger la  démocratie  américaine  ;  mais  s  il  fallait  les 
tlasser ,  je  dirais  que  les  émises  physiques  y  ixxàri^ 
bnent  moiss  que  les  lois,  et  les  lois  infiniment  mon 
^e  les  mœurs. 

je  suis  convaincu  qùe  la  situation  laytas  hemreMai 
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et  les  meUleures  lois  ne  peuvent  maiotenir  une  eon- 
stitotioti  en  dépit  des  mœurs ,  tandis  que  celles-ci  ti- 
rent encore  parti  des  positions  les  plus  défavorables 
et  des  plus  mauvaises  lois.  L'importance  des  umbdfs 
est  une  vérité  commune  à  laquéUe  Tétude  et  l'expé- 
rience ramènent  sans  cesse.  Il  me  semble  que  je  la 
trouve  placée  dans  mon  esprit  comme  un  point  ceih 
irai  ;  je  l'aperçois  au  bout  de  toutes  mes  idées. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  ce  sujet. 

Si  je  ne  suis  point  parvenu  à  faire  sentir  au  lec-> 
teur  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  l'importance  que 
j'attribuais  à  l'expérience  pratique  des  Américains, 
à  leurs  liabitudes,  à  leurs  opinions,  eu  un  mot  à 
leurs  mœurs,  dans  le  maintien  de  leurs  lois,  j'ai 
manqué  le  but  principal  que  je  me  proposais  en  ré- 
crivant. 


LES  LOIS  ET  LES  MŒURS  SUFFIRAIENT-ELLI-S  POUR  MAINTENIR 
LES  INSTITUTIONS  DÉMOCRATIQUES  AUThË  PAHX  QU'EN  AUÈr 
IUQUë? 

ÎAA  Anglo-Américains,  transportés  en  Europe,  seraient  obliges  d'f 
modifier  leurs  lois. — Il  faut  distinguer  entre  les  institutions  dé- 
mocratiques et  les  institutions  américaines.— On  peut  concevoir 
des  lois  démocratiques  meilleures  ou  du  moins  différentes  de 
celles  que  s'est  données  la  démocratie  américaine.  —  L'exemple 
de  l'Amérique  prouve  seulement  qu'il  ne  faut  pas  désespérer,  à- 
l*aide  des  lois  et  des  mœurs,  de  régler  la  démocratie. 

J'aî  dit  que  le  succès  des  institatkms  démocrate 
ques  aux  États-Unis  tenait  aux  lois  elles-mêmes  et 
aux  mœurs  plus  qu'à  la  nature  du  pays. 

Mais  s'ensuit«il  que  ces  mêmes  causes  transportées 
ailleurs  eussent  seules  la  même  puissance  ^  et  si  le 
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pays  ne  peut  pas  tenir  lieu  des  lois  et  des  mœurs , 
les  lois  et  les  mœurs,  à  leur  tour,  peuvent-elles  tenir 
lieu  du  pays  ? 

Ici  l'on  concevra  sans  peine  que  les  élémens  de 
preuves  nous  manquent  :  on  rencontre  dans  le  Nou- 
yeau-Monde  d'autres  peuples  que  les  Anglo-Amé- 
ricains, et  ces  peuples  étant  soumis  aux  mêmes  cau- 
ses matérielles  que  ceux-ci ,  j'ai  pu  les  comparer 
entre  eux. 

Mais  iHNrs  de  TAm^que  il  n'y  a  point  de  nations 
qui ,  privées  des  mêmes  avantages  physiques  que  les 
Anglo- Américains ,  aient  cependant  adopté  leurs  lois 
et  leurs  mœurs. 

Ainsi  nous  n'avons  point  d'objet  de  comparaison 
en  cette  matière ,  on  ne  peut  que  hasarder  des  opi» 
nions. 

11  me  semble  d'abord  qu'il  faut  distinguer  soigneu- 
sement les  institutions  des  États-Unis  d'avec  les  in- 
stitutions démocratiques  en  général. 

Quand  je  songe  à  l'état  de  TEurope  ,  à  ses  grands 
peuples,  a  ses  populeuses  cités,  k  ses  formidables 
armées,  aux  complications  de  sa  politique ,  je  ne 
saurais  croire  que  les  Anglo-Américains  eux-mê- 
mes ,  transportés  avec  leurs  idées ,  leur  religion , 
leurs  mcBurs,  sur  notre  sol,  pussent  y  vivre  sans 
y  modifier  considérablement  leurs  lote. 

Mais  on  peut  supposer  un  peuple  démocratique 
organisé  d'une  autre  manière  que  le  peuple  amé* 
ricain. 

Est-il  donc  impossible  de  concevoir  un  gouver- 
nement fondé  sur  les  volontés  réelles  de  la  majo- 
rité, mais  où  la  majorité,  faisant  violence  aux 
instincts  d'égalité  qui  lui  scmt  natnreb^  en  faveur  de 
u.  ai 
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Tordre  ei  de  la  stabilité  de  l'État,  consentirait  k  re- 
vêtir de  toutes  les  attributions  du  pouvoir  exécutif 
une  famille  ou  un  homme?  Ne  sauraitnM  inugiacr 
«M  êoéèlé  êÉmûtntiqfm  0k  les  feroes  MHouJes 

-seraient  plus  centralisées  qu'aux  Etats-Unis  ;  où  le 
fenple  exercerait  un  eBi|^  moim  direct  eit  moins 

iimfiéd  éAUifem ^  vevétn  de  eerUm  draks^  pren- 
drait part ,  dans  sa  sphère ,  à  la  marché  du 
inenieHMsiit  ? 

Ce  4fBm  j'm  va  ehez  las  Àaf^àMBÉrknos  Me 
.forte  à  craire  que  des  institations  dànocratiqiiee  4e 

cette  nature,  introduites  prudemment  dans  la  so- 
«cîélé ,  qui  s'y  m^lieraieBt  peu  à  aux  Jl»ahiludes , 
M  fandraîeMt  adueUeneat  a^ec  Im  of^mom 
mêmes  du  peuple,  pourraient  subsister  ailleurs  qu'en 
Jjnérique. 

iSi  les  lois  des  Ëtats-Uuis  étaient  ks  ;seules  lois 
démocratiques  fn'an  doive  imagiaer,  oa  tes  ptas 
parfaites  qu'il  soit  possible  de  rencontrer ,  je  conçois 
qu'on  put  (  Il  conclure  que  le  succès  des  lois  des  États- 
Xjtiûs  ne  linouve  rien  pour  le  succès  des  lois  àémo^ 
iaralifues  en  général,  dans  un  pays  moins iftVQmé 4k 
la  nature. 

Mais  si  les  lois  des  Américains  me  paraissent  dé- 
fectueuses eu  heattCQiqp  4e  potets,  et  qu'il  me  «oît 
aisé 4e  les  eonœvoir  antres,  la  nature  spéciale  dd 
pays  ne  me  prouve  point  que  des  institutions  démo- 
cratiques ne  puissent  réussir  chez  un  peuple  où  les 
fSKûQBslances  jfibysiques  se  troavant  moins  fiivwables, 
Jes  lois  servent  meilleures. 

Si  les  hommes  se  montraient  dififérens  en  Amé* 

tifpia  de  ce  çiUls  sâiit«Uenrs#  H  km  état  «ocial 
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fidnit  Mttre  chez  en  des  babitiides  et  des  qpWsM 

contraires  à  celles  qui  naissent  en  Europe  de  ce  même 
état  social ,  ce  qui  se  passe  dans  les  démocraties  amé-» 
ikames  n'appreodrail  rien  sur  œ  f«i  doitsepmcr 
dms  les  autres  démocraties. 

Si  les  Américains  montraient  les  mêmes  penchans 
que  tous  les  autres  peuples  démocratiques,  et  que 
leurs  légishiteors  s'en  fassent  rapportés  i  lat  natnre 
du  pays  et  à  la  faveur  des  circonstances  pour  conte- 
nir ces  penchans  dans  de  justes  limites ,  la  prospérité 
des  £I«I»-Unis  devant  être  attribuée  à  des  causes 
poreneat  physiques ,  ne  proaveraH  rie»  en  faiTeor 
des  peuples  qui  voudraient  suivre  leurs  exemples 
sans  avoir  leurs  avantages  naturels. 

Mais  ni  Tune  ni  l'autre  de  œs  snppositioDS  ne  se 
trooTent  yérifiées  par  les  fiiits. 

J'ai  rencontré  en  Amérique  des  passions  analogues 
à  celles  que  nous  voyons  en  Europe  •  les  unes  te- 
naient à  la  nature  même  du  ccrar  humain;  les  autres, 
à  rétat  démocratique  de  la  société. 

C'est  ainsi  que  j'ai  retrouvé  aux  Etats-Unis  Tin- 
quiétude  du  cœur ,  qui  est  naturelle  aux  honunes 
quand  toutes  les  conditions  étant  à  peu  près  égaies, 
chacun  voit  les  mêmes  chances  de  s'élever.  J'y  ai 
rencontré  le  sentiment  démocratique  de  Tenvie 
exprimé  de  mille  manières  diffàrentes.  J'ai  remarqué 
que  le  peuplé  y  montrait  souvent,  dans  la  conduite 
des  affaires,  un  grand  mélange  de  présomption  et 
d'ignorance  ;  et  j'en  ai  conclu  qu'en  Amérique  comme 
parmi  nous  les  hommes  étaient  sujets  aux  niémea 
imperfections  et  exposés  aux  mêmes  misères* 

Mais  quand  je  vins  à  examiner  attentivement  l'état 
delà  sociélé,  je  découvris  sans  peine  que  lai  Aa^ 
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ricaios  avaient  fait  de  grands  et  heoreax  efforts  pour 
combattre  œs  faiblesses  du  oœur  humain  et  oorriger 

ces  défauts  naturels  de  la  démocratie. 

JLeurs  diverses  lois  municipales  me  parurent 
oomme  autant  de  barrières  qui  retenaient  dans  une 
sphère  étroite  l'ambition  inquiète  des  citoyens,  et 
tournaient  au  profit  de  la  commune  les  mêmes  pas* 
siens  démocratiques  qui  eussent  pu  renverser  TE- 
tat.  n  me  sembla  que  les  légiskteurs  américains 
étaient  parvenus  à  opposer ,  non  sans  succès ,  Tidée 
des  droits  aux  sentimens  de  Teuvie  ;  aux  mouvemens 
oontinnds  du  monde  politique,  Timmobilité  de  la 
morale  religieuse;  Texpérienoe  du  peuple,  à  son 
ignorance  théorique  ;  et  sou  habitude  des  afiaircs ,  à 
la  fougue  de  ses  désirs. 

Les  Américahis  ne  s'en  sont  donc  pas  rappotés  à 
la  natnre  du  pays  pour  combattre  les  dangers  qui 
naissent  de  leur  constitution  et  de  leurs  lois  poli- 
tiques. A  des  mots  qu  ils  partagent  avec  tous  les 
peuples  démocratiques,  ils  ont  appliqué  des  remèdes 
dont  eux  seuls,  jusqu'à  présent,  se  sont  avisés;  et 
quoiqu'ils  fussent  les  premiers  à  eu  faire  l'essai ,  ils 
ont  réussi. 

Les  mœurs  et  les  lois  des  Américains  ne  sont  pas 

les  seules  qui  puissent  convenir  aux  peuples  démo- 
cratiques ;  mais  les  Américains  ont  montré  qu'il  ne 
faut  pas  désespérer  de  r^ler  la  dtoocratie  à  l'aide 
des  lois  et  des  mceurs. 

Si  d autres  peuples,  empruntant  à  l'Amérique 
cette  idée  générale  et  féconde,  sans  vouloir  du  reste 
imiter  ses  balntans  dans  l'application  particulière 
qu'ils  en  ont  faite ,  tentaient  de  se  rendre  propres  à 
l'état  social  que  la  Providence  impose  aux  hommes  de 
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HOS  jours,  et  cherchaient  ainsi  à  échapper  au  despa^- 
tifflne  ou  à  ranarchie  q[ui  les  onenacent,  qudles  rai^ 
sons  avons-nous  de  croire  qu'As  dussont  édiooer  daua 
leurs  efforts? 

L'organisation  et  rétablissement  de  la  démocratie 
parmi  les  chrétiens  est  le  grand  problème  politique 
de  notre  temps.  Les  Américains  ne  résolvent  point 
sans  doute  ce  problème ,  mais  ils  fournissent  d'util^ 
rens^nemens  à  ceus^  qui  veulent  le  résoudre* 


IMPOaTANCE  DE  C£  QUI  PRÉCÈDE^  PAR  RAPPORT  A  L'£UR0PC. 


On  découvre  aisément  pourquoi  je  me  suis  livré 
aux  recherches  qui  précèdent.  La  question  que  j'ai 
soulevée  n'intéresse  pas  seulement  les  États-Unis , 
mais  le  monde  entier  ;  non  pas  une  nation,  mais  tous 

les  hommes. 

Si  les  peuples  dont  Tétat  social  est  démocratique 
ne  pouvaient  rester  libres  que  lorsqu'ils  habitent  des 
déserts,  il  faudrait  désespérer  du  sort  futur  de  l'es- 
pèce humaine;  car  les  hommes  marchent  rapidement 
vers  la  démocratie,  et  les  déserts  se  remplissent. 

S'a  était  vrai  que  les  lois  et  les  mœurs  fussent 
insuffisantes  au  maintien  des  institutions  démocra- 
tiques ,  quel  autre  refuge  resterait-il  aux  nations , 
sinon  le  despotisme  d'un  seul? 

Je  sais  que  de  nos  jours  il  y  a  bien  des  gens  hon- 
nêtes que  cet  avenir  n'effraie  guère ,  et  qui ,  fatigués 
de  la  liberté ,  aimeraient  à  se  reposer  enfln  loin  de 
ses  orages* 

21* 
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Mais  ceux-là  connaissent  bien  mal  le  port  rers  le- 
quel ils  se  dirigent.  Préoccupés  de  leurs  souvenirs^ 
fis  jugent  le  poaToir  absolu  par  ce  qu'Uaélé  jadia^ 
et  non  par  ce  qu'il  pourrait  être  de  nos  jours. 

Si  le  pouvoir  absolu  venait  à  s'établir  de  Doaveaa 
càes  les  peuples  démoGrallques  de  r£iirope,  je  m 
doute  pas  qu'il  n'y  prit  une  forme  nouyelle  et  qu'il 
ne  s'y  montrât  sous  des  traits  inconnus  à  nos  pères. 

Il  fut  un  temps  en  Europe  où  la  loi,  ainsi  que  lo 
consentement  du  peuple ,  avaient  revêtu  les  roisd'nn 
pouvoir  presque  sans  bornes.  Mais  il  ne  leur  arrivait 
presque  jamais  de  s'en  servir. 

Je  ne  parlerai  point  des  prérogatives  de  la  noblesse, 

de  l'autorité  des  cours  souveraines,  du  droit  des  corpo- 
rations ^  des  privilèges  de  province ,  qui,  tout  en  amor* 
tissant  les  coups  de  l'autorité,  maintenaient  dans  la 
nâticMi  nn  esprit  de  résistance. 

Indépendamment  de  ces  institutions  politiques, 
qui,  souvent  contraires  à  la  liberté  des  particuliers , 
servaient  cependant  à  entretenir  l'amour  de  la  liberté 
dans  lésâmes,  et  dont,  sons  ce  rapport,  l'utilité  se 
conçoitsans  peine  ;  les  opinions  et  les  mœurs  élevaient 
autour  du  pouvoir  royal  des  barrières  moins  cou-» 
nues,  mais  non  moins  puissantes. 

La  religion ,  l'amour  dos  sujets ,  la  bonté  du  prince  ^ 
llionneur,  l'esprit  de  famille,  les  préjugés  de  prcH 
vince,  la  coutume  et  Topinion  publique,  bornaient 
le  pouvoir  des  rois ,  et  enfermaient  dans  un  cercle 
invisible  leur  autorité. 

Alors  la  constitution  dos  peuples  était  despotique  , 
et  leurs  mœurs  libres.  Los  princes  avaient  le  droits 
mais  non  la  faculté  ni  le  désir  de  tout  faire.  .  ,  ' 
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Des  barrières  qui  arrêtaient  jadis  la  iyxmtam^  qua 
que  nous  reste-t-il  aajoard'hui  ? 

La  religion  ayant  perdu  son  empire  sur  les  âmes , 
la  borne  la  plus  visible  qui  divisait  le  bien  et  le  raal 
se  trouve  renversée  ;  tout  seuible  dout^ix  et  iiicer* 
tain  dans  le  inoode  moral  ;  lea  rois  et  lea  peuples  y 
marchent  au  hasard,  et  nul  ne  saurait  dire  où  sont 
les  limites  naturelles  du  despotisme  et  Ies,tM>rnea  de 
laliœooe. 

De  longues  réTolutions  oot  pour  jamaia  détrait  le 

respect  qui  environnait  les  chefs  de  TEtat.  Déchargés 
du  poids  de  Testime  publique ,  les  princes  peuvent 
désormais  ae  livrer  aana  cramto  à  renivrMieiit  da 
pouvoir. 

Quand  les  rois  voient  le  cœur  des  peuples  qui  vient 
au  devant  d'eux,  ils  sont  ciémeos,  parce  qu'ils  ae 
aeotent  forts;  et  ils  ménageât  Famour  de  leurs  su- 
jets, parce  que  Tamour  des  sujets  est  l'appui  du 
trône.  Il  s'établit  alors  entre  le  prince  et  le  peuple 
un  échange  de  sentimeus  dont  la  douceur  rappelle  au 
aein  de  la  société  Tintérieur  de  la  famille.  Les  sujets , 
tout  en  murmurant  contre  le  souverain ,  s'aflligent 
encore  de  lui  déplaire ,  et  le  souverain  frappe  ses  su- 
jets d'une  maiu  légère ,  ainsi  qu'un  pàpe  cb&tie  aea 
mfana. 

Mais  quand  une  fois  le  prestige  de  la  royauté  s'est 
évanoui  au  milieu  du  tumulte  des  révolutions ,  lors- 
que lea  rois  se  auecédant  sur  le  trône ,  y  ont  tour  à 
tour  exposé  au  regard  des  peuples  la  faiblesse  du 
droû  et  la  dureté  du  /ait ,  personne  ne  voit  plus  dans 
le  souverain  le  père  de  TEtat,  et  chacun  y  aperçoit 
,  un  maître.  S'il  est  faible ,  on  le  méprise  ;  ou  le  hait 
s'il  est  fort.  Lui-même  e&t  plein  de  colère  et  de 
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crainte  ;  il  se  voit  ainsi  qu'un  étranger  dans  son  pays, 
et  il  traite  ses  sujets  en  vaincus. 

Quand  les  provinces  et  les  villes  formaient  autant 
de  nations  différentes  au  milieu  de  la  patrie  com- 
mune, chacune  d'elles  avait  un  esprit  particulier  qui 
s'opposait  à  Tesprit  général  de  la  servitude,  mais 
aujourd'hui  que  tontes  les  parties  du  même  empire, 
après  avoir  perdu  leurs  franchises,  leurs  usages, 
leurs  préjugés  et  jusqu'à  leurs  souvenirs  et  leurs 
noms,  se  sont  habituées  à  ctoéir  aux  mêmes  lois,  fl 
n'est  pas  plus  difficile  de  les  opprimer  toutes  ensem- 
ble que  d'opprimer  séparément  l'une  d'elles. 

fendant  que  la  noblesse  jouissait  de  son  pouvmr 
et  long4emps  encore  après  qu'elle  Teut  perdu,  l'hon- 
neur aristocratique  donnait  une  force  extraordinaire 
aux  résistances  individuelles. 

On  voyait  alors  des  hommes  qui,  malgré  leur  im* 
puissance,  entretenaient  encore  une  haute  idée  de 
leur  valeur  individuelle ,  et  osaient  résister  isolément 
a  l'effort  de  la  puissance  publique. 

Mais  de  nos  jours  où  toutes  les  dasse  achèvent  de 
se  confondre,  où  l'individu  disparaît  de  plus  en  plus 
dans  la  foule  et  se  perd  aisément  au  milieu  de  l'ob- 
scurité ccHumune ,  aujourd'hui  que  l'honneur  rnonar* 
duque  ayant  presque  perdu  son  empire  sans  être 
remplacé  par  la  vertu ,  rieii  ne  soutient  plus  Thonmie 
au-dessus  de  lui-même,  qui  peut  dire  où  s'arrête- 
raient les  exigences  du  pouvoir  et  les  complaisances 
de  la  faiblesse  ? 

Tant  qu'a  duré  l'esprit  de  famille,  l'homme  qui 
luttait  contre  la  tyrannii'  n'était  jamais  seul  ;  il  trou- 
vait autour  de  lui  des  cliens,  des  amis  héréditaires , 
des  proches.  Et  cet  appui  lui  cùt-il  manque ,  il  m 
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sentait  enocnre  floatenu  par  ses  aïeux  et  animé  par  seg 

descendans.  Mais  quand  les  patrimoines  se  divisent, 
et  quand  en  peu  d'années  les  races  se  confondent , 
où  placer  Tesprit  de  fomille? 

Quéne  force  re8le4-]l  aux  contâmes  chez  un  peuple 
qui  a  entièrement  changé  de  face  et  qui  en  change 
sans  cesse ,  où  tous  les  actes  de  jaunie  ont  déjà  un 
précédent,  où  tous  les  crimes  peuvent  s'appuyer  sur 
un  exemple ,  où  Ton  ne  saurait  rien  rencontrer  d'assez 
ancien  pour  qu'on  redoute  de  le  détruire,  ni  rien 
concevoir  de  si  nouveau  qu'on  ne  puisse  Toser? 

Quelle  résistance  oflfrmt  des  nuran  qui  se  sont 
déjà  pliées  tant  de  fois  ? 

Que  peutTopinion  publique  elle-même ,  lorsqu'il 
n'existe  pas  t^ingi  pmonnes  qu'un  li«  commun  ras- 
smbib  ;  quand  il  ne  se  rencontre  ni  un  homme ,  ni  une 
famille ,  in  un  corps,  ni  une  classe ,  ni  une  association 
libre  qui  puisse  représenter  et  faire  agir  cetteopinion? 

Quamd  chaque  citoyen  étant  également  impuissant , 
également  pauvre ,  également  isolé,  ne  peut  opposer 
que  sa  faiblesse  individuelle  à  la  force  organisée  du 
gouvernement? 

Pour  concevoir  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui 
se  passerait  alors  parmi  nous,  ce  n'est  point  à  nos 
annales  qu'on  devrait  recourir.  Il  faudrait  peut-être 
interroger  )es  monumens  de  l'antiquité,  et  se  repwter 
à  ces  siècles  afflreux  de  la  tyrannie  romaine ,  où  ki 
mœurs  étant  corrompues ,  les  souvenirs  effacés ,  les 
habitudes  détruites,  les  opinions  chancelantes ^  la 
Uberlé  chassée  des  lois  ne  sut  plus  où  se  réfugier  pour 
trouver  un  asile  ;  où  rien  ne  garantissant  plus  les 
citoyens ,  et  les  citoyens  ne  se  garantissant  plus  eux- 
mêmes,  on  vit  des  bommes  se  jouer  de  b  mtmé 


Digjtized  by 


250  DB  Lk  DÉMOCRATIE  BU  AMÉRIQUE. 

faonKy  et  dfii  priM»  laMMer  la  diimm»  ia  ClkA 
plutôt  que  la  patience  de  leurs  sujets. 

Ceux-là  me  semblent  bien  aveugles  qui  pensent 
retrouver  la  monarcbie  deUenri  lY  ou  de  LofrisXIY . 
QCmmI  à  flKri ,  IcMTsque  je  oooridère  FéM  oit  soBt  déjà 
arrivées  plusieurs  nations  européMues  et  celui  où 
toutes  les  autres  tendent,  je  me  sens  porté  à  croire 
bientôt  poml  dles  il  ne  se  troiivcAraplusée  plaoe 
4|M  pdor  11  UMOli  dénioeri^^ 

des  Césars. 

Ceci  ne  mérite-t-il  pas  qu'on  y  songe?  si  les 
iMMOM  êgfiiaA  arriver,  en  effet ,  à  ce  point qir'il 
follùt  les  rendre  tous  libres  ou  tous  esclaves ,  toQS 
élgaux  en  droits  ou  tous  privés  de  droits? 

Si  ceux  qui  gouvernent  les  sociétés  en  étaient  ré- 
dMle  à  oMe  attemitife  d'élever  gradoriienient  tai 
foule  jifâqu'à  eux ,  ou  de  laisser  tomber  tous  les  ci- 
toyens au-dessous  du  niveau  de  1  humanité,  n'en 
seraîfc-ce  pas  assez  pour  vaincre  bien  des  doutes, 
raaiMm  bien  des  oûMcieooes,  et  préparer  chacun  à 

faire  aisément  de  grands  sacrifices? 

]Ne  faudrait-il  pas  alors  considérer  le  développe- 
ibent  fi'adœl  de»  institntions  et  des  nneiirs  déasocra- 
Hqaeft,  non  cemnie  le  nieiHeiir ,  mais  cemne  le  seul 
moyen  qui  nous  reste  d'être  libres  ;  et  sans  aimer  le 
gouvernement  de  la  démocratie,  ne  seraitron  pas 
di^NMé  à  Tadopter  conmie  le  rmède  le  miens 
applicable  et  fa  pta»  iionnéte  fv'on  pnlMe  oppoaw 

aux  maux  présens  de  la  société  ? 

Il  est  difficile  de  faire  participer  le  peuple  au  gou- 
fetucment;  il  eit  plus  difficile  encore  de  lui  fonmir 
yespérience ,  et  de  lui  donner  les  sentimens  qui  lui 
manqueut  pour  bieii  gouverner. 
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iM  f^olwtés  de  k  démocratie  aant  ebaogwMi; 

jesagens,  grossim;  se»  lois,  imparfaile».  Je  Tae- 
corde.  Mais  s'il  était  vrai  que  bientôt  il  nedùteitister 
auciia  jolermédiaire  entre  Vmtfke  de  la  dénK)cra(ie  et 
le  jouf  d'w  aeul,  ae  dewriewHaoQs  fiae  |èniM  te- 
dre  vers  rm  <im  mus  aowiettre  wtailatoenieiiAA 

Tautre?  et  s'il  fallait  euGn  en  arriver  à  une  complèle 
égalité ,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  se  laisser  niveler 
par  la  liberté  qae  par  un  despote? 

Gexa  qui  après  aroir  lu  ce  livre  jugeraient  qu'eu 
récrivant  j'ai  voulu  proposer  les  lois  et  les  mœurs 
anglo-^américaincs  à  l'imitation  de  tous  les  peuples 
qui  ont  un  état  social  démocratique ,  ceux-là  amraient 
oommis  une  grande  erreur  ;  ils  se  seraient  attachés  à  - 
la  forme,  abandonnant  la  substance  même  de  ma 
pensée.  Mon  but  a  été  de  montrer ,  par  l'exemple 
de  l'Amérique ,  que  les  lois  et  surtout  les  mœurs  pou- 
vaient permettre  à  un  peuple  démocratique  de  rester 
libre  Je  suis,  du  reste,  très-loin  de  croire  que  nous 
devions  suivre  l'exemple  que  la  démocratie  améri- 
caine a  donné ,  et  imiter  les  moyens  dont  elle  s'est 
servi  pour  atteindre  ce  but  de  ses  efforts  ;  car  je 
u  ignore  point  quelle  est  Tinfluence  exercée  par  la  na- 
ture du  pays  et  les  faits  antécédens  sur  les  constitu- 
tiens  politiques,  et  je  regarderais  comme  un  grand  mal- 
heur pour  le  genre  humain ,  que  la  liberté  dût  eu 
tous  lieux  se  produire  sous  les  mêmes  traits. 

Mais  je  pense  que  si  l'on  ne  parvient  à  introduire 
peu  à  peu  et  à  fonder  enfin  parmi  nous  des  institu- 
tions démocratiques ,  et  que  si  Ton  renonce  à  don- 
ner à  tous  les  citoyens  des  idées  et  des  sentimens 
qui  d  abord  les  préparent  à  la  liberté  et  ensuite 
leur  en  permettent  Tusage,  il  n'y  aura  d'indépen-* 
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ÛKûce  pour  personne^  ni  pour  le  bonrgeofe^  ni 
pour  le  noble,  ni  poar  le  pauvre,  ni  pour  le  ri* 

che ,  mais  une  égale  tyrannie  pour  tous  ;  et  je  pré- 
Tois  que  si  Ton  ne  réussit  point  avec  le  temps  à  fou* 
der  parmi  nousFempire  paisible  du  plus  grand  nom* 
bre ,  nous  arriverons  tôt  ou  tard  au  pouvoir  illimité 
d'un  seul. 
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QUELQUES  COINSIDÉIlxVTIOISS  SUR  LKTAT  ACTUEL  ET  L'AVENIR 
PROBABLE  DES  TROIS  RAClilS  QUI  UABiTLNT  LE  T^ARITOIRB 
DBS  ÉTATS-UNIS. 


hk  fâche  prineipale  que  je  m'étais  imposée  est 

maintenant  remplie;  j'ai  montré,  autant  du  moins 
que  je  pouvais  y  réussir,  quelles  étaient  les  lois  de  la 
démocratie  américaine;  j'ai  fait  connaître  quelles 
étaient  ses  mœurs.  Je  pourrais  m'arréter  ici ,  mais  le 
lecteur  trouverait  peut-être  que  je  n'ai  point  satisfait 
son  attente. 

On  rencontre  en  Amérique  autre  chose  encore 

qu'une  immense  et  complète  démocratie  ;  on  peut  en- 
visager sous  plus  d'un  point  de  yue  les  peuples  qui 
habitent  le  Nouveau-Monde. 

Dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  mon  sujet  m'a  soo- 
Ycnt  amené  à  parler  des  Indiens  et  des  Nègres,  mais 
je  n'ai  jamais  eu  le  temps  de  m'arréter  pour  mon- 
trer quelle  position  occupent  ces  deux  races  au  mi- 
lieu du  peuple  démocratique  que  j  élais  occupé  à 
peiudre;  j'ai  dit  suivant  quel  esprit  et  à  Taide  de 
quelles  lois  la  confédération  anglo-américaine  avait 
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été  formée;  je  n'ai  pu  indiquer  qu'en  passant,  et 
d'une  manière  fort  incomplète ,  les  dangers  qui  me- 
naoeot  cette  confédération,  et  il  m'a  été  impossible 
d'exposer  en  détail  quelles  étaient,  indépendamment 
des  lois  et  des  mœurs,  ses  chances  de  durée.  En  par- 
lant des  républiques  unies,  je  n'ai  basardé  aucunes 
eonjectmres  sur  la  peromimot  é9§  formes  républi- 
crines  dans  le  Nonreau-Monde ,  et,  faisant  sonyent 
allusion  à  racti>ité  commerciale  qui  règne  dans  1  U- 
nion ,  je  n'ai  pu  cependant  m'occuper  de  l'ay^air  des 
Américains  comme  pmiple  commerçant. 

Ces  objets ,  qui  touchent  à  mon  sujet ,  n'y  entrent 
pas;  ils  sont  américains  sans  être  démocratiques,  et 
c'est  surtout  la  démocratie'  dont  j'ai  voulu  faire  le 
portrait  J'ai  donc  dû  les  écarter  d'abord  ;  mais  je 
dois  y  revenir  en  terminant. 


Le  territoire  occupé  de  nos  jours  ou  réclamé  par 
rUmon  américaine  s'étend  depuis  l'Océan  atlanti- 
que jusqu'aux  rivages  de  la  mer  du  Sud.  A.  l'est  oa 
à  l'ouest ,  ses  limites  sont  donc  celles  mêmes  du  con- 
tinent t  il  s'avance  au  midi  sur  le  bord  des  Tropiques, 
et  ranonte  ensuite  au  milieu  des  glaces  du  TSord  (1). 

Les  hommes  répandus  dans  cet  espace  ne  forment 
point,  comme  en  Europe,  autant  de  rejetons  d'une 
mâme  famille.  On  découvre  en  eux ,  dès  le  prtmier 
abord,  trois  races  naturellement  distinctes,  et  je  poniw 
rais  presque  dire  ennemies.  L'éducation,  la  loi,  To* 
rigiue  et  jusquà  la  forme  extérieur^  des  traits, 

(1>  Voyes  la  ciris  4  to  fl«  da  pMriir  f flioiiiai 
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ATaient  élevé  entre  elles  une  barrière  presque  tut- 
SQrfnontable  ;  la  fortune  les  a  rassemblées  sur  lé 

même  sol ,  mais  elle  les  a  mêlées  sans  pouvoir  les 
confondre  et  chacune  poursuit  à  part  sa  destinée. 

Parmi  ces  hommes  si  divers,  le  premier  qui  attire 
lés  regards ,  le  premier  en  lumière,  en  puissance,  en  - 
bonheur,  c'est  l'homme  blanc ,  l'Européen ,  Thommc 
jpar  excellence,  au-dessous  de  lui  paraissent  le  iNègre 
et  rindien. 

Ces  deux  races  infortunées  n'ont  de  commun  ni 
la  naissance,  ni  la/igure,  ni  le  langage,  ni  les  mœurs; 
leurs  malheurs  setds  se  ressemblent.  I^utes  deui 
occupent  une  position  également  inférieure  dans  le 

pays  qu'elles  habitent;  toutes  deux  éprouvent  les 
effets  de  la  tyrannie  ;  et  si  leurs  misères  sont  diffé- 
rentes ,  elles  peuvent  en  accuser  les  mêmes  auteurs* 

Ne  dirait-on  pas,  à  voir  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde ,  que  l'Européen  est  aux  hommes  des  autres 
races ,  ce  que  l'homme  lui-même  est  aux  animaux?  Il 
les  fait  servir  à  son  usage,  et  quand  il  ne  peut  leK 
plier  ,  il  les  détruit. 

L'oppression  a  enlevé  du  môme  coup ,  aux  descen-* 
dans  des  Africains^  presque  tous  les  privilèges  de 
rbumanitélLe  Nègre  des  États-Unis  a  perdu  jus« 
qu'au  souvenir  de  son  pays  ;  il  n'entend  plus  la  lan- 
gue qu'ont  parlée  ses  pères  ;  il  a  abjuré  leur  religion 
et  oublié  leurs  mœurs  ;  en  cessant  ainsi  d'appartenif 
à  l'Afrique,  il  n'a  pourtant  acquis  aucun  droit  att* 
biens  de  l'Europe  ;  tnais  il  s'est  arrêté  entre  les  deux 
sociétés;  il  est  resté  isolé  entre  les  deux  peuples; 
vendu  par  FnU  et  répudié  par  Tantre  ;  ne  trouvant 

dans  Tuiiivers  entier  que  le  foyer  de  son  maître  pouf 
lui  offrir  l'image  incomplète  de  la  patrie. 
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Le  Nègre  n'a  point  de  famille;  il  ne  saurait  vdr 

dans  la  femme  autre  chose  que  la  compagne  passa- 
gère de  ses  plaisirs,  et,  eu  naissant,  ses  fils  sont 
ses  égaux. 

Appellerais-jc  un  bienfait  de  Dieu  ou  une  dernière 
malédiction  de  sa  colère,  celte  disposition  de  l'àme  qui 
rend  Tbomme  insensible  aux  misères  extrêmes  et 
souvent  même  lui  donne  une  sorte  de  goût  déprayé 
pour  la  cause  de  ses  malheurs? 

Plongé  dans  cet  abime  de  maux ,  le  Nègre  sent  à 
peine  son  infortune;  la  violence  l'avait  placé  dans 
l'esclavage ,  l'usage  de  la  servitude  lui  a  donné  des 
pensées  et  une  ambition  d'esclave  ;  il  admire  ses  ty- 
rans plus  encore  qu'il  ne  les  hait ,  et  trouve  sa  joie  et 
son  orgueil  dans  la  servile  imitation  de  ceux  qui 
priment. 

Son  intelligence  s'est  abaissée  au  niveau  de  son 
Ame. 

Le  Nègre  entre  en  même  temps  dans  la  servitude 
et  dans  la  vie.  Que  dis-je  ?  souvent  on  l'achète  dès  le 
ventre  de  sa  mère;  et  il  commence,  pour  ainsi  dire, 
à  être  esclave  avant  que  de  naître. 

Sans  besoin  comme  sans  plaisir ,  inutile  à  lui- 
même  5  il  comprend ,  par  les  premières  notions  qu'il 
reçoit  de  l'existence ,  qu'il  est  la  propriété  d'un  autre, 
dont  l'intérêt  est  de  veOler  sur  ses  jours ,  il  aperçoit 
que  le  soin  de  son  propre  sort  ne  lui  est  pas  dévolu  ; 
l'usage  même  de  la  pensée  lui  semble  un  don  inutile 
de  la  Providence,  et  il  jouit  paisiblement  de  tous  les 
privilèges  de  sa  bassesse. 

S'il  devient  libre,  l'indépendance  lui  parait  sou- 
vent alors  une  ciiaine  plus  pesante  que  l'esclavage 
mâne;  car,  dans  le  cours  de  flon  existence,  il  a  ap- 
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pris  à  se  soumettre  à  tout,  excepté  à  la  raison;  et, 
quand  la  raison  deylent  son  seul  guide,  il  ne  saurait 

reconnaître  sa  voix.  Mille  besoins  nouveaux  Tas- 
siégent ,  et  il  manque  des  connaissances  et  de  Véuer- 
gie  nécessaires  pour  leur  résister.  lies  besoins  sont 
des  maîtres  qu'il  faut  combattre  ;  et  lui  n'a  appris 
qu'à  se  soumettre  et  qu'à  obéir.  Il  en  est  donc  arrivé 
à  ce  comble  de  misère ,  que  la  servitude  TabraUt  et 
que  la  liberté  le  fait  périr. 

L'oppression  n'a  pas  exercé  moins  d'influence  sur 
les  races  indieimes  ;  mais  ces  effets  sont  différens. 

Avant  Tarrivée  des  blancs,  dans  le  Nouveau- 
Monde,  les  hommes  qui  habitaient  l'Amérique  du 
Nord  vivaient  tranquilles  dans  les  bois.  Livrés  aux 
vicissitudes  ordinaires  de  la  vie  sauvage ,  ils  mon- 
traient les  vices  et  les  vertus  des  peuples  incivilisés. 
Les  Européens ,  après  avoir  dispersé  au  lom  les  tribus 
indiennes  dans  les  déserts ,  les  ont  condamnées  à  une 
vie  errante  et  vagabonde ,  pleine  d'inexprimables  mi* 
sér6s« 

Les  nations  sauvages  ne  sont  gouvernées  que  par 
les  opinions  et  les  mœurs. 

En  affaiblissant  parmi  les  Indiens  de  l'Amérique 
du  Nord  le  sentiment  de  la  patrie ,  en  dispersant  leurs 
familles,  en  obscurcissant  leurs  traditions,  en  inter- 
rompant la  chaîne  des  souvenirs,  en  changeant  toutes 
leurs  habitudes,  et  en  accroissant,  outre  mesure, 
leurs  besoins ,  la  tyrannie  européenne  les  a  rendus 
plus  désordonnés  et  moins  civilisés  qu'ils  n'étaient 
déjà.  La  condition  morale  et  l'état  physique  de  ces 
peuples  n'ont  cessé  d'empirer  en  même  temps,  et  ils 
sont  devenus  plus  barbares  à  mesure  qu'ils  étaient 
plus  malheureux.  Toutefois ,  les  Européens  n'ont  pu 
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modifier  entièrement  le  caractère  des  Indiens,  et, 
avec  le  pouvoir  de  les  détruire ,  ils  n'ont  jamais  eu 
iCBlm  de  les  policer  et  de  les  soumettre. 

Le  nè^e  est  placé  mx  dernières  bornes  de  la  ser- 
vitude ;  rindien ,  aux  limites  extrêmes  de  la  liberté. 
L'esclavage  ne  produit  guère  chez  le  pretnier  des 
éfl^ts  plus  Amestes  que  Tindépendanee  chez  le  second. 

Le  nègre  a  perdu  jusqu'à  la  propriété  de  sa  per- 
sonne, et  il  ne  saurait  disposer  de  sa  propre  existence 
Sans  commettre  une  sorte  de  larcin. 

Lé  sauvage  est  livré  à  lui-même  dès  qu'A  peut 
agir.  A  peine  s'il  a  connu  l'autorité  de  la  famille  ;  il 
n'a  jamais  plié  sa  volonté  devant  celle  d'aucun  de  ses 
semblables  ;  nul  ne  lui  a  appris  à  discerner  une  obéis- 
sance volontaire  d'une  honteuse  snbjection,  et  il 
ignore  jusqu'au  nom  de  la  loi.  Pour  lui,  être  libre, 
c'est  échapper  à  presque  tous  les  liens  des  sociétés, 
n  se  complaît  dàds  tette  indépendance  barbare,  et 
11  aimerait  ttiîeui  périr  que  d'en  sacrifier  lâ  moin- 
dre partie.  La  civilisation  a  peu  de  prise  sur  un  pa- 
refl  homme. 

Le  nègre  fait  mille  efforts  inutiles  pour  slnthMuhre 

dans  une  société  qui  le  repousse  ;  il  se  plie  aux  goûts 
de  ses  oppresseurs,  adopte  leurs  opinious,  et  aspire, 
en  les  imitant,  à  se  confondre  avec  eux.  Un  lui  a 
dit ,  dès  sa  naissance ,  que  sa  race  est  naturellement 
inférieure  à  celle  des  blancs ,  et  il  n'est  pas  éloigné 
de  le  croire;  il  a  donc  honte  de  lui-même.  Dans 
chacun  de  ces  traits ,  il  découvre  une  trace  de  Tescla- 
vage,  et,  s  il  le  pouvait,  il  consentirait  avec  joie  à 
se  répudier  tout  entier. 

L'Indien,  au  contraire,  a  l'imagination  toute  remi^ 
de  la  préleudte  noblesse  de  sûû  migiM.  n  vtt  et  iiieort 
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ka  wHtm  de  ces  rètès  de  iMm  orgueil.  Loin  de  vouloir 

plier  ses  mœurs  aux  nôtres,  il  s'attache  à  la  barbarie 
eumme  à  un  signe  distinctif  de  sa  race,  et  il  repousse 
1a  dvDisatton  moins  encore,  peut-être,  en  hainé 

d'elle ,  que  dans  la  crainte  de  ressembler  aux  Euro- 
péens (1). 

A  la  perfection  de  nos  arts,  il  ne  veut  o^ioser 

que  les  ressources  du  désert  ;  à  notre  lactique ,  que 
son  courage  indiscipliné  ;  à  la  profondeur  de  nos 
desseins,  que  les  instincts  spontanés  de  sa  nature 
sauvage.  Il  succombe  dans  cette  lutte  inégale. 

(1)  Llndigéoe  de  TAmérique  du  Nord  conserve  ses  opinions  et 
jus(}u  au  moindre  détail  de  ses  habitudes  avec  une  inflexibilité  qui 
n'a  point  d^exemples  dans  lliisloîre.  Depuis  plus  de  deux  cents  ans 
^e  les  trilNis  errantes  de  r Amérique  du  Nord  oni  des  rapports 

journaliers  avec  la  race  blanche,  ils  ne  lui  ont  emprunté,  pour 
ainsi  dire,  ni  une  idée,  ni  un  usage.  Les  lionimes  d'Europfe  ont 
cependant  exere<^  une  très-grande  inlluence  sur  les  sauvages,  lis  ont 
rendu  le  caracUT(^  iudieu  plus  désordonné»  mais  ils  ne  i  oui  pas 
rëndu  plus  européen. 

Me  Murant  dans  Tété  de  ISSi  derrIirelelacMMiIgtti ,  dâns  ua 
iieu  nommé  Green-Bay,  qui  sert  d*eitréiiie  firontim  aui  £tata» 
Unis  du  côté  des  Indiens  du  Nord-Ouest ,  je  fis  cooiiaissance  avec 
un  offlDief  américain  ,  le  major  H. ,  qui,  un  jour»  après  tn  avoir 
beaucoup  parlé  de  l  inflexibililé  du  caractère  indien,  me  raconta 
le  fait  suivant  :  «  J'ai  connu  autrefois,  me  dit-il,  un  jeune  Indien 
»  qui  avait  été  éle\é  dans  un  collège  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Il 
»  y  avait  obtenu  de  grands  succès,  et  y  avait  pris  tout  l  aspect  ei- 
»  térieur  d  un  homme  civilisé.  Lorsi^uc  la  guerre  éclata  entre  nous 
»  et  les  Anglais ,  en  iSiO ,  Je  reivis  ce  jeune  homme  ;  il  servait  alors 
»  dans  notre  armée,  à  la  tête  des  guerriers  de  sa  tribu.  Les  Amé- 
»  ricatns  n*avaient  admis  les  Indiens  dans  leurs  rangs  qu*à  ia  con- 
>  dition  qu'ils  s'abstiendra  eut  de  l'horrible  usage  de  scalper  les 
»  vaincus.  Le  soir  de  la  bataille  de***,  C...  vint  s'asseoir  auprès  du 
»  feu  de  notre  bivouac  -,  je  lui  demandai  ce  qui  lui  était  arrivé  dans 
»  la  journ:?e;  il  me  le  raconta,  et,  s  animant  par  degrés  aux  sou- 
»  venirs  de  ses  exploits ,  il  finit  par  entr'ouvrir  son  habit ,  en  me 
.  ■  disant  :  —  iNe  me  trahissez  pas,  mais  voyez!— Je  vis  eu  ellel, 
»  aiouta  le  msyor  H. ,  entre  son  eorps  et  sa  chemise ,  la  chevelure 
'ft  <nm  Anglais  enootiB  toute  dégouttante  de  sang.  > 
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4  < 

Le  nè^e  voudrait  se  confondre  avec  TEiiropéeD 
et  il  ne  le  peut.  L'Indien  pourrait  Jusqu'à  un  certain 
point  y  réussir,  mais  il  dédaigne  de  le  tenter.  La 
servilité  de  Fun  le  livre  à  Fe^Yage ,  et  Torgiidl 
de  Tautre  à  la  mort. 

Je  me  souviens  (}ue ,  parcourant  les  forêts  qui 
couvrent  encore  TËtat  d'Alabama,  je  parvins  un 
jour  auprès  de  la  cabane  d'un  pionnier  ;  je  ne 
voulus  point  pénétrer  dans  la  demeure  de  TAmé- 
ricain,  mais  j'aUai  me  reposer  quelques  instaos 
sur  le  bbrd  d'une  fontaine  qui  se  trouvait  nou 
loin  de  là  dans  le  bois.  Tandis  que  j'étais  en  cet 
endroit,  il  y  vint  une  Indienne  (nous  nous  trou- 
vions alors  près  du  territoire  occupé  par  la  nation 
des  Creeks  )  ;  elle  tenait  par  la  main  une  petite 
OUe  de  cinq  à  six  ans ,  appartenant  a  la  race  blan- 
che ,  et  que  je  supposais  être  la  fille  du  pionnier. 
Une  négresse  les  suivait.  U  régnait  dans  le  costume 
de  rindienne  une  sorte  de  luxe  barbare  :  des  an- 
neaux de  métal  étaient  suspendus  à  ses  narines  et  à 
ses  oreilles  ;  ses  cheveux,  mêlés  de  grains  de  verre , 
tombaient  librement  sur  ses  épaules ,  et  je  vis  qu'elle 
n'était  point  épouse ,  car  elle  portait  encore  le  collier 
de  coquillage  que  les  vierges  ont  coutume  de  dépo- 
ser sur  la  coudie  nuptiale  ;  la  négresse  était  revê- 
tue d'habillemens  européens  presque  en  lambeaux. 

Elles  vinrent  s'asseoir  toutes  trois  sur  les  bords  de 
la  fontaine,  . et  la  jeune  sauvage ,  prenant  Tenfant 
dans  ses  bras,  lui  prodiguait  des  caresses  qu'on  au- 
rait pn  croire  dictées  par  le  cœur  d'une  mère  ;  de 
son  côté,  la  négresse  cherchait,  par  mille  inniu  eiis 
artiûces ,  à  attirer  Tattention  de  la  petite  créole.  Celle- 
ci  montrait ,  dans  ses  moindres  monvemois,  on  sea- 
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liment  de  supériorité  qui  contrastait  étrangement  avec 
sa  faiblesse  et  son  âge  ;  on  eût  dit  qu'elle  usait  d'une 
sorte  de  condcsscendance  en  recevant  les  soins  de  ses 
compagnes. 

Accroupie  devant  sa  maltresse,  épiant  chacun  de 
ses  désirs ,  la  négresse  semblait  également  partagée 
entre  an  attachement  presque  maternel  et  une  crainte 
servile;  tandis  qu'on  voyait  régner,  jusque  dans 
Teffusion  de  tendresse  de  la  femme  sauvage,  un  air 
libre ,  fier  et  presque  farouche. 

Je  m'étais  approché  et  je  contemplais  en  sttence  ce 
spectacle  ;  ma  curiosité  déplut  sans  doute  à  l'In- 
dienne ,  car  elle  se  leva  brusquement ,  poussa  l'enfant 
loin  d'elle  avec  une  sorte  de  rudesse,  et,  après 
m'avcrir  lancé  un  regard  irrité,  s'mfonça  dans  le 
bois. 

Il  m'était  souvent  arrivé  de  voir  réunis  dans  les 
mêmes  lieux  des  individus  appartenantaux  trois  races 
humaines  qui  peuplent  l'Amérique  du  Nord  ;  j'avais 
déjà  reconnu ,  dans  mille  effets  divers ,  la  prépondé- 
rance exercée  par  les  blancs  ;  mais  il  se  rencontrait, 
dans  le  laMeau  que  jeviensde'iécrire,  quelque  chose 
de  particulièrement  touchant  :  un  lien  d'affection  ré- 
unissait ici  les  opprimés  aux  oppresseurs ,  et  la  na- 
ture, en  s'efforçant  de  les  rapprocher,  rendait  plus 
frappant  encore  l'espace  immense  qu'avaient  mis 
entre  eux  les  préjugés  et  les  lois. 
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£TAT  ACTUEL  ET  AVENIR  PROBABLE  I»S  TRIBCS  INDIENNBB  QUI 
HABITENT  LE  TERRITOIRE  POSSÉDÉ  PAR  L*CNION. 

Disparition  ^?rarluollo  des  races  indîjr^nes.-  Comment  elle  s'opère. 
—Misères  qui  accompagnent  les  mii;rations  forcées  des  Indiens.— 

.  Les  sauvages  de  TAmériquc  du  ]\ord  u  avaient  que  deux  mojens 
d*échapper  à  la  destruction  «  lâ  guerre,  ou  la  civilisatioa.—Ils 
ne  peuvent  plus  filtre  la  guérie. -Pouniuol  Ils  ne  veulent  pas 
se  civiliser  lorsqu'ils  pourraient  le  faire ,  et  ne  le  peuvent  plm 
quand  ils  arrivent  à  le  vouloir.  —  Eiemple  des  Creeks  et  def 
Cherokées.-  Politique  des  Etats  particuliers  envers  ces  Indiens. 
—  PoUU(|ue  du  gouvernement  fédéral 

Toutes  les  tfibns  indiennes  qui  habitaient  tulfe** 

fois  le  territoire  de  la  Nouvelles-Angleterre,  les 
JVarragauseils,  lesMohikans,  lesPecois,  ne  vivent 
plus  que  dans  le  souvenir  des  hœnmes  ;  les  Lénapes, 
qui  reçurent  Penn  il  y  a  cent  cinquante  ans  sur  les 
rives  de  la  Delaware,  sont  aujourd  hui  disparus. 
J'ai  rencontré  les  derniers  des  Iroquois  \  ils  deman- 
daient l'aumône.  Toutes  les  nations  que  je  viens  de 
nommer  s'étendaient  jadis  jusque  sur  les  bords  de  la 
mer;  maintenant  il  faut  faire  plus  de  cent  lieues 
dans  l'intérieur  du  continent  pour  rencontrer  un  In» 
dira.  Ces  sauvages  n'ont  pas  seulement  reculé,  ils 
sont  détruits  (1).  A  mesure  que  les  indigènes  s'éloi- 
gnent et  meurent,  à  leur  place  vient  et  grandît  sras 
cesse  un  peuple  immense.  On  n'avait  jamais  vu  parmi 
les  nations  un  dévi  loppement  si  prodigieux,  ni  une 
destruction  si  rapide. 

et)  Dans  les  treize  Etals  originaires,  il  ne  reste  plus  que  6,373 
Indiens.  {\o^u  Documens  législatifs^  20'' congrès  ,  a»  117, 
pag.  90.  ) 
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Quant  à  la  wmnière  dont  cf^te  4astniAti(m  i'<lB^9 

il  est  facile  de  Tindiquer. 

Lorsque  les  Indiens  habitaient  seuls  le  désert  dont 
on  l€i^  exile  aujourd'hui,  leurs  besoins  éU^i^ot  en 
petit  nombre,  ils  fabriqqaifîiit  eux-méme»  Imifl 
armes,  Teau  des  fleuves  était  leur  seule  boisson ,  et 
ils  avaient  pour  vêtement  la  dépouille  ^es  ^msWKk 
dont  la  chair  savait  à  les  nourrir. 

Les  Européens  ont  introdnit  parmi  les  indigènei 
de  r Amérique  du  Nord  les  armes  à  feu,  le  fer  et 
Feau-de-vie  ;  il^  )eur  ont  appris  à  remplacer  par  nos 
tissus  les  vélemens  barbares  dont  la  simj^cité 
dienne  s'était  jusque-là  contentée.  En  contractant 
des  goûts  nouveaux,  les  Indiens  n'ont  pas  appris  Fart 
de  les  satisftiire ,  et  il  leur  a  fallu  reooarir  à  Tindu- 
strie  des  Uancs.  En  retour  de  ces  biens,  que  luinoiéme 
ne  savait  point  créer,  le  sauvage  ne  pouvait  rien 
ofTrir ,  sinon  les  riches  fourrures  que  ses  bois  ren-v 
fermaient  encore.  De  ce  moment  la  chasse  ne  dut  pas 
seulement  pourvoir  à  ses  besoins,  mais  encore  aux 
passions  frivoles  de  l'Europe.  Il  ne  poursuivit  plus 
les  bétes  des  forêts  seulement  pour  se  nourrir,  mais 
afin  de  se  procurer  les  seuls  objets  d'échange  qu'il 
pût  nous  donner  (1). 

(1)  MM.  Clark  et  Cass ,  dans  leur  rtpiMrt  au  congrès,  le  i  fé« 
vrier  ISSO,  pag.  23.  disait  t 

«  Le  temps  est  bien  loin  de  nous  oA  les  Indiens  pouvaient  se 
»  procurer  les  objets  nécessaires  à  leur  nourriture  et  à  leurs  vête- 
»  mens,  sans  recourir  à  Tindustrie  des  hommes  civilisés.  Au  delà  du 
9  Mississipi,  dans  un  pays  où  I  on  rencontre  encore  d  immenses 
>  troupeaux  de  buffles,  habitent  des  tribus  indiennes  qui  suivent 
»  ces  animaux  sauvages  dans  leurs  mifçrations  ;  les  Indiens  dont 
9  nous  parlons  trouvent  encore  le  moyen  de  vivre  en  so  conformant 
»  k  tous  les  usages  de  leurs  pères  ;  mais  les  buffles  reculent  lant 
»  cesse.  On  ne  peut  plus  atteindre  maintensnt  qu  am  d»  Mil 
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Pendant  que  les  besoins  des  indigèies  s^aocrcm- 
saient  aiusi,  leurs  ressources  ne  cessaient  de  dé- 
croître. 

'  Da  jonr  où  un  établissement  européen  se  forme 

dans  le  Yoisinagc  du  territoire  occupé  par  les  Indiens, 
le  gibier  prend  aussitôt  l'alarme  (1).  Des  milliers  de 
sauvages,  errans  dans  lés  forêts,  sans  demeores 
fixes ,  ne  l'effrayaient  point  ;  mais  à  l'instant  où  les 
bruits  continus  de  l'industrie  européenne  se  font  en- 
tendre en  quelque  endroit ,  il  commence  à  fuir  et  à 
se  retirer  vers  Touest ,  où  son  instinct  lui  apprend 
qu'il  rencontrera  des  déserts  encore  sans  bornes.  «Les 

»  ondes  pièges (fra;?^  )  les  bétes  siuvages  d'une  plus  petite  espèce^ 
*  »  tels  qae  rours,  le  oaim,  le  castor,  le  rat  musqué,  qui  four» 
k  Dissent  particulièrement  aux  Indiens  ce  qni  est  nécettaire  «i 

»  soutien  de  la  vie. 

»  C'est  principalement  au  nord-ouest  que  les  Indiens  sont  obU- 
»  gès  de  se  livrer  à  des  travaux  excessifs  pour  nourrir  leur 

9  famille.  Souvent  le  chasseur  consacre  plusieurs  jours  de  suite 
»  h  poursuivre  le  gibier  sans  succès  ;  pendant  ce  temps  ,  il  faut 

•  que  sa  famille  se  nourrisse  décorces  et  de  racines,  ou  qu'elle 
»  périsse.  Aussi  il  y  en  a  l)eaucoup  qui  meurent  de  faim  cliaque 

•  hiver.  * 

Les  Indiens  ne  veulent  pas  vivre  comme  les  Européens  ;  cepen- 
dant ils  ne  peuvent  se  passer  des  Européens,  ni  vivre  entièrement 
comme  leurs  pères.  On  en  jugera  par  ce  seul  fait  dont  je  puise 
également  la  connaissance  à  une  source  ofiTicielIc.  Des  hommes 
appartenant  à  une  tribu  indieime  des  bords  du  lac  Supérieur 
avaient  tuè  un  Européen;  le  gouvernement  américain  défendit  de 
trafiquer  avec  la  tribu  dont  les  coupables  disaient  partie^  jusqu'à 
ce  que  ceux-ci  lui  eussent  été  livrés  :  ce  qui  eut  lien. 

(1)  <  Il  y  a  cinq  ans,  dit  Volney  dans  son  Tahleau  des  Etats-  , 
%  Unis ,  pa^.  370 ,  en  allant  de  '^cennes  à  Kashasklas,  territoire 

•  compris  ai^ourd  hul  dans  l'Etat  dlilinois,  alors  enUèrement  | 

•  sauvage  (1707),  i*on  ne  traversait  point  de  prairies  sans  voir 
»  des  troupeaux  de  quatre  à  cinq  cents  buffles  :  at^ourd^liui  11  n'en 
»  reste  plus  :  Ils  ont  passé  le  Mississipi  à  la  nage,  importunés  par 

»  les  chasseurs,  et  surtout  par  les  sonnettes  des  vacbes  mm-  i 
tcaines.  » 
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»  troupeaux  de  bisons  se  retirent  sans  cesse  ^  disent 
»  MM*  Gass  et  Glark  dans  leur  rapport  au  congrès , 

»  4  février  1829;  il  y  a  quelques  années,  ils  s'ap- 
9  |NFOchaient  encore  du  pied  des  AUeghanys  ;  dans 
»  quelques  années,  il  sera  peut-^tre  difficile  d'en 
»  voir  sur  les  plaines  immenses  qui  s'étendent  le  long 
n  des  montagnes  Rocheuses.  »  On  m'a  assuré  que 
cet  effet  de  l'approche  des  blancs  se  feisait  souyent 
sentir  à  deux  cents  lieues  de  leur  frontière.  Leur 
influence  s'exerce  ainsi  sur  des  tribus  dont  ils  sa- 
vent h  peine  le  nom ,  et  qui  souffirent  les  mots  de 
l'usurpation  long-temps  avant  d'en  connaître  les  au- 
teurs (1). 

Bientôt  de  hardis  ayentariers  pénètrent  dans  leA 

contrées  indiennes  ;  ils  s'avancent  à  quinze  ou  vingt 
lieues  de  l'extrême  frontière  des  blancs,  et  vont 
bâtir  la  demenre  de  l'homme  civilisé  au  mUieu  même 
de  la  barbarie.  Il  leur  est  facile  de  le  faire;  les 
bornes  du  territoire  d'un  peuple  chasseur  sont  mal 
t  fixées.  Ce  territoire  d'ailleurs  appartient  à  la  na- 
j  tion  tout  entière ,  et  n'est  précisément  la  propriété 
de  personne  ;  l'intérêt  individuel  n'en  défend  donc 
'  aucune  partie. 

î  Quelques  familles  européennes ,  occupant  des  points 
fort  éloignés,  achèvent  alors  de  chasser  sans  retour 
les  animaux  sauvages  de  tout  l'espace  intermédiaire 

I  qui  s'étend  entre  elles.  Les  Indiens  qui  avaient  vécu 

I  (1)  On  peut  se  convaincre  de  la  vérité  de  ce  que  J'avance  ici  en 
I  Consultant  le  tableau  général  des  tribus  indiennes  contenues  dans 

les  limites  réclamées  par  les  Etats-Unis.  (Documens  lée^islntifs ,  20* 
j  congrès ,  n  '  117 ,  pag.  90-105.)  On  verra  que  les  tribus  du  centre 

de  l  Amérique  décroissent  rapidomeot»  quoique  les  Européens 

soient  encore  trés-éloigués  d  élies. 
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jusque-là  dans  une  sorte  d'aboiidaMe,  trouvent  dift» 
cilement  à  subsister,  plus  difficilement  encore  à  se 
procuriar  les  çis^etê  d'écb^qge  (Ipnt  ils  oot  t^e^a. 
Eu  fais^pt  fuir  leur  gibier ,  o'est  oowme  li  en  frip* 
pait  de  stérilité  les  champs  de  nos  cultivateups.  Bien^ 
tût  les  mpyenâ  d'wisteoce  Ifiur  maA^uept  praM|ue 
entièrement.  On  fenoQntre  ator»  cea  infortmè»  fA« 
dant  comme  des  loups  affamés  au  milieu  de  leurs 
bois  déserts.  L  amour  instinctif  de  la  patrie  les  at* 
Ucbe  ait  ik4  qui  les  a  vua  iiattre(l},  et  il»  n>  Itoiif 
Tant  plus  que  la  maète  et  la  morl.  Us  se  déode»! 

enfin;  ils  partent,  et,  suivant  de  loin  dans  sa  fuite 
Télau,  le  buffle  et  le  castor,  ils  laissent  à  a'^  animaux 

Wivegei  le  loia  de  leur  ohoiair  ^w  nouvelle  imtrîe. 

Ce  ne  sont  donc  pas ,  à  proprement  parler ,  les  Eo« 
ropéens  qui  chassent  les  indigènes  de  rAmérique, 
c'est  la  famine  :  heureuse  distinction  qui  aTait 
échappé  aux  anciens  easuistes,  et  que  les  dootears 

modernes  ont  découverte. 

On  ne  saurait  se  figurer  les  maux  affreux  qui 
aneompagnent  ces  ém^ations  forcées.  Au  moment 
où  les  Indiens  ont  quitté  leurs  champs  paternels, 
déjà  ils  étaient  épuisés  et  réduits.  La  contrée  où  ils 
Tont  fixer  leur  séjour  est  occupée  par  des  peu- 
plades qui  ne  voient  qu^ayec  jalonsie  les  imnFeanc 

(1)  Les  Indiens ,  disent  MM.  Clark  et  Cass  dans  leur  rapport  as 
congrès,  pag.  15  ,  tiennent  à  leur  pays  par  le  même  sentiment  d  af- 
fection qui  noas  lie  au  nôtre  ;  et ,  de  plus ,  ils  attachent  à  l'idée  d'a- 
liéner les  terres  que  le  grand  Esprit  a  données  à  leurs  ancêtres, 
csrtalaesIdéessupifstitiesBes  qai  evercent  une  grande  patencs  lor 
lis  tribus  qui  n  ont  encore  rien  céd<^  ou  qui  n'ont  cédé  qa^nr 
tite  portion  de  leur  territoire  aux  l^nrnpéens.  «  Nous  ne  vendons 
•  pas  le  lifHi  où  reposent  les  cendres  de  nos  pères.  »  Telle  est  la 
première  réponse  quïls  tOfii  toiyoïirs  à  celui  qui  leur  Koposs  îl  a* 
cheter  leurs  cbamps. 
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4Êtifm»  IMrrtèra  m%  mt  la  ftiiiti^  éèymt  mai  k 

guerre,  partout  la  misère.  Afin  d'érhapper  à  tant 
d'enneaus  ils  Be  divisent.  Ctaacuu  d'eux  cherche  & 
t'itttar  pwr  trmvteP  taiHtmieiit  les  mcrj^Ms  éd 

soutenir  son  existence,  et  vit  dans  rinimensîté  des 
déserts  comme  le  proscrit  dans  le  sein  des  sociétés 
miliséei.  Le  lien  soeial,  depuis  long^-tanps  affaibli, 
ie  briie  alors,  n  n'y  arrit  défà  plus  pour  étil  «te 
patrie ,  bientôt  il  n'y  aura  plus  de  peuple  ;  à  peine 
s'il  restera  des  familles;  le  nom  commun  se  perd, 
la  langue  s'oublie,  les  traces  de  l'origine  dispa^ 
ressent.  La  nation  a  cessé  d'exister.  Elle  vit  à  peine 
dans  le  souvenir  des  antiquaires  américains ,  et  n'est 
connue  que  de  quelques  érudita  d'Europe. 

Je  ne  youdrais  pas  que  le  lecteur  pût  croire  que  je 
ohargeici  mes  tableaux.  J  ai  vu  de  mes  propres  yeux 
plusieurs  des  misères  que  je  viens  de  décrire  ;  j'ai 
contemplé  des  maux  qu'il  me  serait  impossible  de 
fetraœr. 

A  la  Gn  de  l'année  1831,  je  me  trouvais  sur  la  rive 
gauche  du  Mississipi,  à  un  Ueu  nommé  par  les  Euro- 
péens Memphis.  Pendant  que  j'étais  en  cet  endroit , 
H  y  vint  une  troupe  nombreuse  de  Choctaw  (les  Prath» 
çais  de  la  Louisiane  les  nomment  Cliactas)  ;  ces  sau- 
vages quittaient  leur  pays  et  cherchaient  à  passet 
ior  In  rive  droite  du  Mississipi ,  où  ils  se  flattaient  de 
trouver  un  asile  que  le  gouvernement  américain  leur 
promettait.  On  était  alors  au  cœur  de  l'hiver,  et  le 
froid  sévissait  cette  année-*là  aveo  une  violence  inac- 
MUtiméei  là  neige  avait  durci  sur  la  terre,  et  le 

fleuve  charriait  d'énormes  glaçons.  Les  Indiens  me- 
naient avec  eux  leur  famille  ;  ils  traînaient  à  leur 

SRMlti  daa  Uiisés,  des  ittalades^  de»  eisfiitu  qui  tenaient 
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de  naître,  et  des  vieillards  cpri  aUeieat  mowir.  Ik 

n'a  valent  ni  tentes  nicbariots,  mais  seotoment  quelques 
provisions  et  des  armes.  Je  les  vis  s'embarquer  pour 
traverser  le  grand  fleuve,  et  ce  spectacle  solennel  ne 
sortira  jamais  de  ma  mémoire.  On  n'entendait  parmi 
cette  foule  assemblée  ni  sanglots  ni  plaintes  ;  ils  se 
taisaient.  JLeurs  malheurs  étaient  anciens  ,  et  ils  les 
sentaimt  irrémédiables.  Les  Indiens  étaient  dqà 
tons  entrés  dans  le  vaisseau  qui  devait  les  porter; 
leurs  chiens  restaient  encore  sur  le  rivage  ;  lors- 
que ces  animaux  virent  enfin  qu'on  allait  s'éloigna 
pour  tonjoors ,  ils  poussèrent  ensraïUe  d'affirau 
hurlraiens,  et,  s'élançant  à  la  fois  dans  les  ma 
glacées  du  Mississipi ,  ils  suivirent  leurs  maîtres  à 
la  nage. 

La  dépossession  des  Indiens  s'opère  sonvent  de  ms 

jours  d  une  manière  régulière  et  pour  ainsi  dire  toute 
légale. 

Lorsque  la  population  européenne  commence  i 
s'approcher  du  désert  occupé  par  une  nation  sauvage, 

le  gouvernement  des  Etals-Unis  envoie  communé- 
ment à  cette  dernière  une  ambassade  solennelle  ;  les 
blancs  assemblent  les  Indiens  dans  une  grande  plaine, 
et,  après  avoir  mangé  et  bu  avec  eux,  ils  leur  disent: 
«  Que  faites- vous  dans  le  pays  de  vos  pères?  bientôt 
»  il  vous  faudra  déterrer  leurs  os  pour  y  vivre.  £b 
»  quoi  la  contrée  que  vous  habitez  vant-dle  mien 
»  qu'une  autre?  N'y  a-t-il  des  l)ois,  dos  marais  et 
»  des  prairies  que  là  où  vous  êtes  ?  Et  ne  sauriez-vous 
»  vivre  que  sons  votre  soleil?  Au  ddà  de  ces  monti- 
»  gnes  que  vous  voyez  à  l'horizon,  par-deM  ce  ke 
»  qui  borde  à  Touest  votre  territoire,  on  rencontre 

n  de  vastes  contrées  où  les  bétes  sauvages  se  tiw- 
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»  vent  encore  en  abondance  ;  vendez-nous  vos  terres, 
»  et  allez  vivre  heureux  dans  ces  lieux-là.  »  Après 
aTOir  tenu  ee  discours,  on  étale  aux  yeux  des  lactiens 
des  armes  à  feu,  des  vôtemens  de  laine,  des  banques 
d'eau-de-vie,  des  colliers  de  verre,  des  bracelets  d'é«« 
taiD,  des  peodans  d'oreilles  et  des  imrcnrs  (1);  Si,  à  la 
vue  de  toutes  ces  richesses,  ils  hésitent  encore,  on  leur 
insinue  qu'ils  ne  sauraient  refuser  le  consentement 
qu'on  leur  demande,  etquebientôtlegouvernementlui- 
méme  sera  impuissant  pour  leur  garantir  la  jouissance 
de  leurs  droits.  Que  faire?  À  demi  convaincus,  àmoitié 
contraints ,  les  Indiens  s'éloignent  ;  ils  vont  habiter 
de  nouveaux  déserts  où  les  blancs  ne  les  laisseront 
pas  dix  ans  en  paix.  C'est  ainsi  que  les  Américains 
acquièrent  à  vU  prix  des  provinces  entières ,  que 

(1)  Voyez  dans  les  Documens  lêf^islntifs  dit  congrès  y  iiiQC.  117 ,  le 

récit  de  ce  qui  se  passe  dans  ces  circonstances.  Ce  morceau  curieux 
se  trouve  dans  le  rapport  déjà  cité,  fait  par  MM.  Clark  et  Lewis 
Cass,  au  congrès,  le  4  février  1829.  M.  Cass est  auijourdhui secré- 
taire d  Etat  de  la  guerre. 

«  Quand  les  Indiens  arrivent  dans  l'endroit  où  le  traité  doit  avoir 
»  lieu ,  disent  MM.  Clark  et  Cass ,  ils  sont  pauvres  et  presque  nus. 
»  Là,  ils  voient  et  ciaminent  un  très -grand  nombre  d'objets  pré- 
»  ctenz  pour  eux  qae  les  marchanda  américains  ont  eu  soin  d'y  ap- 
»  porter.  Les  femmes  et  les  cnfans  qui  désirent  qa*on  pourvoie  i 
1»  leurs  besoins  eommeucent  alors  à  tourmenter  les  nommes  demiile 
»  dèmandes  importunes  y  et  emploient  toute  leur  influence  sur  ces 
»  derniers  pour  que  la  vente  des  terres  ait  lieu.  L'imprévoyance  des 
»  Indiens  est  habituelle  et  invincible.  Pourvoir  à  ses  besoins  immé- 
»  diats,  et  gratifier  ses  désirs  présens ,  est  la  passion  irrésistible  d'un 
»  sauvage  :  l'attente  d'avantages  futurs  n'agit  que  faiblement  sur 
j»  lui;  il  oublie  facilement  le  passé  et  ne  s'occupe  point  de  Tavenir. 
»•  On  demanderait  en  vain  aux  Indiens  la  cession  d  une  partie  de 
»  leur  territoire,  si  l'on  n'était  en  état  de  satisfaire  sur-le-champ 
»  leurs  besoins.  Quand  on  considère  avec  impartialité  la  situation 
»  dans  laquelle  ces  malheureux  se  trouvent,  on  ne  s'étonne  pas  de 
»  l'ardeur  qulls  mettent  à  obtenir  quelques  soulagcmens  à  leurs 
9  maux.  » 
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les  plus  ridies  souverains  de  TEurope  ne  saulraient 
payer  (1). 

Je  Tiens  de  retracer  de  gvmds  mamt,  f  qoote  «(tl^ 
me  parament  irrémédiables.  Je  crois  411e  la  race 

indienne  de  l'Amérique  du  Nord  est  condamnée  à 
périr,  et  je  ne  puis  m'empécher  de  penser  que  le 
Jour  où  les  Eurofiéeiis  se  s^nt  étaUis  sur  les  IkhiIs 
de  rOcéan  pacifique,  elle  aura  cessé  d'exister  (2)* 

(t)  Le  19  mai  1830 ,  M.  Ed.  Everett  affirmait  dovaîit  la  chambre 
des  représentans  que  les  Américains  avaient  déjà  acquit  pirimiitf  , 
à  Test  et  à  l'ouest  du  MissLsspi ,  2:^0,000,000  d  acres. 

En  1808 ,  les  Osages  cédéreot  48,000,000  d'acres  pour  une  rente 
de  1,000  dollars. 

Eu  1S18 ,  les  Qua(»aw8  cédèrent  20,000,000  d*acres  jponr  4,000 
dollars.  Ils  sétaient  réservé  un  territoire  de  1,000,000  diacres, 
•ûn  d'y  chasser.  Il  avait  été  soiennellemM  jaréqa*ott  le  fwpmo 
rait;  mais  il  n'a  pas  tardé  à  être  envahi  comme  le  reste. 

■  Afin  de  nous  approprier  les  terres  désertes  dont  les  Indiens  ré- 
»  clament  la  propriété,  disait  M.  Bell,  rapporteur  du  comité  des 
»  affaires  indiennes  au  conjurés,  le  24  février  1830  ,  nous  avons 
»  açlopté  I  usage  de  payer  aux  tribus  indiennes  ce  que  vaut  leur  pays 

•  de  éhasse  {hunUn^s^-f^rottnd)  après  que  le  gibier  a  Tul  ou  a  été  dé- 
«Mit.  IlesiplosavaalMein  el certatuemeiit  plusmifbme  aai 
»  régies  de  la  justice  et  nias  humain  d*en  agir  ainsi,  quede  i*en- 
f  parer  à  main  armée  dlu  territoire  des  sauvages. 

»  L'usajîe  d  acheter  aux  Indiens  leur  titre  de  propriété  n'est  donc 
»  autre  chose  qu Mn  nouveau  mode  d'acquisition  que  1  humanité 

•  el  l'intérêt  {humnmtj-  and  expedicncj)  ont  subslilué  à  la  violence  , 

•  el  qui  doit  également  nous  rendre  maUre<(  des  terres  que  nous  ré- 

•  clamons  en  vertu  de  la  déiouverte,  et  que  nous  assure  d'ailleurs 
m  le  droit  qu'ont  les  nations  civilisées  de  s'établir  sur  le  territoire 

•  ocimpé  par  les  tribus  aanvages. 

•  Jnsqu  à  ce  Jour ,  plusieurs  causes  n*ont  cesié  de  dimiiHwr  maoL 
M  yrai  des  Indiens  le  prix  du  soi  qu1is  occupent ,  et  ensuite  les 
>  mêmes  causes  les  ont  portés  à  nous  le  vendre  sans  peine.  Limage 
»  d  acheter  aux  sauvages  leur  droit  &occrtpant  {'-i^ht  of  occupnncr) 

•  n'a  donc  jamais  pu  retarder,  dans  un  degré  perceptible  ,  la  pros- 
»  périté  des  Ktats-Luis.  »  {Uocumcns  iegisiati/'s ,  él«cougrés,  d'' 

»  ïa7,  pag.  0.) 

(2)  Cette  opinion  nous  a ,  du  reste,  paru  celle  de  presque  tous  les 
hommes  d  Etat  américains. 
«  Si  l'on  juge  de  l'avenir  par  le  pmc ,  disait  M.  Cass  an  congrès 
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Uiê  'hMmB  de  r Amérique  da  Nord  n'avaient  ^ae 

deux  Toies  de  salut  :  la  guerre  ou  la  civilisation  -,  eu 
d'autres  termes ,  il  leur  fallait  détruire  les  Européens 
OU  devenir  leurs  égaux. 

Â  la  naissance  des  colonies ,  il  leur  eût  été  possible, 
en  unissant  leurs  forces ,  de  se  délivrer  du  petit  nom- 
bre d'étrangers  qui  venaient  d'aborder  sur  les  rivages 
du  oonthient  (1).  Plus  d'une  fois  ite  ont  tenté  de  le 
faire  et  se  sont  vus  sur  le  point  d'y  réussir.  Au- 
jourd'hui la  disproportion  des  ressources  est  trop 
grande  pour  qu'ils  puissent  songer  à  une  pareilte 
mtrèpHse.  Il  s'élève  encore  cependant  parmi  les  na- 
tions indiennes  des  hommes  de  génie  qui  prévoient 
le  sort  Gnal  réservé  aux  populations  sauvages,  et 
thmrdient  à  réunir  toutes  les  tribus  dans  la  haine 
commune  des  Européens;  mais  leurs  efforts  sont 
impuissans.  Les  peuplades  qui  avoisinent  les  blancs 
lontdéjà  trop  afihiblies  pour  offrir  une  résistance  eili- 
€Sce  ;  les  autres ,  se  livrant  à  cette  insouciance  puérile 
du  lendemain  qui  caractérisi*  la  nature  sauvage,  at- 
tendent que  le  danger  se  présente  pour  s'en  occuper  ; 
les  uns  ne  peuvent ,  les  autres  ne  veulent  point  aghr. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  les  Indiens  ne  tondront 
jamais  se  civiliser,  ou  qu'ils  l'essaieront  trop  tard, 
quand  ils  viendront  à  le  vouloir. 

»  on  doit  inévoir  une  diminution  progressive  dans  le  nombre  des 

»  Indiens,  et  s'attendre  à  I  exlinclion  (inalc  de  leur  race.  Pour  que 
1»  cet  événement  n'eût  pas  lieu ,  il  faudrait  que  nos  frontières  ces- 
»  sassent  de  s'étendre ,  et  que  les  sauvages  se  tixasscnl  au  delà ,  ou 
»  bien  qu  il  s'operAl  un  changement  complet  dans  nos  rapports  avec 
»  eux  ;  ce  qu'il  serait  peu  raisonnable  d  altendre.  » 

(1)  Voyez  entre  autres  la  guerre  entreprise  par  les  Wampanoags, 
et  les  autres  tribus  confédérées,  sous  la  conduite  de  Métacom ,  en 
1075 ,  contre  les  colons  de  la  Nouvette-Angleicrrc  ;  et  celle  qya  lie 
AngWi  eoreni  à  contenir  en  imdans  la  Virginie» 
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La  civilisation  est  le  résultat  d'un  long  travail 
social  qui  s'opère  dans  un  même  lieu ,  et  que  les 
di£Eèreote8  généralions  se  lèguent  les  unes  aux  autres 
eo  se  succédant.  Les  peuples  chez  lesquels  la  dvîli-* 
sation  parvient  le  plus  difiicilement  à  fonder  son 
empire,  sont  les  peuples  chasseurs.  Les  tribus  de 
pasteurs  changent  de  lieux,  mais  elles  suivent  tou- 
jours dans  leurs  migrations  un  ordre  régulier ,  et 
reviennent  sans  cesse  sur  leurs  pas  ;  la  demeure  des 
chasseurs  varie  comme  celle  des  animaux  mêmes 
qu'ils  poursuivent. 

Plusieurs  fois  on  a  tenté  de  faire  pénétrer  les 
lumières  parmi  les  Indiens  en  leur  laissant  leurs 
mœurs  vagabondes  ;  les  jésuites  l'avaient  entrepris 
dans  le  Canada ,  les  puritains  dans  la  Nouvelle- An- 
gleterre (1).  Les  uns  et  les  autres  n'ont  rien  fait  de 
durable.  La  civilisation  naissait  sous  la  huile  et  allait 
mourir  dans  les  bois.  La  grande  faute  de  ces  légis» 
lateurs  des  Indiens  était  de  ne  pas  comprendre  que, 
pour  parvenir  à  civiliser  un  peuple,  il  faut  avant 
tout  obtenir  qu'il  se  fixe,  et  il  ne  saurmt  le  faire 
qu'en  cultivant  le  sol  ;  il  s'agissait  donc  d'abord  de 
rendre  les  Indiens  cultivateurs. 

Ifon-seulemeutles  Indi^  ne  possèdent  pas  ce  oré- 
liminaire  indispensable  de  la  civuisalioii ,  mais  il  leur 

est  trés-difficile  de  Tacquérir. 

Les  hommes  qui  se  sont  une  fois  livrés  à  la  vie 
oisive  et  aventureuse  des  chasseurs  sentent  un  dégoAl 
presque  insurmontable  pour  les  travaux  conslans  et 

(1)  Voyez  les  différens  hb^toricns  de  la  Nouvellc-Anglclerre. 
Voyez  aiissi  Vhistoire  de  la  Nouvcllt'JngUterre ,  par  Charlevoix, 
et  les  Uitns  édifianUs. 
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réguliers  qu'exige  la  caUttre.  On  peut  iB'en  aperoeveir 

au  sein  même  de  nos  sociétés ,  mais  cela  est  bien 
plus  visible  encore  chez  les  peuples  pour  lesquels 
les  habiiudes  de  cbasse  sont  deveoues  des  ooutuines 
nationales. 

Indépendamment  de  cette  cause  générale,  il  en 
est  une  non  moins  puissante  et  qui  ne  se  rencontre 
qm  chei  les  Indiens.  Je  Tai  déjà  indiquée  ;  je  crois 
devoir  y  revenir. 

Les  indigènes  de  TAmérique  du  Nord  ne  consi- 
dèrent pas  seulement  le  travail  c(»nme  un  mal,  mm 
oomme  un  déshonneur  ;  et  leur  orgueil  luite  contre 
la  civilisation  presque  aussi  obstinément  que  leur 
paresse  (1). 

Il  n'y  a  point  dlndien  si  misérable,  qui,  sous  la 
hutte  d'écorce ,  n'entretienne  une  superbe  idée  de  sa 

valeur  individuelle  ;  il  considère  les  soins  do  l'indu- 
strie comme  des  occupations  avilissantes  ;  il  compare 
le  cultivateur  au  bœuf  qui  trace  un  sillon ,  et,  dans 
chacun  de  nos  arts ,  il  n'aperçoit  que  des  travaux 
d'esclaves.  Ce  n'est  pas  qu'il  n  ait  conçu  une  très- 
haute  idée  du  pouvoir  des  blancs  et  de  la  grandeur 
de  leur  intelligence  ;  mais ,  s'il  admire  le  résultat  de 
nos  efforts ,  il  méprise  les  moyens  qui  nous  l'ont  fait 
obtenir ,  et ,  tout  en  subissant  notre  ascendant ,  il  se 
croit  encore  supérieur  à  nous.  La  chasse  et  la  guerre 

(1)  «  Dans  toutes  les  tribus,  dit  Volney  dans  son  Tnhlenu  des 
>  Etats-Unis^  pag.  423,  il  existe  encore  une  génération  de  vieux 
»  guerriers,  qui,  en  voyant  manier  la  houe,  ne  cessent  de  crier  à 
»  la  dégraditiOD  deiiiMeors  antiques,  et  qui  prétendent  que  les 
»  sauvages  ne  doivent  leur  décadence  qu  à  ces  Innovations ,  et  que, 
»  pour  recouvrer  leur  gloire  et  leur  puissance,  Il  leur  suffirai!  de 
•  revenir  à  leurs  mceurs  primitives.  » 
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lui  sembleot  les  seuls  soins  digoea  d'nn  homme  (1). 
L'Indien,  an  fond  de  la  misère  de  séi  bois,  noarrit 

donc  les  mêmes  idées ,  les  mêmes  opinions  que  le 
noble  du  moyen-âge  dans  son  château  fort ,  et  il  ne 
lui  manque ,  pour  achever  de  lui  ressemt>ler ,  tpie  de 
devenir  conquérant.  Ainsi,  chose  singulière!  c'est 
dans  les  forets  du  Nouveau-Monde,  et  non  parmi 
les  Européens  qui  peuplent  ses  rivages ,  que  se  re- 
trouvent aujourd'hui  les  anciens  préjugés  de  TEurope. 

J'ai  cherché  plus  d'une  fois ,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  à  faire  comprendre  l'influence  prodigieuse 
que  me  paraissait  exercer  Tétat  social  sur  les  kns  et 
les  mœurs  des  hommes.  Qu'on  me  permette  d'ajouter 
à  ce  sujet  un  seul  mot. 

Lorsque  j'aperçois  la  ressemblance  qui  existe  entre 
les  institutions  politiques  de  nos  pères,  les  Germains , 
et  celles  des  tribus  errantes  de  l'Amérique  du  Nord , 
entre  les  coutumes  retracées  par  Tacite,  et  celles 

(1)  On  trouve  dans  un  document  oniciel  la  peinture  suivante  : 
«  Jusqu  à      qu  un  jeune  homme  ait  ùU*  aux  prises  a\ec  1  en- 

•  nenii,  et  puisse  se  vanter  de  quelques  prouesses ,  on  n  a  pour 
»  lui  aucune  coosidéraUon  i  on  le  regarde  à  peu  près  comme  uue 

•  femme.   

•  A  leurs  grsndtss  dMitei  éé  fgMtfCy  les  goétrlers  fieaiieitt  I)bi 
i  après  Tautre  frapper  le  ppUmu,  eomme  ils  rappellent ,  et  iméIp 
»  tenl  leurs  exploits.  Dans  cette  occasion ,  leur  auditoire  est  corn- 

•  posé  des  parcns,  amis  et  compagnons  du  narrateur.  L'impression 
■  profonde  que  produit  sur  eux  ses  paroles  paraît  manifestement 
»  au  silence  avec  lequel  on  l'écoute ,  et  se  manifeste  bruyamment 
»  par  les  applaudissent  ns  qui  accompagnent  la  lin  de  ses  réits. 
n  Le  jeune  homme  qui  n  a  rien  à  raconter  dans  do  semblables 

•  TéttnkMis  le  eottsldére  comme  trét-malbeiireiii  »  el  II  ii*c8l  pu 

•  laiiB  etemple  que  de  Jeunes  guerriers,  dont  les  pmliM  avMol 

•  été  tinsi  etciU^es ,  se  soient  éloignés  tout  à  coup  de  la  éêxÉlé . 
»  et,  parlant  seuls,  aient  été  chercher  des  trophées  qu'ils  pusseni 
»  montrer  y  et  des  lYenturei  dont  il  leur  fût  parmii  de  se  gkH 
»  rilier.  » 
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dont  j'ai  pu  quelqucioift  éte  le  (éinoin,  je  m  mht 

rais  m'empéchiT  de  penser  que  la  luùme  cause  a  pro- 
duit,  ()aps  les  deux  hémi«^res,  les  mém^  ef|eU,  ^ 
qu'au  miiieu  de  (UvarsHé  appurepta  dea  c|ioie$  Im- 
nuiinas,  il  n'est  pas  impossible  de  retrouver  un  pe<i> 

lit  nombre  de  faits  générateurs,  dont  tous  les  autres 

déçoulwt  Safui  ce  que  nous  nonmous  tes  insiîtetiQiia 
gmoMMU,  je  sois  donc  tenté  de  na  innr  que  des  Ihh 

bitudes  de  barbares ,  et  des  opinions  de  s^iuv^ges  dans 
ce  que  nous  appelons  les  idées  léodales. 

Quels  que  soient  les  vioes  et  les  |»éji||és  qui  e^i» 
pécbeut  les  Indiens  de  l'AmArique  du  Nwd  de  det- 
Tenir  cultivateurs  et  civilisés ,  quelquefois  la  néoestt 
sité  les  y  oblige. 

Plusfewv  nntions  eonsidériiUes  du  Sud,  entre  au- 
tres celles  des  Cbérokées  et  des  Greeks  (1),  se  sont 
trouvées  comme  enveloppées  par  les  Européens,  qui, 
débarquant  sur  les  rivages  de  l'Océan,  descendant 
rOUo  et  remontant  le  Mississipi ,  arrivaient  à  la  foia 
autour  d'elles.  On  ne  les  a  point  chassées  de  place  en 

place,  ainsi  que  les  tribus  du  I^ord  »  mais  on  les  a 

(1)  Ces  nations  se  trouvent  aujourd'hui  englobées  dans  lesÉtati 
de  Géorgie,  de  Tennessee ,  d'Alabama  et  de  Mississipi. 

l\  y  avait  jadis  au  Sud  (  on  en  voit  les  restes  )  quatre  grandes 
nations  :  les  CbocU>vs ,  les  Chikasaws ,  les  Oeeks  et  les  Chéro* 
kées. 

liM  reitet  de  cef  quatre  nafioni  fermalenl  enoore,  en  ISS^' 
environ  75,000  indiviëTus.  On  compte  qu*n  se  trouve  à  présent,  sur 

le  territoire  occupé  ou  réclamé  par  l  linion  anglo-américaioe,  en- 
viron 300,000  Indiens.  (  Voyez  Proccedinj^y  of  thc  Jndinn  hom-d 
in  fhe  a'fr  of  Ne<v-Vorl\  )  Los  docuniens  odlcicls  fournis  au  con- 
grès portciit  ce  n()ini)re  à  313,130.  Le  lecteur  qui  serait  curieux 
deconnaitrc  ic  nom  et  la  force  de  toutes  les  tribus  qui  habitent  le 
territoire  anglo-américain ,  devra  consulter  les  documens  que  je 
viens  d'indiquer.  {Documens  législatifs^  20'  COUgrés^  n^  117, 
pag.  00-IOSi.) 
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resserrées  peu  à  peu  dans  des  limites  trop  étroites  , 
comme  des  chasseurs  font  d'abord  reoceinle  d'ua 
taillis  avant  de  pénétrer  simultanénirat  dans  linté* 
rieur.  Les  Indiens,  placés  alors  entre  la  civilisation 
et  la  mort ,  se  sont  vus  réduits  à  yi vre  honteusement 
de  leur  travail  œmme  les  blancs  ;  ils  sont  donc  deye-* 
n»  oïdtiyatenrs  ;  et  sans  quitter  entièrmient  ni  leora 
habitudes ,  ni  leurs  mœurs ,  en  ont  sacrifié  ce  qui 
était  absolument  nécessaire  à  leur  existence. 

Les  Gherokées  allèrent  plus  loin  ;  ils  créèrent  une 
langue  écrite;  établirent  une  forme  assez  stable  de 
gouvernement;  et,  comme  tout  marche  d'un  pas 
précipité  dans  le  Nouveau  -  Monde ,  ils  eurent  un 
jcNumal  (1)  avant  d'avoir  tous  des  habibu 

Ce  qui  a  singulièrement  favorisé  le  développement 
rapide  des  habitudes  européennes  chez  ces  Indiens  a 
été  la  présence  des  métis  (2).  Participant  aux  lumières 
de  son  père  sans  abandonner  entièrement  les  cou-* 
tûmes  sauvages  de  sa  race  maternelle,  le  métis  forme 
le  lien  naturel  entre  la  civiUsation  et  la  barbarie. 
Partout  où  les  métis  se  sont  multipliés,  on  a  vu  ks 
sauvages  modifier  peu  à  peu  leur  état  social  et  chan- 
ger leurs  mœurs  (3). 

(1)  J  ai  rapporté  en  France  un  on  deux  exemplaires  de  eeCle 

singulière  publication. 

(2)  Voyez,  dans  le  rapport  du  comité  des  alTaires  indiennes ,  21» 
congrès ,  n»  227,  pag.  23,  ce  qui  fait  que  les  métis  se  sont  niu  li- 
pliés  chez  les  Gherokées  ;  la  cause  principale  remonte  A  la  guerre 
de  rindépeDdance.  Beaueoop  d'Anglo-Américalns  de  la  Géorgie 
ayant  pris  parti  poar  TAnglelerre,  nirent  contraints  de  se  retirer 
chez  les  Inaiens,  et  s'y  marièrent. 

(3)  Malheureusement  les  métis  ont  été  en  plus  petit  nombre ,  el 
ont  exercé  une  moindre  influence  dans  l'Améi^ue  du  Xiiord  que 
partout  ailleurs. 

Deux  grandes  nations  de  l'Europe  ont  peuplé  cette  portion  du 
continent  américain  :  les  Français  et  les  Anglais. 
Les  premier»  n'ont  pas  (îirdé  à  coutracter  des  unions  avec  Ict 
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Le  succès  des  Gherokées  prouve  donc  que  les  In- 
dkmont  la  faculté  de  se  civiliser ,  mais  il  ne  proirre 
imllement  qulls  puissent  y  réussir. 

Cette  difficulté  que  trouvent  les  Indiens  à  se  sou- 
mettre à  la  civilisation,  naît  d'une  cause  générale  à 
laquelle  il  leur  est  presque  impossible  de  se  sous- 
traire. 

Si  Ton  jette  un  regard  attentif  sur  l'histoire ,  on  dé- 
couvre qu'en  général  les  peuples  barbares  se  sont 

élevés  peu  à  peu  d'eux-mêmes,  et  par  leurs  propres 
efforts,  jusqu'à  la  civilisation. 

Lorsqu'il  leur  est  arrivé  d'aller  puiser  la  lumière 
chez  une  nation  étrangère ,  ils  occupaient  alors  vis- 
à--vis  d'elle  le  rang  de  vainqueurs ,  et  non  la  position 
de  vaincus. 


filles  des  indigènes  :  mais  le  malheur  voulut  qu  il  se  trouvât  une 
secrète  afTinité  entre  le  caractère  indien  et  le  leur.  Au  lieu  de  don- 
ner aux  barbares  le  goût  et  les  habitudes  de  la  vie  civilisée ,  ce 
sont  eux  qui  souvent  se  sont  attachés  avec  passion  à  la  vie  sauvage  : 
ils  sont  devenus  les  hôtes  les  plus  dangereoi  des  déserfi,  et  ont 
conqolf  rimitlé  de  Tlndien  en  exagérant  ses  vices  et  ses  vertus. 
M.  de  Sénonville,  gouverneur  du  Canada ,  écrivait  à  Louis  XIV 
en  1S85  :  «  On  a  cru  long-temps  qu  il  rallatt  approcher  les  saa- 
»  vages  de  nous  pour  les  franciser.  On  a  tout  lieu  de  reconnaître 
»  qu'on  se  trompait.  Ceux  qui  se  sont  approeh(^  de  nous  ne  se 
»  sont  pas  rendus  Français ,  et  les  Français  qui  les  ont  hantés  sont 
9  devenus  sauvages.  Ils  affectent  de  se  mettre  comme  eux ,  de  vivre 
9  comme  eux.  »  (  Histoire  de  la  Nouvelle- France  Cbarlevoix, 
toi.  II,  pag.  345.) 

L* Anglais,  au  contraire,  demeurant  olMtinément  attaché  aai 
opinions ,  aux  usages  et  aux  moindres  iiabitudes  de  ses  pères»  est 

resté  au  milieu  des  solitudes  américaines  ce  qu'il  était  au  sein  des 
villei  de  l'Europe;  il  n'a  donc  voulu  établir  aucun  contact  avec  des 
sauvages  qu  il  méprisait,  et  a  évité  avec  soin  de  mêler  son  sang  à 

celui  des  barbares. 

Ainsi,  tandis  que  le  Français  n'exerçait  aucune  influence  salu- 
taire sur  les  Indiens,  l'Anglais  leur  était  toiyours  étranger. 

II.  24 
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liorpque  le  peuple  conquis  est  éclairé  et  le  peuple 
ooimu^ant  k  demi  snuyag^,  comme  dans  rinTaiiûft 
de  rEmpire  romain  par  les  mIîom  da  Nwd^  M 
dans  celle  cle  la  Chine  par  les  Mongols ,  la  puissance 
que  la  victoire  assuré  au  barbare  suffit  pour  le  tenir 
au  mveim  de  VbPmme  clfiUiè  et  lui  permettre  de 
mardier  son  égal,  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  iûii 
émule  ;  l'un  a  pour  lui  la  force,  l'autre  l'intelligence  ; 
la  premier  admire  \^  sciences  et  les  arts  des  vaiaçvs, 
le  seoMid  epvîe  le  ppnvoir  des  vaimpieiirs.  liarr 
bares  Gnissent  par  introduire  Fbomme  policé  dans 
leurs  palais,  et  F  homme  policé  leur  ouvre  à  son 
tour  ses  écoles.  Mais  quand  celui  qiv  possède  la  faro9 
matérielle  jouit  en  même  temps  de  la  prépondérance 

intellectuelle,  il  est  rare  que  le  vaincu  se  civilise^ 
il  se  retire  ou  est  détruit. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  dire  d'une  manière  générale 
que  les  sauvages  vont  chercher  la  lumière  le$  armes 
à  la  main,  mais  qu'ils  ne  la  reçoivent  pas. 

Si  les  tribus  indiennes  qui  habitent  maintenant  le 
œntre  da  continent  pouvaient  trouver  en  éiles-ménea 
assez  d'énergie  pour  entreprendre  de  se  civiliser, 
elles  y  réussiraient  peut-être.  Supérieures  alors  aiui; 


î 

■ 

dfaient  peu  à  peu  des  forces  et  de  Texpérience ,  et , 
quand  les  Européens  paraîtraient  enfin  sur  leurs  fronr 
tières,  elles  seraient  en  état,  sinon  de  maintenir 
Iwr  mâépendance ,  du  moins  de  faire  reconnaître 
leurs  droits  au  sol  et  de  s'incorporer  aux  vainqueurs. 
Mais  le  malheur  des  Indiens  est  d'entrer  en  contact 
avee  le  peuple  le  plus  civilisé,  et,  j'ajouterai,  le 
plus  avide  du  globe ,  alors  qu'ils  sont  encore  eux- 

mémes  à  moitié  barbares  f  de  trouver  dans  lemraînstî- 
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tuteurs  des  maîtres ,  et  de  recevoir  à  la  fois  Toppres* 
sion  et  la  lumière* 

Yivant  an  sein  de  la  liberté  ém  bois ,  Tlndien  de 
rAinérique  du  Nord  était  misérable ,  mais  il  ne  se 
tentait  inférieur  à  personne ,  du  moment  où  il  veut 
pénétrer  dans  la  hiérardiie  sociale  des  blancs,  il  ne 
saurait  y  occuper  que  le  dernier  ran^  ;  car  il  entre 
ignorant  et  pauvre  dans  une  société  où  régnent  la 
science  et  la  richesse.  Après  avoir  mené  nne  vte 
agitée ,  pleine  de  maux  et  de  dangers ,  mais  en  ttiéme 
temps  remplie  d'émotion  et  de  grandeur  (1),  il  lui 
faut  se  soumettre  à  une  existence  monotone,  obscure 
0t  dégradhte.  Ga^nier  par  de  pénibles  travaux  et  au 
milieu  de  l  ignominie  le  pain  qui  doit  le  nourrir,  tel 
est  à  ses  yeux  Tunique  résultat  de  cette  civilisation 
qa*on  lui  vante. 


(1)  Il  y  a  dans  la  vie  aventureuse  des  peuples  chasseurs  je  ne  sais 
quel  aurait  irrésistible  qui  saisit  le  cœur  de  Thomme  et  Tentratne 
en  dépit  de  sa  raison  et  de  I  expérience.  On  peut  se  coavaincre  de 
cette  vérité  en  lisant  les  Mémoires  de  Tanner. 

Tanner  est  un  Européen  qui  a  été  enlevé  h  l'Age  deShans  par 
les  Indiens ,  et  qui  est  resté  trente  ans  dans  les  bois  avec  eux.  11  est 
impossible  de  rien  voir  de  plus  aHireux  que  les  misères  qa*il  décrit, 
il  nous  montre  des  tribus  sans  chefk ,  des  fhmilles  sans  nattons,  des 
hommes  isolés ,  débris  mutilés  de  tribus  puissantes  errant  au  bâ- 
tard au  milieu  des  glaces  et  parmi  les  solitudes  désolées  du  Canada. 
La  faim  et  le  froid  les  poursuivent;  chaque  jour  la  vie  semble 

f)réte  à  Unir  échapper.  Chez  eux  les  mœurs  ont  perdu  leur  empire, 
es  traditions  sont  sans  pouvoir.  Les  hommes  deviennent  de  plus 
en  plus  barbares.  Taimer  partage  tous  ces  maux;  il  connaît  son 
origine  européenne  ;  il  n  est  point  retenu  de  force  loin  des  blancs: 
H  vient,  an  oontraire .  chaque  année  triSquer  avec  eux ,  parcourt 
teiirt  demeures ,  volt  leur  aisance;  Il  sait  que  do  jour  où  II  voudra 
rentrer  au  sein  de  la  vie  civilisée,  il  pourra  facilement  y  ttarventry 
et  il  reste  trente  ans  dans  les  déserts.  Lorsqu'il  retourne  enfln  au 
milieu  d'une  société  civilisée,  il  confesse  que  l'existence  dont  II  a 

décru  ks  misères  a  pour  lut  des  charmes  secrets  qu  U  oa  saurait 
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£t  ce  résultat  même ,  il  n'est  pas  toujours  sûr  de 
robteoir. 

Lorsque  les  ladieos  entreprenaeiit  d'imiter  les  Eu- 
ropéens leurs  voisins ,  et  de  cnltiver  comme  ceux-ci 

la  terre ,  ils  se  trouvent  aussitôt  exposés  aux  effets 
d'une  concurrence  très-funeste.  Le  blanc  est  maitre 
des  secrets  de  Fagricultore.  L'Indien  débute  grossi^:^ 
ment  dans  un  art  qu'il  ignore.  L'un  fait  croître  sans 
peine  de  grandes  moissons,  l'autre  n'arrache  des  fruits 
A  la  terre  qu'avec  mille  efforts. 

L'Européen  est  placé  au  milieu  d'une  population 
dont  il  connaît  et  partage  les  besoins. 

Le  sauvage  est  isolé  au  n^eud'uu  pe«|ile  emiemi 
dont  il  oomiatt  incomplètement  les  moeurs,  la  langue 
et  les  lois ,  et  dont  pourtant  il  ne  saurait  se  passer. 
Ce  n'est  qu'en  échangeant  ses  produits  contre  ceux 


déûnir  ;  il  y  revient  sans  cesse  après  l'avoir  quittée  ;  il  ne  s  arrache 
à  tant  de  maux  qu'avec  mille  regrets  ;  et  lorsqu'il  est  enfin  fixé  au 
milieu  des  blancs,  plusieurs  de  &cs  cnfans  relusentde  venir  parta- 
ger avec  lal  sa  tranquillité  et  son  aisanocL 

J*ai  mol-môme  rencontré  Tanner  à  l  eotrée  da  lac  Supérieur.  Il 
m'a  paru  ressembler  bien  plus  eneore  à  un  sauvage  qu'à  un  homme 
civilisé. 

On  ne  trouve  dans  l'ouvrage  de  Tanner  ni  ordre  ni  goût  :  mais 
l'auteur  y  fait,  à  son  insu  même,  une  peinture  vivante  des  préjugés, 
des  passions,  des  vices ^  el  surtout  des  misères  de  ceux  au  mtUeu 
desauels  il  a  vécu. 

M.  le  vicomte  Ernest  de  Blossevîllc ,  auteur  d  un  excellent  ou- 
vrage sur  les  Colonies  pénales  d'Angleterre ,  a  traduit  les  Mémoirea 
de  Tanner,  et  les  pubuera  dans  le  courant  de  l'année  qui  va  com* 
mencer.  M.  de  Btosseville  a  joint  à  sa  traduction  des  notes  d*aa 
grand  intérêt,  qui  permettront  aux  lecteurs  de  comparer  les  follf 
racontés  par  Tanner  avec  ceux  déjà  relatés  par  un  ^rand  nombre 
d'observateurs  anciens  et  modernes. 

Tous  ceux  qui  désirent  connaître  l  état  actuel  et  prévoir  la  des- 
tiné; Tuture  des  races  indiennes  de  l'Amérique  du  iXord  ,  doivent 
désirer  que  M.  de  Biosseville  hâte  la  pubiicatiou  de  sou  ouvrage. 
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des  blancs  qu'il  peut  trouver  Taisance ,  car  ses  cûoh 
patriotes  ne  lui  sont  plus  que  d' un  faible  secours. 

Ainsi  donc,  quand  l'Indien  veut  vendre  les  fruits 
de  ses  travaux  il  ne  trouve  pas  toujours  l'acheteur, 
qpie  le  cultîTateur  européen  découvre  sans  peine ,  et 
il  ne  saurait  produire  qu'à  grands  frais  ce  que  l'autre 
livre  à  bas  prix. 

L'Indien  ne  s'est  donc  soustrait  aux  maux  aux- 
quels sont  exposées  les  nations  barbares  que  pour  se 

soumettre  aux  plus  grandes  misères  des  peuples  po- 
licés ,  et  il  rencontre  presque  autant  de  difficultés  il 
▼ivre  au  sein  de  notre  abondance  qu'au  milieu  de  ses 

forets. 

Gbez  lui  cependant  les  habitudes  de  la  vie  errante 
ne  sont  pas  encore  détruites.  Les  traditions  n'ont  pas 
perdu  leur  empire  ;  le  goût  de  la  chasse  n'est  pas 
éteint.  Les  joies  sauvages  qu'il  a  éprouvées  jadis  au 
fond  des  bois  se  peignent  alors  avec  de  plus  vives 
couleurs  à  son  imagination  troublée  ;  les  privations 
qu'il  y  a  endurées  lui  semblent  au  contraire  moins 
affreuses ,  les  périls  qu'il  y  rencontrait  moins  grands. 
L'indépendance  dont  il  jouissait  chez  ses  égaux  con- 
traste avec  la  positiim  servile  qu'il  occupe  dans  une 
société  civilisée. 

D'un  autre  c6té,  la  solitude  dans  laquelle  il  a  si 
long-temps  vécu  libre  est  encore  prés  de  lui  ;  qud- 
ques  heures  de  marche  peuvent  la  lui  rendre.  Du 
champ  à  moitié  défriché  dont  il  tire  à  peine  de  quoi 
se  nourrir,  les  blancs  ses  voisins  lui  offrent  un  prix 
qui  lui  semble  élevé.  Peut-être  cet  argent  que  lui 
présentent  les  Européens  lui  permettrait-il  de  vivre 
heureux  et  trauquiUe  loin  d'eux.  11  quitte  la  char-* 
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me,  reprend  ses  armes,  et  rentre  j^oor  toajoim  Mi 
désert  (1). 

On  peut  juger  de  la  vérité  de  ce  triste  tableau  par 
ce  qui  se  passe  diez  les  Creeks  et  les  Gherokées ,  que 
j'ai  cités. 

Ces  ludieus,  dans  le  peu  qu'ils  ont  fait,  ont  as^ 

(t)  Cette  ioflmiioe  destnMNta  qa*exms&l  tes  peuples  trés-dvl- 
M  iv  oeu  qid  la  lOiU  matas»  M  fait  femiiiqw ib« 

péens  eux-mêmes. 

Des  Français  avaient  fondé ,  il  y  a  prés  d'un  siècle ,  au  milieu  du 
désert,  la  ville  de  Vinccnnes  sur  le  Wabash.  Ils  y  vécurent  dans 
une  grande  abondance  jusqu'à  Tarrivée  des  éraiçrans  américains. 
Ceux-ci  commenceront  aussitôt  «i  ruiner  les  anciens  habitans  par 
)a  concurrence  ;  ils  leur  aclielérent  ensuite  leurs  terres  à  vil  prix. 
Au  moment  où  M.  de  Volney.  auquel  j'emprunte  ce  détail ,  tra- 
yena  Vineennes,  le  nombre  des  Français  était  réduit  à  une  ceu- 
latiie  d*indlTklus ,  dont  la  plupart  ae  disposateut  à  passer  k  la  Lo«S> 
siaDe  et  au  Canada.  Ces  Français  étaient  des  boaunes  iMHiDélM» 
mats  sans  lumières  et  sans  industrie;  ils  avalent  contracté  une  par- 
tie des  habitudes  sauvages.  Les  Américains,  qui  leur  étaient  peut- 
être  in  rérieurs  sous  le  point  de  vue  moral ,  avaient  sur  eux  une  im- 
mense supériorité  intellectuelle  :  ils  étaient  industrieux,  instruits^ 
riches  et  habitués  à  se  ^jouverner  eux-mêmes. 

J'ai  moi-même  vu  au  Canada,  où  la  dilTérence  intellectuelle 
entre  les  deux  races  est  bien  moins  prononcée,  l  Anglais,  maître 
du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le  pays  du  Canadien ,  s'é« 
tendre  de  tous  côtés,  et  resserrer  le  Ftai^us  dans  des  Umlles  trop 
HMIes. 

De'méme.  à  la  Louisiane,  presque  toute  Taetlvlté  MnoMreiala 
ft  Industrielle  se  concentre  entre  les  mains  des  Anglo-.Âniéricains. 
Quelque  chose  de  plus  frappant  encore  se  passe  dans  la  province 

da  Texas  ;  l'Etat  du  Texas  fait  partie,  comme  on  sait,  du  Mexique» 
et  lui  sert  de  frontière  du  côté  des  Etats-Unis.  Depuis  quelques 
années,  les  Anglo-Américains  pénétrent  individuellement  dans 
cette  province  encore  mal  peuplée ,  achètent  les  terres ,  s'emparent 
de  l  industrie,  et  s?  substituent  rapidement  à  la  population  ori- 
ginaire. On  peut  prévoir  que  si  le  Mexique  ne  se  hâte  d'arrêter  ce 
mouvement,  le  Texas  ne  tardera  pas  à  lui  échapper. 

Si  quelques  différences ,  comparativement  peu  sensibles  dans  la 
dvllisalion  européenne  amènent  de  pareils  résultats,  il  est  fiwile  dé 
comprendre  ce  qui  doit  arriver,  quand  la  dviltoation  la  plus  per* 
fKtlonnéa  da  l^Europe  entre  en  contact  avec  la  IMV^ 
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âarément  montré  autant  do  génie  naturel  que  les  peu- 
ples de  TEurope  daos  leurs  plus  vastes  entreprises  ; 
mais  les  nations ,  comme  les  hommes ,  ont  besoin  de 
temps  pour  apprendre ,  quels  que  soient  leur  intelli-* 
gence  et  leurs  efforts. 

Pendant  qne  ces  sauvages  trayaiflaient  à  te  civi- 
liser ,  les  Européens  continuaient  à  les  envelopper  de 
toutes  parts  et  à  les  resserrer  de  plus  en  plus.  Au- 
jourd'hui, les  deux  races  se  sont  entin  rencontrées) 
eUea  se  toudienl.  L'Indien  est  déjà  devenu  supérieur 
à  son  père  le  sauvage,  mais  il  est  encore  fort  infé- 
rieur au  blanc  son  voisin.  A  l'aide  de  leurs  ressources 
et  de  leurs  lumières,  les  Européens  n'ont  pas  tttrdéà 
s'approprier  k  plupurt  des  avantages  que  la  po^es-^ 
sion  du  sol  pouvait  fournir  aux  indigènes  ;  ils  se  sont 
établis  au  milieu  d'eux ,  se  sont  emparés  de  la  terre 
ou  l'ont  achetée  à  vil  prit,  et  les  ont  rainés  par  Uûè 
concurrence  que  ces  derniers  ne  pouvaient  on  aucune 
façon  soutenir.  Isolés  dans  leur  propre  pays,  les 
Indiens  n'ont  plus  formé  qu'une  petite  colonie  d'étn^- 
gers  incommmodes  au  milieu  d'un  peuple  nombreux 
et  dominateur  (1). 

(i:  Voyez,  dans  les  documens  législatifs,  21'-  congrès,  n°  89,  les 
excès  de  tous  genres  commis  par  la  population  blanche  sur  le  terri-  • 
toire  des  Indiens.  Tantôt  les  Aiii;lo  Américains  s'établissent  sur 
une  partie  du  territoire ,  comme  si  la  terre  manquait  ailleurs ,  et  il 
faut  (lue  les  troupes  du  congrès  viennent  les  expulser  ;  tantôt  ils  en- 
lévenl  les  bestiaux ,  brûlent  les  malsons ,  coupent  les  fruits  des  la- 
diigénes  ou  exercent  des  violences  sttr  \éûï%  personnes. 

Il  résulte  de  toutes  ces  pièces  la  preuve  que  les  indigènes  sont 
chaque  jour  Tlctimes  de  l  abus  de  la  force.  L'Union  artitUenl 
habituellement  parmi  les  Indiens  un  agent  chargé  de  la  repr(?«  ^n- 
ter;  le  rapport  de  l'agent  des  Cherokécsse  trouve  parmi  les  pièces 
que  le  cite  :  le  langage  de  ce  lonetionnaire  est  presque  toujours  fa- 
vorable aux  sauvages.  «  L'intrusion  des  blancs  sur  le  territoire  des 
»  Cberokécs^  ûitrû,  iMg.      causera  la  ruine  de  ceux  qui  y  habi- 
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WashingtoD  avait  <Kt,  dans  un  de  ses  oiettages  aa 
congrès  :  «  Noos  sommes  plus  éclairés  et  plus  puis- 
»  sans  que  les  nations  indiennes  ;  il  est  de  notre  hon- 
»  neur  de  les  traiter  avec  Ixmté  et  méuie  avec  gêné- 
»  rosité.» 

Cette  wMe  et  vertueuse  politique  n'a  point  été 
suivie. 

A  Favidité  des  coloiis  se  joint  d'ordinaire  la  ty-* 

rannie  du  goaTemement.  Quoique  les  Cherokées  et 
ks  Creeks  soient  établis  sur  le  sol  qu'ils  habitaient 
avant  l'arrivée  des  Européens ,  bien  que  les  Améri- 
cains  aient  souvent  traité  avec  eux  comme  avec  des 
nations  étrangères ,  les  Etats  au  milieu  desquels  ils  se 
trouvent  n'ont  point  voulu  les  reconnaître  pour  des 
peuples  indépendans ,  et  ils  ont  entrepris  de  soumettre 
ces  hommes ,  à  peine  sortis  des  forêts ,  à  leurs  magis- 
trats, à  leurs  coutumes  et  à  leurs  lois  (1).  La  misère 
avait  poussé  ces  Indiens  infortunés  vers  la  civilisation, 

»  tent  et  qui  y  mènent  une  existence  pauvre  et  inoflénsive.  »  Plus 
loin  on  volt  que  TEtat  de  Géorgie,  voulant  resserrer  les  limitei 
des  Cherokées,  procède  à  un  bornage;  l'agent  fédéral  M  remar- 
quer que  le  bornage  n*ayant  été  fait  que  par  les  blancs,  et  non 
eontradictoiremenly  n'a  aucune  valeur. 

(1)  En  ISSO,  TEtat  d*Â1abama  divise  le  terrîtoire  des  Creeks  en 
'  comtés ,  el  soumet  la  population  indienne  à  des  magistrats  euro- 
péens. 

En  1830,  l  État  de  Mississîpi  assimile  les  Choctaws  et  les  Chic- 
kasas  aux  blancs,  et  dérinre  que  ceux  d  entre  eux  qui  prendront  le 
titre  de  chef,  seront  punis  de  1,000  dollars  d  amende  etd'uu  an  de 
prison. 

Lorsque  1  Etat  de  Mississipi  étendit  ainsi  ses  lois  sur  les  Indiens 
Gbactas  qui  habitaient  dans  ses  limites,  ceux-ci  s  assemblèrent,  leur 
cbef  leur  fit  conoattre  quelle  était  la  prétention  des  blancs,  el 
leur  lut  quelqws-unes  des  lois  auxquelles  on  voulait  les  soumet- 
tre :  les  sauvages  déclarèrent  d*une  commune  voix  qu'il  valait 
nplBuz  S'enfoncer  de  nouveau  dans  le»  déserts  :.iViw><(<>K>ym. 
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Taïqpresaion  les  repousse  aujQurd'hui  vers  la  barba- 
rie. Beaucoup  d'entre  eux ,  quittant  leurs  champs  à 

moilié  défrichés ,  repreaoent  l'habitude  de  la  vie  sau- 
vage. 

Si  Ton  fait  attention  aux  mesures  tyranniques 

adoptées  par  les  législateurs  des  États  du  Sud ,  à  la 
conduite  de  leurs  gouverneurs  et  aux  actes  do  leurs 
tribunaux,  ou  se  convaincra  aisément  que  Texpul- 
sion  complète  des  Indiens  est  le  but  final  où  tendent 
simultanément  tous  leurs  efforts.  Les  Américains  de 
cette  partie  de  TUniou  voient  avec  jalousie  les 
terres  que  possèdent  les  indigènes  (1)  ;  ils  sentent  que 
ces  derniers  n*ont  point  encore  complètement  perdu 
les  traditions  de  la  vie  sauvage,  et  avant  que  la 
civilisation  les  ait  solidement  attachés  au  sol,  ils 
veulent  les  réduire  au  désespoir  et  les  forcer  à  s'é- 
loigner. 

Opprimés  par  les  Etats  particuliers ,  les  Creeks  et 
les  Cherokées  se  sont  adressés  au  gouvernement  cen- 
tral. Celui-ci  n'est  point  insensible  à  leurs  maux  ;  il 
voudrait  sincèremcnl  sauver  les  restes  des  indigènes 
et  leur  assurei*  la  libre  possession  du  territoire  que 
lui-même  leur  a  garantie  (2)  ;  mais,  quand  il  cherche 
a  exécuter  ce  desseûi,  les  États  particuliers  lui 

(1)  Les  Gt^orgicns,  qui  sp  trouvent  si  incommodés  du  voisinage 
des  Indiens,  occupent  un  territoire  (jui  no  compte  pas  encore  plus 
de  sept  habitans  par  mille  carré.  En  France ,  il  y  a  cent  soixan* 
le-deux  individus  dans  le  même  espace. 

(2)  En  1818,  le  congrès  ordonna  que  le  territoire  d'Arkansas 
serait  visité  par  des  ooimiifesalres  américains,  accompagnés  d*ane 
Réputation  de  Creelcs,  de  Cboetaws  et  deGheéicasas.  Cette  eipédi- 
liouélait  commandée  MM.  Kennerly,  M'Coy,  Wash  Hood  et  John 
Bell.  Voyez  les  différens  rapports  de  commissaires  el  leur  jour- 
nal ,  dans  les  papiers  du  oongrés,     Wl,  Uousa  of  iUpmtn^ 

tativtj,  , 
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opposent  une  résistance  formidable,  (A  alors  fl  se  ré^ 

sout  sans  peine  à  laisser  périr  quelques  tribus  san«- 
yages  déjà  à  moitié  détruites ,  pour  ne  pas  mettre 
rUnion  américaine  en  danger. 

Impuissant  à  proléger  les  Indiens ,  le  gonveme- 
ment  fédéral  voudrait  au  moins  adoucir  leur  sort  ; 
dans  ce  but ,  il  a  entrepris  de  les  transporter  a  ses  frais 
dans  d'antres  lieux. 

Entre  l(*s  33e  et  37e  degrés  de  latitude  nord ,  s*é- 
tend  une  vaste  contrée  qui  a  pris  le  nom  d'Arkansas, 
du  fleuve  principal  qui  Tarrose.  Elle  borde  d'un  oûté 
les  frontières  du  Mexique ,  de  Fautre  les  rives  du 
Mississipî.  Une  multitude  de  ruisseaux  et  de  rivières 
la  sillonnent  de  tous  côtés  ^  le  climat  en  est  doux 
et  le  sol  fertile.  On  n'y  rencontre  que  quelques 
hordes  errantes  de  sauvages.  C'est  dans  la  portion 
de  ce  pays,  qui  avoisine  le  plus  le  Mexique,  et  à 
tane  tfrande  distance  des  établissemens  américains, 
que  \e  gouvernement  de  TUnion  veut  transporter 

les  débris  des  populations  indigènes  du  sud. 

A  la  fui  de  Tannée  1831 ,  on  nous  a  assuré  que 
tO,000  Indiens  avaient  déjà  été  descendus  sur  les 
rivages  de  PAlrkansas;  d'autres  arrivaient  chaque 
jour.  IMais  le  congrès  n'a  pu  créer  encore  une  vo- 
lonté unanime  parmi  ceux  dont  il  veut  régler  le 
sort  :  les  uns  consentent  avec  joie  à  s'éloigner  du 
foyer  de  la  lyrrannie;  les  plus  éclairés  refusent 
d'abandonner  leurs  moissons  naissantes  et  leurs  nou- 
velles demeures;  ils  pensent  que  si  rceiivre  de  k 
dvilisation  vient  à  s'interrompre  ^  on  ne  la  repreii* 
dra  plus;  ils  craignent  que  les  habitudes  sédentaires^ 
à  peine  contractées ,  ne  se  perdent  sans  retour  au 
milieu  de  pays  encore  sauvages ,  et  où  rieo  tt'eat 
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préparé  pour  la  subsistance  d'un  peuple  cultivateur  ; 
Us  savent  qu'ils  liottVfyroDt  dans  nouveaux  4é« 
serts  des  hordes  ennemies,  et^  pour  leur  résister  > 
ils  n'ont  plus  Ténergie  de  la  barbarie,  sans  avoir 
encore  acquis  les  forces  de  la  civilisation.  Les  Indiens 
défvmyrent  d'aiUew»  sans  peine  tout  ce  qu'il  J  a 
de  proTisoife  dans  rétaUiasement  qu'on  Um  propose* 
Qui  leur  assurera  qu'ils  pourront  enfin  reposer  en 
paix  dans  leur  nouvel  aidle?  Les  États-Unis  s'en- 
gageât à  les  y  maintenir  $  wom  le  territoire  qu'ils 
occupent  maintenant  leur  avait  été  garanti  jadis 
par  les  sermens  les  plus  solennels  (1).  Aujourd'hui 
le  gouvernement  ainàricain  ne  leur  ûte  pas,  il  est 
yrai,  leurs  terres,  mais  il  les  laisse  envahir.  Dans 
peu  d'années  sans  doute  la  même  population  blanche 
qui  se  presse  maintenant  autour  d'eux  sera  de  nour> 
veau  sm*  leurs  pas  dans  les  solitudes  d' Aricitnsas  ; 
ils  retrouveront  alors  les  mêmes  maux  sans  les 
mêmes  remèdes  ;  et  la  terre  venant  tôt  ou  lard  à 
leur  itaanquer,  il  leur  faudra  toujours  se  résigner  k 
momrir. 

Il  y  a  moins  de  cupidité  et  de  violence  dans  la 
manière  d'agir  de  T Union  euTera  les  Indiena  que 

(1)  On  trouva ,  dans  le  traité  fait  avec  tel  Crsekâ  en  1700,  cette 
claiMS  I  «  Les  Etats-Unis  garantisseal  leleouellsinsDt  à  la  oatioD 
»  des  Cr«eks  Umleilei  terMqa*sUe  poMède  daBSletefritoirede 

M  I  Union.  » 

Le  traité  conclq  en  juillet  iiQi  avec  les  Cherokées  contient  os 
qni  suit  :  «  Les  États-Unis  garantissent  solennellement  à  la  nan 
»  tion  des  Cherokées  toutes  les  terres  qu'el'.e  n'a  point  préc^^dem- 
*  ment  cédées.  S'il  arrivait  qu'un  citoyen  des  Élals-Unis,  ou  tout 
I»  individu  autre  qu'un  Indien,  vînt  s  établir  sur  le  tiTriloiro  des 
»  Clicrokées,  les  Étals  Unis  dcclarcnl  qu  ils  reliriMit  à  ce  citoyen 
9  leur  protection,  et  qu'ils  le  livrent  à  la  nation  des  Cberokées  poui 
»  le  punir  comme  m  toi  iemliteit.a  Art*  •» 


Digitized  by  Google 


a6S  DE  Là  DÉMOCRATlfi  BN  AI1ÂRIQU&. 

dans  la  politique  suivie  par  les  Etats;  mais  les 
deoiK  gcmveraemeiis  manquent  égalem^  de  bonne 
fot. 

Les  États ,  en  étendant  ce  qu'ils  appellent  le  bien- 
fait de  leurs  lois  sur  les  Indiens ,  comptent  que  ces 
derniers  aima*ont  mieux  s'éloigner  que  de  s'y  sou- 
mettre ;  et  le  gouvernement  central ,  en  promettant 
à  ces  infortunés  un  asile  permanent  dans  Touest, 
n'ignore  pas  qu'il  ne  peut  le  leur  garantir  (1). 

Ainsi,  les  États,  psff  leur  tyrannie,  forcent  les 
sauvages  à  fuir  ;  l'Union ,  par  ses  promesses  et  à  Vaide 
de  ses  ressources ,  rond  cette  fuite  aisée.  Ce  sont  des 
mesures  différentes  qui  tendent  au  même  but  (â). 

(1)  Ce  qui  ne  rempéche  pas  de  leur  promettre  de  la  manière 
la  plos  formelle.  Voyez  la  lellre  du  président  adressée  aux  Creeks 

le  88  mars  1829.  (  Procecdins^s  of  the  indinn  Board  in  the  citjr  of 

New-York,  pag.  5.  )  *  Au  delà  du  grand  llcuvc  (le  Mississipi ,  vo- 
»  tre  père,  dit-il,  a  préparé  ,  pour  vous  y  rrccvoir,  un  vaste  pays. 
»  Là ,  vos  frères  les  blancs  ne  viendront  pas  vous  troubler  ;  ils 

>  n'auront  aucui^s  droits  sur  vos  terres.  Vous  pourrex  y  Tifre  vooi 

>  et  vos  enfans ,  aa  miliett  de  la  paix  et  de  laboodance  »  aussi  long- 
»  temps  que  i*herbe  crottra ,  et  que  les  ruisseaux  couleront;  eOes 

»  TOUS  appartiendront  à  toujours.  * 

Bans  une  lettre  écrite  aui  Cherokées  par  le  secrétaire  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  le  18  avril  1829,  ce  fonctionnaire  leur  dé- 
clare qu'ils  ne  doivent  pas  se  flatter  de  conserver  la  jouissance  du- 
territoire  qu'ils  occupent  en  ce  moment  ,  mais  il  leur  donne  celte 
môme  assurance  positive  pour  le  temps  où  ils  seront  de  l'aulrc  côté 
du  Mississipi  (Mdmeùuvraee,  pag.  6)  :  oomme  sl  le  pouvoir  qui  loi 
manque  maintenant  ne  deyatt  pas  loi  manquer  de  même  aiors  ! 

(i)  Pour  se  Taire  une  idée  exacte  de  la  plltique  suivie  par  les 
États particul'ers  et  par  l'Union  vis-à-vis  des  Indiens,  il  faut  con- 
solter:!^  les  lois  des  Étals  particuliers  relatives  aux  Indiens, 
(  ce  recueil  se  trouve  dans  les  documens  législatifs,  2P  con^rrès, 
n**  319);  2  les  lois  de  l  Union  relatives  au  même  objet  et  en  parti- 
culier celle  du  30  mars  1802  (  ces  lois  se  trouvent  dans  1  ouvrage 
de  M.  Story,  intitulé  :  Laws  of  the  United-Stntes  )\  3o  enfin,  pour 

connaître  quel  est  l*état  actuel  des  relations  de  TUnion  arec  toolet 
les  trilms  Indiennes,  voyez  le  rapport  fkit  par  M.  Cm,  secrétaire 
d*£tal  de  la  guerre,  le  SK^  novembre  18SS. 
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te  Par  la  volonté  de  notre  Père  céleste  qiii  gouverne 
»  Tunivers ,  disaient  les  Cherokées  dans  leur  pétition 
n  au  congrès  (1),  la  race  des  hommes  rouges  d'Amé-* 
I  »  que  est  devenue  petite  ;  la  race  blanche  est  devenue 

1  59  grande  et  renommée. 

(     »  Lorsqpie  vos  ancêtres  arrivèrent  sur  nos  rivages, 
t  }»  l'homme  rouge  était  fort  ;  et ,  quoiqu'il  fut  ignorant 
I  »  et  sauvage,  il  les  reçut  avec  bonté  et  leur  permit 
»  de  reposer  leurs  pieds  engourdis  sur  la  terre  sèche, 
i  »  Nos  pères  et  les  vôtres  se  donnèrent  la  main  en 
,  »  signe  d'amitié,  et  vécurent  en  paix. 
I     »  Tout  ce  que  demanda  Thomme  blanc  pour  satis* 
!  5»  faire  ses  b^oins,  Tlndien  s'empressa  de  le  lui  ac- 
»  corder.  L'Indien  était  alors  le  mattre ,  et  l'homme 
I  »  blanc  le  suppliant.  Aujourd'hui,  la  scène  est  chan- 
y>  gée  :  la  force  de  l'homme  rouge  est  devenue  fai- 
»  blesse.  A  mesure  que  ses  voisins  croissaient  en 
»  nombre,  son  pouvoir  diminuait  de  plus  en  plus; 
»  et  maintenant de  tant  de  tribus  puissantes  qui 
»  couvraient  la  surface  de  ce  que  vous  nommez  les 
États-Unis,  à  peine  en  resle-l-il  quelques-unes 
»  que  le  désastre  universel  ait  épargnées.  Les  tribus 
»  du  Nord ,  si  renommées  jadis  parmi  nous  pour 
»  leur  puissance ,  ont  déjà  à  peu  près  disparu.  Telle 
3»  a  été  la  destinée  de  l'homme  ronge  d'Amérique. 

»  Nous  voici  les  derniers  de  notre  race,  nous  faut-il 
»  aussi  mourir  ? 

»  Depuis  un  temps  immémorial ,  notre  Père  coih- 
»  mun,  qui  est  au  ciel,  a  donné  à  nos  ancêtres  la 
»  terre  que  nous  occupons  ;  nos  ancêtres  nous  Tont 
»  transmise  comme  leur  héritage.  Nous  l'avons  con- 

*  (1)  Le  10  novembre  1820.  Ce  morceau  est  traduit  (extudiement 
n.  25 
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»  servée  avec  respect ,  car  elle  contient  leur  cendre. 
»  Cet  héritage,  Ta vons-oous  jamais  cédé  ou  perdu? 
»  POTneUei-nous  de  vous  demander  hmoblemeat 
)»  qael  meilleur  droit  un  peuple  peut  avoir  à  un 
»  pays  que  le  droit  d'héritage  et  la  possession  im- 
»  mémcNriale  ?  Noos  savons  que  TEIat  de  Géorgie 
»  et  le  président  des  État»-Unis  prétendent  aujonr- 
»  d'hui  que  nous  avons  perdu  ce  droit.  Mais  ceci 
»  nous  sembla  une  allégation  gratuite.  A  quelle 
»  époque  TanrionsHMNis  perdu  ?  Quel  crime  ayoDS- 
»  nous  commis  qui  puisse  nous  priver  de  notre  pa- 
»4rie?  Nous  reproche-t-on  d  avoir  combattu  sous 
».  les  drapeaux  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  lors 
»  de  la  guerre  de  Tindépendanoe  7  Si  c'est  là  le 
«  crime  dont  on  parle,  pourquoi,  dans  le  premier 
»  traité  qui  a  suivi  cette  guerre ,  n'y  déclarâles-vous 
»  pas  qoe  nous  avions  perdu  la  propriété  de  nos 
»  terres  ?  pourquoi  n'inséràtes-vous  pas  alors  dans 
»  ce  traité  un  article  ainsi  conçu  :  Les  Etals-T  nis 
»  veuleal  bien  accorder  la  paix  à  la  nation  des  Cbe- 
»  rokées;  mais  pour  les  punir  d'avoir  pris  part  à 
»  la  guiNrre,  il  est  déclaré  qu'on  ne  les  considé- 
»  rera  plus  que  comme  fermiers  du  sol,  et  qu  ils 
n  seront  assujettis  às'éloiguer  quand  les  États  qui 
9  las  avoisinent  demenderont  qu'ils  le  fiissent  ?  C'était 
»  le  moment  de  parler  ainsi  ;  mais  nul  ne  s'avisa 
»  alors  d'y  penser,  et  jamais  nos  père^  n'eussent 
»  consenti  à  un  traité  dont  le  résultat  eut  été  de  les 
»  priver  de  Imurs  droits  les  plus  sacrés  et  de  tour 
»  ravir  leur  pa]rs.  » 

Tel  est  le  langage  des  Indiens  :  ce  qu'ils  disent 
est  vrai;  ce  qu'As  prévoient  me  semble  inévitable. 

De  quelque  cMé  qu'on  euYisage  la  dfi»tiuée  des  in* 
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digdnes  de  rAmériqoe  du  Nord,  on  ne  Toit  qae  maux 

irrémédiables  ;  s'ils  restent  sauvages ,  on  les  pousse 
devant  soi  en  marchant;  s'ils  veulent  se  civiliser, 
le  contact  d'hommes  plus  civilisés  qu'eux  les  livre 
à  Foppression  et  à  la  misère.  S'ils  continuent  à  errèr 
de  déserts  en  déserts ,  ils  périssent  ;  s'ils  entrepren- 
nent de  setixer,  ils  périssent  encore;  ils  ne  peuvent 
s'éclairer  qu'à  Faide  des  Européens,  et  Tapprodie 
des  Européens  les  déprave  et  les  repousse  yers  la 
barbarie;  tant  qu'on  les  laisse  dans  leurs  solitudes, 
ils  refusent  de  c  hanger  leurs  mœurs,  et  il  n'est  plus 
temps  de  le  faire  quand  ils  sont  enfin  contraints  de 
le  vouloir. 

Les  Espagnols  lâchent  leurs  chiens  sur  les  Indiens 
comme  sur  des  bétes  faroudies  ;  ils  pillent  le  IVott- 
yeau-Monde  ainsi  qu'une  ville  prise  d'assaut^  sans 
discernement  et  sans  pitié;  mais  on  ne  peut  tout 
détruire  ;  la  fureur  a  un  terme  ;  le  reste  des  popu- 
lations indiennes  échappées  au  massacre  finit  par  se 
mêler  à  ses  vainqueurs  et  par  adopter  leur  religion 
et  leurs  mœurs  (1). 

La  conduite  des  Américains  des  Etats-Unis  envers 
les  indigènes  respire  an  contraire  le  plus  pur  amour 
des  formes  et  de  la  légalité. 

Pourvu  que  les  Indiens  demeurent  dans  Tétat  sau- 
vage, les  Américains  ne  se  mêlent  nullement  de  leurs 
aflbires  et  les  traitent  en  peuples  indépendans  ;  ils 
ne  se  permettent  point  d'occuper  leurs  terres  sans 

(1)  Il  ne  faut  pas,  du  reste,  faire  honneur  de  ce  résultat  aux 
Espagnols.  Si  les  tribus  indienoes  n'avaient  pas  déjà  été  fixées  au 
sol  par  l'agricullare  au  momeal  4e  Tarrivée  des  Européens»  elles 
auraient  sans  doute  été  détruites  dans  l'Amérique  du  Sud  comme 
daoi  l'Amérique  du  riord. 
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les  avoir  dûment  acquises  au  moyeu  d'un  œntrat  ;  et 
81  par  hasard  une  nation  indienne  ne  peut  {dus  vivre 

sur  son  lerriloirc,  ils  la  prennent  fraternellenaient  par 
la  main  et  la  conduisent  eux-mêmes  mourir  hors 
du  pays  de  ses  pères. 

Les  Espagnols,  à  Vaide  de  monstruosités  sans 
exemples,  en  se  couvrant  d'une  honte  ineffaçable, 
n'ont  pu  parvenir  à  exterminer  la  race  indienne, 
ni  même  a  Tempécher  de  partage  leurs  droits  ;  les 
Américains  des  États-Unis  ont  atteint  ce  double  ré- 
sultat avec  une  merveilleiisi^  facilité  ;  tranquilleinent\ 
légalement,  pliilantropiquement,  sans  répandre  de 
sang,  sans  violer  un  seul  des  grands  principes  de 

a  morale  (1)  aux  yeux  du  monde.  On  ne  saurait 
.détruire  les  hommes  eu  respectant  mieux  les  lois  de 

'humanité. 

(1)  Voyez  entre  autres  le  rapport  fait  par  M.  Bell ,  au  nom  du 
comité  des  afDiîres  indiennes ,  le  24  février  iS30 ,  dans  lequel  os 
établit ,  page  5,  par  des  raisons  trés-logiques ,  et  ou  Ton  lurouve  fort 
doctement  que  :  «Thé  fundamental  priociple,  that  thelndians 
»  had  no  right  by  virtne  of  their  ancient  possession  eitber  of  sotl 
»  or  soverei^nly  ,  bas  nrver  bcen  abandonned  eitber  exprcss!y  or 
»  by  implication.  »  C*cst-à-diro  (/ne  les  Indiens^  en  vertu  de  leur 
ancienne  possession  ^  n'ont  ncquis  aucuns  droits  de  propriété  ni  de 
joui'craineté  t  principe  fondamcnial  qui  n  a  jamais  élé  abandonné^  ni 
txprtssément  ni  tacitement. 

En  lisant  ee  rapport ,  rédigé  d^ailleurs  ]iar  une  main  haibtle ,  oa 
est  étonné  de  la  fàcilité  et  de  Taisance  avec  laquelle ,  dés  les  pre- 
miers mots ,  Tauteur  se  débarrasse  des  argumens  fondés  sur  le 
droit  naturel  et  sur  la  raison ,  qu'il  nomme  des  principes  abstraits  et 
théoriques.  Plus  j'y  songe  cl  plus  je  pense  que  la  seule  diff.  rencc 
qui  existe  entre  I  homnie  civilisé  et  celui  qui  ne  l  est  pas,  pas  rap- 
port à  la  justice,  est  celle-ci  :  l  uu  conteste  à  la  justice  des  droits 
que  Tautre  se  contente  de  v  ioler. 
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POftITIOll  QO'OCCOfE  hk  R4CB  NOIW  àCX  ÉTiTS-Ull»  (1);  Dill 
GEHS  QUE  SA  PRiSENCB  PAIT  COURIR  AUX  BLANCS. 


Pourquoi  il  est  plus  difficile  d'abolir  l'esclavage  et  d'en  faire  dispa- 
raître la  trace  chez  les  modernes  que  chez  les  anciens.— Aux 
États-Unis,  le  préjugé  des  noirs  contre  les  blancs  semble  devenir 
plus  fort  A  mesure  qu'on  détruit  1*esc1avage.— Situation  des  Nè- 
gres dans  les  États  du  Nord  et  du  Sud.— Pourquoi  les  Amé- 
ricains abolissent  l'esclavage. —La  servitude,  qui  abrutit  l'esclave, 
appauvrit  le  maître.  -Dilîérences  qu'on  remarque  entre  la  rive 
droite  et  la  rive  gauche  de  TOhio.  -  A  quoi  il  faut  les  attribuer.— 
La  race  noire  rétrograde  vers  le  Sud  ,  comme  le  fait  l'esclave. 
-^  Comment  ceci  s  explique.  —  Difficultés  que  rencontrent  les 
États  du  Sud  à  abolir  l  esclavage.— Dangers  de  l  avenir.— Préoc- 
coMtion  des  ea^Hs.— Fondatimi  d*ane  colonie  noire  en  ÂfHqoe* 
—Pourquoi  les  Américains  du  Sud,  en  même  temps  qu'ils  se  dé- 
goûtent de  resclavage,  accroissent  ses  rigueurs. 


Les  Indiens  mourront  dans  Tisolanent  comme  Us 
ont  yéca  ;  mais  la  destinée  des  nègres  est  en  quelqœ 

sorte  enlacée  dans  celle  des  Européens.  Les  deux 
races  sont  liées  Tune  à  Tautre ,  sans  pour  cela  se  cou- 

•  -  ■ 

(1)  Avant  de  traiter  cette  matière ,  je  dois  un  avertissement  au 
lecteur.  Dans  un  livre  dont  J'ai  déjà  parlé  au  commencement  de 
cet  ouvrage,  et  qui  est  sur  le  point  de  paraître,  M.  Gustave  de 
Beaumont  ,  mon  compagnon  de  voyage,  a  eu  pour  principal  objet 
de  faire  connaître  en  France  quelle  est  la  position  des  nègres  au 
milieu  de  la  population  blanche  des  États-lJnis.  IM.  de  Heaumont 
a  traité  à  fond  une  question  que  mon  siiyet  m'a  seulement  permis 
d>flleurer. 

Son  livre ,  dont  les  notes  contiennent  un  très-grand  nombre  de 
documens  législatifs  et  historiques ,  fort  précieux  et  entièrement 
inconnus  »  présente  en  outre  des  tableaux  dont  Ténergle  ne  saurait 
être  égalée  que  par  la  vérité.  C'est  Touvrage  de  M.  de  Beaumont 
que  devront  lire  ceux  qui  voudront  comprendre  à  quels  excès  de 
tyrannie  sont  peu  à  peu  poussés  les  hommes  quand  une  fois  ils  ont 
commencé  à  sortir  de  la  nature  et  de  I  humanité. 

a5* 
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fondre  ;  il  leur  est  aussi  difficile  de  se  séparer  com- 
plètement que  de  s'unir. 

Le  plus  redoutable  de  tous  les  maux  qui  mena- 
çât ravenir  des  États-Unis ,  natt  de  la  présence  des 
noirs  sur  leur  sol.  Lorsqu'on  cherche  la  cause  des 
embarras  présens  et  des  dangers  futurs  de  lUnion , 
on  ai^ve  presque  toujours  à  ce  premier  foit  de 
quelque  point  qu'on  parle. 

Les  hommes  ont  en  général  besoin  de  grands  et 
constans  efforts  pour  créer  des  maux  dur<ibles, 
mais  il  est  un  mal  qui  pénètre  dans  le  monde  furtive- 
ment :  d'abord  on  l'aperçoit  à  peine  au  milieu  des 
abus  ordinaires  du  pouvoir  ;  il  commence  avec  un  in- 
diyidu  dont  l'histoire  ne  conserve  pas  le  nom  ;  on 
le  dépose  comme  un  germe  maudit  sur  quelque 
point  du  sol;  il  se  nourrit  ensuite  de  lui-môme,  s'é- 
tend sans  effort,  et  croît  naturellement  avec  la  sodété 
qui  Ta  reçu  :  ce  mal  est  l'esclavage. 

Le  christianisme  avait  détruit  la  servitode;  les 
chrétiens  du  xvr  siècle  l'ont  rétablie  ;  ils  ne  l'ont  ja- 
mais admise,  cependant,  que  comme  une  exception 
dans  leur  système  social ,  et  ils  ont  pris  soin  de  la 
restreindre  à  une  seule  des  races  humaine».  Ils  ont 
ainsi  fait  à  I  humanilé  une  blessure  moins  large,  mais 
infiniment  plus  diificile  à  guérir. 

Il  faut  discerner  deux  choses  avec  soin  :  l'escla- 
vage en  lui-même  et  ses  suites. 

Les  maux  immédiats ,  produits  par  l'esdavage , 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  diez  les  andens  qu'ils 
le  sont  chez  les  modernes;  mais  les  suites  de  ces 
maux  étaient  différentes.  Chez  les  anciens,  l'esclave 
appartenait  à  la  même  race  que  son  maître,  et  Mil- 
vent  il  lui  était  supérieur  en  édocalioa  et  en  lu- 
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mièrés  (1).  La  liberté  isetlle  les  séparait;  la  liberté 
étant  donnée ,  ils  se  cotifbndaietit  aisément. 

Les  anciens  avaient  donc  un  moyen  bien  simple  de 
se  déUmr  de  resdavage  et  de  ses  suites  ;  ce  moyen 
iHait  Taffranchlssement,  et  dès  qu'ils  Vont  employé 
d'une  manière  générale,  ils  ont  réussi. 

Ce  n'est  pa3  que ,  dans  Tantiquité ,  les  traces  de  la 
servitude  ne  subsistassent  encore  quelque  temps  après 
que  la  servitude  était  détruite. 

Il  y  a  un  préjugé  naturel  qui  porte  Thomme  à 
mépriser  celui  qui  a  été  son  inférieur ,  long-temps 
encore  après  qu'il  est  devenu  son  égal  ;  à  Tinégalité 
réelle  que  produit  la  fortune  ou  la  loi ,  succède  tou- 
jours une  inégalité  imaginaire  qui  a  ses  racines  dans 
les  mœurs  ;  mais  chez  les  anciens ,  cet  effet  secondaire 
de  r^lavage  avait  un  terme.  L'affranchi  ressemblait 
si  fort  aux  hommes  d'origine  libre,  qu'il  devenait 
bientôt  impossible  de  le  distinguer  au  milieu  d'eux. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  difficile  chez  les  anciens , 
était  de  modifier  la  loi  ;  chez  les  modernes ,  c'ëst  dé 
ehang(T  les  mœurs ,  et ,  pour  nous ,  la  difficulté  réelle 
commence  où  l'antiquité  la  voyait  iinir. 

Ceci  vient  de  ce  que  chez  les  modernes,  le  faititn- 
matériel  et  fugitif  de  l'esclavage  se  combine  de  la  ma- 
nière la  plus  funeste  avec  le  fait  matériel  et  perma- 
nent de  la  différence  de  race.  Le  souvenir  de  l'esclavage 
déshonore  la  race ,  et  la  race  perpétue  le  souvenir  de 
l'esclavage. 

(1)  On  sait  que  plusieurs  des  auteurs  les  plus  célèbres  de  lanti- 
qiiité  étaient  outivaient  6{é  esclaves  :  Esope  et  Tcrcncesontde  ce 
nombre.  Les  esclaves  n'étaient  pas  toujours  pris  parmi  les  nations 
barbares  :  la  guerre  mettait  des  hommes  trés-civilisés  dans  la  ser- 
vitude. 
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n  n'y  a  pas  d'Africain  qoi  soit  Tena  libremeot  sur 

les  rivages  du  Nouveau-Monde  ;  d'où  il  suit  que  tous 
.ceuiL  qui  s'y  trouvent  de  nos  jours,  sont  esclaves  ou 
affirancbis.  Ainsi,  le  nègre,  arec  l'existeiice,  transmet 
à  tous  ses  descendans  le  signe  extérieur  de  son  igno* 
minie.  La  loi  peut  détruire  la  servitude  ;  mais  il  n'y 
a  que  Dieu  seul  qui  peut  en  faire  disparaître  la  trace. 

L'esdare  moderne  ne  diffère  pas  seulement  du 
maître  par  la  liberté,  mais  encore  par  l'origine. 
Vous  pouvez  rendre  le  nègre  libre;  mais  vous  ne 
sauriez  faire  qu'il  ne  soit  pas  vis-à-vis  de  r£uropéen 
dans  la  position  d'un  étranger^ 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  cet  homme  qui  est  né 
dans  la  bassesse;  cet  étranger  que  la  servitude  a  in- 
troduit parmi  nous,  à  peine  lui  recmmaissons-nous 
les  traits  généraux  de  rhnmanité.  Son  visage  nous 
parait  hideux ,  son  intelligence  nous  semble  bornée , 
ses  goûts  sont  bas  ;  peu  s'en  faut  que  nous  ne  le 
prenions  pour  un  être  intermédiaire  entre  la  brute 
et  l'homme  (1). 

Les  modernes ,  après  avoir  aboli  l'esclavage ,  ont 
donc  encore  à  détruire  trois  préjugés  bieu  plus  insaî- 
aissables  et  plus  tenaces  que  lui  :  le  préjuge  du  maître, 
le  préjugé  de  race,  et  enfin  le  préjugé  du  blanc. 

Il  nous  est  fort  diflicile ,  à  nous  qui  avons  eu  le 
bonheur  de  naître  au  milieu  d'bommes  que  la  nature 
avait  faits  nos  semblables  et  la  loi  nos  égaux  ;  il 
nous  est  fort  diflicile,  dis-je,  de  comprendre  quel 
espace  infranchissable  sépare  le  nègre  d  Amérique 

(t)  Pour  que  les  blanes  quittassent  Topinion  qu'ils  ont  conçue  de 
1  inrérioritc^  intellectuelle  ti  morale  de  leurs  anciens  esclaves.  Il  fiio- 
drait  que  les  nègres  changeassent  »  et  ils  ne  peuvent  changer  tant 
i|ue  subsiste  celte  opinion. 
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derSoropéen.  Mais  nous  pouyons  eo  avoir  luieldée 

éloignée  en  raisonnant  par  analogie. 

Nous  avons  vu  jadis,  parmi  nous ,  grandes  iné- 
galités qui  n'avaieot  leurs  racines  que  dans  lalégisla- 
tion.  Quoi  de  plus  fictif  qu'une  infériorité  purement 
légale  !  Quoi  de  plus  contraire  à  Tinstinct  de  Thomme 
que  des  différences  permanentes  établies  entre  des 
gens  évidemment  semblables!  Ces  différences  ont 
cependant  subsisté  pendant  des  siècles;  elles  subsistent 
encore  eu  mille  endroits  ;  partout  elles  ont  laissé  des 
traces  imaginaires,  mais  qne  le  temps  peut  à  peine 
effacer.  Si  l'inégalité  créée  seulement  par  la  loi  est  si 
diflicile  à  déraciner,  comment  détruire  celle  qui 
semble, en  outre,  avoir  ses  fondemens  immuables 
dans  la  nature  elle-même  7 

Pour  moi,  quand  je  considère  avec  quelle  peine  les 
corps  aristocratiques ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
arrivent  à  se  fondre  dans  la  masse  du  peuple,  et  le 
soin  extrême  qu'ils  prennent  de  conserver  pendant  des 
siècles  les  barrières  idéales  qui  les  en  séparent,  je 
désespère  de  voir  disparaître  une  aristocratie  fondée 
sur  des  signes  visibles  et  impérissables. 

Ceux  qui  espèrent  que  les  Européens  se  confon- 
dront un  jour  avec  les  nègres ,  nie  paraissent  donc 
caresser  une  chimère.  Ma  raison  ne  me  porte  point 
à  le  croire ,  et  je  ne  vois  rien  qui  me  l'indique  dans 
les  faits. 

Jusqu  ici,  partout  où  les  blancs  ont  été  les  plus 
puissans ,  ils  ont  tenu  les  nègres  dans  l'avilissement 
ou  dans  Tesclavage.  Partout  où  les  nègres  ont  été  les 
plus  forts,  ils  ont  détruit  les  blancs;  c'est  le  seul 
compte  qui  se  soit  jamais  ouvert  entre  les  deux  races. 

Si  je  considère  les  Etats-Unis  de  nos  jours ,  je  vois  ^ 
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bien  <{ae,  dans  certaine  partie  du  pays,  lalnrri^ 

légale  qui  sépare  les  deux  races  tend  à  s'abaisser , 
non  celle  des  mœurs;  j'aperçois  Fesclavag^e  qui  re- 
cule ;  le  préjugé  qu'il  a  fait  nattre  est  immobile. 

Dans  la  portion  de  l'Union  où  les  nègres  ne  scmt 
plus  esclaves,  se  sont-ils  rapprochés  dos  blancs?  Tout 
homme  qui  a  habité  les  États-Unis  aura  remarqué 
qu'un  effet  contraire  s'était  (Nroduit. 
^  Le  préjugé  de  race  me  parait  plus  fort  dans  les 
États  qui  ont  aboli  l'esclavage,  que  dans  ceux  où 
Tesclavage  existe  encore ,  et  nulle  part  il  ne  se  mon- 
tre aussi  intol^ant  que  dans  les  Etats  où  la  servi-- 
tnde  a  toujours  été  inconnue. 

11  est  vrai  qu'au  nord  de  l'Union,  la  loi  permet  aux 
nègres  et  aux  blancs  de  contracter  des  alliances  légi- 
times; mais  l'opinion  déclare  infXime  le  blahc  qui 
s'unirait  à  une  négresse ,  et  il  serait  très-difllcile  de 
citer  l'exemple  d'un  pareil  fait. 

Dans  presque  tous  les  Etats  où  l'esdavage  est  aboli, 
on  a  donné  an  nègre  des  droits  électoraux  ;  mais  s'il 
se  présente  pour  votor,  il  court  risque  de  la  vie. 
Opprimé,  il  peut  se  plaindre,  mais  il  ne  trouve  que 
des  blancs  parmi  ses  juges.  La  loi  cependant  lui  ouvre 
le  banc  des  jurés,  mais  le  préjugé  l'en  repousse.  Son 
fils  est  exclus  de  l'école  où  vient  s'instruire  le  des- 
cendant des  Européens.  Dans  les  théâtres ,  il  ne  saUr- 
rait,  au  prix  de  For,  acheter  le  droit  de  se  placer 
à  côté  de  celui  qui  fut  son  maître  ;  dans  les  hôpilaux , 
il  glt  a  part.  On  permet  au  noir  d'implorer  le  même 
Dien  que  les  blancs,  mais  non  de  le  prier  au  même 
autel,  n  a  ses  prêtres  et  ses  temples.  On  ne  lui  ferme 

point  les  portes  du  ciel  :  à  peine  cependant  si  l'inéga- 
lité s'arrête  au  bord  de  l'autre  monde.  Quand  le  nè- 
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gren'estplus^onjettesesos  àTécart^etla  diOërepcedcs 
Goadiliobs  se  retrouve  jusque  dans  l'égalité  de  la  qoprtt 

Ainsi  le  nègre  est  libre,  mais  il  ne  peut  partager 
ni  les  droits,  ni  les  plaisirs,  ni  les  travaux,  ni  les  dou- 
leurs, ni  même  le  tombeau  de  celui  dont  il  a  été  dé- 
claré l'égal;  il  ne  saurait  se  rencontirer  nulle  part 
avec  lui ,  ni  dans  la  vie  ni  dans  la  mort. 

Au  Sud,  où  l'esclavage  existe  encore,  on  tient 
moins  soigneusement  les  nègres  à  Técart  ;  ils  parta- 
gent quelquefois  les  travaux  des  blancs  et  leurs  pl^i-. 
sirs  ;  on  consent  jusqu'à  un  certain  point  à  se  mêler 
avec  eux;  la  législation  est  plus  dure  à  leur  égard,, 
les  babitudes  sont  plus  tolérantes  et  plus  (douces. 

Au  Sud,  le  mattre  ne  craint  pas  d'âever  jusqu'à  lui 
son  esclave,  parce  qu'il  sait  qu  il  pourra  toujours, 
s'il  le  veut,  le  rejeter  dans  la  poussière.  Au  Nord„ 
le  blaqc  n'aperçoit  plus  distincteme9t  la  barrière  qui 
doit  le  séparer  d'une  race  avilie ,  et  il  s'éloigne  du 
nègre  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  craint  d'arriver 
un  jour  à  se  confondre  avec  lui. 

Chez  rAméricain  du  Sud,  la  nature  rentrant  quel- 
quefois dans  ses  droits,  vient  pour  un  moment  réta-» 
blir  enlre  les  blancs  et  les  noirs  Tégalitê.  Au  Nord, 
l'orgueil  fait  taire  jusqu  à  la  passion  la  plus  impé* 
rieuse  de  rhomme.  L'Américain  du  Nord  consenti- 
rait peut-être  à  faire  de  la  négresse  la  compagne 
passagère  de  ses  plaisirs ,  si  les  législateurs  avaient 
déclaré  qu'dle  ne  doit  pas  aspirer  à  partager  sa  cour 
die  ;  mais  elle  peut  devenir  son  épouse,  et  il  s'éloigne 
d'elle  avec  une  sorte  d'horreur. 

C'est  ainsi  qu'aux:  États-Unis  le  préjugé  qui  re* 
pousse  les  nègres  semble  croître  à  propcMrtfcm  que  lei 
nègres  cessent  d'être  esclaves ,  et  que  Tinégalité  ^ 


Digitized  by 


800  DE  Lk  DÂIIOGRATI£  EN  AMÉAIQUE. 

grave  dans  les  mœurs  à  mesure  qu'elle  s'efface  dans 
les  lois. 

Mais,  si  la  position  rdattve  des  dcax  races  qui  hBr 

bitent  les  États-Unis  est  telle  que  je  viens  de  la  mon- 
tirer,  pourquoi  les  Américaios  ont-ils  aboli  l'esclavage 
au  Nord  de  TUnion,  pourquoi  le  conservent-ils  au 
Midi ,  et  d'où  vient  qu'ils  aggravent  ses  rig:ueur87 

Il  est  facile  de  répondre.  Ce  n'est  pas  dans  Fintérét 
des  nègres,  mais  dans  celui  des  blancs,  qu'on  détruit 
l'esclavage  aux  États-Unis. 

Les  premiers  nègres  ont  été  impwlés  dans  la  Vir- 
ginie vers  l'année  1621  (1).  En  Amérique,  comme 
dans  tout  le  reste  de  la  terre ,  la  servitude  est  donc 
née  au  Sud.  De  là  elle  a  gagné  de  proche  en  proche; 
mais  à  mesure  que  l'esclavage  remontait  vers  le  Nord, 
le  nombre  des  esclaves  allait  décroissant  (2);  on  a  tou- 
jours vu  très-peu  de  nc^es  dans  la  Nouvelle- Angle- 
terre. 

Les  colonies  étaient  fondées  ;  un  siècle  s'était  déjà 


{DVoyeiVffistoin  de  In  Virginie ,  par  BeTcrley.  Voyez  aussi, 
dans  les  Mémoires  de  JcfTcrson,  de  eurieax  détails  sar  l'introduc- 
tion des  nègres  en  Virginie,  et  sur  le  premier  acie  qui  en  a  prohibé 
l'importation  en  1778. 

(2^  Le  nombre  des  esclaves  était  moins  grand  dans  le  Nord ,  maïs 
les  avantages  résultant  de  l'esclavage  n  y  étaient  pas  |)lus  con- 
testés qu'au  Sud.  En  17i(),  la  légisiaturo  de  l  Elat  de  ^ew-\o^k 
déclare  qu  on  doit  encourager  le  plus  possible  riinporlation  directe 
des  esclaves,  et  que  la  contrebande  doit  être  sévèrement  punie, 
comme  tendant  à  décourager  le  commerçant  honnête.  ( Ktnf  $  eom» 

miniarief  y  yo\.  2,  pag.  200.  ) 

On  trouve  dans  la  Collection  historique  du  Massachusetts,  vol.  i. 
pag.  193,  des  recherches  curieuses  de  Belknap  sur  l'esclavage 
dans  la  Nouvelle- Angleterre.  Il  en  résulte  que,  dés  1630,  les  nè- 
gres furent  introduits ,  mais  que  dés  lors  la  iégisiation  et  les  mcetirs 
se  montrèrent  opposées  à  1  esclavage. 

Voyez  également  dans  cet  endroit  la  manière  dont  ropiniou  pu- 
blique et  ensuite  la  loi;  parvinrent  à  détruire  la  servitude. 
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écoolé,  et  UQ  fait  e&trawdteaire  oommeiiçaità  frapper 
tous  les  regards.  Les  provinoes  qai  ne  possédaient 

pofQr  ainsi  dire  point  d'esclaves  croissaient  en  popu- 
lation, en  richesses  et  en  bien-être  plus  rapidement 
que  celles  qui  en  avaient. 

Dans  les  premières,'  oependant,  Thabitant  était 
obligé  de  cultiver  lui-même  le  sol,  ou  de  louer  les  ser- 
vices d'un  autre;  dans  les  secondes,  il  trouvait  à  sa 
disposition  des  ouvriers  dont  il  ne  rétrilMiait  pas  les 
effirarts.  Il  y  avait  dmc  travail  et  frais  d'un  oAté,  Ioh 
sirs  et  économie  de  Fautre  :  cependant  l'avantage 
restait  aux  premiers. 

Ce  résultat  paraissait  d'autant  plus  difficile  à  expli- 
quer,  que  les  émigrans,  appartenant  tons  à  la  même 
race  européenne,  avaient  les  mêmes  habitudes,  la 
même  civilisation,  les  mêmes  lois,  et  ne  différaient 
que  par  des  nuances  peu  sensibles. 

Le  temps  continuait  à  marcher  :  quittant  les  bords 
de  rOcéan  Atlantique,  les  Anglo- Américains  s'en- 
fbnçaient  tous  les  jours  davantage  dans  les  soli- 
tudes de  FOuest  ;  ils  y  rencontraient  des  terrains 
et  des  climats  nouveaux  ;  ils  avaient  à  y  vaincre 
des  obstacles  de  diverse  nature  ;  leurs  races  se 
mêlaient  ;  des  hommes  dn  Sud  montaient  an 
Nord ,  des  hommes  du  Sud  descendaient  au  Nord. 
Au  milieu  de  toutes  ces  causes,  le  même  fait  se 
reproduisait  à  diaque  pas  ;  et ,  en  général ,  la  co- 
lonie où  ne  se  trouvaient  point  d'esclaves  devenait 
plus  peuplée  et  plus  prospère  que  celle  où  l'escla- 
vage était  en  \igueur. 

A  mesure  qa'on  avançait,  on  commençait  donc  à 
entrevoir  que  la  servitude,  si  cruelle  à  TesclaTe, 
était  funeste  au  maitre. 

II.  26 
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lor^tt'oo  (ut  parvenu  sur  les  bords  de  rObio. 

iit  O1NIV8  qm  te  Indiens  aTaieal  nommé  pnr  «Kr 
oellence  TOhio ,  ou  la  Belle  rivière  ,  arreee  de  sen 
eaux  Tune  des  plus  magnifiques  vallées  dont  rhonmie 
ait  jamaîs  fiait  son  a^om.  Sur  les  deux  rives  de 
roûaa'étenfleiit  des  terrains  ondnlé9,  on  te 
diaque  jour  au  laboureur  d'inépuisables  trésors  : 
sur  les  deux  rives,  l'air  est  également  sain  et  le 
Gliqiat  lomiéré;  eliacnne  d'elles  forme  Ve]|tréai6 
flmrtiève  d'un  vaste  État  :  celui  qid  sait  à  gauite 
les  mille  sinuosités  que  décrit  TOhio  dans  son  cours , 
se  noipme  le  Kentucky;  Vautre  a  emprunté  son 
nem  au  flenve  loi-nteie.  Les  deux  Etats  ne  dif- 
fèrent que  dans  uu  seul  point  :  le  Kenlucky  a  admis 
des  esclaves,  l'État  de  iUbio  les  a  tous  rejetês  de 
son  sein(l). 

Le  voyageur  qui,  plaeë  au  milieu  de  FOMo,  se 
laisse  entraîner  par  le  courant  jusqu'à  l'embouchure 
du  fleuve  dans  le  Mississipi ,  navigue  donc  pour 
ainsi  dire  entre  la  liberlé  et  la  servitude  ;  et  il 
qa^k  jeter  autour  de  lui  ses  regards  pour  juger  en 
un  instant  laquelle  est  la  plus  favorable  à  1  bumar» 
nité. 

Sur  la  rive  gauche  dn  flmve  la  population  est 

clair-semée  ;  de  temps  en  temps  on  aperçoit  une 
troupe  d'fisdaves  parcourant  d'un  air  insouciant  4ea 
ihunps  à  moitié  dés^  ;  la  forêt  primitive  rcfiarail 
sans  cesse,  on  dirait  que  la  société  est  endormie , 


(i)  Non -seulement  TOhio  n'admet  pas  l'esclavage,  mais  il  proy 
hibe  rentrée  de  son  territoire  aux  nègres  libres^  et  leur  défcna  < 
riea  acquérir.  Voyei  les  âtstuls  de  l'Uliia. 
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rhomme  semble  oisif  ^  la  nature  seule  offre  l'image 
de  ractivité  et  la  vie. 

De  la  rive  droite  s'élève  au  contraire  une  rtunenr 
ermftise  qui  proclamé  au  loin  la  prés^ce  de  l'iodu- 
strie  ;  de  riches  moissons  couvrent  les  champs  ;  d'é- 
légantes demeures  annoncent  le  goût  et  les  soiiis 
én,  IdiMutent;  ée  toutes  parts  raisanœ  se  rétéle, 
rhoitiftie  parait  riche  et  content  :  il  trâtaiHe  (1). 

L'État  du  Kenlucky  a  été  fondé  en  1775 ,  l'État 
de  rObio  ne  l'a  été  que  douze  ans  plus  tard  :  douze 
âns  eù  Amérique,  l^eM  plus  d'Un  demi-siècle  en  Eti- 
ropc.  Aujourd'hui  la  population  de  l'Ohio  excède 
déjà  de  250,000  habitans  celle  du  Kentucky  (2). 

Ces  éffets  divers  de  l'esclavage  et  de  la  liberté  se 
comprennent  aisément  ;  ils  suffisent  pour  expli((tiei' 
bien  des  différences  qui  se  renconlrimt  entre  la  civi- 
lisation antique  et  celle  de  nos  jours. 

Sur  la  rive  gauche  de  TObio ,  le  travail  se  confond 
avec  ridée  de  l'esclavage  ;  sur  la  rive  droite ,  avec 
celle  du  bien-être  et  des  proerès  ;  là  il  est  dégradé , 
ici  on  l'honore  ;  sur  la  rive  gauche  du  fleuve ,  on 
ne  peut  trouver  d'ouvriers  appartenant  à  la  race 
blanche ,  et  ils  craindraient  de  ressembler  à  des  es- 
claves ,  il  faut  s'en  rapporter  aux  soins  des  nègres  ; 

(1)  Ce  nVst  pas  seulement  l'homme  individu  qui  est  actif  dans 
rOhio;  l'État  fait  !ui-m(^mo  d'immenses  entreprises  :  l'État  d'Ohio 
a  établi,  entre  le  lac  Krié  et  l'Ohio,  un  canal,  au  moyen  duquel  la 
vallée  du  Mississipi  communique  avec  la  rivière  du  Nord,  (iràce  à 
ce  canal,  les  marchandises  d  Europe  qui  arrivent  à  New-York  peu- 
vent descendre  par  eau  jusqu'à  la  Nouyelle-Oriéans,  à  travers  plus 
de  doq  cents  lieues  de  eontment. 

(2)  Chiffre  exact  d  aprés  le  recensement  de  1830  : 

Kentucky,  688,8ii. 
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sur  la  rive  droite  on  cbercherait  en  Vain  un  oisif, 

le  blanc  étend  à  tous  les  travaux  son  activité  et  son 
intelligence. 

Ainsi  dkmc  les  hommes  qni ,  dans  le  Kentucky , 
sont  chargés  d'exploiter  les  richesses  naturelles  du 

sol ,  n'ont  ni  zèle ,  ni  lumière  ;  tandis  que  ceux  qui 
pourraient  avoir  ces  deux  choses  ne  font  rien ,  ou 
passent  dans  TOhio ,  afin  d'utiliser  lair  industrie  et 
de  pouvoir  l'exercer  sans  honte. 

Il  est  vrai  que  dans  le  Kentucky  les  maîtres  font 
travailler  les  esclaves  sans  être  oÛigés  de  les  payer, 
mais  ils  tirent  peu  de  fruits  de  leurs  efforts ,  tandis 
que  Targent  qu'ils  donneraient  aux  ouvriers  libres 
se  retrouverait  avec  usure  dans  le  prix  de  leurs 
travaux. 

L'ouvrier  libre  est  payé ,  mais  il  fait  plus  vite  que 

l'esclave,  et  la  rapidité  de  l'exécution  est  un  des 
grands  élémens  de  l'économie*  Le  blanc  vend  ses  se- 
cours, mais  on  ne  les  achète  que  quand  ils  s<mt  utiles; 
le  noir  n'a  rien  à  réclamer  pour  prix  de  ses  services, 
mais  on  est  obligé  de  le  nourrir  en  tout  temps  ;  il 
faut  le  soutenir  dans  sa  vieillesse  comme  dans  son 
âge  mur ,  dans  sa  stérile  enfance  comme  durant  les 
années  fécondes  de  sa  jeunesse ,  pendant  la  maladie 
comme  en  santé.  Ainsi  ce  n'est  qu'en  payant  quon 
obtient  le  travail  de  ces  deux  hommes  :  l'ouvrier 
libre  reçoit  un  salaire  ;  l'esclave^  une  éducation ,  des 
alimens ,  des  soins ,  des  véleniens  ;  l'argent  que  dé- 
pense le  mailre  pour  Fentretien  de  l'esclave  s'é- 
coule, peu  à  peu  et  en  détail  ;  on  l'aperçoit  à  peine: 
le  salaire  que  Ton  donne  à  l'ouvrier  se  livre  d'un 
seul  coup ,  et  il  semble  n'enrichir  que  celui  qui 
le  reçoit;  mais  en  réalité  l'esclave  a  |dus  coiktè  que 
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rhomme  libre,  et  ses  travaux  ont  été  moins  pro- 
ductifs (1). 

L'influence  de  Tesclavage  s'étend  encore  plus  loin  ; 
elle  pénètre  jusque  dans  l'ànie  même  du  maître ,  et 
imprime  une  direction  particulière  à  ses  idées  et  à 
ses  goûts. 

Sur  les  deux  rives  de  l'Ohio  la  nature  a  donné  à 
rhomme  un  caractère  entreprenant  et  énergique  ; 
mais  de  chaque  côté  du  Oeuve  il  fait  de  cette  qualité 
.  commune  un  emploi  différent. 

Le  blanc  de  la  rive  droite ,  obligé  de  vivre  par  ses 
propres  eiïorts ,  a  placé  dans  le  bien-être  matériel 
le  but  principal  de  son  existence  ;  et  comme  le  pays 
qu'il  habite  présente  à  son  industrie  d'inépuisables 
ressources,  et  offre  à  son  activité  des  appâts  toujours 
renaissans,  sou  ardeur  d'acquérir  a  dépassé  les  bor- 
nes ordinaires  de  la  cupidité  humaine  :  tourmenté 
du  désir  des  richesses ,  on  le  voit  entrer  avec  audace 
dans  toutes  les  voies  que  la  fortune  lui  ouvre  ;  il  d&- 

(1)  Indépendamment  de  ces  causes ,  qui ,  partout  où  les  ou- 
vriers libres  abondent,  rend  leur  travail  plus  productif  et  plus  éco- 
nomique que  celui  des  es(  laves,  il  en  faut  signaler  une  autre  qui  est 
particulière  aux  États-Unis  :  dans  toute  la  surface  de  T Union 
on  n*a  encore  trouvé  le  moyen  de  cultiver  aminoeès  la  caone  à 
sucre  que  sur  les  bords  du  lilississipi,  prés  de  rembouchure  de  ce 
fleuve,  dans  le  golfe  du  Mexique.  Â  la  Louisiane,  la  culture  de  la 
canne  est  extrêmement  avantageuse  :  nulle  partie  laboureur  ne  re- 
tire un  aussi  grand  prix  de  ses  travaux  ;  et ,  comme  il  s'établit  tou- 
jours un  certain  rapport  entre  les  frais  de  production  et  les  pro- 
duits, le  prix  des  esclaves  est  fort  élevé  à  la  Louisiane.  Or,  la  Loui- 
siane, étant  du  nombre  dos  Etats  confédérés,  on  peut  y  transporter 
des  esclaves  de  toutes  les  parties  de  l'Union  ;  le  prix  qu  on  donne 
>  d*un  esclave  à  la  Nouvelle-Orléans  élève  donc  le  prix  des  esclaves 
sur  tous  les  autres  marchés.  Il  en  résulte  que,  dans  les  pays  où  la 
terre  rapporte  peu,  les  frais  de  la  culture  par  les  esclaves  continuent 
à  être  très-considérables,  ce  qui  donne  m  grand  avantage  à  la  con- 
currence des  ouvriers  libres* 

a6* 
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• 

Timt  indiflÈremment  marin,  piomiier,  manufa&tdrièf , 

cultivateur,  supportant  avec  une  égale  constance  les 
travaux  ou  les  dangers  attachés  à  ces  différentes 
professions  ;  il  y  a  quelque  diose  de  merveilleux  dans 
les  ressources  de  son  génie,  et  une  sorte  d'hérobme 
dans  son  avidité  pour  le  gain. 

L'Américain  de  la  rive  gauche  ne  méprise  pas 
senlemrat  le  travail ,  mais  toutes  les  entreprises  qoe 
le  travail  fait  réussir  ;  vivant  dans  Une  oisive  ai- 
sance, il  a  les  goûts  des  hommes  oisifs  ;  Targcnt  a 
perdu  une  partie  de  sa  valeur  à  ses  yeux  ;  il  pour- 
suit moins  la  fortune  que  l'agitation  et  le  plaisir,  et  il 
porte  de  ce  côté  Ténergie  que  son  voisin  déploie  ail- 
leurs ;  il  aime  passionnément  la  chasse  et  la  guerre  ; 
il  se  plait  dans  les  exercices  les  plus  violens  du  corps  ; 
Tnsage  des  armes  lui  est  familier,  et  dès  son  enfance 
il  a  appris  à  jouer  sa  vie  dans  des  combats  singuliers. 
L'esclavage  n'empêche  donc  pas  seulement  les  blancs 
de  faire  fortune ,  il  les  détourne  de  le  vouloir. 

Les  mêmes  causes  opérant  continuellement  depuis 
deux  siècles  en  sens  contraires  dans  les  colonies  an- 
glaises de  l'Amérique  Septentrionale,  ont  fini  par 
mettre  line  diflTérence  prodigieuse  entre  la  capadté 
commerciales  de  l'homme  du  Sud  (*t  celle  de  Thorame 
du  JVord.  Aujourd'hui ,  il  n'y  a  que  le  ISord  qui  ait 
des  vaisseaux,  des  manufactures ,  des  routes  de  fer 
et  des  canaux. 

Cette  différence  se  remarque  non-seulement  en 
comparant  le  Nord  et  le  Sud ,  mais  eu  comparant 
entre  eux  les  iiabitans  du  Sud.  Presque  tous  les 
hommes  qui  dans  les  États  les  plus  méridionaux  de 
rUuiou  se  livrent  à  des  eulreprises  commerciales  el 

cberchent  à  Utiliser  l'esdavage,  sont  Tenus  Ai  JNordî 
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teliaqm  jour ,  les  gens  du  Nord  se  répandent  dans 
cette  partie  du  territoire  américain  où  la  concurrence 
est  moios  à  craindre  pour  eux  ;  ils  y  découyreut 
ém  retsmuroes  que  n'y  aperoerraieiit  point  léii  haM*^ 

tans,  et  se  pliant  à  un  système  qu'ils  désapprou- 
vent ,  ils  parviennent  à  en  tirer  un  meilleur  parti 
que  ceux  qpii  le  soutiennent  encore  après  l'aToir 
fimdé. 

Si  je  voulais  pousser  plus  loin  le  parallèle,  je 
prouverais  aisément  que  presque  toutes  les  difië- 
rences  qui  se  remarquent  entre  le  caractère  des  Amé- 
ricains a«  Sud  et  an  Nord  ont  pris  naissance  dans  Fes^ 
clavage;  mais  ce  serait  sortir  de  mon  sujet  :  je 
cherche  en  ce  moment,  non  pas  quels  sont  tous  les 
effets  de  la  servitude ,  mais  quels  effets  elle  pto* 
-duit  sur  la  prospérité  matérielle  de  ceux  qui  Font 
admise. 

Cette  influence  de  Tesclavage  sur  la  production  df» 
richesses  ne  pouvait  être  que  très  ^imparfaitement 

connue  de  l'antiquité.  La  servitude  existait  alors 
dans  tout  Funivers  policé ,  et  les  peuples  qui  ne  la 
DonnaiBsaient  point  étaient  des  baiWes. 

Aussi ,  le  christianisme  n'a-t-il  détruit  Fesclavage 
qu'en  faisant  Aaloir  les  droits  de  Fesciave;  de  nos 
jours  on  peut  Fattaquer  au  nom  du  maître  :  sur  ce 
point  Fintérét  et  la  morale  sont  d'accord. 

A  mesure  que  ces  vérités  se  manifestaient  aux 
Etats-Unis,  on  voyait  Fesclavage  reculer  peu  à  peu 
devant  les  lumières  de  l'expérience. 

La  servitude  avait  commencé  au  Sud  et  s'était  en- 
suite étendue»  vers  le  Nord,  aujourd'hui  elle  se  re- 
tire. La  liberté,  partie  du  Nord,  descend  sans  s'ar- 
rêter vers  le  Sud.  Parmi  les  grands  États,  la 
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Pensylvanie  forme  aujourd'hui  Textréme  lifliite  de 
resdafage  vers  le  Nord  ;  mais  dans  ces  liniites  mêmes 

il  est  ébranlé  ;  le  Maryland ,  qui  est  immédiatement 
au-dessous  de  la  Peosylvanie,  se  prépare  chaque 
jour  à  s'en  passer,  et  déjà  la  Virginie,  qui  suit  le 
Maryland,  disente  son  utilité  et  ses  dangers  (1). 

Il  ne  se  fait  pas  un  grand  changement  dans  les 
institutions  humaines  sans  qu'au  milieu  des  causes 
de  ce  diangement  on  ne  découvre  la  loi  des  succès* 
sions. 

Lorsque  Tinégalité  des  partages  régnait  au  Sud, 
chaque  famille  était  r^résentée  par  un  homme  riche 
qui  ne  sentait  pas  plus  le  besoin  que  le  goût  dn  tra- 
vail; autour  de  lui  vivaient  de  la  même  manière, 
comme  autant  de  plantes  parasites ,  le^  membres  de 
sa  famille  que  la  Im  avait  exclus  de  Fhéritage  com- 
mun ;  on  voyait  alors  dans  toutes  les  familles  du  Sud 
ce  qu'on  voit  encore  de  nos  jours  dans  les  familles 
mddes  de  certains  pays  de  rSurope,  où  les  cadets, 
sans  avoir  la  même  ridiesse  que  Tatné,  restent  aussi 
oisifs  que  lui.  Cet  effet  semblable  était  produit  en 
Amérique  et  en  Europe  par  des  causes  eutièrenient 

(1)  II  y  a  «ne  raison  partieiilière  qui  acèève  de  déladier  de  la 
cause  de  resclavage  les  dcûx  derniers  Ëtats  que  Je  viens  de  nom- 
mer. 

L^anciennc  richesse  de  cette  partie  de  l'Union  était  principale- 
ment fondée  sur  la  culture  du  tabac.  Les  esclaves  sont  particuliè- 
rement approprias  à  cette  culture:  or,  il  arrive  que  depuis  bien 
des  aimées  le  tabac  perd  de  sa  valeur  vénale:  cependant  la  valeur 
des  esclaves  reste  toujours  la  même.  Ainsi  le  rapport  entre  les  frais 
de  production  et  les  produits  est  changé.  Les  habitans  du  Mary- 
land et  de  la  Virginie  se  sentent  donc  pios  disposés  qu'ils  ne  Fê- 
taient il  y  a  trente  ans,  soit  à.se  passer  d^esdaves  dans  la  culture 
du  tabac,  soit  à  abandonner  en  même  temps  la  culture  du  tabac 
et  l'cidavase. 
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analogues.  Dans  le  Sud  des  Etats-Unis,  la  race  en- 
tière des  blancs  formait  un  corps  aristocratique  à  la 
téte  duquel  se  tenait  un  certain  nombre  d'individus 
privilégiés  dont  la  richesse  était  permanente  et  les 
loisirs  béréditaires.  Ces  chefs  de  la  noblesse  améri- 
caine perpétuaient  dans  le  cùtfs  dont  ils  étaient  ks 
représentans  les  préjugés  traditionnels  de  la  race 
blanche  et  maintenaient  Toisiveté  en  honneur.  Dans 
le  sein  de  cette  aristocratie,  on  pouvait  rencontrer 
des  pauvres ,  mais  non  des  travailleurs  ;  la  misère  y 
paraissait  préférable  à  l'industrie  ;  les  ouvriers  nègres 
et  esclaves  ne  trouvaient  donc  point  de  concurreus  ; 
et,  quelque  opinion  qu'on  pût  avoir  sur  l'utilité  de 
leurs  efforts,  il  fallait  bien  les  employer,  puisqu'ils 
étaient  seuls. 

Du  moment  où  la  loi  des  successions  a  été  abolie , 
toutes  les  fortunes  ont  commencé  à  diminuer  simul- 
tanément ,  toutes  les  familles  se  sont  rapprochées  par 
un  même  mouvement  de  l'état  où  le  travail  devient 
nécessaire  à  l'existence  ;  beaucoup  d'entre  elles  ont 
entièrement  disparu  ;  toutes  ont  entrevu  le  moment 
où  il  faudrait  que  chacun  pourvût  soi-même  à  ses 
besoins.  Aujourd'hui  on  voit  encore  des  riches ,  mais 
ils  ne  forment  plus  un  corps  compacte  et  héréditaire , 
ils  n'ont  pu  adopter  un  esprit ,  y  persévérer  et  le  fieiire 
pénétrer  dans  tous  les  rangs.  On  a  donc  commencé  à 
abandonner  d'un  commun  accord  le  préjugé  qui  flé- 
trissait le  travail  ;  il  y  a  eu  plus  de  pauvres ,  et  les 
pauvres  ont  pu  sans  rougir  s'occuper  des  moyens  de 
gagner  leur  vie.  Ainsi  l'un  des  effets  les  plus  prochains 
de  l'égalité  des  partages  a  été  de  créer  une  classe 
d'ouvriers  litnres.  Du  moment  où  l'ouvrir  libre  est 
entré  en  concurrence  avec  l'esclave ,  l'infériorité  de 
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ce  dernier  s'est  fait  sentir,  et  Vesclavage  a  été  atta- 
qué dans  son  principe  même ,  qni  est  Fintàrét  du 
Battre. 

A  mesure  que  l'esclavage  recule,  la  race  noire  le 
suit  dans  sa  marche  rétrograde ,  et  retourne  avec  lui 
yers  les  Tropiques  d'où  elle  est  originairement  Tenue. 

Ceci  peut  paraître  extraordinaire  au  premier  abord^ 
on  va  bientôt  le  conrovoir. 

En  abolissant  le  principe  de  servitude ,  les  Amé- 
ricains ne  mettent  point  les  esclaves  en  liberté. 

Peut-être  comprendrait-on  avec  pciiK»  ce  qui  va 
suivre ,  si  je  ne  citais  un  exemple  :  je  choisirai  celui 
de  r£tat  de  New-Yorl£.  En  1788,  l  Êtat  de  New* 
YorI:  prohibe  dans  son  sein  la  Tente  des  esclaves. 
C'était  d'une  manière  détournée  en  prohiber  l'impor- 
tation. Dès  lors  le  nombre  des  nègres  ne  s'accroît  plus 
que  suiTant  Taccroissement  naturel  de  la  population 
noire.  Huit  ans  après  on  prend  une  mesure  plus  déci- 
sive, et  Ton  déclare  qu'à  partir  du  4  juillet  1799  tous 
les  enfans  qui  naîtront  de  parens  esclaves  seront  libres. 
Toute  Toie  d'accroissement  est  alors  fermée,  il  y  a 
encore  des  esclaves,  mais  on  peut  dire  que  la  servi- 
tude n'existe  plus. 

A  partir  de  l'époque  où  un  État  du  Nord  prohibe 
iiiiisi  rimportation  des  esclaves ,  on  ne  retire  plus  de 
noirs  du  Sud  pour  les  transporter  dans  son  sein. 
•  Du  moment  où  un  État  du  JVord  défend  la  vente 
des  nègres,  FesdaTe  ne  pouTant  plus  sortir  des 
mains  de  celui  qui  le  possède,  devient  une  pro- 
priété incommode ,  et  on  a  intérêt  à  le  transpwtar 
au  Sud. 

Le  jour  oft  mi  État  du  Nord  déclare  que  lè  fils  de 

Tesclavc  naîtra  libre,  ce  dernier  perd  une  grande 
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partie  fle  valeur  yémh  ;  car  sa  postérité  ne  peut 
plus  entrer  dans  le  marché ,  et  egpore  Uft  graii4 
intérêt  à  le  transporter  au  Sud. 

Ainsi  la  même  loi  empêche  que  les  esclaves  du  Sud 
ne  vieuf^nt  au  Nord,  et  poussa  peu^  jl^Qrdvers 
le  Sud. 

Mais  Foid  mio  autre  lause  plus  paisMAte  que  toutes 
celles  dont  je  viens  de  parler  : 

A  mesure  que  le  qombre  des  esclaves  dimÎBiie  daoa 
un  £|iai,  te  b^soill  dû»  travailleurs  libres  s'y  fait  sen^ 
tir,  A  mesure  que  les  travailleurs  libres  s'emparent 
de  rindustrie ,  le  travail  de  Tesclave  étant  moins  pro- 
ductif, celui-ci  devient  une  propriété  médiocre  ou 
inutile,  et  on  a  encore  grand  intérêt  à  l'exporter  au 
Sud ,  où  la  concurrence  n'est  pas  à  craindre. 

L'abolition  de  l'esclavage  ne  fait  donc  pas  arriver 
l'esclave  à  la  liiierté  ;  elle  le  lait  seulement  changer 
de  maître  ;  du  septentrion ,  il  passe  au  midi. 

Quant  aux  nègres  affranchis  et  à  ceux  qui  nais- 
sent après  que  l'esdavage  a  été  aboli ,  ils  ne  quittent 
point  le  Nord  pour  passer  au  Sud  ;  mais  ils  se  trou- 
vent vis-à-vis  des  Européens  dans  une  position  ana- 
logue à  celle  des  indigènes  ;  ils  restent  à  moitié  dvi-r 
lisés  et  privés  de  droits  au  milieu  d'une  population 
qui  leur  est  intiniment  supérieure  en  richesses  et  en 
lumières  ;  ils  sont  eu  butte  à  la  (yraouie  des  ioi^  (1) 
et  k  rinUdérance  des  mœurs.  Plus  malheuienx  sons 
un  certain  rapix)rt  que  les  Indiens ,  ils  ont  contre  eux 
les  souvenirs  de  Tesclavage ,  et  ils  ne  peuvent  ré* 
damer  la  possession  d'un  seul  endroit  du  sol;  beau-- 

a;  Les  ËUti  où  1  eidivage  est  aboli  s  ^^liqueot  ordioairment 
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coup  succombent  à  leur  misère  (1),  les  autres  sé 
oonoeotreat  dans  les  Tilles,  où,  se  chargeant  des  pins 
grossiers  travanx ,  ik  mènimt  nne  existenœ 

et  misérable. 

Quand ,  d'ailleurs ,  le  nombre  des  nègres  conti^ 
nuerait  à  croître  de  k  même  manière  qa'à  l'époque 
oè  ils  ne  possédaient  pas  encore  la  liberté,  le  nom- 
bre des  blancs  augmentant  avec  une  double  vitesse 
après  Tabolition  de  l'esdavage,  les  noirs  seraient 
bientôt  comme  engloutis  an  nnlira  des  flots  d'one 
population  étrangère. 

Un  pays  cultivé  par  des  esclaves  est  en  général 
moins  peuplé  qu'un  pays  cultivé  par  des  hommes 
libres  ;  de  plus ,  TAmérique  est^  une  contrée  nou- 
velle ;  au  moment  donc  où  un  État  abolit  l'escla- 
vage ,  il  n'c»st  encore  qu'à  moitié  plein.  A  peine  la 
servitude  y  est-elle  détruite,  et  le  bescnn  des  trayait 
leurs  libres  s'y  fait-il  smlir ,  qu'on  yoitaccoorir  ihns 
son  sein  de  toutes  les  parties  du  pays  mie  foule  de  har- 
dis aventuriers  ;ils  viennent  pour  proûter  des  ressour- 
ces nouvelles  qui  vont  s'ouvrir  a  l'industrie.  Le  sol  se 
divise  entre  eux  ;  sur  diaque  portion  s'établit  une 
famille  de  blancs  qui  s'en  empare.  C'est  aussi  vers 
les  États  libres  que  l'émigration  européenne  se  dirige. 

a  reudre  fftdieux  aux  nègres  libres  le  s^ur  de  leur  territoire  ;  et 
eomme  il  s'établit  sur  ce  po  nt  une  sorte  d'émulatloa  entre  les  dif- 
Ifirens  ElalSy  les  maUieiireux  nègres  ne  peuvent  «pie  choisir  entre 
des  maux. 

(1)  Il  existe  une  grande  difTérence  entre  la  mortalité  des  blancs 
et  celle  des  noirs  dans  les  Etats  où  Tesclavage  est  aboli:  de  1820  à 
1831  il  n'est  mort  à  Philadelphie  qu'unblanc  sur  quarante-deux  indi- 
vidus appartenant  à  la  race  blanche  ;  tandis  (}u  il  y  est  mort  un  nègre 
sur  vingt-un  individus  appartenant  à  la  race  noire.  La  mortalité 
n'est  pas  si  grande  à  l)eaucoup  prés  parmi  les  nègres  esclaves.  Voyez 
£mmerson'4  nudieai  SMùiicSf  pag.  28. 
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Que  ferait  le  pamrre  d'Europe  qui  yient  dierdier 

raisance  et  le  bonheur  dans  le  Nouveau-Monde, 
s'il  allait  habiter  un  pays  où  le  travail  est  entaché 
d'ignomime? 

Ainsi ,  la  population  blanche  croît  par  son  mou- 
vement naturel  et  en  même  temps  par  une  immense 
émigration,  tandis  que  la  population  ndre  ne  reçoit 
point  d'émigprans  et  s'affaiblit.  Bientôt  la  proportion 
qui  existait  entre  les  deux  races  est  renversée.  Les 
nègres  ne  forment  plus  qu'un  malheureux  débris, 
une  petite  tribu  pauvre  et  nomade ,  perdue  au  mi- 
lieu d'un  peuple  immense  et  maître  du  sol  ;  et  Ton  ne 
s'aperçoit  plus  de  leur  présence  que  par  les  injustices 
et  les  rigueurs  dont  ils  sont  l'objet 

Dans  beaucoup  d'États  de  l'Ouest,  la  race  nègre 
n'a  jamais  paru;  dans  tous  les  États  du  Nord, 
elle  disparaît  La  grande  question  de  l'avenir  se 
resserre  donc  dans  un  cercle  étroit;  elle  devient 
ainsi  moins  redoutable ,  mais  non  plus  facile  à  ré- 
soudre. 

A  mesure  qu'on  descend  vers  le  Midi ,  il' est  plus 
difficile  d'abolir  utilement  l'esclavage.  Ceci  résulte  de 
plusieurs  causes  matérielles  qu'il  est  nécessaire  de 
développer. 

La  première  est  le  climat  :  il  est  certain  qu'à  pro- 
portion que  les  Européens  s'approchent  des  Tropi- 
ques ,  le  travail  leur  devient  plus  difficile.  Beaucoup 
d'Américains  prétendent  même  que  sous  une  certaine 
latitude ,  il  finit  par  leur  être  mortel ,  tandis  que  le 
nègre  s  j  soumet  sans  dangers  (1)  i  mais  je  ne  pense 

(i)  Ceci  est  vrai  dans  ksendroitt  où  Ton  cultive  le  rii.  Us  rl- 
II.  %y 
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pas  que  cette  idée,  si  favorable  à  la  paresse  de  riiomme 
du  ÂiiiU ,  soit  fopdée  sur  l'expérience.  11  oe 
jflm  dm^  ésm  |e  sud  4e  rUnUm  que  4aim  le  sud 
de  l'Espagne  et  de  Tltalie  (1).  Pourquoi  l'Européen 
n'y  pourrait-il  exécuter  les  méfies  travaux?  Et  si 
l'esclavage  a  été  aboli  m  {talie  et  en  Espagne  san» 
que  les  maitres  périssent,  pourquoi  n'en  arriyerail^ 
il  pas  de  même  dans  l'Union?  Je  ne  crois  donc  pas 
que  la  nature  ait  interdit,  sous  peine  de  morts,  arn^ 
Européens  de  la  Géorgie  ou  des  Florides,  de  tirer 
eux-mêmes  leur  subsistance  da  sol  mais  ce  travail 
leur  sei;ait  assurément  plus  pénible  et  moins  pro- 
ductif (2)  qu'aux  I^bitans  de  la  Nouvelle- Angleti^. 
Le  trayaiUeur  libre  perdant  ainsi  au  Sud  une  parti» 
de  sa  supériorité  sm*  l'esclave,  il  est  moins  utile 
d'abolir  l'esclavage. 

Toutes  les  plantes  de  l'Europe  eroisaent  dans  le 
Nord  de  l'Union  ;  le  Sud  a  des  produits  spéciaux. 

On  a  remarqué  que  1  esclavage  est  un  moyen 
dispendieux  de  cultiver  les  céréales.  Celui  qi|i  jpé^ 
coite  le  Ué  dans  un  pays  où  la  servitude  est  incon- 

zièros,  qui  sont  malsaines  en  tous  pays,  sont  particuIiérciiuMit 
dangereuses  dans  ceux  que  le  soleil  brûlant  des  Tropicjues  vioul 
frapper.  Les  Eiirop(^ens  auraient  bien  de  la  peine  à  cultiver  la  terre 
dans  cette  partie  du  jXouvcau-Monde ,  s  ils  voulaieut  s'obâliuer  à 
loi  Oiire  produire  du  riz.   aïs  ne  peot-on  pa»  se  passer  de  riiioresf 

(1)  Ces  Etats  sont  plus  prés  de  Téquateur  uuc  l'Italie  et  VEê- 
pagne:  mail  le oonlinent oe rimérlqae  estinnniinent  plus  IM4 
que  celui  de  TEurope. 

(9)  L*£spagne  fit  jadis  transporter  dans  un  district  de  la  Loui- 
siane, appelé  Attakapas,  un  certain  nombre  de  paysans  des  Açoret. 
L'esclavage  ne  fut  point  introduit  parmi  eux  ;  c'était  un  essdà.  Au- 
jourd'hui ,  ces  homnios  cultivent  encore  la  terre  sans  esclaves ,  mais 
leur  industrie  est  Si  languiââaute,  au'eiie  fournit  À  peine  à  Jeun 
besoins. 
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me  ne  retient  habituellement  à  son  service  qu'un 
petit  nombre  d'ouvriers  ;  à  l'époque  de  la  moisson , 
et  pendant  les  semailles,  il  en  réunit,  il  estyrai, 
beaucoup  d'autres;  mais  ceux-là  nliaMtent  que 
momentanément  sa  demeure. 

Pour  remplir  ses  greniers  ou  ensemenser  ses 
champs ,  ragricnltenr  qui  vit  dans  un  Etat  à  esclar 
ves  est  obligé  d'entretenir,  durant  toute  Tannée, 
un  grand  nombre  de  serviteurs ,  qui ,  pendant  quel- 
ques jours  seulement,  lui  sont  nécessaires;  car, 
ÂfFérens  des  ouvriers  libres ,  les  esclaves  ne  sau- 
raient attendre,  en  travaillant  pour  eux-mêmes, 
le  moment  où  Ton  doit  venir  louer  leur  industrie. 
Il  faut  les  acheter  pour  s'en  servir. 

L'esclavage,  indépcndaninient  de  ses  inconvéniens 
généraux ,  est  donc  naturellement  moins  applicable 
aux  pays  où  les  céréales  sont  cultivées,  qu'à  ceux 
où  on  récolte  d'autres  produits. 

La  culture  du  labac,  du  coton,  et  surtout  delà 
canne  à  sucre ,  exige ,  au  contraire,  des  soins  contir 
nuels.  On  peut  y  employer  des  femmes  et  des  enfans 
qu'on  ne  pourrait  point  utiliser  dans  la  culture  du 
blé.  Ainsi ,  l'esclavage  est  naturellement  plus  appro- 
prié au  pays  d'où  l'on  tire  les  produits  que  je  yi&ia 
de  nommer. 

Le  tabac,  le  coton,  la  canne,  ne  croissent  qu'au 
Sud  ;  ils  y  forment  les  sources  principales  de  la  ri- 
chesse du  pays.  En  détruisant  l'esclavage ,  les  hommes 
du  Sud  se  trouveraient  dans  l'une  de  ces  deux  alten- 
natives:  ou  ils  seraient  obligés  de  changer  leur 
système  de  culture,  et  alors  ils  entreraient  en 
concurrence  arec  les  honunes  du  Nord ,  plus  actifs 
et  plus  expérimeatés  qu'eux  ^  ou  ils  cultiveraient 
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les  mêmes  i^roduits  sans  esclaves ,  et  alors  ils  au- 
raient à  supporter  la  concurrence  des  autres  Etats 

du  Sud  qui  les  auraient  conservés. 

Ainsi  le  Sud  a  des  raisons  particulières  de  gar- 
der Fesdavage,  que  n'a  point  le  Nord. 

Mais  Yoici  un  antre  motif  pins  puissant  que  tous 
les  autres.  Le  Sud  pourrait  bien,  à  la  rigueur, 
abolir  la  servitude  ;  mais  couunent  se  délivrerait- 
il  des  noirs?  Au  Nord,  on  chasse  en  même  temps 
resdavage  et  les  esclaves.  Au  Sud,  on  ne  peut 
espérer  d'atteindre  en  même  temps  ce  double  ré- 
sultat. 

En  prouvant  que  la  servitude  était  plus  naturelle 

et  plus  avantageuse  au  Sud  qu'au  Nord,  j'ai  suffi- 
samment indiqué  que  le  nombre  des  esclaves  devait 
y  être  beaucoup  plus  grand.  C'est  dans  le  Sud  qu'ont 
été  amenés  les  premiers  Africains  ;  c'est  là  qu'ils  sont 
toujours  arrivés  en  plus  graud  nombre.  A  mesure 
qu'on  s'avance  vers  le  Sud,  le  préjugé  qui  maintient 
l'oisiveté  en  honneur  prend  delà  puissance.  Dans 
les  Etats  qui  avoisinent  le  plus  les  Tropiques ,  il  n'y 
a  pas  un  blanc  qui  travaille.  Les  nègres  sont  donc 
naturellement  plus  nombreux  au  Sud  qu'au  Nord. 
Chaque  jour,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  ils  le  de- 
viennent davantage  ;  car ,  à  proportion  qu'on  détruit 
l'esdavage  à  Tune  des  extrémités  de  l'Union,  les 
nègres  s'accumulent  à  l'autre.  Ainsi,  le  nombre  des 
noirs  augmente  au  Sud,  non-seulement  par  le  mou- 
vement naturel  de  la  population ,  mais  encore  par 
rémigration  forcée  des  nègres  du  Nord.  La  race 
africaine  a,  pour  croître,  dans  cette  partie  de  l'Union, 
des  causes  analogues  à  celles  qui  font  grandir  si  vite 
la  race  européenne  au  liord» 
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Dans  FEtat  du  Maine ,  on  compte  un  nègre  sur 
300  habilans;  dans  le  Massachusetts,  un  sur  iOO; 
dans  l'État  de  New-York,  deux  sur  100;  en  Pen- 
sylvanie ,  trois  ;  au  Marj  land  ,  trente-quatre  ;  qua- 
rante-deux dans  la  Virginie  ;  et  cinquante-cinq,  enlin, 
dans  la  Caroline  du  Sud  (1).  Telle  était  la  proportion 
des  noirs  par  rapport  à  celle  des  blancs  dans  Tannée 
1830.  Mais  cette  proportion  change  sans  cesse; 
chaque  jour  elle  devient  plus  petite  au  Mord  et  plus 
grande  au  Sud. 

n  est  évident  que  dans  les  États  les  plus  méridio- 
naux de  rUnion,  on  ne  saurait  abolir  l'esdavage 
comme  on  l'a  fait  dans  les  Etats  du  Nord,  sans  courir 
de  trés-grands  dangers  que  ceux-ci  n'ont  point  eut  à 
redouter. 

Nous  avons  vu  comment  les  Etats  du  Nord  ména- 
geaient la  transition  entre  Tesdavage  et  la  liberté* 
Ils  gardent  la  génération  présente  dans  les  fers  et 
émancipent  les  races  futures  -,  de  cette  manière,  on 
n'introduit  les  nègres  que  peu  à  peu  dans  la  société , 
et,  tandis  qu'on  retient  dans  la  servitude  l'homme 
qui  pourrait  faire  un  mauvais  usage  de  son  indépen- 
dance,  on  ailraucbit  celui  qui,  avant  de  devenir  maître 

Cl)  On  lit,  dans  l'ouvrage  américain  intitulé  :  Letters  on  the  eo- 
Ionisation  Societjr ,  par  Carey ,  1833,  ccqui  suit:  «  Dans  la  Caroline 
>  du  Sud,  depuis  quarante  ans  ,  la  race  noire  croit  plus  vite  que 
»  celle  des  blancs.  En  faisant  un  ensemble  de  la  population  des 
»  cinq  Etats  du  Sud  qui  out  d'abord  eu  des  esclaves ,  dit  encore 
»  M.  Carey ,  le  Maryland,  la  Virginie,  la  Carolfaie  do  Nord;  la 
B  Caroline  da  Sud,  et  la  Géorgie,  on  découvre  qne  de  1700  à 
«  saao  les  blancs  ont  augmenté  dans  le  rapport  de  90  par  100. 

Aux  Etats-Unis,  eu  1830,  les  bommes  appartenant  aux  deux 
races  étaient  distribués  de  la  manière  suivante  ;  Etats  où  l'esclavage 
vsi  aboli,  0,565,434  blancs,  120,520  nègres.  ICtals où l'csclavage 

existe  encore,  3,000,814  blancs,  3,i08,10i  ucgre^. 
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de  lui-même,  peut  encore  apprendre  Tart  d'être 
libre. 

Il  serait  difficile  de  faire  Tapplicalion  de  cette  mé- 
thode au  Sud.  Lorsqu'on  déclare  qu'à  partir  de  cer- 
taine époque,  le  fils  du  nègre  sera  libre,  on  introduit 
le  principe  et  Tidée  do  la  liberté  dans  le  sein  même 
de  la  servitude  :  les  uoirs  que  le  législateur  garde 
dans  resclavage  et  qui  voient  leurs  fils  en  sortiir  s'ë- 
tonnent  de  ce  partage  inégal  que  Mt  entre  mx  la 
destinée;  ils  s'inquiètent  et  s'irritent.  Dès  lors,  Fes- 
davage  a  perdu ,  à  leurs  yeux ,  l'espèce  de  puissance 
morale  que  lui  donnaient  le  temps  et  la  coutume  ;  il  en 
est  réduit  a  n'cMre  plus  qu'un  abus  visible  delà  force. 
Le  Nord  n'avait  rien  à  craindre  de  ce  contraste,  parce 

În'au  Nord  les  noirs  étaient  en  petit  nombre  et  les 
lancs  très-nombreux.  Mais  si  cette  pri^ère  aurore 
de  la  liberté  venait  à  éclairer  en  même  temps  deux 
millions  d'hommes,  les  oppresseurs  devraient  trem- 
bler. 

Après  avoir  affranchi  les  fils  de  leurs  esclaves,  les 
Européens  du  Sud  seraient  bientôt  contraints  d'éten- 
dre à  toute  la  race  noire  le  même  bienfait. 

Dans  le  Nord,  commë  je  l'ai  dit  plus  haut,  du  mo- 
ment où  l'esclavage  est  aboli ,  et  même  du  moment 
où  il  devient  probable  que  le  témps  de  son  abolition 
approche,  il  se  fait  un  double  mouremrat  :  les  esda- 
ves  quittent  le  pays  pour  être  transportés  plus  au  Sud; 
les  blancs  des  Etats  du  JVord  et  les  émigrans  d'Europe 
aifluent  à  leur  place. 

Ces  deux  causes  ne  peuvent  opérer  de  la  même 
manière  dans  les  derniers  États  du  Sud.  D'une  part, 
la  masse  des  esclaves  y  est  trop  grande  pour  qu'on 
puisse  espérer  de  leur  faire  quitter  le  pays  ;  d'autre 
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part,  les  Européens  et  les  Anglo-Amëricdins  du  Nord 

redoutent  de  venir  habiter  une  contrée  où  Ton  n'a 
point  encore  réhabilité  le  travail.  D'ailleurs,  ils  re- 
gardent aycc  raison  les  Etats  où  là  proportion  des 
nègres  surpasse  ou  égale  celle  des  blancs,  comme 
menacés  de  grands  malheurs ,  et  ils  s'abstiennent  de 
porter  leur  industrie  de  ce  côté. 

Ainsi,  en  abolissant  Tesclavage,  les  hommes  du 
Sud  ne  parviendraient  pas ,  comme  leurs  frères  du 
Nord,  à  faire  arriver  graduellement  Ibs  nègres  à  la 
liberté;  ils  ne  diminueraient  pas  sensiblement  le  nom- 
bre des  noirs,  et  ils  resteraient  seuls  pour  les  conte- 
nir. Dans  le  cours  de  peu  d'années,  on  verrait  donb 
un  grand  peuple  de  nègres  libres,  placé  au  milieu 
d'une  nation  à  peu  près  égale  de  blancs. 

Les  mêmes  abus  de  pouvoir,  qui  maintiennent 
aujourd'hui  Tesclavage,  do\iendraient  alors  dans  le 
Sud  la  source  des  plus  grands  dangers  qu'auraient  à 
redouter  les  blancs.  Aujourd'hui  le  descendant  des 
Européens  possède  seul  la  terre  ;  il  est  maître  absolu 
de  l'industrie  ;  seul  il  est  riche,  éclairé,  armé.  Le 
noir  ne  possède  aucun  de  ces  avantages  ;  mais  il  peut 
s'en  passer,  il  est  esclave.  Devenu  libre,  chargé  de 
veiller  lui-même  sur  son  sort,  peut-il  rester  privé  de 
toutes  ces  choses  sans  mourir?  Ce  qui  faisait  la  forée 
du  blanc,  quand  l'esclavage  exislait,  l'expose  donc  à 
mille  périls  après  que  l'esclavage  est  aboli. 

Laissant  le  nègre  en  servitude ,  on  peut  le  tenir 
dans  un  état  voisin  de  la  brute;  libre,  on  ne  peut 
Tempécher  de  s'instruire  assez  pour  apprécier  l'éten- 
due de  ses  maux  et  en  entrevoir  le  remède.  Il  y  a 
d'ailleurs  un  singulier  principe  de  justice  relative 
qu'on  trouve  très  -  profondément  enfoncé  dans  là 
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cœur  humftin.  Les  hommes  sont  beaucoup  plus  frap- 
pés de  rioegalité  qui  existe  daus  llntêricur  d'une 
même  classe,  que  des  inégalités  qu'on  remarque  entre 
les  diilërentcs  classes.  On  comprend  Fesclavage;  mais 
comment  concevoir  l'existence  de  plusieurs  millions 
de  citoyens  éternellement  pliés  sous  l'infamie  et  livrés 
à  des  misères  héréditaires?  Dans  le  Nord,  une  popu- 
lation de  nègres  aCRranchis  éprouve  ces  maux  et 
ressent  ces  injustices  ;  mais  elle  est  faible  et  réduite; 
dans  le  Sud  elle  serait  nombreuse  et  forte. 

Du  moment  où  Ton  admet  que  les  blancs  et  les 
nègres  émancipés  sont  placés  sur  le  même  sol  comme 
des  peuples  étrangers  l'un  à  l'autre,  on  comprendra 
sans  peine  qu'il  n'y  a  plus  que  deux  chances  dans 
l'ayenir;  il  faut  que  les  nègres  et  les  blaucs  se  con- 
fondent entièrement  ou  se  séparent. 

J'ai  déjà  exprimé  plus  haut  quelle  était  ma  con- 
viction sur  le  premier  moyen  (1).  Je  ne  pense  pas 
que  la  race  blanche  et  la  race  noire  en  viennent  nulle 
part  à  vivre  sur  un  pied  d'égalité. 

Mais  je  crois  que  la  difficulté  sera  bien  plus  grande 
encore  aux  Etals-Unis  que  partout  ailleurs.  Il  arrive 
qu'un  homme  se  place  en  dehors  des  préjugés  de  re- 
ligion, de  pays,  de  race,  et  si  cet  homme  est  roi, 
il  peut  opérer  de  surpreuautes  révolutions  dans  la 

(1)  Cette  opinion ,  du  reste ,  est  appuyée  sur  des  autorités  bien 
autrement  graves  que  la  mienne.  On  lit  entre  autres  dans  les  Mé- 
moires de  Jefferson  :  ■  Rien  n>st  plus  clairement  écrit,  dans  le 
»  livre  des  destinées,  que  I aCTranchissemenl  des  noirs,  et  il  est 
»  tout  aussi  certain  qtie  les  deux  races  égaleinrnl  libres  ne  [)our- 
9  ront  vivre  sous  le  même  gouvernement.  La  nature,  l'babilude 
»  et  ropinion  »  ont  établi  entre  elles  des  barrières  InsamuMila- 

Ues.  >  (Voyez  Extrmt  des  Mémoirtê  de  J^rson ,  par  M.  Ck>liseil.) 
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société  :  un  peuple  tout  entier  ne  saurait  se  mettre 
ainsi  en  quelque  sorte  au-dessus  de  lui-même. 

Un.  despote  venant  à  confondre  les  Américains  et 
lenrs  anciens  esclaves  sons  le  même  joug  parvien- 
drait peut-être  à  les  mêler  :  tant  que  la  démocratie 
américaine  restera  à  la  téte  des  ailaires ,  nul  n'ose- 
ra tenter  une  pareille  entreprise,  et  l'on  peut  prévoir 
que  plus  les  blancs  des  Etats-Lais  seront  libres,  et 
plus  ils  chercheront  à  s'isoler  (1). 

J'ai  dit  ailleurs  que  le  véritable  lien  entre  r£ur 
ropéen  et  l'Indien  était  le  métis  :  de  même  la  véri- 
table transition  entre  le  blanc  et  le  nègre ,  c'est  le 
mulâtre  :  partout  où  il  se  trouve  un  très-grand  nom- 
bre de  mulâtres ,  la  fusion  entre  les  deux  races  n'est 
pas  impossible. 

Il  y  a  des  parties  de  TAmérique  où  l'Européen  et 
le  nègre  se  sont  tellement  croisés ,  qu'il  est  difficile 
de  rencontrer  un  homme  qui  soit  tout-4i->fait  blanc 
ni  tout-à-fait  noir  :  arrivé  à  ce  point,  on  peut  réel- 
lement dire  que  les  races  se  sont  mêlées  ;  ou  plu- 
tôt, à  leur  place,  il  en  est  survenu  une  troisième 
qui  tient  des  deux  sans  être  précisément  ni  l'une 
ni  l'autre. 

De  tous  les  Européens ,  les  Anglais  sont  ceux  qui 
ont  le  moins  mêlé  leur  sang  à  celui  dea  n^fres. 
On  voit  au  Sud  de  l'Union  plus  de  mulâtres  qu'au 
Nord  mais  inGniment  moins  que  dans  aucune  autre 
coloni  eeuropéenne  ;  les  mul&tres  sont  très  -  peu 
nombreux  aux  États-Unis  ;  ils  n'ont  aucune  force 

(i)  Si  les  Anglais  des  Antilles  s'étaient  gouvrrn('*s  eux-mêmes , 
on  peut  compter  qu'ils  n'eussent  pas  accordé  l  aclc  d  émaucipation 
que  la  mére-patrie  vieut  d'imposer. 
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par  eux-mêmes,  et,  dans  les  querelles  de  races | 
ils  font  d'ordinaire  cause  commune  avec  les  blancs. 

C'est  ainsi  qu'en  Europe  on  voit  souvent  les  la- 
quais des  grands  seigneurs  trancher  du  noble  avec 
te  peuple. 

Cet  orgueil  d'origine ,  naturel  k  T Anglais ,  est  en- 
core singulièrement  accru  chez  TAméricain  par  l'or- 
gueil individuel  que  la  liberté  démocratique  fait  naî- 
tre. L'homme  blanc  des  Etats-Unis  est  fier  de  sa 
race  et  fier  de  lui-même. 

D'ailleurs ,  les  blancs  et  les  nègres  ne  venant  pas 
à  se  mêler  dans  le  Nord  de  l'Union,  comment  se  mè- 
leraient-ils  dans  le  Sud  ?  Peut-on  supposer  un  instant 
que  l'Américain  du  Sud,  placé,  comme  il  le  sera 
toujours ,  entre  Tbomme  blanc ,  dans  toute  sa  su|)ê- 
rfctHté  physique  et  morale,  et  le  nègre ,  puisse  ja- 
mais songer  à  se  confondre  avec  ce  dernier?  L' Amé- 
ricain du  Sud  a  deux  passions  énergiques  qui  lo 
'porteront  toujours  à  s  isoler;  il  craindra  de  ressem- 
bler au  nègre  son  ancien  esclave,  et  de  descendre 
au-dessous  du  blanc  son  voisin. 

S'il  fallait  absolument  prévoir  l'avenir,  je  dirais 
que ,  suivant  le  cours  probable  des  choses ,  l'aboli- 
(ion  de  l'esclavage  au  Sud  fera  croître  la  répugnance 
que  la  population  l)lanche  y  éprouve  pour  les  noirs. 
Je  fonde  cette  opinion  sur  ce  que  j  ai  déjà  remarqué 
d'analogue  au  Nord.  J'ai  dit  que  les  hommes  blancs 
Élu  jVoi  d  s'éloignetît  des  nègres  avec  d'autant  plos 
de  soin ,  que  le  législateur  marque  moins  la  sépara- 
tion légale  qui  doit  exister  entre  eux  :  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  au  Sud  ?  Dans  le  Nord,  quand 
les  blancs  craignent  d'an  ixcr  à  se  confondre  avec  les 
noirs,  ils  redoutent  un  danger  imaginaire.  Au  Sud, 
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le  danger  serait  ré^i         PHÎs  Cfç^e  gme 
qraiot^  fût  moindre. 

Si,  d'une  part,  on  reoonnait  (et  le  £ût  n'^t  p^i 
douteux  )  que  dans  l'extrémité  Sud ,  les  noirs  8*aor 
cij^nulept  sans  cesse  et  croissent  plus  vite  que  les 
blancs  ;  ^  ,  d'uae  autre  on  concède  qu'il  est  impos- 
sible  de  prévoir  Fépoqae  où  les  noirs  et  les  blancs 
arriveront  à  se  mêler  et  à  retirer  de  l'état  de  société 
les  ijiémes  avantages ,  ne  doit-on  pas  en  copclure  que 
dans  les  Stats  du  Sud,  les  noirs  et  les  blfmcs  finiront 
tôt  ou  tard  par  entrer  en  lutte  ? 

Quel  sera  le  résultat  final  de  cette  lutte  ? 

On  comprendra  sans  peipe  que.  sur  ce  point  il  faut 
se  renfermer  dans  le  vague  des  conjectures.  L'esprit 
humain  parvient  avec  peine  à  tracer ,  en  quelque 
sorte,  un  grapd  cercle  autour  de  l'avenir  ;  mais  en 
dedans  de  ce  cercle ,  s'agite  le  hasard  qui  écbiippe 
à  tons  les  efforts.  Dans  le  tableau  de  l'avenir ,  le 
hasard  forme  toujours  comme  le  point  obscur  où 
l'œil  de  rinteiligence  ne  saurait  pénétrer.  Ce  qu'pi» 
peut  dire  est  ceci  :  dans  les  Antilles,  c'est  1^  raw 
blanche  qui  semble  destinée  à  succon^)er  j  sur  le 
continent ,  la  race  noire. 

Dans  les  AiitiUes,  l^s  blancs  sont  isolés  au  milim 
d'une  inmiense  population  de  noirs  ;  sur  10  eontiiieiit 
les  noirs  sont  placés  entre  la  mer  et  un  peuple  in- 
nombrable j  qui  déjà  s'étend  au-dessus  d'eux:  comme 
iu)e  masse  compacte,  dq^  les  glaces  d4  CanAda 
jusqu'aux  frontières  de  la  Yirginie  ,  depuis  les  ri-' 
vages  du  Blissouri  jusqu'aux  bords  de  l'Océan 
Atlantique.  Si  les  blancs  de  rAmérique  du  Nord 
restent  unis,  il  est  difficile  de  croire  que  les  nègres 
puissent  échapper  à  la  deslructioa  ^lû  leâ  Çl^uacfi  g 
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ils  succomberont  sous  le  fer  OU  la  miflère.  Mata  léê 
populations  noires ,  accumulées  le  long  du  golfe  du 
Bfeadqoe,  ont  des  chances  de  salut,  si  la  lutte  eu- 
tre  les  deux  races  Tient  à  s'établir ,  alors  que  la  cour- 
fédération  américaine  sera  dissoute.  Une  fois  l'an- 
neau fédéral  brisé ,  les  hommes  du  Sud  auraient  tort 
de  compter  sur  un  appui  durable  de  la  part  de  leurs 
frères  du  Nord.  Ceux-ci  savent  que  le  danger  ne 
peut  jamais  les  atteindre  ;  si  un  devoir  positif  ne 
ks  contraint  de  marcher  au  secours  du  Sud ,  on 
peut  prévoir  que  les  sympathies  de  race  seront  im- 
puissantes. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  Tépoque  de  la  lutte, 
les  blancs  du  Sud,  fussent-ils  abandonnés  à.eux^ 
mêmes,  se  présenteront  dans  la  lice  avec  une  im- 
mense supériorité  de  lumières  et  de  moyens  ;  mais 
les  noirs  auront  pour  eux  le  nombre  et  l'énergie  du 
désespoir.  Ce  sont  là  de  grandes  ressources  quand  ou 
a  les  armes  à  la  main.  Peut-être  arrivera-t-il  alors  à 
la  race  blanche  du  Sud  ce  qui  est  arrivé  aux  Maures 
d'Espagne.  Après  avoir  occupé  le  pays  pendant  des 
siècles,  elle  se  retirera  enfin  peu  à  peu  vers  la  con- 
trée d'où  ses  aïeux  sont  autrefois  venus ,  abandon- 
nant aux  nègres  la  possession  d'un  pays  que  la  Pro- 
vidence semUe  destiner  à  ceux-ci,  puisqu'ils  y 
vivent  sans  peine  et  y  travaillent  plus  facilement  que 
les  blancs. 

Le  danger ,  plus  ou  moins  éloigné ,  mais  inévitable 
d'une  lutte  entre  les  noirs  et  les  blancs  qui  peuplent 

le  sud  de  VUnion ,  se  présente  sans  cesse  comme  un 
réve  pénible  à  l'imagination  des  Américains.  Les  ha- 
bitans  du  Nord  s'entretiennent  chaque  jour  de  ces 
périls,  quoique,  directement,  ils  n'aient  rien  à  m 
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craiadre.  Us  cherchent  Tamement  à  trouver  im  moyen 
de  conjurer  les  malheurs  qalls  prévoient. 

Dans  les  États  du  Sud,  on  se  tait;  on  ne  parle 
point  de  l'avenir  aux  étrangers;  on  évite  de  s'en  ex- 
pliquer avec  ses  amis  ;  chacun  se  le  cache  pour  amsi 
dire  à  soi-même.  Le  silence  du  Sud  a  quelque  chose 
de  plus  effrayant  que  les  craintes  bruyantes  du  Nord. 

Cette  préoccupation  générale  des  esprits  a  donné 
naissance  à  une  entreprise  presque  ignorée ,  qui  peut 
chan|?er  le  sort  d'une  partie  de  la  race  humaine. 

iledoutant  les  dangers  que  je  viens  de  décrire ,  un  . 
certain  nombre  de  citoyens  américains  se  réunirent 
en  société  dans  le  but  d'importer  à  leurs  frais,  sur 
les  côtes  de  la  Guinée,  les  nègres  libres  qui  vou- 
draient échapper  à  la  tyrannie  qui  pèse  sur  eux  (1), 

En  1820,  la  société  dont  je  parle  parvint  à  fonder 
en  Afrique,  par  le  7  degré  de  latitude  nord,  un  éta- 
blissement  auquel  elle  donna  le  nom  de  Liberia.  Les 
dernières  nouvelles  annonçaient  que  deux  mille  cinq 
cents  nègres  se  trouvaient  déjà  réunis  sur  ce  point* 
Transportés  dans  leur  ancienne  patrie,  les  noirs  y 
ont  introduit  les  institutions  américaines.  Liberia  a 
un  système  représentatif,  des  jurés  nègres,  des  ma- 
gistrats nègres ,  des  prêtres  nègres  ;  on  y  voit  des 
templrs  et  des  journaux,  et,  par  un  retour  singulier 
des  vicissitudes  de  ce  monde ,  il  est  défendu  aux  blancs 
de  se  fixer  dans  ses  murs(2). 

CD  Cette  société  prit  le  nom  de  Société  de  la  Colonisation  des 
r^oirs. 

Voyez  ses  rapports  annuels ,  et  notamment  le  ^inziéme.  Voyez 
aussi  fa  brochnre  d(j&  indiquée,  intitulée:  UUin  on  the  eoionhathn 
SociciY  nnd  on  Ut  probabu  resuiis  ^  par  M.  (]arey.  Philadelphie» 
avril  1833. 

(9)  Cette  dernière  régie  a  été  tracéepar  les  fondateurs  eut-mémes 
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Voilà  à  coup  sûr  un  étrange  jeu  de  la  fortune  ! 
Deux  sièdes  se  sont  écoulés  depuis  Icjour  oùl'habitant 
de  VEaxùçé  eotreprit  d'enlever  le»  nègres  à  leur 
famille  et  à  leur  pays  pour  les  transporter  sur  les 
rivages  de  l  Amérique  du  Nord.  Aujourd'hui  on  ren- 
contre TEuropéen  occupé  à  charrier  de  nouveau  à 
travmrOoéan  atlantique  les  desœndans  de  ces  même» 
nègres ,  afin  de  les  reporter  sur  le  sol  d'où  il  avait 
jadis  arraché  leurs  pères.  Des  barbares  ont  été  puiser 
les  lumières  de  la  civilisation  au  sein  de  la  servitude 
et  apprendre  dans  Fesclavage  Tart  d'être  libres. 

Jusqu'à  nos  jours.  l'Afrique  était  fermée  au\  arts  et 
atnit  sciences  des  blancs.  Les  lumières  deTEurope, 
importées  par  des  Africains ,  y  pénétreront  peut-être. 
Il  y  a  donc  une  belle»  et  grande  idée  dans  la  fondation 
de  îjberia;  mais  celle  idée,  qui  peut  devenir  si  fé- 
conde pour  r  Ancien-Monde ,  est  stérile  pour  le  Nou- 
veau. 

En  douze  ans ,  la  société  de  colonisation  des  noirs 
a  transporté  en  Afrique  deux  mille  cinq  cents  nègres. 
Pendant  le  même  espace  de  temps ,  il  en  naissait  en- 
viron sept  cent  mille  dans  les  États-Unis. 

La  colonie  de  Liberia  fût-elle  en  position  de  recevoir 
chaque  année  des  milliers  de  nouveaux  habitans ,  et 
cettx^  en  état  d'y  être  conduits  utilement  ;  rUnion 
se  mit-elle  à  la  place  de  la  société  et  emplo}  àt-elle 
annuellement  ses  trésors  (1)  et  ses  vaisseaux  à  ex- 

de  rétablissement.  Ils  ont  craint  (ju'il  n'arrivât  en  Afrioue  quelque 
chose  d  analogue  à  ce  qui  se  passe  sur  les  frontières  des  Etats-L'nis, 
et  que  les  nègres  comme  les  Indiens,  entrant  en  contact  avec  une 
race  plus  éclairée  que  la  leur^  ne  fussent  détruits  avaut  de  pou- 
Toir  te  civiliser. 

(1)  II  se  rencontrerait  bien  d'autres  difficultés  encore  dans  une 
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porter  dei  nàgres  en  Afrique,  elle  ne  pourrait  point 

encore  balancer  le  seul  progrès  naturel  de  la  popula*^ 
lion  parmi  les  noirs;  et  n  enlevant  pas  chaque  année 
autant  d  hommes  qu'il  en  vient  au  monde,  elle  ne 
parviendrait  pas  même  à  suspendre  les  développe* 
luensdu  mal  qui  grandit  chaque  jour  dans  son  sein(l). 

La  race  nègre  ne  quittera  plus  les  rivages  du  con-- 
tinent  américain ,  où  les  passions  et  les  vices  de  l'Eu* 
rope  Tont  fait  descendre  ;  elle  ne  disparaîtra  du  Noo* 

veau-Monde  qu'en  cessant  d'exister.  Leshabitans  des 
États-Unis  peuvent  éloigner  les  malheurs  qu'ils  re- 
doutent ,  mais  ils  ne  sauraient  aujomrd'hni  en  détmiro 
la  cause. 

Je  suis  obligé  d'avouer  que  je  ne  considère  pas  l'abo- 
lition de  la  servitude  comme  un  moyen  de  retarder^ 
dans  les  États  du  Sud,  la  lutte  des  deux  races. 

Les  nègres  peuvent  rester  long -temps  esclaves 
sans  se  plaindre  ;  mais,  entrés  au  nombre  des  hommes 
libres,  ils  s'indigneront  bientôt  d'être  privés  de  près* 
que  tons  les  droits  de  citoyens;  et,  ne  pouvant  de* 
Tenir  les  égaux  des  blancs ,  ils  ne  tarderont  pa$  k  M 
montrer  leurs  ennemis. 

IMUreille  entreprise.  Si  TUnion ,  pour  transporter  les  nègres  d*Amé« 
rîque  en  Afrique,  entreprenait  d'acheter  les  noirs  à  ceux  dont  ils 
s  n\t  les  esclaves ,  le  prix  des  nègres ,  croissant  en  proportion  de 
leur  rareté,  s  élèverait  bientôt  à  des  sommes  énormes  ,  et  il  n'est 
]jas  croyable  que  les  Etats  du  IXord  consentissent  à  faire  une  sem- 
blable dépense  dont  ils  ne  devraient  point  recueillir  les  fruits.  Si 
l  Uoion  s  emparait  de  force  ou  acquérait  à  un  bas  prix  fixé  par 
elle  Ie9  esclaves  du  Sud,  eile  créerail  une  résistance  insurmontable 
parmi  les  Etals  situés  dans  cette  partie  de  l'Union.  Des  deux  côtés 
en  aboutit  à  l'impossible. 

(1)  Il  y  avait  en  1830 ,  dans  les  Etats-Unis,  t,0|0,897  esdaves  et 
319,i:VJ  afTi  nnchis;  en  tout  2,329,700  nê^TCS  :  ce  qui  formait  un 

peu  plus  (lu  cinquième  de  la  populaUoa  totale  des  Etats-Unis  à  la 
même  époque. 
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Au  Nord,  on  avait  toat  profit  à  aftanchir  les  es- 
claves ;  on  se  délivrait  ainsi  de  Tesclavage ,  sans  avoir 
rien  à  redouler  des  nègres  libres.  Ceux-ci  élaicot 
trop  peu  nombreux  pour  réclamer  jamais  leurs  droite. 
Il  n'en  est  pas  de  même  au  Sud. 

La  question  de  l'esclavage  était,  pour  les  maîtres 
au  Nord,  une  question  commerciale  et  maoufac- 
turiëre  ;  an  Sud ,  c'est  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  Il  ne  faut  donc  pas  conftmdre  Tesdavage  an 
Nord  et  au  Sud. 

Dieu  me  garde  de  chercher,  comme  certains  auteurs 
américains ,  à  justifier  le  principe  de  la  serritude  des 
nègres.  Je  dis  seulement  que  tous  ceux  qui  ont 
admis  cet  affreux  principe  autrefois  ne  sont  pas  éga- 
lement libres  aujourd'hui  de  s'en  départir. 

Je  confesse  que  quand  je  considère  l'état  du  Sod,  i 
je  ne  découvre ,  pour  la  race  blanche  qui  habite  ces  ! 
contrées  ,  que  deux  manières  d'agir  :  affrancliir  les 
nègres  et  les  fondre  avec  elle  ;  rester  isolés  d'eux  et 
les  tenir  le  plus  long-temps  possible  dans  l'esclavage. 
Les  moyens  termes  me  paraissent  aboutir  prochai- 
nement à  la  plus  horrible  de  toutes  les  guerres  civiles, 
et  peut-être  à  la  ruine  de  Tune  des  deux  races 

Les  Américains  du  Sud  envisafrent  la  question 
sous  ce  point  de  vue ,  et  ils  agissent  eu  conséquence. 
Ne  voulant  pas  se  fondre  avec  les  n^res ,  ils  œ 
veulent  point  les  mettre  en  liberté. 

Ce  n'est  pas  qu(;  tous  les  habitans  du  Sud  regardent 
l'esdavage  comme  nécessaire  à  la  richesse  du  maître, 
sur  ce  point,  beaucoup  d'entre  eux  sont  d'aooori 
avec  les  hommes  du  Nord ,  et  adiiK^ttent  volontiers 
avec  ceux-ci  que  la  servitude  est  un  mal  ;  mais  ils  pen- 
sent qu'il  faut  conserva  ce  mal  pour  vivre. 
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Les  lumières,  en  s'accroissant  aa  Sud,  ont  fait 
apercevoir  aux  habitans  de  cette  partie  du  territoire 
que  Tesclavage  est  nuisible  au  maître,  et  ces  mêmes 
lumières  leur  mootrent,  plus  clairement  qu'ils  ne 
Favaient  vu  jusqu'alors ,  la  presque  impossibilité  de 
Je  détruire.  De  là  un  singulier  contraste  :  l'esclavage 
s'établit  de  plus  en  plus  dans  les  lois ,  à  mesure  que 
son  utilité  est  plus  contestée  ;  et ,  tandis  que  son 
principe  est  graduellement  aboli ,  dans  le  Nord ,  on 
tire  au  Midi ,  de  ce  même  principe ,  des  conséquences 
de  plus  en  plus  rigoureuses.  ^ 

La  législation  des  Etats  du  Sud,  relative  aux  es- 
claves, présente  de  nos  jours  une  sorte  d'atrocité 
inouie ,  et  qui  seule  vient  révéler  quelque  pertur- 
bation profonde  dans  les  lois  de  l'humanilé.  11  suffît 
de  lire  la  législation  des  Étals  du  Sud  pour  juger 
la  position  désespérée  des  deux  races  qui  les  habi^ 
tent. 

Ce  n'est  pas  que  les  Américains  de  cette  partie 
de  r Union  aient  précisément  accru  les  rigueurs  de 
la  servitude;  ils  ont,  au  contraire,  adouci  le  sort 
matériel  des  esclaves.  Les  anciens  ne  connaissaient 
que  les  fers  et  la  mort  pour  maintenir  Fesdayage , 
les  Américains  du  Sud  de  TUnion  ont  trouvé  des  , 
garanties  plus  intellectuelles  pour  la  durée  de  leur 
pouvoir.  Ils  ont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  spi- 
rilualisé  le  despotisme  et  la  violence.  Dans  Tanti- 
quité ,  on  cherchait  à  empêcher  l'esclave  de  briser 
ses  fers;  de  nos  jours,  on  a  entrepris  de  lui  en  ôter 
le  désir. 

Les  anciens  enchaînaient  le  corps  de  l'esclave; 
mais  ils  laissaient  son  esprit  libre  et  lui  permet- 
taient de  s'éclairer.  En  cela  ils  étaient  çonséquens 
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arec  eux-^mémes  ;  il  y  avait  alors  une  i^^sue  natu- 
ftUe  à  la  larvihide.  D'un  jour  à  Tautra  l'eftcla?e 
poufatt  deyeuir  litare  et  égal  à  son  maître. 

Les  Américains  dn  Sud ,  qui  ne  pensent  point  qu'à 
aucune  époque  les  nègres  puissent  se  coofbndre  avec 
aux,  ont  défendu,  sous  des  peines  sévères,  de  lew 
apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Ne  voulant  pas  les 
élever  à  leur  niveau,  ils  les  tiennent  aussi  près  que 
possible  de  la  brute. 

De  tout  temps  l'espéranoe  de  la  liberté  avait  été 
placée  au  sein  de  1  esclavage  pour  en  adoucir  les 
rigueurs. 

Les  Américains  du  Sud  ont  compris  qne  raffiran«> 
ehissement  offrait  toujours  des  dangers ,  quand  Taf* 

franchi  ne  pouvait  arriver  un  jour  à  s'asïsiniiler  au 
mailre.  Donner  à  un  homme  la  liberté  et  le  laisser 
dans  la  misère  et  Tigumninie,  qu'est-ce  faire,  sinon 
fournir  un  chef  futur  à  la  révolte  des  esclaves?  On 
avait  d ailleurs  remarqué,  depuis  long-temps,  que 
la  présence  du  n^e  libre  jetait  une  inquiétude  va- 
gue au  fond  de  Tàme  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas, 
et  y  faisait  pénétrer,  comme  une  lueur  douteuse, 
1  idée  de  leurs  droits.  Les  Américains  du  fiud  ont  en- 
levé aux  maîtres,  dans  la  plupart  des  cas,  la  fi» 
eulté  d'affranchir  (1). 

J'ai  rencontré  au  Sud  de  FUnion  un  vieillard  qui 
jadis  avait  vécu  dans  un  commerce  illégitime  avec 
une  de  ses  négresses.  Il  en  avait  eu  plusieurs  entei 
qui,  en  venant  au  monde,  étaient  devenus  esclaves 
de  leur  père.  Plusieurs  fois  celui-ci  avait  songé  à 

(1^  I/afTranoliissrTncnt  ii  est  point  illt€rdit|  uiais  soumiâ  à  des 
Curiualila»  qui  le  rcudeul  diUiciie. 
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Irar  légmr  aa  niûiBS  la  liberté  ;  mais  des  tnnéci  l'ép* 
.  taiont  écoulées  avant  qa*ïl  pût  lever  lei  obstacles  mil 

à  raffranchissement  par  le  législateur.  Pendant  ce 
temps ,  la  vieillesse  élait  venue ,  et  il  allait  mourir. 
U  se  représentaît  alors  ses  fils  traînés  de  marchés  en 
marchés ,  et  passant  de  Tauforité  paternelle  sous  la 
verge  d'un  étranger.  Ces  horribles  images  jetaient 
dans  le  délire  son  imagioatioa  expiranté.  Je  le  vis 
en  proie  aux  angoisses  du  désespoir,  et  je  compris 
alors  comment  la  nature  savait  se  venger  des  bles- 
sures que  lui  faisaient  les  lois. 

Ces  maux  soot  affreux,  sans  doute;  mais  ne  sont- 
ils  pas  la  eonséquence  prévue  et  nécessaire  du  prin* 
cipe  même  de  la  servitude  parmi  les  modernes  ? 

Du  momeat  où  les  Européens  ont  pris  leurs  es* 
daves  dans  le  sein  d'une  race  d'hommes  différente  da 
la  leur ,  que  beaucoup  d'entre  eux  considéraient 
comme  inférieure  aux  autres  races  humaines ,  et  à  la- 
quelle tous  envisagent  avee  horreur  Tidée  de  s*assi* 
■iUm*  jamais ,  ilsont  supposé  Fesclavage  éternel  ;  ear, 
entre  Texlrémc  inégalité  que  crée  la  servitude  et  la 
oompléte  égalité  que  produit  naturellement  parmi  les 
bommes  Tindépendanoe ,  il  n'y  a  point  d'état  intôv 
médiaire  qui  soit  dural)le.  Les  Européens  ont  senti 
vaguement  cette  vérité ,  mais  sans  se  l'avouer.  Toutes 
las  fois  ipi'il  s'est  agi  des  nègres ,  on  les  a  vus  ob^ 
tantôt  à  leur  int^ét  ou  i  leur  orgueil ,  tantôt  à 
leur  pitié.  Us  ont  violé  envers  le  noir  tous  les  droits 
d('  l'humanité,  et  puis  ils  Font  instruit  de  la  valeur 
et  de  rinvialabilité  de  ces  droits.  Ils  ont  ouvert  leurs 
rangs  à  leurs  esclaves,  et ,  (juand  ces  derniers  ten- 
taient d'y  pénétrer,  ils  les  ont  chassés  avec  ignominie. 

Voulant  la  servitude,  ils  se  sont  laissés  eutrainery 
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malgré  eux  ou  i  leur  insu,  vers  la  liberté,  sans 
avoir  le  oourage  d'être  ni  complètement  iniques,  ni 

enlicrement  justes. 

S'il  est  impossible  de  prévoir  une  époque  où  les 
Américains  du  Sud  mêleront  leur  sang  à  celui  des 
nègres ,  peuvent-ils ,  sans  s'exposer  eux-mêmes  à 
périr,  permettre  que  ces  derniers  arrivent  à  la 
liberté  ?  £t  s'ils  sont  obligés ,  pour  sauver  leur 
propre  race ,  de  vouloir  les  maintenir  dans  les  fers , 
lie  doit  on  pas  les  excuser  de  prendre  les  moyens  les 
plus  eiUcaces  pour  y  parvenir  ? 

Ce  qui  se  passe  dans  le  Sud  de  TUnion  me  semble 
tout  à  la  fois  la  conséquence  la  plus  horrible  et  la 
plus  naturelle  de  Tc^sclavage.  Lorsque  je  vois  Tordre 
de  la  nature  renversé;  quand  j'entends  l'humanité 
qui  crie  et  se  débat  en  vain  sous  les  lois,  j'avoue 
que  je  ne  trouve  point  d'indignation  pour  flétrir  les 
hommes  de  nos  jours ,  auteurs  de  ces  outrages  ;  mais 
jè  rassemble  toute  ma  haine  contre  ceux  qui ,  après 
plus  de  mille  ans  d'égalité ,  ont  introduit  de  nouveau 
la  servitude  dans  le  monde. 

Quels  que  soient,  du  reste,  les  efforts  des  Améri* 
cains'  du  Sud  pour  cons^ver  Tesclavage,  ib  n*y 
réussiront  pas  toujours.  L'esclavage  ,  resserré  sur  un 
seul  point  du  globe,  attaqué  par  le  christianisme 
comme  injuste,  par  l'économie  politique  comme  fa« 
neste  ;  Tesclavage ,  au  milieu  de  la  liberté  démocra- 
tique et  des  lumières  de  notre  âge ,  n'est  point  une 
institution  qui  puisse  durer.  Il  cessera  par  le  fait 
de  Tesclave  ou  par  celui  du  mattre.  Dans  les  deux 
cas ,  il  faut  s'attendre  à  de  grands  malheurs. 

Si  on  refuse  la  liberté  aux  nègres  du  Sud  ,  ils 
finiront  par  la  saisir  violemment  eux-mêmes  ;  si  on 
la  leur  accorde ,  ils  ne  tardercmt  pas  à  en  abuser. 
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QUELLES  SONT  LES  CHANCES  DE  DURÉE  DE  L'UNION  AMARI- 
CAINE»  QUELS  DANGERS  LA  MENACENT. 

Ce  qui  fait  que  la  force  prépondérante  réside  dans  les  Etats  platdt 
que  dans  l'Union. -La  confédération  ne  durera  qu'autant  que 
tous  les  Etats  qui  la  composent  Toudront  en  faire  partie.— Ganses 

S ni  doivent  les  porter  à  rester  unis.— Utilité  d'être  unis  pour  ré- 
ster  aux  étrangers  et  pour  n  avoir  pas  d'étrangers  en  Améri- 
que.—La  Providence  n'a  pas  élevé  de  barrières  naturelles  entre 
les  difTérens  Filais.— Il  n'existe  pas  d'intérêts  matériels  qui  les  di- 
visent.- Intérêt  qu'a  le  Nord  à  la  prospérité  et  à  l'union  du  Sud 
et  de  l'Ouest;  le  Sud  à  celles  du  Nord  cl  de  l'Ouest;  1  Ouest  à 
celles  des  deux  autres.  — Intérêts  immatériels  qui  unissent  les 
Américains.— Uniformité  des  opinions.  —  Les  dangers  de  la  con- 
fédération naissent  de  la  différence  des  caractères  dans  les 
iiomme^  qui  la  composent  et  de  leurs  passions.- Caractère  des 
hommes  du  Sud  et  du  Nord.— La  croissance  rapide  de  rUoion 
est  undesesplus  grandspérils.— Marche  de  la  population  vers  le 
Nord-Ouest.— Gravitation  de  la  puissance  de  ce  c^té.— Passions 
que  ces  mouvemens  rapides  de  la  Tortunc  font  naître.  JVUnion 
subsistant ,  son  gouvernement  tend-il  à  prendre  de  la  force  ou 
à  s'affaiblir  ?— Divers  signes  d'affaiblissement.— /n^rrza/  impro-- 
vements,— Terres  désertes.  — Indiens.  —  Affaire  de  la  banque.— 
Affaire  du  tarif.— Le  général  Jackson.  ^ 

• 

Be  l'existence  de  T  Union  dépend  en  partie  le  main- 
lien  de  ce  qui  existe  dans  chacun  des  Etals  qui  la 
composent.  Il  faut  donc  examiner  d'abord  quel  est 
le  sort  probable  de  TUnion.  Mais ,  avant  tout ,  il  est 
bon  de  se  fixer  sur  un  point  :  si  là  confcdération 
actuelle  venait  à  se  briser,  il  me  parait  incontestable 
que  les  États  qui  en  font  partie  ne  retourneraient  pas 
h  leur  individualité  première.  A  la  place  d'une  Union, 
il  s'en  formerait  plu^eurs.  Je  n'entends  point  recher- 
cher sur  quels  bases  ces  nouvelles  Unions  vien<» 
draient  à  s'établir.  Ce  que  je  veux  montrer,  ce  sont 
les  causes  qui  peuvent  amener  le  démembrement  de 
la  confédération  actudle. 
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Pour  y  parvenir^  je  yais  être  obligé  de  parcourir 

de  nouveau  quelques-unes  des  roules  dans  lesquelles 
j'étais  précédemment  eairé.  Je  devrai  exposer  aux 
regards  plusieurs  objets  qui  sont  déjà  connus.  Je  sais 
qu'en  agissant  ainsi ,  je  m'expose  aux  reproches  du 
lecteur  ;  mais  Vimporlance  de  la  matière  qui  mo  reste 
à  traiter  est  mon  excuse.  Je  préfère  me  répéter  quel* 
quefois  que  de  n'être  pas  compris,  et  j*aime  mieux 
nuire  à  l'auteur  qu'au  sujet. 

Les  législateurs  qui  ont  formé  la  conslilulion  de 
1789  se  sont  efforcés  de  donner  au  pouvoir  fédéral 
une  existence  à  part  et  une  force  prépondérante* 

]Mais  ils  étaient  bornés  par  les  conditions  m(^mes 
du  problème  qu'ils  avaient  à  résoudre.  On  m  les  avait 
point  chargés  de  constituer  le  gouvemement  d'un 
peuple  unique ,  mais  de  régler  l'association  de  plu- 
sieurs peuples  ;  et  quels  que  fussent  leurs  désirs,  il 
fallait  toujours  qu  ils  en  arrivassent  k  partager  l'exer- 
cice de  la  souveraineté. 

Pour  bien  comprendre  quelles  furent  les  consé- 
quences de  ce  partage,  il  est  nécessaire  de  faire  une 
courte  distinction  entre  les  actes  de  la  aouvwainelé. 

Il  y  a  des  objets  qui  sont  nationaux  par  leur  na- 
ture ,  c'est-à-dire  qui  ne  se  rapportent  qu'à  la  nation 
prise  en  corps,  et  ne  peuvent  être  conliésqu  à  Thomme 
OU  à  l'assemblée  qui  représente  le  plus  complètement 
la  nation  entière.  Je  metti*ai  de  ce  nombre  la  guerre 
et  la  diplomatie. 

U  en  est  d'autres  qui  sont  provinciaux  de  leur  na- 
ture, c'est-à-dire,  qui  ne  se  rapportent  qu'à  oertainea 
localités,  et  ne  peuvent  être  convenablement  traités 
que  dans  la  localité  même.  Tel  est  le  budget  des 
communes. 
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On  rencontre  enfin  des  olyeU»  qui  ont  une  nature 
mixte  t  Us  sont  nationaux ,  en  ce  qu'ils  intéressent 
tous  les  individus  qui  composent  la  nation;  ils  sont 
provinciaux,  on  ce  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  que  la  na- 
tion elle-même  y  pourvoie.  Ce  sont,  par  exemple, 
les  droits  qui  règlent  Fétat  civil  et  politique  des  ci-> 
toyens.  Il  n'existe  pas  d'étal  social  sans  droils  civils 
et  politiques.  Ces  droits  intéressent  donc  également  • 
tous  les  citoyens  ;  mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire 
ft  l'existence  et  à  la  prospérité  de  la  nation  que  ces 
droits  soient  uniformes,  et  par  conséquent  qu'ils 
soient  réglés  par  le  pouvoir  central. 

Parmi  les  objets  dont  s^occupe  la  souveraineté,  il 
y  a  donc  deux  catég^ories  nécessaires  ;  on  les  retrouve 
dans  toutes  les  sociétés  bien  constituées,  quelle  que 
soit  du  reste  la  base  sur  laquelle  le  pacte  social  ait  été 
établi. 

Entre  ces  deux  points  extrêmes,  sont  placés,  comme 
une  masse  flottante,  les  objets  généraux  mais  non 
nationaux,  que  j'ai  appelés  mixtes.  Ces  objets  n'étant 
ni  exclusivement  nationaux ,  ni  entièrement  provin- 
ciaux, le  soin  d'y  pourvoir  peut  être  attribué  au  gou- 
vernement national  ou  au  gouvernement  provincial , 
suivant  les  conventions  de  ceux  qui  s'associent,  sans 
que  le  but  de  1  association  cesse  d'être  atteint. 

Le  plus  souvent,  de  simples  individus  s'unissent 
pour  former  le  souveràin ,  et  leur  réunion  compose 
un  peuple.  Au-dessous  du  gouvernement  général 
qu'ils  se  sont  donné ,  on  ne  rencontre  alors  que  des 
forces  individuelles  ou  des  pouvoirs  collectifs  dont 
chacun  représente  une  fraction  trés-minime  du  sou* 
verain.  Alors  aussi  c'est  le  gouvernement  général 

qui  est  le  plus  naturellemeat  appelé  à  régler,  nou-seu** 
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lement  les  objets  nationaux  par  leur  essence,  mais 
la  plus  grande  partie  des  objets  mixtes  dont  j'ai  déjà 
parlé.  Les  localités  en  sont  réduites  à  la  portion  de 
sonymindé  qui  est  indispensable  à  leor  Uen-étre. 

Quelquefois ,  par  un  fait  antérieur  à  l'association, 
le  souverain  se  trouve  composé  de  corps  politiques 
déjà  organisés  ;  il  arrive  alors  que  le  gouvernement 
provincial  se  dhiarge  de  pourvoir ,  non-seulement  aux 
objets  exclusivement  provinciaux  de  leur  nature , 
mais  encore  à  tout  ou  partie  des  objets  mixtes  dont  il 
vient  d'être  question.  Car  les  nations  confédérées,  qui 
formaient  elles-mêmes  des  souverains  avant  leur 
union,  et  qui  continuent  à  représenter  une  fraction 
trés-considérable  du  souverain,  quoiqu'elles  se  soient 
unies,  n'ont  entendu  céder  au  gouvernement  général 
que  Texercice  des  droits  indispensables  à  l'Union. 

Quand  le  gouvernement  national,  iudépendam* 
ment  des  prérogatives  inliérentesà  sa  nature,  se 
trouve  revêtu  du  droit  de  régler  les  objets  mixtes 
de  la  souveraineté ,  il  possède  une  force  prépondé- 
rante. Non-seulement  il  a  beaucoup  de  droits,  mais 
tous  les  droits  qu'il  n'a  pas  sont  à  sa  merci ,  et  il  est 
à  craindre  qu'il  n'en  vienne  jusqu'à  enlever  aux 
gouvernemens  provinciaux  leurs  prérogatives  natu- 
relles et  nécessaires. 

Lorsque  c'est,  au  contraire,  le  gouvernement 
provincial  qui  se  trouve  revêtu  du  droit  de  régler 
les  objets  mixtes ,  il  régne  dans  la  société  une  ten- 
dance opposée.  La  force  prépondérante  réside  alors 
dans  la  province,  non  dans  la  nation  ;  et  on  doit  re- 
douter que  le  gouvernement  national  ne  finisse  par 
être  dépouillé  des  privilèges  nécessaires  à  son  eiis* 
tance. 
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-  Les  peuples  uniques  sont  donc  naturellement  por- 
tés vers  la  centralisation,  et  les  confédérations  vers 
le  démembrement. 

'  Il  ne  reste  plus  qu'à  appliquer  ces  idées  générales 
à  rUnion  américaine. 

Aux  Etats  particuliers  revenait  forcément  le  droit 

de  régler  les  objets  purement  provinciaux. 

De  plus ,  ces  mêmes  États  retinrent  celui  de  fixer 
la  capacité  civile  et  politique  des  citoyens,  de  régler 
les  rapports  des  hommes  entre  eux ,  et  de  leur  ren- 
dre la  justice  ;  droits  qui  sont  généraux  de  leur  na- 
tiu*e,  mais  qui  n'appartiennent  pas  nécessairement 
au  gouvernement  national. 

Nous  avons  vu  qu'au  gouvernement  de  V  Union  fut 
délégué  le  pouvoir  d'ordonner  au  nom  de  toute  la 
nation,  dans  les  cas  où  la  nation  avait  à  agir  comme 
un  seul  et  même  individu.  11  la  représenta  vis-à-vis 
des  étrangers  ;  il  dirigea  contre  Tennemi  commun 
les  forces  communes.  £n  un  mot,  il  s'occupa  des 
objets  que  j'ai  appelés  exclusivement  nationaux. 

Dans  ce  partage  des  droits  de  la  souveraineté,  la 
part  de  T Union  semble  encore  au  premier  abord 
plus  grande  que  celle  des  Etats  ;  un  examen  un  peu 
approfondi  démontre  que,  par  le  fait,  elle  est 
moindre. 

Le  gouvernement  de  l'Union  exécute  des  entre- 
prises plus  vastes  ;  maison  le  sent  rarement  agir.  Le 
gouvernement  provincial  fait  de  plus  petites  choses , 
mais  il  ne  se  repose  jamais  et  révèle  son  existence 
à  chaque  instant. 

Le  gouvernement  de  l'Union  veille  sur  les  inté- 
rêts généraux  du  pays  j  mais  les  intéf  êls  généraux 
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d'un  peuple  n'ont  qu'une  influence  contestable  sur  le 
bonheur  individuel. 

Les  affaires  de  la  province  influent  au  contraire 
TinUement  sur  le  Men-étre  de  cmx  qui  lliaMteDt 

L'Union  assure  rinclépendance  et  la  grandeur  de 
la  nation,  cboses  qui  ne  touchent  pas  immédiatenK^nt 
les  particoHeri.  L'Etat  maintient  la  liberté,  règle  les 
droits,  garantit  la  fortune,  assure  la  vie,  l'avenir 
tout  entier  de  chaque  citoyen. 

Le  gouvernement  fédéral  est  placé  à  une  grande 
distance  de  ses  sujets  ;  le  gouvernement  provincial 
est  à  la  portée  de  tous.  Il  suflit  d'élever  la  voix  pour 
être  entendu  de  lui.  Le  gouvernement  central  a  pour 
lui  les  passions  de  quelques  hommes  supérieurs  qd 
aspirent  à  le  diriger  :  du  côté  du  gouvernement 
provincial  se  trouve  1  intérêt  des  hommes  du  secood 
ordre  qui  n'espèrent  obtenir  de  puissance  que  dans 
leur  État;  et  ce  sont  ceux-Jà  qui,  placés  près  du 
peuple ,  exercent  sur  lui  le  plus  de  pouvoir. 

Les  Américains  ont  donc  bien  plus  à  attendre  et  à 
craindre  de  l'État  que  de  l'Union  ^  et,  suivant  la 
marche  naturelle  du  coeur  humain  ,  ils  doivent 
s'attacher  bien  plus  vivement  au  premier  qu'à  la 
seconde. 

En  ceci  les  habitudes  et  les  sentimenssont  d'aooord 

avec  les  intérêts. 

Quand  une  nation  compacte  fractionne  sa  souve- 
raineté et  arrive  à  l'état  de  confédération  ^  les  souve* 
nirs,  les  usages ,  les  habitudes,  luttent  long-4emps 
contre  les  lois  et  donnent  au  gouvernement  central 
une  force  que  celles-ci  lui  refusent.  Lorsque  des 
peuples  confédérés  se  réunissent  dans  une  seide  sovk 
veraineté,  les  mêmes  causes  agissent  en  sens  con-^ 
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traires.  Je  ne  doute  point  que  ri  la  France  devenait 

une  république  confédérée  comme  celle  des  États- 
Unis,  le  gouvernement  ne  s'y  montrât  d'abord  plus 
énergicpie  que  celui  de  l'Union;  et  si  TUpionse 
constituait  en  monarchie  comme  la  France ,  je  pense 
que  le  gouvernement  américain  resterait  pendant 
quelque  temps  plus  débile  que  le  nôtre.  Au  mo« 
ment  où  la  vie  nationale  a  été  créée  chez  les  Anglo- 
Américains,  l'existence  provinciale  était  déjà  ancien- 
ne j  des  rapports  nécessaires  s'étaient  établis  entre 
les  communes  et  les  individus  des  mêmes  Etats  ;  on 
s^y  était  habitué  à  considérer  certains  objets  sous  un 
point  de  vue  commun ,  et  à  s'occuper  exc  lusive- 
ment  de  certaines  entreprises  comme  représentant 
un  intérêt  spécial. 

L'Union  est  un  corps  immense  qui  offre  au  patrio- 
tisme un  objet  vague  à  embraser.  L'Etat  a  des  for- 
mes arrêtées  et  des  bornes  circonscrites  ;  il  représente 
un  certain  nombre  de  choses  connues  et  chères  à 
ceux  qui  l'habitent.  11  se  confond  avec  l'image  mô- 
me du  sol,  s  identifie  à  la  propriété,  à  la  famille, 
aux  souvenirs  du  passé,  aux  travaux  du  présent , 
aux  rêves  de  l'avenir.  Le  patriotisme,  qui  le  plus 
souvent  n'est  qu'une  extension  de  l'égoïsme  indivi- 
duel, est  donc  resté  dans  l'État,  et  n'^pour  ainsi 
dire  point  passé  à  TUnion. 

Ainsi  les  intérêts,  les  habitudes ,  les  sentimens,  se 
réunissent  pour  concentrer  la  véritable  vie  politique 
dans  r£tat ,  et  non  dans  l'Union. 

On  peut  facilement  juger  la  différence  des  forces 
des  deux  gouvernemcns,  en  voyant  se  mouvoir  cha- 
cun d'eux  dans  le  cercle  de  sa  puissance. 

Toutes  les  fois  qu'on  gouvernement  d'jËtat  a'adiWH 
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se  à  un  homme  ou  à  une  association  d'hommes ,  son 
langage  est  clair  et  impératir;  il  en  est  de  même  du 
gooTernemimt  fédéral ,  quand  il  parle  à  des  indi?!* 
dos  :  mais  dès  qu'il  se  troaye  en  face  d'un  État  il 
commence  à  pj^rleinenter  ;  il  explique  ses  motifs  ,  et 
jusliûe  sa  conduite  ;  il  ar^^umente  ;  il  conseille  ;  il 
n'ordonne  guère.  S'élève-t-il  des  doutes  sur  les  li- 
mites des  pouvoirs  constitutionnels  de  chaque  gou- 
vernement, le  îjouvernement  provincial  réclame  son 
droit  avec  hardiesse  et  prend  des  mesures  promptes 
et  énergiques  pour  le  soutenir.  Pendant  ce  temps 
le  gouvernement  de  FUnion  raisonne  ;  il  en  appelle 
au  bon  sens  de  la  nation,  à  ses  intérêts,  à  sa  gloire; 
il  temporise  ;  il  négocie  ;  ce  n'est  que  réduit  à  la 
dernière  extrémité  qu'il  se  détermine  enfin  à  agir. 
Au  premier  abord ,  on  poui  rait  croire  que  c'est  le 
gouvernement  proviiu  ial  qui  est  armé  des  forces  de 
toute  la  nation ,  et  que  le  congrès  représente  un  état. 

Le  gouvernement  Tédéral ,  en  dépit  des  efforts  de 
ceux  qui  1  ont  constitué  ,  est  donc,  comme  je  l'ai 
déjà  dit  ailleurs,  par  sa  nature  même,  un  gouver- 
nement faible  qui,  plus  que  tout  autre,  a  besoin  dn 
libre  concours  des  gouvernés  pour  subsister. 

Il  est  aisé  de  voir  que  son  objet  est  de  réaliser 
avec  facilité  la  volonté  qu'ont  les  États  de  rester 
miis.  Cette  première  condition  remplie,  il  est  sage, 
fort  et  agile.  On  Fa  organisé  de  manière  à  ne  ren- 
contrer habituellement  devant  lui  que  des  individus, 
et  à  vaincre  aisément  les  résistances  qu'on  voudrait 
opposer  à  la  volonté  oonomune  ;  mais  le  gouverne- 
ment fédéral  n'a  pas  été  établi  dans  la  prévision  que 
les  Etats  ou  {dusieurs  d'entre  eux  cesseraient  de  vou* 
loir  4tre  unis. 
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S  la  souyerakielÀ  de  l'UnioD  entrait  aujourd'hui 
m  lutte  avec  celle  des  États ,  on  peut  aisément  pré- 
voir qu'elle  succomberait;  je  doute  même  que  le 
combat  s'engageât  jamais  d'une  manière  sérieuse. 
Toutes  les  fois  qu'on  opposera  une  résistance  opi- 
niâtre au  gouvernement  fédéral ,  on  le  verra  céder. 
L'expérience  a  prouvé  jusqu'à  présent  que  quand  un 
Etat  voulait  obstinément  une  chose  et  la  demandait 
résolument,  il  né  manquait  jamais  de  l'obtenir;  et 
que  quand  il  refusait  nettement  d'agir  (1),  on  le 
laissait  libre  de  le  faire. 

Le  gouvernement  de  l'Union  eût-il  une  force  qui 
lui  fût  propre ,  la  situation  matérielle  du  pays  lui 
en  rendrait  l'usage  fort  difficile  (2). 

lies  États-Unis  couvrent  un  inmiense  territoire; 
de  Imigues  distances  les  séparent  ;  la  population  y 
est  éparpillée  au  milieu  de  pays  encore  à  moitié  dé- 
serts. Si  l'Union  entreprenait  de  maintenir  par  les 
armes  les  confédérés  dans  le  devoir,  sa  position  se 
trouverait  analogue  à  celle  qu'occupait  l'Angleterre 
lors  de  la  guerre  de  l'indépendance. 

Bailleurs  un  gouvernement,  fût-il  fort,  ne  sau- 
rait échapper  qu'avec  peine  aux  conséquences  d'un 
principe ,  quand  une  fois  il  a  admis  ce  principe  lui- 

(1)  Voyez  la  conduite  des  Etats  du  Nord  dans  la  guerre  de  1812. 
«  Durant  cette  guerre ,  dit  JelTerson  dans  une  lettre  du  17  mars 
»  1817  au  général  Lafayelte,  quatre  des  Riats  de  l  Est  n'étaient 
»  plus  lÏL^s  au  reste  de  l'Union  que  connue  des  cadavres  à  des 
»  hommes  Vivans.  »   {Correspondance  de   Jcffcrson,  publiée  par 

M.  Conseil.) 

(2)  L'état  de  paix  où  se  trouve  l'Union  ne  lui  donne  aiicon  pré- 
texle  pour  avoir  ane  armée  permanente.  Sans  armée  permanente, 
un  gouvernement  n*a  rien  de  préparé  d*avance  pour  proflter  du 
momént  favorante,  vaincre  la  résistance,  et  enlever  par  surprise 
le  souverain  pouvoir. 
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même  comme  fondement  du  droit  public  qui  doit  le 
régir.  La  confédératiûQ  a  été  formée  par  la  libre  vo- 
lonlé  des  Etats  ;  oeox-ci,  en  u^unusmAj  n'oot  point 
perdu  lemr  nationalité ,  et  ne  se  sont  point  fondus 
dans  un  seul  et  même  peuple.  Si  aujourd'hui  un  de 
ces  mêmes  Etats  voulait  retirer  son  nom  du  contrat, 
il  lerait  assez  diiBdle  de  lui  prouver  qu'il  ne  pont  le 
faire.  I^c  gouvernement  fédéral ,  pour  le  combattre  , 
ne  s'appuierait  d'une  manière  évidente,  ni  sur  la 
iotOBj  ni  sur  le  droit 

Pour  que  le  gouvernement  fédéral  triomphât  aisé» 
ment  de  la  résistance  que  lui  opposeraient  quelques- 
uns  de  ses  sujets,  il  faudrait  que  l'inlérét  particulier 
d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  fût  intimement  lié 
à  l'existence  de  l'Union ,  comme  cela  s'est  vu  sou* 
vent  dans  l'histoire  des  confédérations. 

Je  suppose  que  parmi  les  Etats  que  le  lien  Cèdàral 
rassemble,  il  en  soit  qudques-uns  qui  jouissent  i eux 
seuls  des  principaux  avantages  de  l'union ,  ou  dont 
la  prospérité  dépende  entièrement  du  fait  de  l'union , 
il  est  clair  que  le  pouvoir  central  trouvera  dans 
ceux-là  un  très-grand  appui  pour  maintenir  les  autres 
dans  1  obéissance.  Mais  alors  il  ne  tirera  plus  sa  force 
do  lui-même,  il  ta  puisera  dans  un  principe  qui  cot 
contraire  à  sa  nature.  Les  peuples  ne  se  confédèrent 
que  pour  retirer  des  avantages  égaux  de  l'union,  et 
dans  le  cas  cité  plus  haut,  c'est  parce  que  l'inégalité 
règne  mtre  les  nations  unies  que  le  gouvernement  fé- 
déral est  puissant. 

Je  suppose  encore  que  l'un  des  Etats  confédérés 
oit  acquis  une  assez  grande  prépondérance  pour  s'em- 
parer à  lui  seul  du  pouvoir  central  ;  il  considérera  les 
autres  États  comme  ses  sujets ,  et  fera  respect4^^ ,  dans 
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da  gouvernement  fédéral ,  mais ,  à  vrai  dire ,  ce  gou- 
vernement n'existera  plus(l). 

Dans  ces  deux  cas,  le  pouvoir  qui  agît  aa  nom  de 
la  confédération,  devient  d'autant  |du8  tort  qu'on 
s'écarte  davantage  de  Tétat  naturel  et  du  principe 
reconnu  des  confédérations. 
^  £n  Amérique ,  Tunion  actuelle  est  utile  à  tous  les 
Etats ,  raais  elle  n'est  essentielle  à  aucun  d'eux.  Plu- 
sieurs États  briseraient  le  lieu  fédéral  que  le  sort  des 
autres  ne  serait  pas  compromis,  bien  que  la  somme 
4»  lem  bonheur  fftt  moindre.  Comme  il  n'y  a  point 
d'Etat  dont  l'existence  ou  la  prospérité  soit  entière- 
ment liée  à  la  confédération  actuelle,  il  n'y  en  a  pas 
non  plus  qui  scHt  disposé  à  faire  de  très-grands  sacri- 
fices personnels  pour  la  conserver. 

D'un  autre  côté ,  on  n'aperçoit  pas  d'Etat  qui  ait,, 
quant  à  présent ,  un  grand  intérêt  d'ambition  à  main- 
Umir  la  confédération  tdle  que  nous  la  voyons  de  nos 
jours.  Tous  n'exercent  point  sans  doute  la  même 
influence  dans  les  conseils  fédéraux ,  mais  on  n'en 
^oit  aucun  qui  doive  se  flatter  d'y  dominor  et  qui 
puisse  traiter  ses  confédérés  en  inférieurs  ou  m 
sujets. 

11  me  parait  donc  c^tain  que  si  une  portion  de  TU- 
nion  voulait  aérieusement se  sépwer  de  Tautre,  non- 
seulement  on  ne  pourrait  pas  1  en  empêcher,  mais  on 
ne  tenterait  même  pas  de  le  faire.  L'Union  actuelle 

,  (l)G*est  ainsi  que  la  province  de  Hollande,  dans  la  iif|Nriilfqii« 
des  Pays-Bas,  et  rcmporeur,  dans  la  confédératioa  germanique , 
se  sont  quelquefois  mis  à  la  place  de  I  nuion,  et  ODt  eiploité  dans 
leur  inMrét  parUcnUer  la  piiifitiiGe  fédérate. 
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ae  durera  doue  qu'aulant  que  tous  les  Etats  qui  h 
composent  eonliQueront  à  vouloir  en  faire  partie. 

Ce  point  flxé,  nous  voici  plus  à  Taise  :  il  ne  s'agit 
plus  de  rechercher  si  les  Etats  actuellement  confédérés 
pourront  se  séparer ,  mais  s'ils  voudront  rester  unis. 

Parmi  toutes  les  raisons  qui  rendent  TUnion  ac- 
tuelle utile  aux  Américains,  on  eu  rencontre  deux 
principales  dont  l'évidence  frappe  aisément  tous  les 
yeux. 

Quoique  les  Américains  soient  pour  ainsi  dire 
seuls  sur  le  continent,  le  commerce  leur  donne 
pour  voisins  tous  les  peuples  avec  lesquels  ils  traQ- 
quent.  Malgré  leur  isol^ent  apparent ,  les  Améri- 
cains ont  donc  besoin  d'clrc  forts  \  et  ils  ne  peu>  eut  être 
forts  qu'en  restant  tous  unis. 

Les  États  en  se  désunissant  ne  diminuaient  pas 
seulement  leur  force  vis-à-vis  des  étrangers ,  ils  crée- 
raient des  étrangers  sur  leur  propre  sol.  Dès  lors  ils 
entreraient  dans  un  système  de  douanes  intérieures  ; 
ils  diviseraient  les  vallées  par  des  li^es  imaginaires  ; 
ils  emprisonneraient  le  cours  des  fleuves,  et  gé^ne- 
raient  de  toutes  les  manières  l'exploitation  de  Tim- 
mense  continent  que  Dieu  leur  a  accordé  pour  do-* 
Diaine. 

Aujourd'luii  ils  n'ont  pas  dinvasion  à  redouter, 
conséquemment  pas  d'armées  à  entretenir,  pas  d'inn 
pôts  à  lever.  Si  l'Union  venait  à  se  briser,  le  besoin 
de  toutes  ces  choses  ne  tarderait  peut-être  pas  à  se 
faire  sentir. 

Les  Américains  ont  donc  un  immense  intérêt  à 
rester  unis. 

13'un  autre  côté,  il  est  presque  impossible  de  dé- 
couvrir quelle  espèce  d'intérêt  matériel  une  pur-- 
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tkm  de  l'Union  aurait ,  quant  à  présent ,  à  se  séparer 
des  autres. 

Lorsqu'OD  jette  les  yeax  sur  mie  carte  des  États- 
Unis  et  qu'on  aperçoit  la  chaîne  des  monts  Allé- 

ghanys ,  courant  du  nord-est  au  sud-ouest ,  et  parcou- 
rant le  pays  sur  une  étendue  de  400  lieues,  on  est 
tenié  de  croire  que  le  but  de  la  Providence  a  été  d'é- 
lever entre  le  bassin  dn  Mississipi  et  les  c6tes  de 
rOcéan  Atlantique  une  de  ces  barrières  naturelles 
qui ,  s'opposant  aux  rapports  permanens  des  hommes 
entre  eux ,  forment  dmune  les  limites  nécessaires  des 
différens  peuples. 

Mais  la  hauteur  moyenne  des  Alléghanys  ne  dé- 
passe pas  800  mètres  (1).  Leurs  sommets  arrondis  et 
les  spacieuses  vallées  qu'ils  renferment  dans  leurs 
contours  présentent  en  mille  endroits  un  accès  facile. 
Il  y  a  plus,  les  principaux  fleuves  qui  viennent  verser 
leurs  eaux  dans  l'Océean  Atlantique ,  THudson ,  la 
Sosqnehanna,  le  Potomac  (2),  ont  leurs  sourdes  au 
delà  des  Alléghanys ,  sur  un  plateau  ouvert  qui  borde 
le  bassin  Mississipi.  Partis  de  cette  région  (3),  ils  se 
font  jonr  à  travers  le  rempart  qui  semblai  devoir 
les  rejeter  à  Toccident ,  et  tracent ,  au  sein  des  mon- 
tagnes, des  roules  naturelles  toujours  ouvertes  à 
rbomme. 

Aucune  barrière  ne  s'élève  donc  entre  les  diffé^ 
rentes  parties  du  pays  occupé  de  nos  jours  par  les 

(1)  Hauteur  moyenne  de  A lléghanvs  suivant  Volney  (Tnblau  des 
EMm  Unis  ,  pag.  33) ,  700  à  SOO  mètres  ;  5,000  à  6«006  pieds  sui- 
vant Darby  t  la  plus  grande  hameiir  dei  Vosgei  est  de  lyiOO  mètres 
aa-denus  da  niveau  de  la  mer. 

(S)  Voyez  la  carie  i  la  fin  du  premier  volome. 

(S)  Voyes  yUmfftkê  umiidsiafiê.  par  Darby^pa^f.  f^^li^ 
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Anglo^Amàricaini.  Loia  que  les  AUéghanys  senmi 

de  limites  à  des  peuples ,  ils  ne  bornent  même  point 
.des  États.  Le  New-York ,  la  Peusylvanie  et  la  Vir- 
gme  les  renferment  dans  leur  enceinte  et  s'étendent 
ilutant  à  l'ocddent  qu'à  Torient  de  ces  montagnes  (  1  )• 

Le  territoire  occupé  de  nos  jours  par  les  vingt- 
quatre  États  de  TUnion  et  les  trois  grands  districts 
qui  ne  sont  pas  encore  placés  au  nombre  des  États, 
quoiqu'ils  aient  déjà  des  habi tans,  couvre  une  su- 
perticie  de  131,144  lieues  carrées  (2),  c'est-à-dire 
qu'il  présente  déjà  une  surface  presque  égale  à 
cinq  fois  celle  de  la  France.  Dans  ces  limites  se 
rencontrent  un  sol  varié,  des  températures  différentes 
et  des  produits  très-divers. 

Cette  grande  étendue  de  territoire,  occupé  par  les 
républiques  anglo-américaines ,  a  fait  naître  des  dou- 
tes sur  le  maintien  de  leur  union.  Ici  il  faut  dis- 
tinguer :  des  intérêts  contraires  se  créent  quelque- 
fcûs  dans  les^différentes  provinces  d'un  yaste  empire, 
et  finissent  par  entrer  en  lutte  ;  il  arrive  alors  que  la 
grandeur  de  TEtat  est  ce  qui  compromet  le  plus  sa 
durée.  Mais  si  les  hommes  qui  couvrentce  yasle  ter* 
ritoire  n'ont  pas  entre  eux  d'intérêts  contraires , 
son  étendue  même  doit  servir  à  leur  prospérité  ;  car 
runité  du  gouvernement  favorise  singulièrement 
rechange  qui  peut  se  faire  des  différens  produttsdu 

• 

(1)  La  chaîne  des  Alléjîhanys  n'est  pas  plus  haute  que  celle  des 
Vosges,  et  n'offre  pas  autant  d  obstacles  quo  crltc  dernière  aux  ef- 
forts de  rindustrie  humaine.  Les  pays  situés  sur  le  versant  orien- 
tal des  Allé^hanys  sont  donc  aussi  nalurelleïn3nt  liés  à  la  vallée  du 
Mississipi  que  la  Franche-Comté ,  la  haute  Bourgogne  et  1  Alsace , 
lesoot  a  la  Franee. 

(S)  i,oos,ooo  millei  canéi.  Yayet  Fiew  of  th$  wntid  #M«f  Sr 
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sol ,  et  en  rendant  leurs  écoulement  plus  facile  il  en 
augmente  la  valeur. 

Or,  Je  vois  bién,  dans  les  différentes  parties  de 
rUnion,  des  intérêts  différens  ;  mais  je  n'en  découvre 
pas  qui  soient  contraires  les  uns  aux  autres. 

Les  Etats  du  Sud  sont  presque  exclusivement  cul* 
tivatenrs.  Les  États  du  Nord  sont  particulièrement 
manufacturiers  et  commerçans.  Les  États  de  l'Ouest 
sont  en  même  temps  manufacturiers  et  cultivateurs. 
AU  Sud,  on  récolte  du  tabac,  du  riz,  du  coton  et 
du  sucre  ;  au  nord  et  à  Tonest,  du  maïs  et  du  blé. 
Voilà  des  sources  diverses  de  richesses  ;  mais  pour 
puiser  dans  ces  sources ,  il  y  a  un  moyen  commun 
et  également  favorable  pour  tons ,  c'est  l'union. 

Le  Nord ,  qui  charrie  les  richesses  des  Anglo-Amé- 
ricains dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  les  ri- 
chesses de  l'univers  dans  le  sein  de  TUnion,  a  un 
intérêt  évident  à  ce  que  la  confédération  subsiste  telle 
qu'elle  est  de  nos  jours,  afin  que  le  nombre  des  pro- 
ducteurs et  des  consommateurs  américains  qu'il  est 
appelé  à  servir,  reste  le  plus  grand  possible.  Le 
Nord  est  Tentremettenr  le  plus  naturel  entre  le  Sud 
et  l'Ouest  de  l'Union,  d'une  part,  et  de  Tautre  le  reste 
du  monde  ;  le  Nord  doit  donc  désirer  que  le  Sud  et 
rOuest  restent  unis  et  prospèrent ,  a6n  qu'ils  four- 
nissent à  ses  manufactures  des  matières  premières  et 
du  fret  à  ses  vaisseaux. 

Le  Sud  et  TOuest  ont,  de  leur  côté,  nn  intérêt 
plus  direct  encore  à  la  conservation  de  l'Union  et  à 
la  prospérité  du  Nord.  Les  produits  du  Sud  s'expor- 
tent, en  grande  partie,  au  delà  des  mers;  le  Sud  et 
rOuest  ont  donc  besoin  des  ressources  commerciales 
du  Nord.  Ils  doivent  vouloir  que  rUniom  ait  une 
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grande  imisBanoe  maritime  pour  pouvoir  les  proté- 
ger efficacement.  Le  Sud  et  FOaest  doivent  contri- 
buer volontiers  aux  frais  d'une  marine ,  quoiqu'ils 
n'aieoi  pas  de  vaiweauiL,  car  si  les  flottes  de  TEurope 
.  Yenaient  Uoquer  les  ports  da  Sud  et  le  Dislta  du 
Wississipi ,  que  deviendraient  le  riz  des  Garolines , 
le  tabac  de  la  Virginie,  le  sucre  et  le  coton  qui 
croissent  dans  les  vallées  du  Mississipi  ?  Il  n'y  a 
donc  pas  une  portion  du.  budget  fédéral  qui  ne  s'ap- 
plique à  la  conservation  d'un  intérêt  matériel  commuu 
à  tous  les  confédérés. 

Indépendamment  de  cette  utilité  commerciale  ^  le 
Sud  et  rOuest  de  l'Union  trouvent  un  grand  avantage 
politique  à  rester  unis  entre  eux  et  avec  le  Nord. 

Le  Sud  renferme  dans  son  sein  une  inmiense  po- 
pulation d'esclaves;  population  menaçante  dans  le 
présent^  plus  menaçante  encore  dans  l'avenir. 

Les  Etals  de  l'Ouest  occupent  le  fond  d'une  seule 
vallée.  Les  fleuves  qui  arrosent  le  territoire  de  ces 
États ,  partant  des  montagnes  Rocheuses  ou  des  Al- 
léghanys ,  viennent  tous  mêler  leurs  eaux  à  celles 
du  Mississipi,  et  roulent  avec  lui  vers  le  golfe  du 
Mexique.  Les  États  de  l'Ouest  sont  entièrement  isolés, 
par  leur  position ,  des  traditions  de  rEurope  et  de  la 
civilisation  de  FAncien-Monde. 

Les  habitans  du  Sud  doivent  donc  désirer  de  con- 
serva rUnion,  pour  ne  pas  demeurer  seuls  en  face 
des  noirs,  et  les  habitans  de  TOuest,  afin  de  ne  pas 
se  trouver  enfermés  au  sein  de  l'Amérique  centrale 
sans  communication  libre  avec  Tunivers. 

Le  Nord,  de  son  côté ,  doit  vouloir  que  l'Union 
ne  se  divise  point ,  afin  de  rester  comme  l'auneaii 
qui  joiut  ce  grand  corps  au  rei^le  du  monde. 
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Il  existe  donc  un  lien  étroit  entre  les  intérêts  ma- 
tériels de  toutes  les  parties  de  l'Union. 

J'en  dirai  autant  pour  les  opinions  et  les  senti- 
mens  qu'on  pourrait  appeler  les  intérêts  immatériels 
de  rhomme. 

Les  habitans  des  États-Unis  parlent  beaucoup  de 
leur  amour  pour  la  patrie  ;  j'avoue  que  je  ne  me 
fie  point  à  ce  patriotisme  réfléchi  qui  se  fonde  sur 
rintérét ,  et  que  Tintérét ,  en  changeant  d'objet , 
peut  détruire. 

Je  n'attache  pas  non  plus  une  très-grande  im- 
portance au  langage  des  Américains ,  lorsqu'ils  ma- 
nifestent chaque  jour  l'intention  de  conserver  le  sys- 
tème fédéral  qu'ont  adopté  leurs  pères. 

Ce  qui  maintient  un  grand  nombre  de  citoyens  sous 
le  même  gouvernement,  c'est  bien  moins  la  volonté 
raisonnée  de  demeurer  unis ,  que  Taccord  instinctif 
et  en  quelque  sorte  involontaire  qui  résulte  de  la 
similitude  des  sentimens  et  de  la  ressemblance  des 
opinions. 

Je  ne  conviendrai  jamais  que  des  hommes  forment 
une  société  par  cela  seul  qu'ils  reconnaissent  le  mê- 
me chef  et  obéissent  aux  mômes  lois  ;  il  n'y  a  société 
que  quand  les  hommes  considèrent  un  grand  nom- 
bre d'objets  sous  le  même  aspect  ;  lorsque ,  sur  un 
grand  nombre  de  sujets ,  ils  ont  les  mêmes  opinions  ; 
quand  enQn  les  mêmes  faits  font  naître  en  eux  les 
mêmes  impressions  et  les  mêmes  pensées. 

Celui  qui ,  envisageant  la  question  sous  ce  point 
de  vue,  étudierait  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis, 
découvrirait  sans  peine  que  leurs  habitans ,  divisés, 
comme  ils  le  sont ,  en  vingt-quatre  souverainetés 
distinctes,  consliluent  cependant  un  peuple  imique  ^ 
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et  peut-être  même  arriverait-il  à  penser  que  l'état 
de  société  existe  plus  réellement  au  sein  de  l'Union 
anglo-américahie ,  que  parmi  certaines  natiom  de 
l'Europe  qui  n'ont  pourtant  qu'une  seule  législation 
et  se  soumettent  à  un  seul  homme. 

Quoique  les  Anglo-Américains  aient  plnsieors  re-- 
ligions ,  ils  ont  tous  la  même  manière  d'envisager  la 
religion. 

Ils  ne  s'entendent  pas  toujours  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  bien  gouverner ,  et  yarient  sur  quel- 
ques-unes des  formes  qu'il  convient  de  donner  au 
gouvernement  ;  mais  ils  sont  d'accord  sur  les  prin- 
cipes généraux  qoi  doivent  régir  les  sociétés  hamai- 
nés.  Du  Maine  mx  Florides ,  du  Missom-i  jusqu'à 
rOcéan  Allaulique  ,  on  croit  que  l'orig^ino  de  fous 
les  pouvoirs  légitimes  est  dans  le  peuple.  On  conçoit 
les  mêmes  idées  sur  la  liberté  et  l'égalité  ;  on  pro» 
fesse  les  mêmes  opinions  sur  la  presse,  le  droit  d'as- 
sociation, le  jury,  la  responsabilité  des  agens  du 
pouvoir. 

Si  nous  passons  des  idées  politiques  et  religieuses 

aux  opinions  piiilosophiqucs  (»t  morales  qui  règlent 
les  actions  journalières  de  la  vie  et  dirigent  l'en- 
semble de  la  conduite ,  nous  remarquerons  le  même 

accord. 

Les  Anglo-Afnèricaius  (1)  placent  dans  la  raison 
universelle  l'autorité  morale,  comme  le  pouvoir  po« 
litique  dans  l'universalité  des  citoyens ,  et  ils  estiment 

que  c'est  au  2>eus  de  tou&  qu'il  faut  s  en  rapporter 

(1)  Je  n'ai  pas  besoin»  je  pense,  de  dire  que ,  par  ces  eipressîons, 
Ifs  ^nirlo-jnnfric('tinf,yen{vi\(\$  seulomeiil  parler  de  la  grande  nia- 
jot  ilé  d  eiilre  eux.  En  dehors  (tecOlO  lOÊàKÎUê^timmiywjfmà 

quelques  indîTkius  iaolés» 
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pour  discerner  ce  qui  est  pemiis  ou  défeada,  ce  qui 

est  vrai  ou  faux.  La  plupart  d'entre  eux  pensent 
que  la  connaissance  de  son  intérêt  bien  entendu  suf- 
fit pour  conduire  l'homme  vers  le  juste  et  rhonnéta. 
Us  croient  que  chacun  en  naissant  a  reçu  la  faculté 
de  se  gouverner  lui-même  et  que  nul  n'a  le  droit  de 
forcer  son  semblable  à  être  heureux.  Tous  ont  une 
foi  vive  dans  la  perfectibilité  humaine  ;  ils  jugmt 
.que  la  difltasion  des  lumières  doit  nécessairement  pro- 
duire  des  résultats  utiles,  l'ignorance  amener  des  ef- 
fets funestes  ;  tous  considèrent  la  société  conune  un 
corps  en  progrès  ;  Thumanité  comme  van  tableau  chanr 
géant ,  où  rien  n'est  et  ne  doit  être  fixe  à  toujours , 
et  ils  admettent  que  ce  qui  leur  semble  bien  aujour- 
d'hui peut  demain  être  remplacé  par  le  mieux  qui 
ae  cache  encore. 

Je  ne  dis  point  que  toutes  ces  opinions  soient  justes, 
mais  elles  sont  américaines. 

En  même  temps  que  les  Anglo-Américains  sont 
ainsi  unis  entre  eux  par  des  idées  communes ,  ils 
sont  séparés  de  tous  les  autres  peuples  par  uu  sen- 
timent d'orgueil. 

Depuis  cinquante  ans  on  ne  cesse  de  répéter  aux 
habitans  des  Etats-Unis  qu'ils  forment  le  seul  peuple 
religieux ,  éclairé  et  libre.  Ils  voient  que  chez  eux 
jusqu'à  présent  les  institutions  démocratiques  pros<- 
pèrent,  tandis  qu'elles  échouent  dans  le  reste  du 
inonde  ;  ils  ont  donc  une  opinion  immense  d'eux- 
mêmes  ,  et  ils  ne  sont  pas  éloignés  de  croire  qu'ils 
forment  une  espèce  à  part  dans  le  . genre  humain. 

Ainsi  donc  les  dangers  dont  TUnion  américaine 
est  menacée  ne  naissent  pas  plus  de  la  diversité  des 
opinions  que  de  celle  des  intérêts*  11  iautles  chercher 
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dans  la  variété  des  caractères  et  dans  les  passions  des 
Américains. 

^  Les  hommes  qui  habitent  l'immense  territoire  des 
États-Unis  sont  presque  tous  issus  d'une  souche  com- 
mune ;  mais  à  la  longue  le  climat  et  surtout  Tescla- 
vage  ont  introduit  des  diiïérences  marquées  entre 
le  caractère  des  Anglais  du  Sud  des  États-Unis  et  le 
^caractère  des  Anglais  du  Nord. 

On  croit  généralement  parmi  nous  que  l'osclavage 
donne  à  une  portion  de  l'Union  des  intérêts  coa- 
traires  à  ceux  de  Tautre.  Je  n'ai  point  remarqué 
qu'il  en  fût  ainsi.  L'esclavage  n'a  pas  créé  au  Sud 
des  intérêts  contraires  à  ceux  du  Nord  ;  mais  il  a 
modifié  le  caractère  des  habitans  du  Sud  y  et  leur 
a  donné  des  habitudes  diffiârentes. 

J'ai  fait  connaître  ailleurs  quelle  influence  avait 
exercée  la  servitude  sur  la  capacité  commerciale  des 
Américains  du  Sud  ;  cette  même  influence  s'étend 
également  à  leurs  mœurs. 

L'esclave  est  un  serviteur  qui  ne  discute  point  et 
se  soumet  à  tout  sans  murmurer.  Quelquefois  il  as- 
sassine son  maître ,  mais  il  ne  loi  résiste  jamais.  Dans 
le  Sud  il  n'y  a  pas  de  familles  si  pauvres  qui  n'aient 
des  esclaves.  L'Américain  du  Sud ,  dés  sa  naissance , 
se  trouve  investi  d'une  sorte  de  dictature  domestif|oe  ; 
les  premières  notions  qu'il  reçoit  de  la  vie  lui  font 
connaîlre  qu'il  est  né  pour  commander ,  et  la  première 
habitude  qu'il  contracte  est  celle  de  dominer  sans 
peine.  L'éducation  tend  donc  puissamment  à  faire  de 
l'Américain  du  Sud  un  homme  altier ,  prompt,  ira^ci» 
ble,  violent,  ardent  dans  ses  désirs,  impatient  des 
obstacles  ;  mais  facile  à  décourager  s'il  ne  peut  triom* 

pher  du  premier  coup. 


Digitized  by  Google 


jfeTAT  ACT0BL  Et  AVfiltIR  DES  TROIS  RACIDS.  353 

L'Américaia  du  Nord  ae  voit  p^s  d'esclaves  accou-* 
rir  autour  de  son  berceau.  Il  n*y  rencontre  même  pas 
de  serviteurs  libres  ;  car  le  plus  souvent  il  en  est  ré- 
duit à  pourvoir  lui-même  à  ses  besoins.  A  peine  est-il 
au  monde  que  Fidée  de  la  nécessité  vient  de  toutes 
paris  se  présenter  à  son  esprit;  il  apprend  donc  de 
bonne  heure  à  connaître  exactement  par  lui-même  la 
limite  naturelle  de  son  pouvoir,  il  ne  s'attend  point  à 
plier  par  la  force  les  volontés  qui  s'opposeront  à  la 
sienne ,  et  il  sait  que ,  pour  obtenir  Tappui  de  ses  sem- 
blables ,  il  faut  avant  tout  gagner  leurs  faveurs.  Il 
est  donc  patient,  réfléchi,  tolérant,  lent  à  agir,  et 
persévérant  dans  ses  desseins.. 

Dans  les  États  méridionaux,  les  plus  pressans  be- 
soins de  1  homme  sont  toujours  satisfaits.  Ainsi  TA- 
méricain  du  Sud  n'est  point  préoccupé  par  les  soins 
matériels  de  la  vie  ;  un  autre  se  charge  d'y  songer 
pour  lui.  Libre  sur  ce  point,  son  imagination  se 
dirige  vers  d'autres  objets  plus  grands  et  moins 
exactement  déûnis.  L'Américain  du  Sud  aime  la 
grandeur,  le  luxe,  la  gloire,  le  bruit,  les  plaisirs, 
l'oisiveté  surtout;  rien  ne  le  contraint  à  faire  des 
efforts  pour  vivre ,  et  comme  il  n*a  pas  de  travaux 
^  nécessaires ,  il  s'endort  et  n'en  entreprend  môme  pas 
d'utiles. 

L'égalité  des  fortunes  régnant  au  Nord,  et  Tes-* 

clavage  n'y  existant  plus ,  Thomme  s'y  trouve  comme 
absorbé  par  ces  mêmes  soins  matériels  que  le  blanc 
dédaigne  au  Sud.  Depuis  son'  enfance  il  s'occupe  à 
combattre  la  misère ,  et  il  apprend  à  placer  l'aisance 
au-dessus  de  toutes  les  jouissances  de  Tesprit  et  du 
cœur.  Concentrée  dans  les  petits  détails  de  la  vie,  son 
imagination  s'éteint,  ses  idées  sont  moins  nombreuses 
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et  moins  générales,  mais  elles  deviennent  plus  pra- 
tiques, plus  claires  et  plus  précises.  Gomme  il  di- 
rige Tera  runique  étude  du  lMe&-élre  toua  les  efforts 
de  soQ  intelligraoe ,  il  ne  tarde  pas  à  y  exedler;  il 
sait  admirablement  tirer  parti  de  la  nature  et  des 
hommes  pour  produire  la  richesse  ^  il  comprend  mer* 
yeillciiaraient  Tart  de  faire  oonooiirir  la sodétéà  la 
prospérité  de  chacun  de  ses  membres ,  et  à  extraire 
de  régoïsme  individuel  le  bonheur  de  tous. 

L'homme  du  JNord  n'a  pas  seulement  de  l'expé- 
rience, mais  du  saToir  ;  cependant  il  ne  prise  pâiit 
la  science  comme  un  plaisir,  il  l'estime  comme  un 
moyen,  et  il  n'eu  saisit  avec  avidité  que  les  apphca^ 
tiens  utiles. 

L'Américain  du  Sud  est  pins  spontané ,  plus  spiri- 
tuel ,  plus  ouvert ,  plus  généreux ,  plus  intellectuel 
et  plus  brillant. 

L'Américain  du  Nord  est  plus  actif,  plus  raison- 
nable ,  plus  éclairé  et  plus  habile. 

L'un  a  les  goûts ,  les  préjugés ,  les  faiblesses  et  la 
grandeur  de  toutes  les  aristocraties. 

L'autre  les  qualités  et  les  défauts  qui  caradàrisenl 
la  classe  moyenne. 

Réunissez. deux  liommes  en  société,  donnez  à  ces 
deux  hommes  les  mêmes  intérêts  et  en  partie  les 
mêmes  opinions  ;  si  leur  caraclère ,  leurs  lumières  et 
leur  civilisation  diffèrent ,  il  y  a  beaucoup  de  chances 
pour  qu'ils  ne  s'aoc(»rdent  pas.  La  même  remarque  est 
appIicaUe  à  une  société  de  nations. 

L'esclavage  n'attaque  donc  pas  directement  la  con- 
fédératicm  américaine  par  les  intérêts,  mais  indirec- 
tement par  les  moeurs. 

Les  Ltat^  (jui  adhérèrent  au  pacte  fédéral  eu  1790 
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étaient  au  nombre  de  treize;  la  confédération  en 
compte  vingt-quatre  aujourd'hui.  La  population  qui 
sa  moBteit  à  près  de  quatre  milliws  en  1790  êwdii 
quadruplé  dans  l'espace  de  quarante  ans  ;  elle  s'élevait 
an  1^  à  près  de  treize  millions  (i  )• 

De  perdis  changonens  ne  peuvent  s'opérer  isns 
danger. 

Pour  une  société  de  nations  comme  pour  une  so- 
ciété d'individus ,  il  y  a  trois  diances  principales  de 
durée,  la  sagesse  des  sociétaires ,  leur  faiblesse  indi- 
viduelle ,  et  leur  petit  nombre. 

Les  Américains  qui  s'éloignent  des  bords  de  l'Océan 
Atlantique  pour  s'enfoncer  dans  TOuest,  sont  des 

aventuriers  impatiens  de  toute  espécede  joug,  avides 
de  richesses,  souvent  rejetés  par  les  États  qui  les 
ont  vus  naître.  Ils  arrivent  au  milieu  du  désert  sans 
se  connattre  les  uns  les  autres.  Ils  n'y  trouvent  pour 
les  contenir  ni  traditions,  ni  esprit  de  famille,  ni 
exemples.  Parmi  eux,  l'empire  des  lois  est  faible, 
et  celui  des  mœurs  plus  faible  encore.  Les  hommes 
qui  peuplent  chaque  jour  les  vallées  du  Mississipi 
sont  donc  inférieurs,  à  tous  égards,  aux  Américains 
qui  habitent  dans  les  anciennes  limites  de  l'Union. 
Cependant  ils  exercent  déjà  une  grande  influence  dans 
ses  conseils,  et  iis  arrivent  au  gouvernement  des  af- 
faires communes  avant  d'avoir  appris  à  se  diriger 
eux-mêmes  (2). 

(1)  Recensement  (le  1T90  3,929,328. 

—  de  1830  12,850,165. 

(^'^  Crri  u'ost,  il  est  vrai ,  (|u"nn  pôril  nassa^jor.  .Te  ne  doute  pas 
qu  avccl<-'  Irinpsla  société  ne  vienne  à  s  a.ss!»oir  ot  à  se  régler  dans 

l  Ouest  connue  eil«  l  a  déjà  fait  m  les  t>ord5  do  TOcéan  Atlantique. 
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Plus  los  sociétaires  sont  individuellement  faibles 
et  plus  la  société  a  de  chances  de  durée  ;  car  ils  n'ont 
alors  de  sécurité  qu'en  restant  unis.  Quand ,  en  1790, 
la  plus  peuplée  des  républiques  américaines  n'ayait 
pas  500,000  habitans  (1),  chacune  d*elles  sentait  son 
insjigniûance  comme  peuple  indépendant,  et  cette 
pensée  lui  rendait  plus  aisée  Tobéissance  à  l'autorité 
fédérale.  Mais,  lorsque  l'un  des  États  confédérés 
compte  2,000,000  d'habitans  comme  l'État  de  New- 
York  ,  et  couvre  un  territoire  dont  la  supplicie  est 
égale  au  quart  de  celle  de  la  France  (2),  il  se  sent 
fort  par  lui-même ,  et  s'il  continue  à  désirer  l'union 
comme  utile  à  son  bien-être ,  il  ne  la  regarde  plus 
comme  nécessaire  à  son  existence  ;  il  peut  se  passer 
d'elle;  et,  consentant  à  y  rester,  il  ne  tarde  pas  à 
vouloir  y  être  prépondérant. 

La  multiplication  seule  des  membres  de  l'Union 
tendrait  déjà  puissamment  à  tariser  le  lien  fédéral. 
Tous  les  hommes  placés  dans  le  même  point  de  vué 
n'envisagent  pas  de  la  même  manière  les  mêmes  ob- 
jets. Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  quand  le  point 
de  Tue  est  différent.  A  mesure  donc  que  le  nombre 
des  républiques  américaines  augmente ,  on  voit  dimi- 
nuer la  chance  de  réunir  l'assentiment  de  toutes  sur 
les  mêmes  lois. 

Aujourd'hui  les  intérêts  des  diffth^ntes  parties  de 
rUnion  ne  sont  pas  coniraires  entre  eux;  mais  qui 
pourrait  prévoir  les  changemens  divers  qu'un  avenir 


(1)  La  Pcnsylvanie  avail  431,373  habitans  on  iTOO. 

U)  Superficie  de  l  Étal  deNew-ïork,  6,213  lieues  carrées  (500 
milles  carrés).  Voyez  f^iew  of  thc  uaiud  stages  bj  Darbj  ^  na^. 
4f5. 
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prochain  fora  naître  dans  un  pays  où  chaque  jour 
crée  des  villes  et  chaque  lustre  des  oations? 

DefRiis  que  les  colooies  anglaises  sont  fondées,  le 
nombre  des  habitans  y  double  tous  les  vingt-deux  ans 
à  peu  près;  je  n'aperçois  pas  de  causes  qui  doivent 
d'ici  à  un  s  ècle  arrêter  ce  mouvement  progressif  de 
la  population  anglo-américaine  ;  avant  que  cent  ans 
se  soient  écoulés ,  je  pense  que  le  territoire  occupé  ou 
réclamé  par  les  États-Unis  sera  couvert  par  plus 
de  cent  millions  d'habitans  et  divisé  en  quarante 
États  (1). 

J'admets  que  ces  cent  millions  d'hommes  n'ont 
point  dintéréts .différens ;  jelenr  donne  à. tous,  au 
OMtraire ,  un  avantage  égal  à  rester  unis ,  et  je  dis 
que  par  cela  même  qu'ils  sont  cent  millions  for- 
mant quarante  nations  distinctes  et  inégalement 
puissantes,  le  maintien  du  gouvernement  fédéral 
n'est  plus  qu'un  Bcaàeùt  heureux. 

Je  veux  bien  ajouter  foi  à  la  perfectibilité  hu- 
maine ;  mais  jusqu'à  ce  que  les  hommes  aient 

(1)  Si  la  population  conUnoe  à  doubler  en  vingt-deux  ans ,  pen- 
dant un  siècle  cnrore  ,  comme  elle  a  fait  depuis  deux  cents  ans,  en 
1852  on  comptera  dans  les  Étals-Unis  vingl-qualrc  millions  d  ha- 
bilans,  qnaranlc-liuil  en  187 et  quatre-vingt-seize  en  1896  11  en 
serail  ainsi  (|aaiidnu'me  on  rencontrerait  sur  le  versant  oriental  des 
montagnes  Rocheuses  des  terrains  qui  se  refuseraient  à  la  culture. 
Les  terra  d^à  occupées  peuvent  tres-raciiement  contenir  ce  nom- 
bre d'batiltans.  Cent  mimons  dliomroes  i^ndns  nir  le  sol  oc- 
cupé en  ce  moment  par  les  vingt-quatre  États  et  les  trois  Terri- 
toires dont  se  compc«e  rUnion  ne  donneraient  que  762  individus 
par  lieue  carrée;  ce  qui  serait  encore  bien  éloigné  de  la  population 
moyenne  de  la  France ,  qui  est  de  1,006  ;  de  celle  de  l  Angleterre  , 
qu  est  de  1,457  ;  et  ce  qui  re>terail  même  au  dessous  de  !a  po- 
pulation de  la  Suisse.  La  Suisse,  malgré  ses  lacs  et  ses  montagnes, 
compte  7Sd  tiabiUms  par  lieue  carrée.  Voyez  Maitc-JBrun ,  vol.  0 , 

m.oa. 
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changé  de  nature  et  se  soient  oompléteiiieiit  trmi» 
formés ,  je  refuserai  de  croire  à  la  durée  d'un  gou- 
veroament  dont  la  tàciie  est  de  tenir  ensemble 
i|iiarante  peuples  divm  répandus  snr  une  sorfiMe 

égale  à  la  nioilié  de  rEurope(l),  d^éviler  eiilre 
ewk  les  rivalités,  l'ambition  ^t  les  luttes,  et  de 
réunir  l'action  de  leurs  volontés  indépendantes  yers 
racoomplissement  des  mêmes  desseins. 

Mais  le  plus  grand  péril  que  court  TUnion  en 
grandissant,  vient  du  déplacement  continuel  de 
forces  qui  s'opère  dans  son  sein. 

Des  bords  du  Lac  Supérieur  au  golfe  du  Mexi- 
fue,  on  compte 9  à  vol  d'oiseaux,  environ  quatre 
eents  lieues  de  France.  Le  long  de  cette  ligne  im» 
mense  serpente  la  frontière  des  Étals-Unis  ;  tantôt 
elle  ^rentre  en  dedans  de  ces  limites ,  le  plus  sou- 
Vent  elle  pénétre  bien  an  delà  parmi  les  déserts. 
On  a  calcidé  que  sur  tout  ce  vaste  troat  les  Mancs 
s'avançaient  chaque  année,  terme  moyen,  de  sept 
lieues  (2).  De  temps  en  temps  il  se  présente  un 
obstacle  :  c'est  un  district  improductif,  un  lac,  une 
nation  indienne  qu'on  rencontre  inopinément  sur 
son  chemin.  La  colonne  s'arrête  alors  un  instant  : 
ses  deux  extrémités  se  courbent  sur  elles-mêmes  ^ 
et ,  après  qu'elles  se  sont  rejointes ,  on  recommence 
à  s'avancer.  Il  y  a  dans  cette  marche  graduelle 
et  continue  de  la  race  européenne  vers  les  mon* 
tagoes  Rocheuses  quelque  chose  de  providentid} 

(1)  Le  territoire  des  États-Unis  a  une  superficie  de  295,000  lieuas 
carrées  s  eelul  de  TEurope,  suivant  Malle-Bruo ,  vol.  0,  pag.  4»  est 

de  500.000. 

(S)  Yoyes  Doeummt  UgislaUf* ,  W  congrès,  n"^  117;  ^  ISi. 
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e^ait  iximiM  un  Muge  dlKAnmed  qui  tnénta  mm 

cesse  )  et  que  soulève  chaque  jour  la  maia  de  Dieu. 

Au  dedans  de  celte  première  ligne  de  oonquè-* 
tans,  on  bfttit  des  Tilles  et  on  fonde  de  yastes 

Etats.  Eq  1790,  il  se  trouvait  à  peine  quelques 
milliers  de  pionniers  répandus  dans  les  vallées  du 
Mississipi  ;  aujourd'hui  ces  mêmes  Tallées  contiens 
nent  autant  d'hommes  qu'en  renrermait  l'Union 
tout  entière  en  1790.  La  population  s'y  élève  à 
près  de  quatre  millions  d'habitans  (1).  La  Tille  de 
Washington  a  été  fondée  en  1800 ,  au  entre  même 
de  la  confédération  américaine  :  maintenant ,  elle 
se  trouve  placée  à  l'une  de  ses  extrémités.  Les 
députés  des  derniers  États  de  l'Ouest  (â) ,  pour  Tenir 
occuper  leur  siège  au  congrès ,  sont  ^ji  obligé» 
de  faire  un  trajet  aussi  \on^  que  le  Toyageur  qui 
se  rendrait  de  Vienne  à  Paris. 

Tous  les  États  de  l'Union  sont  entraînés  en  même 
temps  vers  la  fortune  ;  mais  tous  ne  sauraient  croître 
et  prospérer  dans  la  même  proportion. 

Au  nord  de  TUnion ,  des  rameaux  détachés  de  la 
chaîne  des  Alléghanys  s'avançant  jusque  dans  TOcéan 
Atlantique  y  forment  des  rades  spacieuses  et  des  ports 
toujours  ouTerts  au  plus  grands  Talsseaux.  A  partir 
de  la  Potomac ,  au  contraire ,  et  en  suÎTant  les  côtes 
de  TAmériquc  jusqu'à  Fembouchurc  du  Mississipi , 
on  ne  rencontre  plus  qu'un  terrain  plat  et  sablon- 
neux. Dans  €ette  partie  de  TUrnoo,  la  iortie  ÔB 

fi)  a,6'râ,3<7,  dénombrement  de  1830. 

(2)  De  Jefferson ,  capitale  de  lÉtat  de  Missouri,  à  Washington, 
on  compte  1,0  ly  milles ,  ou  420  Ueues  de  j^Ui*  (  Jmmcan  cUma^ 
fzac^  1831,  pag.  48.) 
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s'ouvrent  de  loin  en  loin  au  milieu  de  ces  lagunes , 
ne  présenlent  point  aux  vaisseaux  la  mémo  profon- 
deur ,  et  oi&reDt  au  ooaunerce  des  facilités  beaucoup 
moins  grandes  que  orax  du  Nord* 

A  celle  première  infériorité  qui  natlde  la  nature, 
s'en  joint  une  autre  qui  vient  des  lois. 

Noua  ayons  tu  que  Tesclavage ,  qui  est  aboli  au 
nord ,  existe  encore  au  nûdi ,  et  j'ai  montré  rinflueooe 
funeste  qu  il  exerce  sur  le  bien-être  du  mailre  lui- 
même. 

Le  Horé  éoit  donc  être  plus  commerçant  (1)  et 

Cl)  Pour  jimcr  de  la  différence  qui  existe  entre  le  mouvement 
comniercial  du  Sud  et  celui  du  Nord,  il  suffit  de  jeter  les  ycttx  sur 
le  Ui^leau  suivant  : 

£d  tSM ,  les  vaisseaux  da  grand  et  do  petit  commerce  apfmrte- 
nantà  la  Virginie,  aux  deux  Carolines ,  et  à  la  Géorgie  (les  quatre 
grands  États  du  Sud  ) ,  ne  jaugeaient  que  5,  2  i3  tonn. 

Dans  la  même  année ,  les  navires  du  seut  ËUt  du  Alassachusetts 
îaugeaient  17,322  tonn.  '  ' 

Ainsi ,  le  seul  EUl  du  iMassachuselts  avait  trois  fois  plus  de  vais- 
seaux que  les  quatre  Étals  sus-nommés. 

Cepeiidani  1  Élal  du  Massachusetts  n*a  que  050  lieues  carrées  de 
superticie  C  7.335  milles  carrés  )  et  610,014  habitans,  tandis  que  les 

Ïiiatre  ÉUU  dont  je  parle  ont  27,204  lieues  carrées  (  210,000  mll- 
îS)et  3,0i7,767  nabitans.  Ainsi  la  superlicie  de  l  Efat  du  Massa- 
chusetts ne  formequc  la  trentième  partie  de  la  superficie  des  quatre 
Étals,  et  sa  population  est  cinq  fois  moins  grande  que  la  leur  C). 
L'esclavage  nuit  de  plusieurs  manières  à  la  prospérité  coramercialp 
du  Sud  :  il  diminue  l  esprit  d'entreprise  chez  les  blancs,  et  il  em- 
pêche qu  ils  ne  trouvent  à  leur  disposition  les  malelots  dont  Ils  au- 
raient  besoin.  La  marine  ne  sb  recrute  en  général  que  dans  la  der- 
nière classe  de  la  population.  Or ,  ce  sont  les  esclaves  qui ,  au  Sud, 
forment  cette  classe ,  et  il  est  difficile  de  les  utiliser  k  la  mer  :  leur 
service  serait  inférieur  à  cr  u  des  blancs,  et  on  aurait  toujours  à 
craindre  qu'ils  ne  se  révoUassenl  au  rnili<Hi  de  l'Océau,  oune  prûseat 
la  fuite  eu  abordaut  les  rivages  étrangers. 

(;)Documens  législatifs,  congrês,  2^  sesstoû,  ïfi  140,  psg.  2i4. 
(••)  vi€w  oj  thcumttd  SiaUs,  par  Darby. 
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plus  industrieux  quo  le  Sud.  Il  est  naturel  que  la 
population  et  la  richesse  s'y  portent  plus  rapidement. 

Les  États  situés  sur  le  bord  de  l'Océan  AOantiqoe 
sont  déjà  à  moitié  peuplés.  La  plapart  des  terres  y 
ont  un  mattre  ;  ils  ne  sauraient  donc  recevoir  le 
même  nombre  d'émigrans  qae  les  Etats  de  TOuest, 
qui  livrent  encore  un  cbamp  sans  borne  à  Tindo!- 
strie.  Le  bassin  du  Mississipi  est  inflniraent  plus  fertile 
que  les  côtes  de  TOcéan  Atlantique.  Cette  raison^ 
ajoutée  à  toutes  les  autres,  pousse  énergiquemoit  les 
Européens  vers  TOuest.  Ceci  se  démontre  rigoureu- 
sement par  des  chiffres. 

Si  rpn  opère  sur  l'ensable  des  Etats-Unis ,  on 
trouve  que,  depuis  quarante  ans,  le  nombre  des 
habitans  y  est  à  peu  près  triplé.  Mais  si  on  n'envisage 
que  le  bassin  du  Mississipi ,  on  découvre  que ,  dans 
le  même-  espace  de  temps ,  la  population  (1)  y  est 
devenue  trente-et-une  fois  plus  grande  (2). 

Chaque  jour,  le  centre  de  la  puissance  fédérale 
se  déplace.  Il  y  a  quarante  ans ,  la  majorité  des  ci- 
toyens de  rUnion  était  sur  les  bords  de  la  mer,  aux 
environs  de  Tendroit  où  s'élève  aujourd'hui  Wa- 
shington ;  maintenant  elle  se  trouve  plus  enfoncée 
dans  les  terres  et  plus  au  nord  ;  on  ne  saurait  douler 
qu'avant  vingt  ans  elle  ne  soit  de  Tautre  côté  des 
AUéghanys.  L'Union  subsistant,  le  bassin  du  Missis- 
sipi ,  par  sa  fertilité  et  sou  étendue ,  est  nécessaire- 
ment appelé  à  devenir  le  centre  permanent  de  la 

(1)  yiei»  of  the  United  States,  b/  Darhy^  pag.  Ui. 

(2)  Remarquez  que,  quand  je  parle  du  bassin  du  Mississipi,  je  n'y 
comprends  point  la  portion  des  États  de  New -York,  dcPensylva- 
nie  et  de  \  irginie  ,  placée  à  l'ouest  drs  Allôgliaiiys,  cl  qu  on  (ioit 
cependant  considérer  comme  en  faisant  aussi  pa'  Uc. 
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puissance  fédérale.  Dans  trente  ou  quarante  ans ,  te 
bassin  du  Mississipi  aura  pris  sou  rang  oaiurdi.  I) 
^  f«c^  de  palcol^r  qu'^loirs  «a  popi^tion,  eomporée 
^  celle  des  Etats  placés  sur  les  bordi  deVAtiantique, 
sçra  d^  la  proportion  de  40  à  11  à  peu  près.  Encore 

^gH^Jl/g^  lkm^9  la  direc^OD  de  VÛiûqo  écba|ipera 
dope  oomidétesieiit  i^ux  £tate  qm  Font  fc«dfe,  et  k 

popul^ion  des  vallées  du  Mississi|^  diuaîuejra  dans 

jes  coi^seito  fédéirwi^, 

Cette  gn^vitatim  oontinudle  des  fcMis  etde  Visk^ 
OuencQ  fédérale  vers  le  Noi4-0uest  se  révèle  tons 
les  dix  ans ,  lorsqu'après  avoir  fait  un  recensement 
§âoéral  de  te  noputetim^  m  fixe  de,  sDUTeaii  le 
IKVPcibre  dai  i^présentws  que  dvi^ÉtiA  doit  en» 
\oyer  au  çongrés  (1). 

£p  1790,  1a  Yirgioiô  avait  dix-neuf  représeatopp 
im  ecmfrài.  Ce  wm^rea  eQntmuAà  eraltrt  ym/tiem 
181 3 ,  où  oa  le  vit  atteindre  le  diiffire  de  vingt-trois. 
|]|^puis  c^Ue  épçyq^UQ^  il  a  commeacé  à  diminuer.  11 


(1)  Qn  s^apercoM  alm  gne>  pendant  les  dii^  ans  qui  viennent  de 
téuiàks,  tel  Ét^t  a  aoero  sa  population  danslt  proporlion  de  5  sur 
100,  corape  le  Delan^  arc  ;  tel  autre  dans  la  proportion  de  350  stif 
100,  comme  le  territoire  du  Miehiîian.  La  V  irginie  découvre  que , 
durant  la  môme  [)ériode,  elle  a  augmente^  le  nombre  desc>  habilans 
ùms^  Iv  r^^pport  de  13  sur  100 ,  tandis  que  l'État  l'uniUroplie  de 
fOhio  a  augmenté  le  nombre  des  siens  dam  le  c^VP^rt  de  01  à  100. 
Ifoyez  It  Mie  générale  cootenue  au  Nationdl  Qùendnrf  tws 
jgr^  fr^peé  4^  ^  q¥  il  y  «^Tiolgal  tef  kfoftiaie  <to  difltat 

(2)  On  va  voir  plus  loin  que ,  pendant  la  dernière  période ,  la 
population  (le  la  Virginie  a  cri\  dans  la  proporlion  de  13  à  100. 
il  est  nécessaire  d'expliquer  comment  le  nombre  des  .repréîienlans 
cl*nn  Ktal  pdil  décroître  lorsque  la  pO|)ulaUQU  del^l^i)  kwitte 
décroUi  e  elle-iiiènie,  est  en  pioyrés. 

Je  prends  i^our  tbjel  de  coui|  uraison  la  \  irgliùe  ^  quoi  aî  d^à 
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daiit  cette  même  période,  l'Étal  de  New^York  wA^ 

vait  une  progression  contraire;  en  1790,  il  avait 
au  congrès  dix  représentans ;  en  1813,  vingt-sept; 
m  1823 ,  tareiiteHiaatre  )  en  1633^  quarante.  L'<Âto 
n'avait  qu'on  mA  rept-éBenfauit  m  IMS  |  en  ta88| 
il  en  comptait  dix-neuf. 

11  est  dii&ciie  de  concevoir  une  ui^oil  durable  èà< 
Ire  deux  peufriles  dont  Tiln  eal  pauvre  ët  MHë^ 
l'autre  riche  et  fort  ;  alors  même  qu'il  seràit  prouvé 
que  la  force  et  la  richesse  de  Tun  he  sont  poitit  la 
eause  de  la  faiblesse  et  de  la  pauvreté  de  l'autflSi 
L'union  est  plus  difficile  enoore  à  maintéMlr  tttfii  M 
temps  où  l'un  perd  des  forces  et  où  l'autre  est  éU 
train  d'eu  acquérir. 

Cet  accroissement  rapide  et  dispropoftlOtaflA  de 
certains  Etals  menace  l'indépendance  des  autres. 
Si  liew-York,  avec  ses  deux  millions  d'habitans 
et  ses  quârante  représentkus  ^  toulait  tàbm  Vk  lot 

citée.  Le  nombre  des  députés  de  la  Virginie,  en  ISSS,  étatten 
proportion  du  nombre  total  des  députés  de  l'Union  et  en  proportion 
du  rapport  de  sa  population  à  celle  de  toute  l  Union  ;  le  nombre 
des  députés  de  la  Virginie,  en  1833,  est  de  même  en  proportion  du 
fiombre  total  des  députés  de  l'tJnion  en  1833,  et  en  proportioti 
du  rapport  de  sa  population ,  accrue  pendant  ces  dit  années.  Le 
rapport  du  nouveau  nombre  do  députés  de  la  Virginie  à  rancieti 
sera  donc  proportionnel ,  d  une  oart  au  rapport  du  nouveau  nom- 
hte  total  de  députés  à  Tanclen ,  et  diantre  pBori  m  rapport  des  pro> 
portions  d'aocrotssement  de  la  Virginie  et  de  tonte  rtlnions  Alnsii 
pour  que  le  nombre  des  députéà  de  la  Virginie  reste  stationnaire . 
11  suffit  que  le  rapport  de  la  ptoportion  draccroissement  du  petit 
pays ,  à  celle  du  grand ,  ^oil  Tinverse  du  rapport  du  nouveau 
nombre  total  des  disputés  à  l'ancien  ;  et  pour  peu  que  cette  pro- 
fjorllon  d  accroissement  de  la  population  virginienne  soit  darls 
un  plus  faible  rapport  avec  la  proportion  d  accroissement  de 
toute  l'Union  que  le  nouveau  nombre  des  députés  de  l  U- 
nion  avec  l'ancien ,  le  nombre  des  députés  de  la  Virginie  sera 
diminué. 
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«icottgrès,  il  y  parviendrait  pent-^tre.  Mais  alors 

même  que  les  États  les  plus  puissans  ne  cherche- 
raient point  à  opprimer  les  moindres,  le  danger 
existerait  encore;  car  il  est  dans  la  possilnUté  du  fait 
presque  autant  que  dans  le  fait  lui-même. 

Les  faibles  ont  rarement  confiance  dans  la  justice 
et  la  raison  des  forts.  Les  États  qui  croissent  moins 
yite  q«e  les  antres  jettent  donc  des  regards  de  mé- 
fiance et  d'envie  vers  ceux  que  la  fortune  favorise. 
De  là  ce  profond  malaise  et  cette  inquiétude  vague 
qa'on  remarque  dans  une  partie  de  l'Union,  et  qui 
contrastent  avec  le  bien-être  et  la  confiance  qui 
régnent  dans  Tautre.  Je  pense  que  l'attitude  hostile 
qu'a  prise  le  Sud  n'a  point  d'autres  causes. 

'  Les  hommes  du  Sud  sont,  de  tous  les  Américains, 
ceux  qui  devraient  tenir  le  plus  à  l'Union;  car  ce 
sont  eux  surtout  qui  souiTriraient  d'être  abandonnés 
à  eux-mêmes  ;  cependant  ils  sont  les  seuls  qui  me- 
nacent de  briser  le  faisceau  de  la  confédération. 
D'où  vient  cela  ?  Il  est  facile  de  le  dire  :  le  Sud  ,  qui 
a  fourni  quatre  présidensàla  confédération  (1),  qui 
saitaujourd'huique  la  puissance  fédérale  lui  échappe, 
qui ,  chaque  année,  voit  diminuer  le  nombre  de  ses 
représentans  au  congrès  et  croître  ceux  du  IVord  et 
de  rOuest ,  le  Sud  peuplé  d'hommes  ardens  et  iras- 
dbles,  s'irrite  et  s'inquiète.  îl  tourne  avec  chagrin 
ses  regards  sur  lui-même  ;  interrogeant  le  passé,  il 
se  demande  chaque  jour  s'il  n'est  point  opprimé  ; 
Tient-il  à  découvrir  qu'une  loi  de  l'Union  ne  lui  est 

pas  évidemment  favorable,  il  s'écrie  qu'on  abuse  à 

son  égard ,  de  la  force  -,  il  réclame  avec  ardeur ,  et 

(1}  Waihifigton,  Jeflfeison,  Madif80O|  et  Monroe. 


Digitized  by  Google 


ÈlkT  ÂCTWL        AV£I|ia  DUS  TEOIS  AACBft.  &65 

si  sa  voix  n'est  point  écoutée,  il  s'indigne  et  menace 
de  se  retirer  d  une  société  dont  il  a  les  charges  sans 
avoir  les  profits. 

«  Les  lois  du  tarif,  disaient  les  habitans  de  la  Ga- 
»  roline  ,  en  1832  ,  enrichissent  le  Nord  et  ruinent 
»  le  Sud  ;  car,  sans  cela,  comment  pourrait-*on  con- 
»  cevoir  que  le  Nord ,  avec  sou  climat  inhospitalier 
»  et  son  sol  aride,  augmentât  sans  cesse  ses  richesses 
»  et  son  pouvoir,  tandis  que  le  Sud,  qui  forme  comme 
»  le  jardin  de  l'Amérique,  tombe  rapidement  en 
»  décadence (1)  ?» 

Si  les  changemens  dont  j'ai  parlé  s'opéraient  gra- 
duellement ,  de  manière  à  ce  que  chaque  génération 
ait  au  moins  le  temps  de  passer  avec  Tordre  de  choses 
dont  elle  a  été  témoin,  le  danger  serait  moindre  ; 
mais  il  y  a  quelque  chose  de  précipité ,  je  pourrais 
presque  dire  de  révolutionnaire ,  dans  les  progrès 
que  fait  la  société  en  Amérique.  Le  même  citoyen  a 
pu  voir  son  É(at  marcher  à  la  léte  de  TUnion  et  de- 
venir  impuissant  dans  les  conseils  fédéraux.  Il  y  a 
telle  république  anglo-américaine  qui  a  grandi  aussi 
Tite  qu'un  homme ,  et  qui  est  née ,  a  crAet  est  ar- 
rivée à  maturité  en  trente  ans. 

Il  ne  faut  pas  imaginer ,  cependant,  que  les  États 
qui  perdent  la  puissance  se  dépeuplent  ou  dépéris- 
sent ;  leur  prospérité  ne  s'arrête  point  ;  ils  croient 
même  plus  proniptement  qu'aucun  royaume  de 
l'Europe  (2).  Mais  il  leur  semble  qu'ils  s'appauvris- 
sent ,  parce  qu'ils  ne  s'enrichissent  pas  si  vite  que 

(1)  Voyez  le  rapport  fait  par  son  comité  à  la  convention ,  qui  a 
proclamé  la  nuilification  dans  la  Caroline  du  Sud. 
(S)  La  population  d'un  pays  forme  assurément  le  premier  d6- 

3i* 
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lenrroMi,  etfbcraieiitpeixlreleitr  pdM^ 

ce  qu'ils  entrent  tout  à  coup  en  contact  avec  une 
puissance  plus  grande  que  la  leur  (1)  :  ce  sont  donc 
kms  senthnens  et  leurs  passions  qui  smi  blessés 
plus  que  leurs  intérêts.  Mais  n'en  est-oe  point  assex 

pf>ur  que  la  confédération  soit  en  péril  ?  Si ,  depuis 
le  commencement  du  monde,  les  peuples  et  les  rois 
ifataientea  m  tne  qne  leur ntilîté  réelle,  odsm- 
MK  i  peine  ce  que  c'est  que  k  guerre  parmi  fcg 

hommes. 

Ainsi ,  le  plus  grand  danger  qni  menace  led  États- 
Unis  natt  de  lenr  prospérité  même.  Ette  tentf  i 

créer  chez  plusieurs  des  confédérés  l'enivrement 
qui  accompagne  raugmentation  rapide  de  la  for- 
tnne,  et  diez  les  antres,  Fenvie,  la  méfiance  él 
les  regrets  qui  en  suivent  le  plus  souvent  la  perte. 

Les  Américains  siî  réjouissent  en  contemplant  ce 
mouTement  extraordinaire  ;  ils  devraient ,  ce  me 
semble,  Tenyisager  atec  regret  et  avec  cralkite. 

Les  Américains  des  Efats-Hnis ,  quoi  quils  fassent, 
deviendront  un  des  plus  grands  peuples  da  monde  ; 

MDt  de  sa  richosse.  Darant  cette  même  période  de  iSa9  à  liSO, 

pendant  laquelle  la  Virginie  a  perdu  deux  députés  au  congrès,  sa 
population  s'est  arcruf»  daus  la  proportion  de  13,7  à  100  ;  relie  des 
Carolines,  dans  le  rapport  de  15  à  100  ;  et  celle  de  la  (iéorgie  , 
dans  la  proportion  do  .>l,5â  100.  (V  oyez  Jmericnn  Jimnnac,  18;ii, 
pag.  \Cyl.)  Or ,  la  Hussie,  qui  est  le  pays  d'Europe  où  la  population 
croît  le  plus  vite ,  n  augmente  en  dix  ans  le  nombre  de  ses  habitans 

2ue  dans  la  proportiOD de 9,5  à  100^  laFrasce,  dans  eeHeds  7à 
00»  et  l'Europe  en  masse,  dans  celle  de  4,7  à  100.  (Voyez  Malte- 
Brun,  vol.  6,  pag..05.} 

(1)  Il  fanl  avouer  cependant  que  la  dépréciation  qni  s*esl  opérée 
(lanflf  le  prix  do  tabac  depuis  clnouanle  ans  a  notablcmenf  (tilmlQué 
1  aisance  des  cultivateurs  du  Sud  :  mais  ce  fait  est  indépendant  de 

la  volonté  des  liommesdu  JNord  comme  de  Ja  leur. 
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iii  «MYTitMi  de  leuvê  it^eUHs  presque  tottte  f 
iflAriqM  do  Nordi  1«  «mtiddnl  llii'fls  .halÉMt  ëii 

leur  domaine ,  il  ne  saurait  leur  échapper.  Qui  lëi 
presse  donc  de  s'eû  m^ire  en  {loteessitm  dèd  au«- 
jMrtfW}  ta  ricbMe,  ta  ptttaHtfM  «t  te(^kiM»M 
pe«nfot  lew  iiMM)aei'  W  )0»,  et  ib  së  pré(;H 
pitent  yers  cette  immense  fortune  comme  ifû  m 
leur  restait  qu'un  mooieiit  pour  s'en  miât. 

leeMiicniirdânoitlré  qm  l'MMeMir  dè  ta  Mn- 
fédération  actuelle  dépendait  entièrement  de  Taccord 
de  tous  les  confédérés  à  TOtQoir  rester  unis.  £(  ^ 
pirtairt  de  cette  donaÊe,  jfA  redMTdiA  qMlMi 

qui  pdufaieflt  pofrfêl*  lès  diflilt^efftfA 
Etats  à  vouloir  se  séparer  ;  mais  il  y  a  pour  TU-^ 
nion  deux  maniées  de  périr  :  Vwt  des  Etats  ecHiH 
fédAréi  peol  Tc^dcMtr  ee  netirer  duemtrM,  et  Mîé» 

violemment  ainsi  le  lien  commun  ;  c'est  à  ce  caà 
que  se  rapportent  la  plupart  des  remarques  tfHë  j'ai 

ksàtê  ei-detant  ;  ta  gottremeneiit  fédéral  fmà 
petdre  progf essli^emeiil  ai  piitalaifee  pêHf  tine  tM-^ 

danee  simiillanée  des  républiques  unies  à  reprendré 
rusage  de  leur  iadépendaâee^  Le  ponvoff  ceittral^ 
ptifé  tftteceftiltetiient  de  IMIes  séH  fvérogàtites  ^  të* 

dnii  p-ar  un  accord  tacite  à  îimpuissance ,  devien- 
drait inhabile  à  remplir  son  objet,  et  la  secondé 

teion  péilralt  connae  ta  ^emière  p«f  ntte  Mrte 
dlBoMciUité  sénile. 

L'affaiblissement  graduel  du  lien  fédéral ,  qui  con-* 
doit  finalement  à  Tammlation  de  TUnion ,  est  d'ail^ 

tanra  m  IvMnéine  mi  firit  disthictqni  pèul aidèiifii 

beaucoup  d'autres  résultats  moins  extrêmes  avant 
de  produire  celui-là.  1^  confédération  existerait 

«Korei  qm  dégè  ta  faUksas  de  son  gomêttÊmiM 
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pourrait  réduire  la  nation  à  Timpuissance ,  causer 
l'anarchie  au  dedans  et  le  ralenlissement  de  la  pros- 
périté générale  du  pays» 

Après  avoir  recherché  ce  qui  porte  les  Anglo- 
Américains  à  se  désunir ,  il  est  donc  important  d'exa-  . 
miner  si,  TUnion  subsistant,  leur  gouyememeot 
agrandit  b  sphère  de  son  action  ou  la  resserre,  s'il 
devient  plus  énergique  ou  plus  faible. 

Les  Américains  sont  évidemment  préoccupés  d'une 
grande  crainte.  Ils  s'aperçoivent  que  diez  la  plu* 
part  des  peuples  du  monde,  l'exercice  des  droits 
de  la  souveraineté  tend  à  se  concentrer  en  peu  de 
mains,  et  ils  s'eilraient  à  l'idée  qu'il  finira  par  ea 
être  «nsi  diez  eux.  Les  hommes  d'État  eux-mêmes 
éprouvent  ces  terreurs,  ou  du  moins  feignent  de 
les  éprouver;  car,  en  Amérique,  la  centralisation 
n'est  point  populaire,  et  on  ne  saurait  oomrtiser  plus 
habilement  la  majorité  qu'en  s'élevant  contre  les  pré- 
tendus empiétemens  du  pouvoir  central.  Les  Amé- 
ricains refusent  de  voir  que  dans  les  pays  où  se  ma- 
nifeste cette  tendance  centralisante  qui  les  effigie, 
on  ne  rencontre  qu'un  seul  peuple,  tandis  que  TU- 
nion  est  une  confédération  de  peuples  diiïërens; 
Mt  qui  suffit  pour  déranger  toutes  les  prévisioiia 
fondées  sur  l'analogie. 

J'avoue  que  je  considère  ces  craintes  d'un  grand 
nombre  d'Américains  comme  entièrement  imagi- 
naires. Loin  de  redouter  aree  eux  la  consolidation 
de  la  souveraineté  dans  les  mains  de  l'Union  ,  je 
cro's  que  le  gouvernement  fédéral  s'afiaiblit  d'une 
aianière  visible. 

Pour  prouver  ce  que  j'avance  sur  ce  point ,  je 
n'aurai  pas  recours  à  des  faits  anciens,  mais  à  ceux 
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dont  j'ai  pu  être  le  témoin,  ou  qui  ont  eu  lieu  de 
notre  temps. 

Quand  on  examine  attentivement  ce  qui  se  passe 
aux  États-Unis ,  on  découvre  sans  peine  l'existence 
de  deux  tendances  contraires  ;  ce  sont  comme  deux 
conrans  qui  parcourent  le  même  lit  en  sens  opposé. 

Depuis  quarante-cinq  ans  que  l'Union  existe,  le 
temps  a  fait  justice  d'une  foule  de  préjugés  provin- 
ciaux qni  d'abord  militaient  contre  elle.  Le  sentiment 
patriotique  qui  attachait  chacun  des  Âméricaios  à 
son  état,  est  devenu  moins  exclusif.  En  se  connais- 
*  sant  mieux,  les  diverses  parties  de  l'Union  se  sont 
rapprochées.  La  poste ,  ce  grand  lien  des  esprits ,  pé- 
nétre aujourd'hui  jusque  dans  le  fond  des  déserts  (1)  ; 
des  bateaux  à  vapeur  font  communiquer  entre  eux 
chaque  jour  tous  les  points  de  la  côte.  Le  commerce 
llescend  et  remonte  les  fleuves  de  Tintérieur  avec  une 
rapidité  sans  exemple  (2).  A  ces  facilités  que  la  nature 
et  l'art  ont  créées ,  se  joignent  l'instabilité  des  désirs , 
rinquiétude  de  l'esprit,  l'amour  des  richesses  qui , 
poussant  sans  cesse  l'Américain  hors  de  sa  demeure , 
le  mettent  en  communication  avec  un  grand  nom- 
bre de  ses  concitoyens.  Il  parcourt  son  pays  en  tous 

(1)En  18:^2  le  district  du  Michii^an  ,  qui  n'a  que  31,630  ha- 
bitans,  et  ne  forme  encore  qu'un  désert  à  peine  frayé,  présentait  le 
développement  de  9i0  milles  de  routes  de  paste.  Le  territoire  pres- 
qu  entièrement  sauvage  d  Arkansas  ,  était  déjà  traversé  par  1738 
milles  de  routes  de  poste.  Voyez  tke  Befwrt  of  thê  ppst  gênerai. 
80  novembre  1S33.  Le  port  seul  des  journaux  dans  toute  l'Union 
rapporte  par  an  S54,796  dollars. 

(9)  Dans  le  cours  de  duc  ans,  de  lS91à  1S31 ,  S7I  bateaux  à  va- 
peur ont  été  lancés  dans  les  seules  rivières  qui  arrosent  la  vallée  du 
Mississipi. 

En  1829  il  existait  aux  Etats-Unis  256  bateaui  à  vapeur.  Voyez 

Documcns  Ugislattjs^      240,  pag.  274. 
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8609  ;  il  visite  toutes  les  populations  qai  rbftbileot. 

On  ne  rencontre  pas  de  province  de  France ,  dont 
les  habitans  se  connaissent  aussi  parfaitement  entre 
eux  que  les  13,000,000  d'iiommes  qui  couvrit  lâ 
surflice  des  États-Unis. 

En  même  temps  que  les  Américains  se  mêlent,  ils 
s'assimilent;  les  différences  que  le  climat,  Torigine 
et  les  institutions  avaient  mises  entre  eux  dfauinueut. 
Ib  se  rapprochent  tous ,  de  plus  en  plus ,  d'uu  type 
commun.  Chaque  année,  des  milliers  d  hommes  par- 
tis du  Nord  se  répandent  dans  toutes  les  parties  dd 
r Union:  ils  apportent  avec  eux  leurs  droyances, 
leurs  opinions ,  leurs  mœurs  ;  et  comme  leurs  lu- 
mières sont  supérieures  à  celles  des  hommes  parmi 
lesquels  ils  vont  vivre,  ils  ne  tardent  pas  à  s'empara 
des  affaires  et  à  modifier  la  société  à  leur  profit.  Cette 
émigration  continuelle  du  Nord  vers  le  Midi  favo- 
rise singulièrement  la  fusion  de  tous  les  caractères 
provinciaux,  dans  un  seul  caract(^e  national.  La  ci- 
vilisation du  Nord  semble  donc  destinée  à  devenir 
la  mesure  commune  sur  laquelle  tout  le  reste  doit 
se  régler  un  jour. 

A  mesure  que  l'industrie  des  AméHcsins  frit  des 

progrés ,  on  voit  se  resserrer  les  liens  commerciaux 
qui  unissent  tous  les  États  confédérés,  et  Tuniou 
entre  dans  les  habitudes  après  avoir  été  dans  les 
opinions. 

Le  temps ,  en  marchaut ,  achève  de  faire  dispa- 
raître une  foule  de  terreurs  fantastiques  qui  toui^ 
mentaient  l'imagination  des  hommes  de  1789.  Le 

pouvoir  fédéral  n'est  point  devenu  oppresseur;  il 
u'a  pas  détruit  Tindépendance  des  Etats  ^  il  ne 

conduit  pas  les  confédérés  à  la  monarchie;  avisb 
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r Union,  les  petits  Etats  no  sont  pas  tombés  dans  la 
dépendaiioe  des  grands.  La  confédératioD  a  eoBtîaaé 
i  erottre  aana  oBsse  en  population,  ai  ridieaae,  en 

pouvoir. 

Je  suis  donc  œnvaincu  que  de  notre  temps  les 
Anaéfîeaina  ont  moins  de  difficultés  natinrdlea  à 
^▼re  unis,  qu'ils  n'en  trouvèrent  en  1789  ;  rUmon 
a  nnoins  d'ennemis  qu'alors. 

Et  cependant ,  si  Ton  veut  étudior  avec  soin  This» 
toire  des  États-Unis  depuis  quarante-cinq  ans ,  on 
se  convaincra  sans  peine  que  le  pouvoir  fédéral 
déa^t. 

Il  n'est  pas  difficile  d'nâiqaer  les  causes  de  ee 

phénomène. 

Au  moment  où  la  constitution  de  1789  fut  pro- 
mulguée ,  tout  périssait  dans  ranarchie  ;  l'Union  qui 
succéda  à  ce  désordre  excitait  beanooup  de  monte  et 
de  haine  ;  mais  elle  avait  d'ardens  amis,  parce  qu'elle 
était  l'expression  d'un  grand  besoin.  Quoique  plus 
«MafiiA  alors  qu'il  ne  l'est  anjoord'hni,  le  pouvoir 
ildéral  atteignit  donc  vapidc^mit  le  maximum  de 
9on  pouvoir,  ainsi  qu'il  arrive  d'ordinaire  à  un  gou- 
^wnement  qui  triomphe  après  avoir  exalté  ses  forces 
éans  la  lotte.  A  cette  époque ,  Finterprétation  de  la 
•  ionstitutioii  semhle  étendre  plutM  que  resserrer  la 
souveraineté  fédérale ,  et  l'Union  présenta  sous  plu- 
siaiirs  rapports  le  spectade  d'un  seul  et  même  peu* 
pie ,  dirigé ,  an  dedans  comme  au  ddiors ,  par  mi 

seul  {î^ouvernomenl. 

Mais  pour  en  arriver  à  ce  point ,  le  peuple  s'était 
Iris  e»  qnciqne  sorte  a»4essns  de  lui-mteie. 

liS  constitution  n'avait  pas  détroit  l'individnalMé 
des  Etals,  et  tous  les  corps ,  quels  qu'ils  soient ,  ont 
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un  iosliiict  secret  qui  les  porte  Ters  llndèpendmce. 

Cet  instinct  est  plus  prononcé  encore  dans  un  pays 
cooime  l'Amérique  9  où  chaque  yiUage  forme  une 
sœrte  de  république  habituée  à  se  gouYemer  elle- 
même. 

11  y  eut  donc  effort  de  la  part  des  Etats  qui  se 
soumirent  à  la  iHrépondéraoce  fédérale.  £t  tout  ef- 
fort, fût-il  couronné  d'un  grand  succès,  ne  peut 
manquer  de  s'affaiblir  avec  la  cause  qui  la  fait 
naitre. 

A  mesure  que  le  gouvernement  fédéral  affarmb- 
sait  son  pouvoir ,  l'Amérique  reprenait  son  rang 

parmi  les  nations ,  la  paix  renaissait  sur  les  fron- 
tières ,  le  crédit  public  se  relevait  ;  à  la  confusion 
succédait  un  ordre  fixe  et  qui  permettait  à  l'industrie 
individuelle  de  suivre  sa  marche  naturelle ,  et  de  se 
développer  en  liberté. 

Ce  fut  cette  prospérité  même  qui  commença  à 
faire  perdre  de  vue  la  cause  qui  l'avait  produite  ;  le 
péril  passé ,  les  Américains  ne  trouvèrent  plus  en 
eux  réuergie  et  le  patriotisme  qui  avaient  aidé  à  le 
conjurer,  liélivrés  des  craintes  qui  les  préoccupûent, 
ils  rmtrèrent  aisément  dans  le  cours  de  leurs  habi- 
tudes, et  s'abandonnèrent  sans  résistance  à  la  ten- 
dance ordinaire  de  leurs  penchans.  I)u  moment  où 
un  gouvernement  fort  ne  parut  plus  nécessaire ,  on 
recommença  à  penser  qu'il  était  gênant.  Tout  pros- 
pérait avec  l'Union ,  et  l'on  ne  se  détacha  point  de 
rUnion  ;  mais  on  voulut  sentir  à  peine  l'action  du 
pouvoir  qui  la  représentait.  En  général  on  désira 
rester  unis ,  et  dans  chaque  fait  particulier  on 
tendit  à  redevenir  indépendaos.  Le  principe  de  la 
confédération  fut  chaque  jour  plus  fadlemwt  admÎ9 
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ot  moiiis  appliqué  ;  ainsi  le  goaveniemeiit  fédéral , 

en  créant  l'ordre  et  la  paix,  amena  lui-même 
décadeace. 

Dès  que  cette  dispositioii  des  esprits  comniença  à 
se  manifester  au  dehors  ^  les  hommes  de  parti ,  qui 

yivent  des  passions  du  peuple ,  se  mirent  à  l'exploi- 
ter à  leur  profit. 

Le  gouvernement  fédéral  se  trouva  dés  lors  dans 
une  situation  très-critique.  Ses  ennemis  avaient  la 

faveur  populaire,  et  c'est  en  promettant  de  l'affai- 
blir qu'on  obtenait  le  droit  de  le  diriger. 

A  partir  de  cette  époque,  toutes  les  foisque  le  goa-^ 
vernement  de  TUnion  est  entre  en  lice  avec  celui 
des  Etats ,  il  n'a  presque  jamais  cessé  de  reculer. 
Quand  il  y  a  eu  lieu  à  interpréter  les  termes  de 
la  constitution  fédérale,  Tinterprétation  a  été  le 
plus  souvent  contraire  à  l'Union  et  favorable  aux 
États. 

La  constitutii»!  donnait  au  gouvernement  fédéral 
le  soin  de  pourvoir  aux  intérêts  nationaux  :  on  avait 

pensé  que  c'était  à  lui  à  faire  ou  à  favoriser ,  dans 
l'intérieur,  les  grandes  entreprises  qui  étaient  de 
nature  à  accroître  la  prospérité  de  l'Union  tout  en- 
tière (  internai  impropements)  ^  tèiles ,  par  exemple, 
que  les  canaux. 

Les  Etats  s'effrayèrent  à  Tidée  de  voir  une  autre 
autorité  que  la  lemr  disposer  ainsi  d'une  portion  de 
leur  territoire.  Ils  craignirent  que  le  pouvoir  central , 
acquérant  de  cette  manière  dans  leur  propre  sein  un 
patronage  redoutable ,  ne  vint  a  y  exercer  une  in- 
fluence qu'ils  voulaient  réserver  tout  entière  à  leurs 
seuls  agens. 

Le  parti  démocratique ,  qui  a  toujours  été  opposé 
II.  3a 
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à  tous  le&  déveloiqi^eoDeiis  de  la  tmmBce  fédén^e, 
éleva  donc  la  y(Ax}  on  accusa  k  ooDgrte  d'uvttriMK 
tion,  le  chef  de  l'Etat  d'ambition.  Le  gouyernement 
central,  intimidé  parées  clameurs,  finit  par  reooii- 
uattre  lui-méiiie  son  erreur,  et  par  se  renfémer 
exactement  dans  la  sphtoe  <|u'on  lui  traçait. 

La  constitution  donne  à  T  Union  le  privilège  de 
traiter  avec  les  peuples  dangers.  L'UnioB  avait  en 
général  considi^  sons  oe  point  de  vue  les  tribos 
indiennes  qui  bordent  les  frontières  de  son  territoire. 
Tant  que  ces  sauvages  consentirent  à  fuir  devant  la 
civilisation,  le  droit  fédéral  ne  fut  pas  contesté;  mais 
du  jour  ou  une  tribu  iiulienne  entreprit  de  se  fixer  sur 
un  point  du  sol,  les  Etats  environnans  réclamèrent 
un  droit  de  possession  sur  ces  terres,  et  un  droit  de 
fiouveraineié  sur  les  bommes  qui  en  foisaient  partie. 
Le  gouvernement  central  se  hftia  de  reconnaître  Fun 
et  Tautrc,  et,  après  avoir  traité  avec  les  Indiens 
comme  avec  des  peuples  indépendans,  il  les  li- 
vra comme  des  si^ts  à  la  tyrannie  législative  dee 
Etats  (1). 

Parmi  les  Etals  qui  s'étaient  formés  sur  le  bord 
de  TAtlantique ,  plusieurs  s'étendaient  indéfinment 
liFOnest  dues  des  déserts  où  les  Emropéens  n'avaient 
point  encore  pénétré.  Ceux  dont  les  limites  étaient 
irrévocaUement  fixées  voyaient  d'un  œil  jaloux  l'a- 
wnir  immense  ouvert  à  leurs  voisins.  Ces  derniers , 
dm  vm  esprit  de  coodlialloD ,  M  afin  de  flicili ter  l  acté 


(1)  Voyez  dans  les  documens  législatifs  ,  que  j'ai  déjh  cités  an 
chapitre  des  Indiens ,  la  lettre  du  président  des  Ktats-L'nis  aux  Che- 
rokées ,  sa  correspondance  à  ce  sii^et  avec  ses  agens  et  ses  niesiages 
SH  congr^. 
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d'Union ,  consentirent  à  se  tracer  des  limites ,  et  aban- 
doonèrent  à  la  coiifédérati<m  tout  le  territoire  qtit 
pouvait  se  trouver  au  delà  (1). 

Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  fédéral 
est  devenu  propriétaire  de  tout  le  terrain  inculte 
qui  se  rencontre  en  dehors  des  treize  États  primi- 
tivement confédérés.  C'est  lui  qui  se  charge  de  le 
diviser  et  de  le  vendre  ,  et  l'argent  qui  en  revient 
est  versé  exclusivement  dans  le  trésor  de  TUnion. 
ATaidedecerevenu,  le  gouvernement  fédéral  achète 
aux  Indiens  leurs  terres,  ouvre  des  routes  dans  les 
nouveaux  districts,  et  y  facilite  de  tout  son  pouvoir 
le  développement  rapide  de  la  société. 

Or,  il  est  arrivé  que  dans  ces  mémos  désorts  cé- 
dés jadis  par  les  habitons  des  bords  de  TÂtlantique 
se  sont  formés  avec  le  temps  de  nouveaux  États.  Le 
congrës'a  continué  à  vendre,  au  proOt  de  la  nation 
tout  entière ,  les  terres  incultes  que  ces  États  ren- 
ferment encore  dans  leur  sein.  Mais  aujourd'hui 
ceux-ci  prétendent  qu'une  fois  constitués,  ils  doivent 
avoir  le  droit  exclusif  d'appliquer  le  produit  de  ces 
ventes  à  leur  propre  usage.  Les  réclamations  étant 
devenues  de  plus  en  plus  menaçantes,  le  congrès 
crut  devoir  enlever  à  rUnion  une  partie  dos  privi- 
lèges dont  elle  avait  joui  jusqu'alors ,  et  à  la  fin  de 
1832  il  fit  une  loi  par  laquelle,  sans  céder  aux 
nouvelles  républiques  de  l'Ouest  la  propriété  de  leurs 


(1)  Le  promîrr  acto  do  cession  eut  lieu  de  la  part  de  l'Etat  de 
New- York  en  1780  ;  la  Vir^inc,  lo  Massachusclls  ,  le  Conncclicut, 
la  Caroline  du  Sud,  la  Caroline  du  Nord  ,  suivirent  cet  exemple  à 
différentes  périodes,  la  Géorgie  fut  la  dermèrc}  son  acte  de  cession 
ne  remonte  qu  À 1S02. 
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terres  incultes,  il  appliquait  œpendant  à  leur  pro- 
Qt  seul  la  plus  grande  partie  du  revenu  quou  eu 
tirait  (1). 

n  suffit  de  paroourir  les  États-Unis  pour  appré- 
cier les  avaiilagcs  que  le  pays  relire  de  la  banque. 
Ces  avantages  sont  de  plusieurs  sortes;  mais  il. en 
est  un  surtout  qui  frappe  létranger.  Les  billets  de 
la  banque  des  Etats-Unis  sont  reçus  à  la  frontière  des 
déserts  pour  la  même  valeur  qu'à  Philadelphie  où 
est  le  siège  de  ses  opérations  (2). 

La  banque  des  États-Uuis  est  cependant  Fobjet  de 
grande)  haines.  Ses  directeurs  se  sont  prononcés 
contre  lo  président ,  et  on  les  accuse  non  sans  vrai- 
semblance d'avoir  abusé  de  leur  influence  pour 
entraver  son  élection.  Le  président  attaque  donc 
l'inslilulion  que  ces  dcTniers  représentent  avec  toulc 
Tardeur  d'une  inimitié  personnelle.  Ce  qui  a  en- 
couragé le  président  à  poursuivre  ainsi  sa  vengeance^ 
c'est  qu'il  se  sent  appuyé  sur  les  instincts  secrets  de 
la  majorité. 

La  bauqueformele  grand  lien  monétaire  de  l  'Union 
comme  le  congrès  en  est  le  grand  lien  législatif ,  et 
les  mêmes  passions  qui  tendent  à  rendre  les  États 

indépendans  du  pouvoir  central  tendent  ù  la  destruc- 
tion de  la  banque. 

(1)  Le  président  refusa,  il  est  vrai,  de  sanctionner  cette  loi,  mais 
il  en  admit  complètement  le  principe.  Voyez  Message  du  8  déccm- 
hre  183.x 

(8)  La  banque  actuelle  des  îltals-Unisa  été  créée  en  1816,  avec 
un  capital  de  35,000,000  de  dollars  (185,500,000  fr.)  :  son  privilège 
expire  en  1830.  L'année  dernière,  le  copgrés  fit  nhe  lot  pour  le  re* 
nouvcler  ;  mais  le  président  rerasa  sa  sanction.  La  lalle  est  iu« 
Jourd  hui  engagée  de  part  et  d  autre  avec  une  violence  extrême,  et 
il  est  âtcile  de  présager  la  chute  prochaine  delà  tNmque. 
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La  banque  des  États-Unis  possède  toujours  en  ses 
mains  an  grand  nombre  de  billets  appartenant  aux 
banqpi68  provinciales  ;  elle  peat  chaque  jour  (A)liger 
ces  dernières  à  rembourser  leurs  billets  en  espèces. 
Pour  elles,  au  contraire,  un  pareil  danger  n'est  point 
à  craindre  ;  la  grandeur  de  ses  ressources  dispoid* 
bles  lui  permet  de  faire  face  à  toutes  les  exigences. 
Menacées  ainsi  dans  leur  existence ,  les  banques  pro- 
yinciales  sont  forcées  d'user  de  retenue ,  et  de  ne 
mettre  dans  la  circulation  qu'un  nombre  de  billets 
proportionné  à  Imr  capital.  Les  banques  provinda- 
les  ne  souffrent  qu'avec  impatience  ce  contrôle  sa- 
lutaire. Les  journaux:  qui  leur  sont  vendus,  et  le 
président  que  son  intérêt  a  rendu  leur  organe,  atta- 
quent donc  la  banque  avec  une  sorte  de  fureur.  Ils 
soulèvent  contre  elles  les  passions  locales,  et  Taveu- 
gle  instinct  démocratique  du  pays.  Suivant  eux  les 
directeurs  de  la  banque  forment  un  corps  aristocra*- 
tique  et  permanent  dont  l'influence  ne  peut  manquer 
de  se  faire  sentir  dans  le  gouvernement ,  et  doit  al- 
térer t6t  ou  tard  les  principes  d'égalité  sur  lesquels 
repose  la  soélété  américaine. 

La  lutte  de  la  banque  contre  ses  ennemis  n'est 
qu'un  incident  du  grand  combat  que  livrent  en  A- 
mérique  les  provinces  au  pouvoir  central ,  l'esprit 
d'indépendance  et  de  démocratie  à  Fesprît  de  hiérar- 
chie et  de  subordination.  Jo  ne  prétends  point  que 
les  ennemis  de  la  banque  des  Etats-Unis  soient  pi  é- 
cisémentles  mêmes  individusqui,  sur  d'autres  points, 
attaquent  le  f^ouveruemenl  fédéral;  mais  je  disque 
les  attaques  contre  la  barKiiie  des  Etats-Unis  sont  le 
produit  des  mômes  instincts  qui  militent  contre  le 
gouvernement  fédéral,  et  que  le  grand  nombre  des 

32* 
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ennemis  de  la  première  est  un  symptôme  fâcheux 
de  l'aCEaiblissement  du  second. 

Mms  jamais  VUnion  ne  se  montra  phisdélille  if» 
daM  la  fameuse  alfiiire  du  tarif  (i). 

Les  guerres  de  la  révolution  Iranraise  et  celle  de 
1812,  en  empêchant  la  libre  communication  entre 
l'Amérique  el  r£urq)e ,  avalant  oréé  des  manufiie^ 
tures  au  Nord  de  l'Union.  Lorsque  la  paix  eut  roa-^ 
vert  aux  produits  de  l'Europe  le  chemin  du  ]Vou* 
wau-Moode ,  les  Américains  crurent  devoir  établir 
m  sjrstème  de  douanes  qui  pût  tout  à  la  fois  protêt 
ger  leur  industrie  naissante,  et  acquitter  le  montant 
des  dettes  que  la  guerre  leur  avait  fait  contracter. 

Les  Etats  du  Sud,  qui  n'ont  pas  de  manufaciurea 
i  enoouTager  et  qui  ne  sont  que  eultivatenrs ,  ne  tw* 
dèrent  pas  à  se  plaindre  de  cette  mesure. 

Je  ne  prétends  point  examiner  ici  ce  qu'il  pouvait 
y  ayoir  d'imaginaire  ou  de  réel  dans  leurs  plaintes, 
je  dis  les  frits. 

Dès  l'année  1820,  la  Caroline  du  Sud  ,  dans  une 
pétition  au  congres ,  déclarait  que  la  loi  du  tarif  ctaii 
inconstitutionnelle  f  oppressii^e  et  injuste.  Depids, 
la  Géorgie ,  la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  l'État 
de  d'Alabama,  et  C(»lui  du  IMississipi  firent  des  récla- 
matious  plus  ou  moins  én^giques  dans  le  ménM 
s^is* 

Loin  de  tenir  compte  de  ces  murmures,  le  con- 
grès dans  les  années  182i  et  1828  éleva  ciHore 
les  droits  du  tarif  et  en  consacra  de  nouveau  le 
principe. 

(1)  Voyez  prindpalemeDt ,  pour  les  détails  de  cette  aflUre  »  les 

Documms  légtslatifs^  SS*  CODgrés,  %•  SesSÎOD,  n"*  30. 
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Alors  on  produisit,  ou  plutôt  on  rappela  au  Sud 
une  doctrine  oélèbre  qui  prit  le  nom  de  mUlifi^ 
cation. 

J'ai  montré  en  son  lieu  que  le  but  de  la  constitu 
tion  fédérale  n'a  point  été  d'établir  une  ligue  ,  mais 
de  créer  un  gouyernement  national.  Les  Américains 
des  États-Unis ,  dans  tons  les  cas  prévu  par  ledr 
constitution ,  ne  forment  qu'un  seul  et  même  peu- 
ple. Sur  tous  ces  points-là,  la  volonté  nationale  s'ex- 
prime comme  ehea  tous  les  peuples  oonstitatlottnda 
à  Talde  d'nne  majorité.  Une  fois  qne  la  majorité  a 
parlé  ,  le  devoir  de  la  minorité  est  de  se  sou- 
mettre. 

Telle  est  la  doctrine  légale,  la  seule  qoi  soit  d'ae^ 
eovd  arec  le  texte  de  la  comtitittieii,  et  rtntentien 

connue  de  ceux  qui  l'établirent. 

Les  nuUiJicateurs  du  Sud  prétendent  au  contraire 
qae  les  Américains ,  en  s'nnissant ,  n'ont  point  en- 
tendu se  fondre  dans  un  seul  et  même  peuple  :  mais 
qu'ils  ont  seulement  voulu  former  une  ligue  de  peu- 
ples indépendans  \  d'où  il  suit  que  cliaque  État  ayant 
conservé  sa  souveraineté  complète ,  sinon  en  action 
du  moins  en  principe,  a  le  droit  d'interpréter  les  lois 
du  congrès  et  de  suspendre  dans  son  sein  l'exécution 
de  celles  qui  loi  seinblent  opposées  à  la  consiitutioa 
ou  à  la  justice. 

Toute  la  doctrine  (îo  la  nullificalion  se  trouve  ré- 
snmée  dans  une  phrase  prononcée  en  1833  devant 
le  sénat  des  États-Unis  par  M.  CaUioon,  le  chef 
avoué  des  nidlificatears  dn  Snd  ; 

«  La  constitution,  dit-il,  est  un  contrat  dans  le- 
»  quel  les  l^tats  ont  paru  conuue  souverains.  Or , 

»  toutes  les  fois  qu'il  intervient  on  contrat  ratredes 
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»  parties  qui  ne  connaissent  point  de  commun  arbi- 
j>  tre,  chacune  d'elles  retient  le  droit  de  juger  par 
»  eUe-méme  Tétendue  de  scm  obligation.  » 

Il  est  manifeste  qu'une  paralle  doctrine  détrait 
en  principe  le  lien  fédéral  et  ramène  en  fait  l  aiiar- 
chie ,  dont  la  constitatioa  de  1789  avait  déU?ré  les 
Américains. 

Lorsque  la  Caroline  du  Sud  vit  que  le  congrès 
se  montrait  sourd  à  ses  plaintes,  elle  menaça  d'ap- 
pliquer à  la  loi  fédérale  du  tarif  la  doctrine  des  mûc 
liûcateurs.  Le  congrès  persista  dans  son  système  ; 
enfin  l'orage  éclata. 

Dans  le  courant  de  1832,  le  peuple  de  la  Caro- 
line du  Sud  (1)  nomma  une  convention  nationale  , 
pour  aviser  aux  moyens  extraordinaires  qui  restaient 
à  prendre;  et  le  21  novembre  de  la  même  année, 
cette  convention  publia,  sous  le  nom  d'ordonnance, 
une  loi  qui  frappait  de  nullité  la  loi  fédérale  du  tarif, 
défendait  de  pirkever  les  droits  qui  y  étaient  portés , 
et  de  recevoir  les  appels  qui  pourraient  être  faits  aux 
tribunaux  fédéraux  (â).  Cette  ordonnance  ne  devait 

(1)  Cest-ànlire  une  mijoHtédn  peuple;  car  le  parti  oppoaé 
Dominé  Vnion  Party,  compta  toujours  une  trés-forle  et  tréssMtive 
minorité  en  sa  faveur.  La  Caroline  peut  avoir  environ  47,000  élec- 
teurs. 30,000  étaient  DiYorables  à  la  nuUilication,  et  17,000  con- 
traires. 

(2)  Celte  ordonnance  fut  précédée  du  rapport  d'un  comité  chargé 
d'en  préparer  la  rédaction  :  ce  ra])port  renferme  I  exposition  et  le 
but  de  la  loi.  Un  y  lit ,  pa^e  31  :  «  Lorquc  les  droits  réservés  aui 
»  dilTérens  Klals  par  la  coiislilulion  sont  violés  de  projms  délibéré, 
»  le  droit  et  le  devoir  de  ces  Etats  est  d  intervenir  ,  alin  d'arrêter 
»  les  progrès  du  mal ,  de  s'opposer  à  1  usurpation,  et  de  maintenir 
»  dans  leurs  respectives  limites  les  pouvoirs  et  privilèges  qui  leur 
»  appartiennent  comme  souverains  tndé-pendnns,  Si  leshtatsne  po^ 
>  sédaient  pas  ce  droit,  en  vain  se  prétendraient-ils  souveran^- 
»  La  Caroline  du  Sud  déclare  ne  reconnaître  sur  la.  terre  aucuo 
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être  mise  en  Tigueiir  qu'au  mois  de  féfrier  suivant  ; 

et  il  était  indiqué  que  si  le  congrès  modiiiait  avant 
cette  époque  le  tarif,  la  Caroline  du  Sud  pourrait 
consentir  à  ne  pas  donner  d'autres  suites  à  ses  ma* 
naces.  Plus  tard ,  on  exprima ,  mais  d'une  manière 
vague  et  indéterminée,  le  désir  de  soumettre  la  ques- 
iion  à  une  assemblée  extraordinaire  de  tous  les  £tats 
confédérés. 

En  attendant,  la  Caroline  du  Sud  armaitsesmiliees 

et  se  préparait  à  la  guerre. 

Que  lit  le  congrès?  Le  congrès,  qui  n'avait  pas 
écouté  ses  sujets  supplians ,  prêta  l'<»reille  à  leurs 
plaintes,  dès  qu'il  leur  vit  les  armes  à  la  main(l).  Il 
lit  une  loi  (2),  suivant  laquelle  les  droils  portés  au 
tarif  devaient  être  réduits  progressivement  pendant 
dix  ans,  jusqu'à  ce  qu'on  les  eût  amenés  à  ne  pas  dé« 
passer  les  besuias  du  j^ouvcrneraont.  Ainsi  le  congrès 
abandonna  complètement  le  principe  du  tarif.  A  un 
droit  protecteur  de  l'industrie,  il  substitua  une  mesure 
purement  fiscale (3).  Pour  dissimuler  sa  défaite,  le 

»  tribunal  qui  soit  placé  au-dessus  d'elle.  11  est  vrai  qu'elle  a  passé, 
»  avec  d'autres  Etats  souverains  comme  elle,  un  contrat  solennel 
»  d*uoion  (a  »oUmnel  compact  of  union),  mais  éUe  réclame  et  exer- 
»  cera  le  droit  d'expliquer  quel  en  est  le  sens  à  ses  yeux ,  et  lorsque 
»  ce  contrat  est  vlol6  |Nir  ses  associés  et  par  le  gouTerncment  qu'ils 
»  ont  créé,  elle  veut  user  du  droit  évident  ( inquiestionnble ) ,  de 
»  juïçer  quelle  est  l'étendue  de  1  infraction ,  el  quelles  senties  me- 
»  sures  à  prendre  pour  obtenir  jiislice.  » 

(1)  (>M]ni  a";irvn  (\r  (\6\vym\urv  le  c(>ns;r('s  n  celle  mesure,  ce 
fut  une  drnionslralion  du  puissant  Ktat  de  Virginie,  dont  la  légis- 
lature s  oIVritâ  servir  d  arbitre  entre  l  Union  et  la  Caroline  du  Sud. 
Jusque-là  cette  dernière  avait  paru  entièrement  abandonnée,  mémo 
par  les  États  qui  a?aient  réclamé  avec  elle. 

(2)  Loi  du  a  mars  1S33. 

(3)  Cette  loi  fut  suggérée  par  M.  Clay,  et  passa  en  quatre 
jours,  à  travers  les  deux  chambres  du  congés ,  à  une  Immense 
milité.- 
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gouvernement  de  l'Union  eut  recours  à  un  expédient 
qui  est  fart  à  l'usage  des  gouYernemens  faibles.  En 
oUsQt  0iir  les  faits,  il  se  montra  inflexible  sur  les 
principes.  En  même  temps  que  le  congrès  diangeaft 
la  législation  du  tarif,  il  passait  une  autre  loi  en  verlu 
de  laquelle  le  président  était  investi  d'un  pouvoir 
extracMrdinakre  ponr  surmonter  par  la  force  les  rA*> 
sistances  qui ,  dès  lors ,  n'étaient  plus  à  craindre. 

La  Caroline  du  Sud  ne  consentit  môme  pas  à  laisser 
à  r Union  ces  faibles  apparences  de  la  victoire,  la 
mémeoonTentionnaticMiale  qui  avait  frappé  de  nullité 
la  loi  du  tarif  5  sï'tant  assemblée  de  nouveau,  accepta 
la  concession  qui  était  offerte  ;  mais ,  on  même  temps, 
elle  déclara  n'en  persister  qu'avec  plus  de  fwce  dans 
la  doctrine  des  nullificateurs ,  et  pour  le  prourar , 
elle  annula  la  loi  qui  conférait  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires au  président ,  quoiqu'il  fut  bien  certain  qu'on 
n'en  ferait  point  usage. 

Presque  tous  les  actes  dont  je  viens  de  parler  ont 
eu  lieu  sous  la  présidence  du  général  Jackson.  On  ne 
saurait  nier  que,  dans  l'affaire  du  tarif,  ce  dernier 
n'ait  soutenu  avec  habileté  et  vigueur  les  droits  de 
l'Union.  Je  croîs  cependant  qu'il  faut  mettre  au  nom- 
bre des  dangers  que  court  aujourd'hui  le  pouvoir  fé- 
déral la  conduite  même  de  celui  qui  le  représente* 

Quelques  personnes  se  sont  formé  en  Europe,  sur 
riiifluencc  que  peut  exercer  le  général  Jackson  dans 
les  affaires  de  son  pays ,  une  opinion  qui  parait  fort 
extravagante  à  ceux  qui  ont  vu  les  dioses  de  près. 

On  a  entendu  dire  que  le  général  Jackson  avait 
gagné  des  batailles ,  que  c'était  un  homme  énergique, 
porté  par  caractère  etpai*  habiUideà  l'emploi  de  la 
force ,  désireux  du  pouvoir  et  despote  par  goul.  Tout 
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eda êft  pea(<4tre  Trai;  mm  les  ecrnséquenoes  qjt^m 

a  tirées  de  ces  vérités  sont  de  grandes  erreurs. 

Oa&'est  imaginé  que  le  général  Jackson  voulait  éta« 
bUr  aux  Etata-Uais  la  dietatiive,  cpi'ilaUaîty  fiure 
régner  Fesprit  militaire  et  donner  an  pouvoir  central 
une  extension  dangereuse  pour  les  libertés  provin- 
dalea.  En  Amérique ,  le  temps  de  semblables  entre* 
prises  et  le  siècle  de  pareils  bcnonnes  ne  sont  point 
encore  venus  :  si  le  général  Jackson  eût  voulu  do- 
miner de  cette  manière ,  il  eût  assurément  perdu  sa 
position  poliliqiie  et  compromis  sa  vie  ;  aussi  n'a-t-il 
pas  été  assez  imprudent  pour  le  tenter. 

Loin  de  vouloir  étendre  le  pou^  oir  fédéral ,  le  pré- 
sident actul  représente,  au  contraire ,  le  parti  qui  veut 
restreindre  ce  pouvoir  aux  termes  les  plus  clairs  et 
les  plus  précis  de  la  constitution  et  qui  n'admet  point 
que  l'interprétation  puisse  jamais  être  favorable  au 
gouvernement  de  l'Union  ;  loin  de  se  présenter  comme 
le  champion  de  la  centralisation ,  le  général  Jackson 
est  ragent  des  jalrasies  provinciales  ;  ce  sont  les  ^Si^ 
sions  décentralisantes  {si  je  puis  m'exprimer  ainsi) 
qui  Font  porté  au  souverain  pouvoir.  C'est  en  flattant 
chaque  jour  ces  passions  qu'il  s'y  maintient  et  y  pros- 
père. Le  général  Jackson  est  l'esclave  de  la  majorité: 
il  la  suit  dans  ses  volontés,  dans  ses  désirs,  dans  ses 
instincts  à  moitié  découverts ,  ou  plutôt  il  la  devine  et 
court  se  placer  à  sa  téte. 

Toutes  les  fois  que  le  gouvernement  des  États 
entre  en  lutte  avec  celui  de  TUnion,  il  est  rare  que 
le  président  ne  ml  pas  le  premier  à  douter  de  son 
droit  ;  il  devance  presque  toujours  le  pouvoir  légis- 
latif ;  quand  il  y  a  lieu  à  interprétation  sur  l'étendue 
de  la  puissance  fédérale,  il  se  range  eu  quelque  sorte 
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contre  lui-même  ;  il  s'amoindrit ,  il  se  voile ,  il  s'ef- 
face. Ce  n'est  point  qail  soit  natarellraient  faible  ou 
ennemi  de  FUnion;  lorsque  la  majorité  s'est  prononcée 
contre  les  prétentions  dos  nulliîicateurs  du  Sud ,  on 
Ta  TU  se  mettre  à  sa  téte ,  formuler  avec  netteté  et 
énergie  les  doctrines  qu'elle  professait  et  en  appeler 
le  premier  à  la  force.  Le  général  Jackson ,  pour  me 
servir  d'une  comparaison  empruntée  au  vocabulaire 
des  partis  américains ,  me  seinble  fédéral  par  goût 
et  répubiicain  par  calcul. 

Après  s'être  ainsi  abaissé  devant  la  majorité  pour 
gagner  sa  faveur ,  le  général  Jackson  se  relève  ;  il 
marche  al(Hrs  vers  les  objets  qu'elle  poursuit  elle- 
même,  ou  ceux  qu'elle  ne  voit  pas  d'un  œil  jaloux , 
en  renversant  devant  lui  tous  les  obstacles.  Fort 
d'un  appui  que  n'avaient  point  ses  prédécesseurs , 
il  foule  aux  pieds  ses  ennemis  personnels  partout  où 
il  les  trouve ,  avec  une  facilité  qu'aucun  président 
n'a  rencontrée  ;  il  prend  sous  sa  responsabilité  des 
mesures  que  nul  n'aurait  jamais,  avant  lui,  osé 
prendre  :  il  lui  arrive  même  de  traiter  la  représen-  • 
tation  nationale  avec  une  sorte  de  dédain  presque 
insultant  ;  il  refuse  de  sanctionner  les  lois  du  con- 
grès, et  sonvast  omet  de  répondre  à  ce  grand  corps. 
C'est  un  favori  qui  parfois  rudoie  son  maître.  Le 
pouvoir  du  général  Jackson  augmente  donc  sans 
cesse;  mais  celui  du  président  diminue.  Uans  ses 
mains,  le  goavmianent  fédéral  est  fort;  il  psmsera 
énervé  à  son  successeur. 

Ou  je  me  trompe  étrangement,  ou  le  gouver* 
nement  fédéral  des  États-Unis  tend  chaque  jour  à 
s'afiEûblir;  il  se  retire  successivement  des  affinn»^ 
fl  resserre  de  plus  en  plus  le  cercle  de  son  action. 
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MatoreUement  faible,  il  abandooM  même  les  a|H 

perences  de  la  force.  D'une  antre  part,  j'ai  cru 
voir  qu'aux  Etats-Unis  le  sentiment  de  Tindépen- 
daoce  devenait  de  plus  en  plus  vif  dans  les  Étato^ 
ramour  du  gouv^nemeiit  provincial  de  plus  eu  plus 

prononcé. 

Ou  veut  rUoion,  mais  réduite  à  une  ombre  :  ou 
la  veut  forte  dans  certains  cas  et  faible  dans  tous  les 
autres  ;  on  prétend  qu'en  temps  de  guerre ,  elle  puisse 
réunir  dans  ses  mains  les  forces  nationales  et  toutes 
les  ressources  du  pays ,  et  qu'en  temps  de  paix  elle 
n'existe  pour  ainsi  dire  point  ;  comme  si  cette  alter- 
native de  débilité  et  de  vigueur  était  dans  la  nature. 

Je  ne  vois  rien  qui  puisse,  quant  à  présent,  ar- 
rêter ce  mouvement  général  des  esprits  ;  les  causes 
qui  Tout  fait  naître  ne  cessent  point  d'opérer  dans 
le  même  sens.  Il  se  continuera  donc,  et  l'on  peut 
prédire  que,  s'il  ne  survient  pas  quelque  circon- 
stance extraordinaire,  le  gouvemment  de  l'Union 
ira  chaque  jour  s'affiaiiblissant. 

Je  crois  cependant  que  nous  sommes  encore  loin 
du  temps  où  le  pouvoir  fédéral ,  incapable  de  proté- 
l^er  sa  propre  existence  et  de  donner  la  paix  au  pays, 
s'éteindra  en  quelque  sorte  de  lui-même.  L'Union  est 
dans  les  mœurs,  on  la  désire.  Ses  résultats  sont  évi- 
dens,  ses  bienfaits  visibles.  Quand  on  s'apercevra 
que  la  faiblesse  dn  gouvernement  fédéral  compro* 
met  l'existence  de  l'Union,  je  ne  doute  point  qu'on 
ne  voie  naitrc  un  mouvement  de  réaction  en  faveur 
de  la  force. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  est,  de  tons  les 

gouverneraens  fédéraux  qui  ont  été  établis  jusqu'à 
nos  jours,  celui  qui  est  le  plus  naturellement  des- 
IL  33 
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tni  à  agir }  tttit  f«'on  M  rattaqiierA  qMé*mè  mth 

îâète  indirecte  par  Finterprétation  de  ses  lois ,  tant 
qu'on  n'altérera  pas  profondément  sa  substance ,  un 
dMUigeBMnt  d'opinion,  une  crise  iatérienre,  une 
gMm,  potumient  lui  redonner  ton!  à  omp  la  ti^ 

gueur  dont  il  a  besoin. 

Ce  que  j'ai  tooIu  ccmstater  est  seulenotent  ceci  : 
Mcn  des  fens,  parmi  nous,  pensent  qu'an  Etats- 
Unis  il  y  a  un  mouvement  des  esprits  qni  favorise 
la  centralisation  du  pouvoir  dans  les  mains  du  pré- 
sident et  du  congrès.  Je  prétands  qu'on  y  remarque 
visMenent  nn  mouvement  contraire.  Loin  que  te 
gouvernement  fédéral ,  en  vieillissant,  prenne  de  la 
force  et  menace  la  souveraineté  des  Etats,  je  dis  qu'il 
tend dbaqun  jour  à  s'a&iUir,  et  que  la  sonv^neté 
série  de  rUnion  est  en  péril.  TcSUt  ce  que  le  présent 
révèle.  Quel  sera  le  résultat  final  de  cette  tendance , 
qnels  évéoemeos  peuvent  arrêter ,  retarder  ou  bàt^ 
le  mouvement  que  f  ai  décrit?  l'avenir  les  cadie,  et 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  pouvoir  soulever  son  voile. 


Des  iNSTmrrioNs  républicaines  aux  États-Unis  ^  qukixbs 

SONT  LEURS  CHANCES  DE  DURÂB. 

L'Union  nVst  qu'un  accident  -  Les  institutions  républicaines  ont 
plus  d'avenir.— La  république  est ,  quant  à  présent,  Tétat  naturel 
des  Anglo-Américains.— Pourquoi.— Afin  de  la  détruire,  il  fau- 
drait changer  en  même  temps  toutes  les  lois ,  et  modifier  tonlat 
les  nuBurs.— Difficultés  que  trouyent  les  Améncaius  àeréer  use 
aristocritKe. 

Le  démeiiil»*emeut  de  l'Union,  en  introduisant  la 

imm  amidai  de»  États  ai^ourd'liui  G^^Mâré»,  et 
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avec  elle  les  armées  permanentes,  la  dictature  et 
les  impôts,  pourrait,  à  la  longue,  y  compromettre 
le  sort  des  nsUtuticos  rép^ilieaines. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cependant  raveuir  de 
la  république  et  celui  de  TUnion. 

L'Uuioa  est  un  accident  qui  ne  durera  qu'au-* 
tant  que  les  efareoiirtiiices  le  favoriseroat  ;  mais  la 
république  me  semble  Tétat  naturel  des  Américains  ; 
^  il  n'y  a  que  Tactioa  continue  de  causes  contraires 
it  agissant  toujows  dans  le  mène  sens,  qoi  pâl 
M  sobstilaer  la  monarchie. 

L'Union  existe  principalement  dans  la  loi  qui  Ta 
créée.  Une  seule  révolution ,  un  changement  dans 
TopinioB  puUiqiie  peut  la  briser  pour  jamais.  La  . 
lépoMiqiie  a  des  racines  plus  profondes. 

Ce  qu'on  entend  par  république  aux  États-Unis , 
c'est  Taction  lente  et  tranquille  de  la  société  sur  elle- 
même.  C'est  nn  état  régulier  fondé  réellement  sur  la 
volonté  éclairée  du  peuple.  C'est  un  gouvernement 
conciliateur ,  oii  les  résolutions  se  mûrissent  lon~ 
guement ,  se  discutent  avee  lenteur  et  s'exécntmt 
avec  matoritt. 

Les  républicains,  aux  Etats-Unis,  prisent  les 
mœurs ,  respectent  les  croyances ,  reconnaissent  les 
droits.  Ils  {NTofessent  cette  opinion,  qu'un  peuple  ddt 
être  moral ,  religieux  et  modéré ,  en  proportion  qu'O 
est  libre.  Ce  qu'on  appelle  la  république  aux  États- 
Unis,  c'est  le  règne  tranquille  de  la  majorité.  La 
majorité,  après  qu'elle  a  eu  le  tmips  de  se  reooiH 
nattre  et  de  constater  son  existence ,  est  la  source 
commune  des  pouvoirs.  Mais  la  majorité  elle-m^me 
n'est  pas  toute-puissante.  Âu-dessus  d'elle,  dans 
le  monde  moral ,  se  trouvent  rhmnaaité,  la  justice 
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et  la  raison  ;  dans  le  monde  politique ,  les  drats 
acquis.  La  majorité  TeooonaU  ces  deux  barritees  : 
et,  s'il  loi  arrive  de  les  franchir,  c'est  qa'dle  a 

des  passions ,  comme  chaque  homme ,  et  que ,  sem- 
blable à  eux,  elle  peut  faire  la  mal  en  discernant 
lebien^ 

Mais  nous  avons  fait  en  Europe  d'étranges  décou- 
vertes. 

La  république ,  suivant  quelques-uns  d'entre  nous, 
ce  n'est  pas  le  règne  de  la  majorité ,  comme  on  Ta 
cru  jusqu'ici ,  c'est  le  règne  de  ceux  qui  se  portent 
forts  pour  la  majorité.  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui 
dirige  dans  ces  sortes  de  gouvernemens  ;  mais  ceux 
qui  savent  le  plus  grand  bien  du  peuple.  Distindioo 
heureuse ,  qui  permet  d'agir  au  nom  des  nations 
sans  les  consulter  ;  et  de  réclamer  leur  reconnais- 
sance en  les  foulant  aux  pieds.  Le  gouverne- 
ment républicain  est ,  du  reste ,  le  seul  auquel  il 
faille  reconnaître  le  droit  de  tout  faire,  et  qui  puisse 
mépriser  ce  qu'ont  jusqu'à  présent  respecté  les 
hommes,  dqmis  les  plus  hautes  lois  de  la  OKHrale, 
jusqu'aux  règles  vulgaires  du  sens  cmnmnn. 

On  avait  pensé,  jusqu'à  nous  ,  que  le  despotisme 
était  odieux,  quelles  que  fussent  ses  formes.  Mais 
on  a  découv^t  de  nos  jours  qu'il  y  avait  dans  le 
monde  des  tyrannies  légitimes  et  de  saintes  injus- 
tices, pourvu  qu'on  les  exerçât  au  nom  du  peuple. 

Les  idées  que  les  Américains  se  sont  faites  de  k 
république  leur  en  facilitent  singulièrraient  l'usage 
et  assure  sa  durée.  Chez  eux ,  si  la  pratique  du 
gouvernement  républicain  est  souvent  mauvaise, 
du  moins  la  théorie  est  bonne;  etie  peuple  finît 
toNi^aars  par  y  conformer  ^es  actes. 
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Il  était  impossible,  dans  roriginc,  et  il  serait 
encore  très-difficile  d'établir  en  Amérique  une  ad* 
imiiistration  centralisée.  Les  hommes  sont  dispersés 
sur  un  trop  grand  espace  et  séparés  par  trop  d'ob- 
stacles naturels  pour  qu'un  seul  puisse  entreprendre 
de  diriger  les  détails  de  leur  existence.  L'Âmérique 
est  donc  par  excdlence  le  pays  da  gouYemement 
provincial  et  communal. 

A  cette  cause ,  dont  Faction  se  faisait  également 
saitir  sur  tous  les  Européens  du  Nouveau-Monde,  * 
les  Anglo-Américains  en  ajoutèrent  plusieurs  autres, 
qui  leur  étaient  particulières. 

Lorsque  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  furent 
établies,  la  liberté  municipale  avait  déjà  pénétré 
dans  les  lois  ainsi  que  dans  les  moeurs  anglaises ,  et 
les  émigrans  anglais  Tadoptèrent  non -seulement 
comme  une  chose  nécessaire ,  mais  comme  un  bien 
dont  ils  connaissaient  tout  le  prix. 

Nous  ayons  vu ,  de  plus ,  de  quelle  manière  les  co- 
lonies avaient  été  fondées.  Chaque  province,  et,  pour 
ainsi  dire,  chaque  district,  fut  peuplé  séparément 
par  des  hommes  étrangers  les  uns  aux  autres,  ou 
assodés  dans  des  buts  dùffi^ns. 

Les  Anglais  des  Etats-Unis  se  sont  donc  trouvés, 
dés  l'origine,  divisés  en  un  grand  nombre  de  petites 
sociétés  distinctes  qui  ne  se  rattachaient  à  aucun 
centre  commun,  et  il  a  fallu  que  chacune  de  ces 
petites  sociétés  s'occupât  de  ses  propres  affaires, 
puisqu'on  n'apercevait  nuUe  part  une  autorité  cen- 
trale qui  dût  naturellement  et  qui  pût  fiicilement 
y  pourvoir. 

Ainsi  la  nature  du  pays ,  la  manière  même  dont 
les  celles  anglaises  ont  été  fondées,  les  habitudes 
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des  premiers  émigrans ,  tout  se  réunissait  pour  y  dé- 
ynàoppet  à  un  degré  extraordinaire  les  libertéi  eeoK 
muialea  et  proflndales. 

"  Aux  États-Unis,  Tensemble  des  institutions  du 
pays  est  donc  esseutiélleinent  républicain;  pour  y 
détruire  d'une  façon  doraUle  les  ^  Ibniiant  k 
république,  fl  ftiudratt  en  quelque  sorte  aboHr  à  li 
fois  toutes  les  lois. 

$r  de  nos  jours  un  parti  entreprenait  de  fonder  la 
monarchie  aux  £tat»-Unis,  il  sârait  dans  ime  posi- 
tion encore  plus  difficile  que  celui  qui  voudrait  pro- 
clamer dès  à  présent  la  république  en  France.  La 
royauté  ne  trouverait  point  la  législation  préparée 
d'àvanee  pour  die.  Et  ce  serait  bien  réellement  alon 
qu'on  verrait  une  monarchie  entourée  d'institutions 
républicaines. 

Le  prindpe  monarchique  pénétrerait  aussi  Affici* 
fement  dans  les  mcrars  des  Américahis. 

Aux  Etats-Unis,  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  n'est  point  une  doctrine  isolée  qui  ne  tienne 
ni  aux  habitudes,  ni  à  rensemUe  des  idées  domi- 
nantes ;  on  peut,  au  contraire,  l'envisager  comme  le 
dernier  anneau  d'une  chaîne  d'opinions  qui  enve- 
loppe le  monde  anglo-américain  tout  entiar.  La  Pro- 
vidence a  donné  à  chaque  individu ,  quel  qu'A  soit , 
le  degré  de  raison  nécessaire  pour  qu  il  puisse  se  di- 
riger lui-même  dans  les  choses  qui  Tintéressent  ex- 
duslvement.  Telle  est  la  grande  maxime  sur  laqudle, 
aux  États-Unis ,  repose  la  sodété  dvile  et  politique  : 
le  père  de  famille  en  fait  l'application  à  ses  enfans  ; 
le  maître  à  ses  serviteurs  ;  la  commune  à  ses  admi* 
nistrés  ;  la  province  aux  communes  ;  l'Étal  aux  pro- 
vinces ;  rUnion  aux  États.  Étendue  à  TensemUte  de 
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k  QatloB,  elle  devient  le  dogme  de  la  aouymûiieté  du 
peuple. 

'  Ainai,  aux  Étito-lTiiis ,  le  prlndpe  générateur  de 
la  république  est  le  même  qui  règle  la  plupart  des 
«ctiûo»  humaines.  La  république  pénètre  donc ,  si  ]ê 
puis  m'exprim«r  ainsi,  dms  les  idées,  dans  les  opi«- 
nions  et  dans  toutes  les  habitudes  des  Américains  en 
même  temps  qu'elle  s'établit  dans  leurs  lois,  et  pour 
arrirer  à  changer  les  kris,  il  faudrait  qa'ib  en  tins- 
iMt  ft  se  changer  en  qaelque  sorte  tout  entiers.  Anx 
États-Unis ,  la  religion  du  plus  grand  nombre  elle- 
m^me  est  républicaine,  elle  soumet  les  vérités  de 
Faiirtre  noode  à  la  raison  individuelle ,  comme  la  po- 
*  Mtiqoe  abandonne  an  bon  sens  de  tous  le  soin  des  in* 
téréts  de  celui-ci ,  et  elle  consent  que  chaque  homme 
prenne  librement  la  vde  qui  doit  le  conduire  an  ciel, 
de  la  même  manière  que  la  loi  reconnaît  à  dMput. 
citojen  le  droit  de  choisir  son  gouvernement. 

Evidemment ,  il  n'y  a  qu'une  longue  série  de  faits 
ayant  tous  la  même  tmdance  qui  poisse  siriistitner 
à  cet  ensemble  de  lois ,  d'opinions  et  de  mœurs ,  un 
ensemble  de  mœurs,  d'opinions  et  de  lois  contraires. 

Si  les  principes  républicains  doivent  périr  en  Amé- 
rique ,  ite  ne  succomberont  qn'après  un  long  travail 
social,  fréquemment  interrompu,  souvent  repris; 
plusieurs  fois  ils  sembleront  renaître ,  et  ne  disparaî- 
tront sans  retour  que  quand  un  peuple  entièrement 
nonvean  aura  pris  la  pbce  de  celui  qui  existe  de  nos 
jours.  Or,  rien  ne  saurait  faire  présager  uue  sem- 
blable révolution,  aucun  signe  ne  1  annonce. 

Geqni  vous  frappe  le  plus  à  votrearrlvée  aux  États- 
Unis,  c'est  l'espèce  de  mouvement  tunniUneux  m 
seiu  duquel  se  trouve  placée  la  i»ociété  politique.  Les 
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lois  changent  sans  cesse ,  et  au  premier  abord  il  sem- 
ble impossible  qu'un  peuple  si  peu  sûr  de  ses  vcdon» 
tés  n'en  arrive  pas  bîeolôt  à  substituer  à  la  forme 
actuelle  de  son  gouvernement,  une  forme  entière- 
ment  nouvelle.  Ces  craintes  sont  prématurées.  Il  y 
a,  en  fait  d'insUtutious  {Kditiques,  deux  espèces  d'ia- 
sbdNlités  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  Tune  s'atlacfae 
aux  lois  secondaires  ;  celle-là  peut  régner  long-temps 
au  sein  d'une  société  bien  assise  ;  l'autre  ébranle  sans 
oesse  les  bases  mêmes  de  la  constitution,  et  attaque 
les  principes  générateurs  des  lois  ;  celle-ci  est  tou- 
jours suivie  de  troubles  et  de  révolutions  ;  la  nation 
qui  la  souŒre  est  dans  un  état  violent  et  transitoire. 
Ûexpérienoe  fait  eonnattre  que  ces  deux  espèces 
d'instabilités  législatives  n'ont  pas  entre  elles  de  lien 
nécessaire ,  car  on  les  a  vues  exister  conjointement 
OU  séparément  suivant  les  temps  et  les  lieux.  La 
inremière  se  rencontre  aux  États-Unis  ;  mais  non  la 
seconde.  Les  Américains  changent  fréquemment  les 
lois ,  mais  le  fondement  de  la  constitution  est  res- 
pecté. 

De  nos  jours  le  principe  républicain  règne  en  Amé- 
rique comme  le  principe  monarchique  dominait  en 
France  sous  Louis  XIY.  Les  Français  d'alors  n'é- 
taient pas  seulement  amis  de  la  monarchie  ;  mais  en- 
core ils  n'imaginaient  pas  qu'on  pût  rien  mettre  à 
la  place  ;  ils  l'admettaient  ainsi  qu'on  admet  le  cours 
du  soleil  et  les  vicissitudes  des  saisons.  Chez  eux  le 
pouvoir  royal  n'avait  pas  plus  d'avocats  que  d'adyer* 
saircs. 

C'est  ainsi  que  la  république  existe  en  Amérique, 
sans  combat,  sans  opposition,  sans  preuve,  par  un 
accord  tacite ,  une  sorte  de  consensus  universalisa 
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Toutefois ,  je  pense  qu'en  changeant  aussi  souvent 
q[ui'ils  le  font  leurs  procîèdes  administratifs,  les  habi- 
tans  des  £tatft-*Unis  emnprometteat  rayenhr  du  gou^ 
vernement  républicain. 

Gôoés  sans  cesse  dans  leurs  projets  par  la  versatilité 
continuelle  de  la  législation ,  il  est  à  craindre  que  les 
liommes  ne  finissent  par  considérer  la  république 
comme  une  façon  incommode  de  vivre  en  société  ;  lè 
mal  résultant  de  Tinstabilité  des  lois  secondaires  fcarait 
alors  mettre  en  question  l'existence  des  lois  fonda- 
mentales ,  et  amènerait  indirectement  une  révolu- 
tion ;  mais  cette  époque  est  encore  bien  loin  de  nous. 
'        Ce  qu'on  peut  prévoir  dès  à  présent ,  c'est  qu'en  sor- 
tant de  la  république ,  1^  Am^cains  passeraient  rapn 
'     dément  au  despotisme ,  sans  s'arrêter  trës->long-temps 
'     dans  la  monarchie.  Montesquieu  a  dit ,  qu'il  n'y  avait 
I     rien  de  plus  absolu  que  l'autorité  d'un  prince  qui  suc- 
cède à  la  république ,  les  pouvoirs  indéfinis  qu'on  avait 
!     livrés  sans  crainte  à  un  magistrat  électif  se  trou- 
vant alors  remis  dans  les  mains  d'un  chef  héréditaire. 
Ceci  est  généralement  vrai,  mais  particulièrement 
applicable  à  une  république  démocratique.  Aux  £tatsr 
Unis ,  les  magistrats  ne  sont  pas  élus  par  une  classe 
particulière  de  citoyens ,  mais  par  la  majorité  de  la 
nation  ;  ils  représentent  inunédiatement  les  passions 
de  la  multitude ,  et  dépendent  entièrement  de  ses  vo- 
lontés, ils  n'inspirent  donc  ni  haine,  ni  crainte; 
aussi  j'ai  fait  remarquer  le  peu  de  soins  qu'on  avait 
pris  de  limiter  leur  pouvoir  en  traçant  de»  bornes  à 
son  action  ;  et  quelle  part  immense  on  avait  laissée  à 
leur  arbitraire.  Cet  ordre  de  choses  a  créé  des  habi- 
tudes qui  lui  survivraient.  Le  magistrat  américain 
garderait  sa  puissance  indéfinie  en  cessant  d'être  ves^ 
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]^oiiiatde ,  et  il  est  impossible  de  dire  où  s'arrêterait 
jilors  la  tyrannie. 

Il  y  a  dei  sens  parmi  bous  qui  s'attendeat  à  ^poir 
raristocratie  naftre  en  Amérique,  et  qni  prtwiit 
déjà  avec  exactitude  Tépocpie  où  elle  doit  s'emparer 
du  pouvoir. 

J'ai  d^  dit,  je  lépète  qw  h  WNiveMit  adMl 
delaaoeiété  anMcalM  me  MBUe  de  fimm  fèm 

démocratique. 

Cependant ,  je  ne  prétends  poiat  qu'on  jour  ka 
i^Mérioaiiis  n'arrivent  pas  à  rettrenidre  chei  eoK  la 
eevde  des  droits  politiques,  ou  à  confisquer  ces 
mêmes  droits  au  profit  d'un  homme  ;  mais  je  ne  puis 
croire  qu'ils  en  confient  jamaîa  l'usage  exclusif  à  une 
daise  fienieidière  de  dtoyens,  on,  m  d'anlreater^ 
mes,  qu'ils  fondent  une  aristocratie. 
*  Un  corps  aristocratique  se  compose  d'un  certain 
HOndNPe  de  dtcgrens  qui,  sans  être  plaoéa  trèa4cMn  da 
la  fimle,  s'âèvent  cependant  d'une  manière  perma- 
nente au-dessus  d'elle;  qu'on  touche  et  qu'on  ne 
peut  frapper  ;  auxquels  on  se  mêle  chaque  jour,  et 
aif  ee  lesquels  aa  ne  saurait  se  contoidre. 

n  est  impossible  de  rien  imaginer  de  plus  contraire 
à  la  nature  et  aux  instincts  secrets  du  cœur  humain  ^ 
qu'une  sujétion  de  cette  espèce  ;  livrés  i  eux-mêmes , 
las  honmieB  préféreront  toujours  le  pouYoir  arbi« 
traire  d'un  roi  à  l'administration  régulière  des  no« 
bles. 

Une  arMocratie,  pour  éaret^  a  besoin  de  fbnder 
PinégaHté  en  principe,  de  la  légaliser  d^ayance,  et 

de  rintroduire  dans  la  famille  en  même  temps  qu'elle 
la  répand  dans  la  société;  toutes  choses  qui  ré- 
pugnent si  fmrtemmt  à  Téquité  naturelle  qu'on  m 
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saurait  les  obtenir  des  hommes  que  par  la  con- 
trainte* 

Sepiiis  que  kt  sooîëtét  famnMii^  existent,  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  citer  l'exemple  d'un  seul  peu- 
ple qui ,  livré  à  lui-même ,  et  par  ses  propres  efforts , 
ait  créé  une  aristocratie  dans  son  sein  :  toutes  les  aris- 
tocntiei  éu  mcqreft-àge  sont  fille»  de  la  conquête. 
Le  irainqueur  était  le  noble,  le  vaincu,  le  serf.  La 
force  imposait  alors  l'inégalité ,  qui ,  une  fois  entrée 
dans  les  mœurs ,  se  maintenait  d'elle-même  et  passait 
Bitnrellenieiift  ^huM  W 1^ 

On  a  YU  des  sociétés  qui ,  par  suite  d'cvénemens 
antérieurs  à  leur  existence,  sont,  pour  ainsi  dire, 
nées  aristocratiques ,  et  que  diaque  diaque  siècle  ra- 
nenait  ensuite  Ters  k  démocratie.  Tel  fut  le  sort  des 
Romains ,  et  celui  des  barbares  qui  s'établirent  après 
eux.  Mais  un  peuple  qui,  parti  de  la  civilisation  et 
de  la  démocratie,  se  rapprocherait  par  degrés  de  Ti-. 
négalité  des  conditions  et  finirait  par  établir  dans  son 
sein  des  privilèges  inviolables  et  des  catégories  exclur* 
aives  ;  voilà  ce  qui  serait  nouveau  dans  le  monde. 

Rien  n'indique  que  l'Amérique  soit  destinée  à  don- 
ner la  première  un  pareil  spectacle. 
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IéM  AnMeaioifoiiC appelés ,  par  la  nature,  4  être  un  grand  peuple 

maritime.  —  Etendue  de  leurs  rivages.  —  Profoiidear  des  ports. 

—  Grandear  des  tleuves.  —  Ce  sont  bien  moins  cependant  à  det 
causes  physiques  qu'à  des  causes  intellectuelles  et  morales  qu  on 
doit  attribuer  la  supériorité  commerciale  des  Anglo-Américains. 

—  Raison  de  cette  opinion.  —  Avenir  des  Anglo-Américains 
comme  peuple  commerçant.  —  La  ruine  de  l  Uoion  n  arrêterait 
point  Teisor  maritime  des  peuples  qui  la  composent. — Pourquoi. 

—  Les  •  Anglo  -  Américains  sont  naturellement  appelés  à  servir 
les  besoins  des  habitans  de  I  Amérique  du  Sud.  —  ils  devien- 
dront ,  eomme  les  Anglais ,  les  liKteiirs  d'une  grande  partie  da 
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Depuis  la  baie  de  Fondy,  jusqu'à  la  rivière  Sabine 
dans  le  goUé  du  Mexique,  la  o6te  des  États-Unis 

s'étend  sur  une  longueur  de  900  lieues  à  peu  près. 

Ces  rivages  forment  une  seule  ligue  non  interrom- 
pue; ils  sont  tous  placés  sous  la  même  domination. 

Il  n'y  a  pas  de  peuple  au  monde  qui  puisse  offirir 
au  commerce  des  ports  plus  profonds,  plus  vastes  et 
plus  sûrs  que  les  Américains. 

Les  habitans  des  Etats-Unis  composent  une  grande 
nation  dvilisée  que  la  fortune  a  placée  au  milieu  des 
déserts,  à  1,200  lieues  du  foyer  principal  de  la  civili- 
sation. L'Amérique  a  donc  un  besoin  journalier  de 
TEurope.  Avec  le  temps,  les  Américains  pairien- 
dront  sans  doute  à  produire  ou  à  fabriquer  chez  eux 
la  plupart  des  objets  qui  leur  sont  nécessaires  ;  mais 
jamais  les  deux  continens  ne  pourront  vivre  entière* 
ment  indépendans  Tun  de  l'autre  :  il  existe  trop  de 
liens  naturels  entre  leurs  besoins,  leurs  idées,  leurs 
habitudes  et  leurs  mœurs. 
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L'Union  a  des  productions  qui  nous  sont  devenues 
nécessaires^  et  que  notre  sol  se  refuse  entièrement  à 
fournir,  ou  ne  peut  donner  qa'à  grands  frais.  Les 
AmMcains  ne  consomment  qu'mie  très-petite  partie 

de  ces  produits,  ils  nous  vendent  le  reste. 

L'Europe  est  doncle  marché  de  TAmérique,  comme 
rAmériqae  est  le  marché  de  l'Europe  :  et  le  com- 
merce maritime  est  aussi  nécessaire  aux  habitans  des 
Etats-Unis  pour  amener  leurs  matières  premières 
dans  nos  ports,  que  pour  transporter  chez  eux  nos 
objets  manafactmrés. 

Les  Etats-Unis  devaient  donc  fournir  un  grand  ali- 
ment à  l'industrie  des  peuples  maritimes,  s'ils  renon^ 
çaient  eux-mêmes  au  commerce ,  comme  l'ont  fait 
jusqu'à  présent  les  Espagnols  du  Mexique  ;  ou  deve- 
nir une  des  premières  puissances  maritimes  du  globe; 
cette  alternative  était  inévitable. 

Les  Anglo- Américains  ont,  de  tout  temps,  montré 
un  goût  décidé  pour  la  mer.  L'indépendance,  en 
brisant  les  liens  commerciaux  qui  les  unissaient  à 
l'Angleterre ,  donna  à  leur  génie  maritime  un  non-* 
vel  et  puissant  essor.  Depuis  cette  époque,  le  nom- 
bre des  vaisseaux  de  T  Union  s'est  accru  dans  une 
progression  presque  aussi  rapide  que  le  nombre  de 
ses  liabitans.  Aujourd'hui  ce  sont  les  Américains  eux- 
mêmes  qui  transportent  chez  eux  les  neuf  dixièmes 
des  produits  de  l'Europe  (1).  Ce  sont  encore  des 
Américains  qui  apportent  aux  cons(xnmateurs  d'£u- 


(1)  La  valeur  totale  des  importations  de.  t  année  finissant  au  30 
septembre  1832,  a  été  de  101,129,266  dollars.  Les  importations 
faites  sur  navires  étrangers  ne  ligureut  que  pour  une  somme  dé 
|0;731,030  dollars,  à  peu  prés  un  diilénie. 
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rope  les  troÂs  quarts  des  exporUlions  du  Ifaa'veau- 
Monde  (1).  ^ 
Les  yaisseanx  des  Etats-Unis  railplisseDt  te  port 

du  Havre  et  celui  de  Liverpool.  On  ne  voil  qu'un 
petit  nombre  de  bâlimens  anglais  ou  firaiifais  dans  to 
port  de  Nev-York  (2). 

Ainsi,  non -seulement  le  commerçant  américain 
brave  la  concurrence  sur  son  propre  sol,  mais  il  cour- 
bât encore  avec  avantage  les  étrangers  sur  le  leur. 

Ceci  ç^explique  aisément  :  de  tous  les  vaisseaux  d« 
monde,  ce  sont  les  navires  des  Etats-Unis  qui  tra- 
versent les  mers  au  meilleur  marché.  Tant  que  la 
marine  marchande  des  États  -  Unis  oraservera  sur 
les  autr»  cet  ayantage,  non-seulement  die  gardera 
ôe  qu'elle  a  conquis,  mais  elle  augmentera  chaque 
jour  ses  conquêtes. 

C'est  un  problème  diificile  à  liSsoudre  que  odui  de 
savoir  pourquoi  les  Américains  naviguent  à  plus  bas 
jprix  que  les  autres  honunes  :  on  est  tenté  d'alx)rd 

(i)  Là  Valeur  totale  dei  exporiatkms  pendant  la  même  année»  t 
élêtlè8t,tV6,9i8  dollars;  la  vM»  tsfMéo  sur  yafsseaui  étr«i- 
Cm  a  été  de  si,036,18a  Mlait  on  è  peu  préi  le  quait  muiam'ë 

résister,  1833,  p.  398. 

<2)  Pendant  les  années  1829 , 1830  et  1831 ,  il  est  entré  dans  les 
ports  de  l  Union  des  navires  jaugeant  ensemble  3,307,711»  ton- 
neaux. Les  navires  étrangers  ne  fournisseul  à  ce  total  que  ^44,571 
tonneaux.  Ils  étaient  donc  dam  la  propotlion  ^  M  à  à  pea 
mtk.  iàÊUkdloêMm^,  t§a3,  ^  304. 

Durant  les  année»  1820,  1826  et  1831 ,  les  vaisseaux  anglais  en* 
tfés  dans  les  porfs  de  Londres,  Liverpool  et  Hull ,  ont  Jangi 
443,^00  IMMKBanx.  Les  Tatsseaax  étran;?ers ,  entrés  dans  les  m^ei 
ports  pendant  les  mêmes  années,  jaui^eaient  15l),i31  toinieaux. 
Le  rapport  entre  eux  était  donc  comnje  30  est  à  100  à  peu  prés. 

Companion  to  the  nïmnnnc^  1834,  pag.  169. 

Bans  Tannée  1832,  le  rapport  des  bétimens  étrângenctiites  bAti- 
mens  ang^ls  entrés  dans  les  porta  de  la  Grande^Sfecngne,  Ml 
coinine  no  à  160* 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  AOTOEL  ET  AVSNia  DES  TROIS  hkCHS*  399 

d'attribuer  cette  supériorité  il  quelques  avantages 
matériels  que  la  nature  aurait  mis  à  leur  seule  portée; 
ffeiais  il  n'en  est  point  ainsi. 

Les  vaisseaux  américains  coûtent  presque  anstf 
cher  à  bAtir  que  les  mMres  (1)  :  ils  ne  sont  pas  mieux 
construits ,  et  durent  en  général  moins  long-temps. 

Le  salaire  du  matelot  américain  est  plus  élevé  que 
celui  du  matelot  d'Europe;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
le  grand  nombre  d'Européens  qu'on  rencontre  dans 
la  marine  marchande  des  Etats-Unis. 

D'où  yimt  donc  cpie  les  Américains  navl^ent  à 
raoilleur  marché  que  nous? 

Je  pense  qu'on  chercherait  vainement  les  causes 
de  eette  supériorité  dans  des  avantages  matériels  ; 
cHe  tient  à  des  quaUlés  purement  inteBectnelles  et 
mortes. 

Voici  une  comparaison  qui  éclaircira  ma  pensée  : 
Fendant  les  guerres  delà  révolution,  les  Français 
introdirisfrent  dans  Tart  militaire  une  tactique  nou- 
velle qui  troubla  les  plus  vieux  généraux  et  faillit  dé- 
truire les  plus  anciennes  monarchies  de  FEurope*  Ils 
entreprirent,  pour  la  première  fois,  de  se  passer  , 

d'une  foule  de  choses  qu'on  avait  jusqu'alors  jugées 
indispensables  à  la  guerre  ;  ils  exigèrent  de  leurs  sol- 
dats des  efforts  nouveaux  que  les  nations  policées  n'a- 
valent jamais  demandés  aux  leurs  ;  on  les  vit  fout 
faire  en  courant,  et  risquer,  sans  hésiter,  la  vie  des 
hommes  en  vue  du  résultat  à  obtenir. 
Les  Français  étaient  nwfns  nombreux  et  mofais  H- 

(1)  Lm  maUérej  preiBiér«s,  ep  général ,  coùteol  mdlpt  eher  fR 
Ameriauc  au'cn  Europe  ;  mxi$  le  prit  de  ItioaiiHi'ceune  y  est  l>eau* 
eou|i  flui  éketé. 
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cbes  que  leurs  ennemis  ;  ils  possédaient  infiniment 

moins  de  ressources  ;  cependant  ils  furent  constam- 
ment Tictonoux ,  jusqu  à  ce  que  ces  derniers  eussent 
pris  le  parti  de  les  imiter. 

Les  Américains  ont  introduit  quelque  diose  d'ana- 
logue dans  le  commerce.  Ce  que  les  Français  fai- 
saient pour  la  victoire,  ils  le  font  pour  le  bon  marché* 

Le  navigateur  eiut)péen  ne  s'aventure  qu'avec  prur 
dence  sur  les  mers  ;  il  ne  part  que  quand  le  temps 
Vy  convie  ;  s'il  lui  survient  un  accident  imprévu ,  il 
rentre  au  port  ;  la  nuit  il  serre  une  partie  de  ses  vcâles, 
et,  Icmqu'il  voit  TOeéan  Uancbir  à  l'approche  des 
terres,  il  ralentit  sa  course  et  interroge  le  soleil. 

L'Américain  néglige  ces  précautions  et  brave  ces 
dangers.  11  part  tandis  que  la  tempête  gronde  encore  ; 
la  nuit  comme  le  jour  il  abandonne  au  vent  tou^  ses 
voiles;  il  répare  en  marchant  son  navire  fatigué  par 
l'orage,  et,  lorsqu'il  approche  euiia  du  terme  de.  sa 
course,  il  continue  à  voler  vers  le  rivage,  comme  si 
déjà  il  apercevait  le  port. 

L'Américain  fait  souvent  naufrage  ;  mais  il  n'y  a 
pas  de  navigateur  qui  traverse  les  mers  aussi  rapide- 
ment que  lui.  Faisant  les  mêmes  choses  qu'un  autre 
en  moins  de  temps ,  il  peut  les  faire  à  moins  de  frais. 

Avant  de  parvenir  au  terme  d'un  voyage  de  long 
cours,  le  navigateur  d'Europe  croit  devoir  abordcar 
plusieurs  fois  sur  son  chemin.  Il  perd  un  temps  pré- 
cieux à  chercher  le  port  de  relâche  ou  à  attendre  l'oc- 
casion d'en  sortir ,  et  il  paye  chaque  jour  le  droit 
d'y  rester. 

Le  navigateur  américain  part  de  Boston  pour  aller 
acheter  du  thé  à  la  Chine.  Il  arrive  à  Canton ,  y  reste 
quelques  jours,  et  revient.  Il  a  parcouru  en  moins 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  AGTDKL  £T  AVKNIR  DMâ  TROIS  î^ACES.  401 

4e  émx  an»  la  circoDfârenoe  'entière du  globe,  et  il 
n'a  vu  la  terre  qu'une  seule  fois.  Durant  une  traver- 
sée de  huit  ou  dix  mois ,  il  a  bu  de  Teau  saumàtre  et 
a  Yécu  de  Yîande salée;  ilalutté  sans  cesse  eontrek 
mer,  contre  la  maladie,  contre  l'ennui; mais,  à  son 
retour ,  il  peut  vendre  la  livre  de  thé  un  sou  de  moins 
qoe  le  mardiand  anglais  ;  le  but  est  atteint. 

Je  ne  saurais  mieux  exprimer  ma  pensée  c|u'en  di- 
sant que  les  Américains  mettent  une  sorte  d'héroïsme 
dans  leur  manière  de  faire  le  commerce. 

11  sera  toujours  trés-difficile  au  commerçant  d'Eu- 
rope de  suivre  dans  la  même  carrière  son  concurrent 
d'Amérique.  L'Américain,  en  agissant  de  la  manière 
que  j'ai  décrite  plus  haut,  ne  suit  pas  seulement  un 
oslcul,  il  <diéit  surtout  à  sa  nature. 

L'habitant  des  Etats-Unis  éprouve  tous  les  besoins 
et  tous  les  désirs  qu'une  civilisation  avancée  fait 
naître;  et  il  ne  trouve  pas  autour  de  lui,  coonne  en 
Europe,  une  sodélé  savaroment  organisée  pour  y 
satisfaire  ;  il  est  donc  souvent  obligé  de  se  procurer 
par  lui-même  les  objets  divers  que  son  éducation  et 
ses  habitudes  lui  ont  rendus  nécessaires.  En  Amérique, 
il  arrive  quelquefois  que  le  même  homme  laboure  son 
champ,  bàlit  sa  demeure,  fabrique  ses  oulils,  fait 
ses  souliers  et  tisse  de  ses  mains  l'étoffe  grossière  qui 
doit  le  couvrir.  Ceci  nuit  au  perfectionnement  de  Tin- 
dustrie ,  mais  sert  puissamnu  iit  à  développer  l'intel- 
ligence de  l'ouvrier.  11  n'y  a  rien  qui  tende  plus  que 
la  grande  division  du  travail  à  matérialiser  l'homme 
et  à  ôter  de  ses  dsuvres  jusqu'à  la  trace  de  Tâme. 
Dans  un  pays  comme  TAmérique,  où  les  hommes 
spéciaux  sont  si  rares ,  on  ne  saurait  eiLÎger  un  long 
apprentissage  de  chacun  de  ceux  qui  endurassent  une 
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facilité  à  changer  d'état,  et  ils  en  proûtent,  suivant 
les  besmos  du  momeai.  Ou  en  renoontre  qui  ont  élé 
gseoaMvenmt  avocali,  agrieiriteum^  eoamat^mmj 
BHoktm  évangéliques ,  médeeliM.  Si  F  Américain  est 
moins  habile  que  T Européen  dans  chaque  industrie , 
il  n'y  en  a  presque  point  qui  lui  soit  entièrement 
étrangère.  Sa  «apadté  est  jàm  géoénte,  laeeMle  de 
sou  intelligence  est  plus  étendu.  L'habitant  des  £fat»- 
Unis  n'est  donc  jamais  arrêté  par  aucun  axiom(^  d  é- 
fat;  il  éebappe  à  tous  les  p^u^és  de  profesMU;  il 
B'est  pas  plus  attadiè  à  u  s^stèiae  d'opémtiaii 
un  autre  ;  il  ne  se  sent  pas  plus  lié  à  mie  méthode  an- 
cienne qu'à  une  nouvelle  ;  il  ne  s'est  créé  aucune  ha- 
bitude ,  et  il  se  sousétsit  aisémeirt  à  reo^pira  que  las 
habitades  étrangères  pourraient  exercer  sor  son  es- 
prit  ;  car  il  sait  que  son  pays  ne  ressemble  à  aucun 
autre ,  et  que  sa  situatioa     nouvdle  dans  le  maoé&* 

L'ÀaoârieBki  babite  wm  terre  de  prodiges;  aalov 
de  hu  tout  se  remue  sans  cesse,  et  «haque  nmm»- 
ment  semble  un  proi^rès.  L'idée  du  nouveau  se  Ka 
donc  intimement  dans  son  esprit  à  Tidee  dm  «^«iwf 
NuUe  part  il  u'aperçaît  la  borne  que  la  nalnre  peut 
avilir  mise  aux  efforts  de  l'booMie;  i  ses  jem^  ce 
qui  n'est  pas  est  ce  qui  n'a  point  encore  été  tenté. 

Ce  mouvemeut  universel  qui  règne  aux  Etal^ 
Uids ,  ces  retoiirs  fréquens  de  la  fortune ,  œ  déflM»^ 
ment  imprévu  des  riehesses  publk]ues  et  privées, 
tout  se  réunit  pour  entretenir  l'âme  dans  mie  sorte 
d'agitation  fébrile  cpii  la  dispose  aduiirahlenKat  à 
tous  les  efforts  et  la  maintient,  pour  ainsi  dire,  an- 
d(\ssus  du  niveau  commun  do  l'humanité.  Pour  nu 
Amèricaitt,  la  vie  eoUère  se  passe  comme  uue  partie 
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de  jeu,  un  temps  de  réy(dutio&,  un  jour  de  ba* 
taille. 

Ces  BéiMs  CQOSM  opérant  en  même  temps  hvat 
tons  leê  fndffMm,  finlsscfit  par  imprimer  une  impul- 
sion irrésistible  au  caractère  national.  L'Américain 
pris  au  hasard ,  <k)it  donc  être  un  homme  ardent  dans 
tes  désirs,  entreprenant,  aTentwenx,  surtout  to^ 
▼ateur.  Cet  esprit  se  retrouve,  en  effet,  dans  toutes 
ses  œuvres  ;  il  Tintrodnit  dans  ses  lois  politiques , 
dans  ses  doctrines  religieuses,  dans  ses  théories  d'é-' 
coaonrfê  soefaile,  dans  son  industrie  privée,  il  le 
porte  partout  avec  lui,  au  fond  des  bois  comme  au 
sein  des  villes.  C'est  ce  même  esprit  qui ,  appliqué  au 
eonuneree  maritime,  fidt  naviguer  rAmérieafn  fini 
fite  et  à  meillew  manhé  que  tons  les  commerçaqs 
du  monde. 

Aussi  long-4emps  que  les  marins  des  États-^nift 
gwieront  ces  aranta^  inieUeetaels  et  la 
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nuerofïl  à  pourvoir  eux-mêmes  aux  besoins  des  pro- 
ducteurs el  des  consommateurs  de  leur  pays,  maiil 
ib  tendront  de  plus  en  fins  à  devenv,  ecmnne  les 

Anglais  (1),  les  facteurs  dos  autres  peuples. 

Ceci  commence  à  se  réaliser  sous  nos  yeux.  Déjà 
nous  voyons  les  navigateurs  américains  s'introduire 
comme  agens  intermédiaires  dans  le  commerce  de  phi- 


(I)  n  ne  faut  pas  croire  que  les  vaisseaux  anglais  soient  unigae-' 
ment  occup(''s  à  transporter  en  Angleterre  les  produits  étrangers  oit 
à  Irnnsporler  chez  les  étrauf^ei  s  les  produits  anglais;  de  nos  jours 
la  marine  rnarehaiulc  d'Aîi^letcrre  Ibrnie  coniinc  \u\r  f^randr  ni- 
lre|)rise  de  voitures  publiques,  prêtes  à  seivir  tous  les  i)io(lu(  l('urs 
du  inonde,  et  à  faire  conununitiuer  tous  les  pcuijles  entre  eux.  Le 
S^ieBMyrmmedes  Âméricaiitô  les  [mie  à  élever  une  eiilreprise  rir 
vale  de  oelle  des  Anglais. 
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9iears  nations  de  TEurope  (1)  ;  rAmérifoe  lew  offira 
un  ayenir  pins  grand  eooore. 

.  Les  Espagnols  et  les  Portugais  ont  fondé  dans  TA- 
mériqne  du  Sud  de  grandes  colonies  qui  sont  deve» 
nnes  depuis  des  empires.  La  guerre  civile  et  le  des- 
potisDie  désolent  aujourd'hui  ces  yastes  contrées.  Le 
mouvement  de  la  population  s'y  arrête ,  et  le  petit 
nombre  d'hommes  qui  les  habitent ,  absorbé  dans  le 
soin  de  se  défendre,  éprouve  à  peine  le  besoin  d'a- 
méliorer son  sort. 

Mais  il  ne  saurait  en  être  toujours  ainsi.  L'Europe, 
livrée  à  elle-même,  est  parvenue  par  ses  profNres 
efforts  à  percer  les  ténèbres  du  moyen-ftge  ;  rAméri- 
que  du  Sud  est  chrétienne  comme  nous  ;  elle  a  nos 
lois,  nos  usages;  elle  renferme  tous  les  germes  de 
civilisation  qui  se  sont  développés  au  sein  des  nations 
enropémnes  et  de  leurs  rejetons  ;  TAinàique  du  Sud 
a  de  plus  que  nous  notre  exemple,  pourquoi  reste- 
rait-elle toujours  barbare? 

n  ne  s'agit  évidemment  id  que  d'ime  question  de 
temps  :  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  viendra 
sans  doute  où  les  Aniéricains  du  Sud  formeront  des 
nations  florissantes  et  éclairées. 

Mais  lorsque  les  Espagnols  et  les  Portugais  de  l'A* 
mérique  méridionale  commenceront  à  éprouver  les 
besoins  des  peuples  policés ,  ils  seront  encore  loin  de 
pouvoir  y  satisfaire  eux-mêmes  ;  derniers  nés  de  la  ci* 
vilisation ,  ils  subiront  la  supériorité  déjà  acquise  par 
leurs  aînés.  Ils  seront  agriculteurs  long-temps  avant 
d'être  manufacturiers  et  commerçans,  et  ils  auront  be- 
soin de  Tentremise  des  étrangers  pour  aller  vendre 

(1)  Une  parlie  du  commerce  de  la  Méditerranée  se  fait  sur 
des  vaisseaux  américains. 
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leurs  produits  au  delà  des  mers,  et  se  procurer  en 
échange  les  objets  dont  la  nécessité  nouvdle  se  fera 

sentir. 

Ou  ne  saurait  douter  que  les  Américains  du  Nord 
de  r  Amérique  ne  soient  appelés  à  pourvoir  un  jour 
aux  besoins  des  Américains  du  Sud.  La  nature  les  a 
placés  près  d'eux.  Elle  leur  a  ainsi  fourni  de  grandes 
facilités  pour  connaître  et  apprécier  les  besoins  des 
premiers,  pour  lier  ayec  ces  peuples  des  relations 
permanentes,  et  s'emparer  graduellement  de  leur 
marché.  Le  commerçant  des  Etats-Unis  ne  pourrait 
perdre  ces  avantages  naturels,  que  s'il  était  fort  in- 
férieur au  eoromerçant  d'Europe,  et  il  lui  est  au 
contraire  supérieur  en  plusieurs  points.  Les  Améri- 
cains des  Etats-Unis  exercent  déjà  une  grande  in- 
fluence morale  sur  tous  les  peuples  du  Nouveau- 
Monde.  C'est  d'eux  que  part  la  lumière.  Toutes  les 
nations  qui  habitent  sur  le  môme  continent  sont  déjà 
habitués  à  les  considérer  comme  les  rejetons  les  plus 
éclairés,  les  plus  puissans  et  les  plus  riches  de  la 
grande  famille  américaine.  Ils  tournent  donc  sans 
cesse  vers  rUnion  les  regards  ;  et  ils  s'assimilent,  au- 
tant que  cela  est  en  leur  pouvoir,  aux  peuplés  qui  la 
composent.  Chaque  jour  ils  viennent  puiser  aux  Etats- 
Unis  des  doctrines  politiques  et  y  emprunter  des  lois. 

Les  Américains  des  Etats-Unis  se  trouvent  vis-à- 
vis  des  peuples  de  l'Amérique  du  Sud  précisément 
dans  la  même  situation  que  leurs  pères,  les  Anglais 
vis-à-vis  des  Italiens,  des  Espagnols,  des  Portugais 
et  de  tous  ceux  des  peuples  de  l'Europe  qui ,  étant 
moins  avancés  ea  civilisation  et  en  industrie,  reçoi- 
vent de  leurs  mains  la  plupart  des  objets  de  consom- 
mation. 
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Li  Augl^rre  est  aujourd'hui  le  foyer  naturel  du 
conuneroe  de  prMioe  toutes  les  nations  qui  rappro- 
chent ;  rUnion  américaine  est  appelée  à  remplir  le 
même  rôle  dans  l'autre  hémisphère.  Chaque  peuple 
^tti  naît  ou  qui  grandit  dans  le  Nouveau -^onde ,  y 
Batt  donc  et  y  grandit  en  quelque  sorte  m  profit  des 
Anplo- Américains. 

Si  1  Union  venait  à  se  dissoudre,  le  commerce  des 
Etats  qui  rcmt  formée  serait  sans  doute  retardé  quel* 
que  temps  dans  son  essor  ;  moins  toutefois  qu'on  ne 
le  pense.  Il  est  évident  que,  quoi  qu'il  arrive,  les 
Etals  commerçans  resteront  unis.  Ils  se  touchent 
toiîs;  il  y  a  entre  eux  identité  parfaite  d'opinions, 
d'intérêts  et  de  mœurs,  et  seuls  ils  peuvent  composer 
une  très-^ande  puissance  maritime.  Alors  même  que 
le  Sud  de  TUniou  deviendrait  indépendant  du  JNord, 
il  n'en  résulterait  pas  qu'il  pût  se  passer  de  lui.  J'ai 
dit  que  le  Sud  n'est  pas  commerçant ,  rien  n'indique 
encore  qu'il  doive  le  devenir.  Les  Américains  du  sud 
des  Etats-Unis  seront  donc  obligés,  pendant  loug-^ 
temps ,  d'av<nr  recours  aux  étrangers  pour  exportw 
leurs  produits  et  apporter  chez  eux  les  objets  qui  sont 
nécessaires  à  leurs  besoins.  Or,  de  tous  les  intermé- 
diaires qu'ils  peuvent  prendre ,  leurs  v<»sins  du  Nord 
sont  k  coup  sÂr  ceux  qui  peuvent  les  servfr  à  mdl- 
leur  marché.  Ils  les  serviront  donc  ;  car  le  bon  mar- 
ché est  la  loi  suprême  du  commerce.  Il  n'y  a  pas  de 
Viriknté  souveraine,  ni  de  préjugés  nationanx  qui 
puissent  lutter  long-temps  contre  le  bon  mnrohë.  On 
ne  saurait  voir  de  haine  plus  envenimée  que  celle 
qui  existe  entre  les  Américains  des  Etats-Unis  et  les 
Anglais.  En  dépit  de  œs  sei^mens  liostiles,  les  Ai»- 
glais  fournissent  cependant  aux  Américains  la  plu* 
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part  des  objeti$  manuCaclurés,  par  la  seule  raison 
qu'ils  les  foot  payer  moins  cher  que  les  autres  peu?* 
pies.  La  prospérité  croissante  de  l'Amérique  tourne 
ainsi ,  malgré  le  désir  des  Américains ,  au  profit  de 
rindustrie*  manufacturière  de  T Angleterre. 

La  raison  indique  et  Texpérience  prouve  qu'il  n'y 
a  pas  de  grandeur  commerciale  qui  soit  durable ,  si 
elle  ne  peut  s  unir ,  au  besoin,  à  une  puissance  mili- 
taire. 

Cette  yérité  est  aussi  bien  comprise  aux  Etats-Unis 
que  partout  ailleurs.  Les  Américains  sont  déjà  en 
état  de  faire  respecter  leur  pavillon^  bientôt  ils 
pourront  le  faire  craindre. 

Je  suis  convaincu  que  le  dànendNrement  del'  Unioo, 
loin  de  diminuer  les  forces  navales  des  Américains, 
tendrait  fortement  à  les  augmenter.  Aujourd'hui  les 
Etats  commerçans  sontliés  à  ceux  qui  ne  le  soatpas^ 
el  ces  derniers  ne  se  prêtent  souvent  qu'à  regret  à 
accroître  une  puissance  maritime  dont  ils  ne  prolitent 
qu'indirectement. 

Si  au  contraire  tous  les  États  commerçant 
rUnion  ne  formaient  qu'un  seul  et  même  peuple , 
te  commerce  deviendrait  pour  eux  un  intérêt  national 
du  premier  ordre  ;  ils  seraient  donc  disposés  à  taire 
de  tréSf-grands  sacrifices  pour  protéger  leurs  vaineauZ) 
et  rien  ne  les  empêcherait  de  suivre  sur  ce  point  leva 
désirs. 

Je  pense  que  les  nations,  comme  les  hommes,  indî^ 
qaent  presque  toujours,  dés  leur  jeune  âge,  les  pri»f 
cipaux  traits  de  leur  destinée.  Quand  je  vois  de  quel 
esprit  les  Anglo-Américains  mènent  le  commerce ,  les 
facilités  qu'ils  trouvent  à  le  faire,  les  succès  qu'ils  j 
obtiennent  ;  je  ne  puis  m'empédisr  de  eroire  qu'ils 
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deyiendront  uu  jour  la  première  puissance  maritime 
du  globe.  Ils  sont  poussés  à  s'emparer  des  mers , 
comme  les  Romains  àoonqoérir  le  monde. 


CONCLUSION. 


Voici  que  j'approche  du  terme.  Jusqu'à  présent  en 
parlant  de  la  destinée  future  des  États-Unis ,  je  me 
suis  efforcé  de  diviser  mon  sujet  en  diverses  parties, 
afin  d'étudier  avec  plus  de  soin  chacune  d'dles. 

Jevoudraismaintenantlesréunir  toutes  dans  un  seul 
point  de  vue.  Ce  que  je  dirai  sera  moins  détaillé , 
mais  plus  sûr  J'apercevraimoinsdistinctementchaque 
objet;  j'embrasserai  avec  plus  de  certitude  les  fait» 
généraux.  Je  serai  comme  le  voyageur  qui ,  en  sortant 
des  murs  d'une  vaste  cité,  gravit  la  colline  prochaîne. 
A  mesure  qu'il  s'éloigne,  les  hommes  qu'il  vient  de 
quitter  disparaissent  à  ses  yeux  ;  leurs  demeures  se 
confondent  ;  il  ne  voit  plus  les  places  publiques  ;  il 
discerne  avec  peine  la  trace  des  rues,  mais  sou  œil 
suit  plus  aisément  les  contours  de  la  ville,  et,  pour 
la  première  fois ,  il  en  saisit  la  forme.  Il  me  senrtiie 
que  je  découvre  de  même  devant  moi  l'avenir  entier 
de  la  race  anglaise  dans  le  Nouveau-Monde.  Les 
détails  de  cet  immense  tableau  sont  restés  dans  l'om- 
bre ;  mais  mon  regard  en  comprend  TensemUe ,  et  je 
conçois  une  idée  claire  du  tout. 

Le  territoire  occupé  ou  possédé  de  nos  jeors  par 
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hs  BtaÉ»»Uiii8  d*  Ajnèrkpie  feriM  peu  prèslaTing- 

tiëme  partie  des  terres  habitées. 

Quelque  étendues  que  soient  ces  limites,  ou  aurait 
tort  de  cnnre  que  la  race  anglOoamériGaine  s'y  ren* 
fermera  toujours  ;  elle  s'étend  déjà  bien  au  delà. 

Il  fut  un  temps  où  nous  aussi  nous  pouvions  créer 
dans  les  déserts  américains  une  ^ande  nation  fran- 
çaise et  babncer  avec  les  Anglais  les  destinées  do 
Nouveau-Monde.  La  France  a  possédé  autrefois  dans 
TAmerique  du  Nord  un  territoire  presque  aussi  vaste 
que  TEurqpe  entière.  Les  trois  plus  grands  fleuves 
du  contiBent  coulaient  alors  tout  entiers  sous  nos  lois . 
Les  natious  indiennes,  qui  habitent  depuis  Tembou- 
cbure  du  Saint-Laurent  jusqu'au  Delta  du  Mississipi, 
n'entendaient  parler  que  notre  langue  ;  tous  les  éta- 
Uissemens  eurppéens  répandus  sur  cet  immense 
espace  rappelaient  le  souvenir  de  la  patrie.  C'étaient 
Louisbourg,  Montmorency,  Duquesne,  Saint-Louis^ 
Yinoennes,  la  Nouvelle-Orléans  ;  tous  noms  chers  à 
la  France  et  familiers  à  nos  ordUes. 

Mais  un  concours  de  circonstances  qu'il  serait  trop 
long  d'énumer(l)  nous  a  privés  de  ce  magnifique  hé- 
ritage. Partout  où  les  Français  étaient  peu  nombreux* 
et  mal  établis,  ils  ont  disparu.  Le  reste  s'est  agglo- 
méré sur  un  petit  espace ,  et  a  passé  sous  d'autres 
lois.  Les  quatre  cent  mille  Français  du  Bas-Canada 
forment  aujourd'hui  comme  le  dèlnris  d'un  peuple 

(1)  En  première  ligne  celle-ci  :'les  peuples  livrés  et  habitués  au 
régime  municipal  parviennent  bien  plus  aisément  que  les  autres  À 
créer  de  florissantes  coloaie».  Lliabltnde  de  penser  par  fd-méme  et 
ëe  se  gouvenier»  eitMispeiisable  dans  un  pays  Doavetn  oà  le  fo^ 
cès  dépend  néoessairemeiil  en  grande  partie  dei  eflbrli  Individaels 
deseolons. 

II.  35 
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velle.  Autour  d'eux  la  population  étrangère  grandit 
«ans  om^i  oUe  A  ttend  de  Um  oûtéi;  eUe  j^âoèlre 
jnspi#  daQf  Iw  rang!  do»  aMâm  mallMi  d«  nI| 
domiiie  dans  lews  TiUas^  et  dénatort  )mr  Iftiigmi 
Cette  population  est  identique  à  celle  des  États-Unis. 
J  ai  doNiic raison  de  dire  quelaittceanglaiaane  a'anMa 
{iwi^aïuL  limita»  éùVlimm%  miat'MMai  Uem  m 

delà  yers  le  Nord-Est. 

Au  Nord-Ouest ,  on  ne  rencontre  que  quelques  éta- 
blissemens  russe»  §am  in»portaiMia  ;  mai»  au  &iid<« 
Ooeat^,  le  Maxîqiie  ie  p-éaeiiiB  dav^ 
glo- Américains ,  comme  une  barrière. 

Ainsi  donc ,  il  n'y  a  plus ,  à  vrai  dire ,  que  deuji 
races  rivales  qui  ae  iiartageoi  ai^ourd'hoî  te  Mm- 
TeaU'-Monde,  lea  Espagnob  et  ka  Anglai». 

Les  limites  qui  doivent  séparer  ces  deux  races  ont 
été  fixées  par  ua  traité.  Mais  quelque  favorable  que 
floit  ce  traité  au  Anglo-Amérioaiiiaf  je  m  doute 
point  qu'ils  ne  viennent  bientôt  à  l'enfreindre* 

Au  delà  des  frontières  de  1  Union  s'étendent,  du 
oUé  du  Mexique,  de  vastes  provinces  qui  manquent 
eneore  d'babitaaa.  Lea  bomnea  des  £tata-Unls  pteè^ 
treront  dans  ces  solitndes  avant  ceux  méniea  qui  ont 
droit  à  les  occuper.  Ils  s'en  approprieront  le  sol,  ila 
s'y  étaUiroBt  m  société,  et  quand  la  légitiiiic  pro- 
priétaire m  présentera  enfin,  il  tranvera  le  déaert 
fertilisé  et  des  étrangers  tranquillement  assis  dans 
son  héritage. 

La  terre  du  Noaveau^Monde  appartient  an  fit-* 
mier  occupant  et  Temple  y  est  le  prix  de  la  Conrae. 

•  Les  pays  déjà  peuplés  auront  eux-m^es  de  la 

peine  à  se  garantir  de  l'invasion. 
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déjà  parié  précèdeauncnt  de  oe  qiil  se  fêm 

dans  la  province  du  Texas.  Ghaqae  jour,  les  ha- 
bitaos  des  États-Unis  s  introduisent  peu  à  peu  dans 
te  TfaB)  ils  y  Menèrent  des  terres,  tout  en 
se  sotuMttaftt  ras  Ms  da  pays,  ils  y  fbndent  fem- 
pire  de  leur  langue  et  de  leurs  mœurs.  La  pro- 
i^ince  du  Texas  est  encore  sous  la  domiDatiou  du 
Mesique;  mm  bientôt  on  n'y  troatera,  ponr  ainsi 
dire ,  plus  de  Mexicnns.  Pareille  chose  arrive  sur 
tous  les  points  où  les  Aiie^lo-Amérieains  entront  en 
contact  atec  des  populations  d'une  autre  origine. 

On  ne  peut  se  dissimnler  <ine  la  race  anglitoe 
n'ait  acquis  uik^  immense  prépondérance  sur  loules 
les  autres  races  européennes  du  KouveaurMonde. 
fiUe  leor  est  très  supérieure  en  crrilisation ,  en  bk- 
doslrie  et  en  finssanoe..  Tant  qn^die  n'amn  de- 
vant elle  que  des  pays  déserts  ou  peu  habités, 
tant  qu'elle  ne  rencontrera  pas  sur  son  chemin 
des  populations  agglomérées,  à  travers  lesquelles 
il  lui  soit  impossiHe  de  se  frayer  un  passage ,  on 
la  verra  s'étendre  sans  cesse.  Elle  ne  s'arrêtera  pas 
aux  lignes  tracées  dans  les  traités  ;  mais  elle  dé- 
bordera de  tontes  parts  au-dessus  de  ces  dignes  ima- 
ginaires. 

Ce  qui  facilite  encore  merveilleusement  ce  dé- 
veloppement rapide  de  la  race  anglaise  dans  le  Non- 
veaurM onde ,  c'est  la  position  géographique  qu'dle 
y  occupe. 

Lorsqu'on  s'élève  vers  le  Nord  au-dessus  de  ses 
frontières  aeptantriondes,  m  wmcmtn  les  glaces 
polaires  ;  et  lorsqu'on  deseend  de  quelques  degrés 

au-dessous  de  ces  limites  méridionales,  on  entre  au 

milMsilldes  iem  de  Téfuateur,  Les  Anglais  d'Amé* 
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rkfoe  floot  donc  placés  dans  la  zone  la  ptan  tem- 
pérée et  la  portion  la  plus  habitable  du  continent. 

On  se  figure  que  le  mouvement  prodigieux  <pû 
se  fittt  remanpier  dans  racMoiosement  de  la  popii- 
latkm  aux  États-Unis  ne  date  que  de  Vindépeii- 
dance  ;  c'est  une  erreur.  La  population  croissait 
aussi  yile  sous  le  système  coliMiial  que  de  nos  jours; 
elle  doublait  de  même  à  peu  près  m  YÎngt-^deBZ 
ans.  Mais  on  opérait  alors  sur  des  milliers  d'ha- 
bitans  ;  on  opère  maintenant  sur  des  millions.  Le 
même  fait,  qui  passait  inap^u  il  y  a  un  siècle, 
frappe  aujourd'hui  tous  les  esprits. 

Les  Anglais  du  Canada ,  qui  obéissent  à  un  roi , 
augmentent  de  nombre  et  s'étendent  presque  aussi 
YÎte  que  les  Anglais  des  Etats-Unis  »  qui  vivait  sous 
un  gouyemement  républicain. 

Pendant  les  huit  années  qu'a  duré  la  guerre  de 
rindépendance ,  la  population  n'a  cessé  de  s  accroitre 
sûyant  le  rapport  précédemment  indiqué. 

Quoiqu'il  enistAt  alors ,  sur  les  frontières  de 
l'Ouest ,  de  grandes  nations  indiennes  liguées  avec 
les  Anglais,  le  mouvement  de  l'émigration  vers 
rOcddentne  s'est,  pour  ainsi  dire,  jamaiB ralenti. 
Pendant  que  Tennemi  ravageait  les  côtes  de  TAt* 
lantique,  le  Kentucky,  les  districts  occidentaux 
de  la  Pensylvanie ,  TËtat  de  Yermont  et  celui  du 
Maine  se  remplissaient  d'babilans.  Le  désordre  qui 
suivit  la  guerre  n'empêcha  point  non  plus  k  po- 
pulation de  croître  et  n'arrêta  pas  sa  marche  pro- 
gressive dans  le  désert.  Ainsi,  la  différence  des  lois, 
rétat  de  paix  ou  Télat  de  guerre,  Tordre  ou  l'anar- 
efaie,  n'ont  influé  que  d'une  manière  insensible  sur 
le  développement  successif  4es  Anglo^Américain». 
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C0ci  se  compreud  sans  peine  :  il  n'existe  pas  de 
camses  assez  générales  pour  se  faire  sentir  à  la  fois 
sixr  tous  les  points  d'un  si  finmense  territoire. 
j^iQsi  il  y  a  toujours  une  grande  portion  de  pays 
cm  Von  est  assuré  te  trouver  un  abri  contre  les  ca^ 
lamités  qui  frappent  l'autre ,  et  quelque  grands  que 
.  soient  les  maux ,  le  remède  offert  est  toujours  plus 
I.  grand  enowe. 

1      II  ne  faut  donc  pas  croire  qu'il  soit  possible  d'ar- 
.xéfter  l'essor  de  la  race  anglaise  du  J^ouveau-Monde. 
Le  démembrement  de  l'Union ,  en  amenant  la  gimre 
sur  le  continent,  l'abolition  de  la  république ,  en  y 
I  introduisant  la  tyrannie,  peuvent  retarder  ses  dé- 
^  *¥eloppraieiis,  mais  nm  rempéch^  d'atteindre  le 
complément  nécessaire  de  sa  destinée.  Il  n'y  a  pas 
de  pouvoir  sur  la  terre  qui  puisse  fermer  devant 
les  pas  des  émigrans  ces  fertiles  déserts  ovrerts  de 
^    toutes  parts  à  l'industrie  et  qui  présentent  un  asile 
^    .à  toutes  les  misères.  Les  événemens  futurs,  quels 
^    .qu'il  sœait,  u'ealèTeroBt  aux  Américains,  ni  leur 
I    climat,  ni  leurs  mers  intérieures,  ni  leurs  grands 
fleuves,  ni  la  fertilité  de  leur  soL  Les  mauvaises 
I    lois,  les  févohitioBs  et  l'anarchie  ne  sauraient  dé- 
truire parmi  eux  le  goût  du  bien-être  et  l'esprit 
d'entreprise  qui  semble  le  caractère  distinctif  de 
I     Jenr  race,  m  éteindre  toiit-à-4iBiit  les  lômières  qui 
j      les  éclairent, 

Âiosi,  au  milieu  de  l'incertitude  de  l'avenir,  il 
y  a  du  moins  un  événement  qui  est  certain.  Â  une 
'  époque  que  nous  pouvons  dire  prochaine ,  puisqu'il 
s'agit  ici  de  la  vie  des  peuples ,  les  Auglo^Améri- 
cains  couvriront  seuls  tout  l'immense  espace  com- 
pris entre  les  glaces  polaires  et  les  tropiques  ;  ils 
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m  r^)aQdroBt  éeê  fféres  ée'  HMn  «Httliqiiey 

jusqu'aux  rivages  de  la  mer  du  Sud. 

Je  pense  que  le  territoire  sur  lequel  la  race  angk>- 
MWÉrijjinf^  deît  m  i/mt  s'étaniie,  égale  ks  trata 
quarts  de  TStnipe  (1).  Le  dimat  de  TUnioii  est, 
à  tout  prendre ,  préférable  à  celui  de  l'Europe  ; 
«eia^antaBeft  nttturek  sont  msei  gnjoéê  ;  il  est  évi- 
dent que  sa  population  ne  saurait  maaspwa  iFêttit 
Ho  jour  proportionnelle  à  la  n6tre. 

L'Europe  divisée  entre  tant  de  peuples  div^, 
l'&Mrope^  à  timTen  les  gnenras  sans  eesse  ffnaia 
saateset  la  barbarie d«  mojM^ftge,  est  parteane 
à  avoir  quatre  cent  dix  habitans  (2)  par  lieue  car*- 
rée.  Quelle  cause  si  puissante  pourrait  empécber 
Ja|  Stat»-Unis       awir  euNoit  «as  jo«r  ? 

n  se  paawfa  Wen  dès  sièntesafairt^qw  fcedtvêtffc 
rejetons  de  la  race  anglaise  d'Amérique  cessent  de 
^ésenter  um  i^ysionoane  oouimune.  On  ne  pent 
firéfoiFVépciqm  llmnae  peum  éMriSr  dans  le 
Mbnyeai^-Monde  Finégalilè  peraMineute  dm  condk 
lions. 

^  Qiidks  «pie  soient  donc  les  différenees  mà  la 
paixev  la  fmrre^  la  liberté  m  la  tyranne,  la 

prospérité  ou  la  misère  mettent  un  jour  dans  la 
destinée  des  divm  rejetons  de  la  grande  famille 
anfli  aaB#iininf  ^  ils  eoascrvwont  tous  da  moias 
un  état  social  analogue ,  et  auront  de  eeawwai  lea 

usages  et  les  idées  qui  découlent  de  l'état  social. 

(1)  LMEMhIMs  seuls  roiivront^élià  un  espace  égal  à  laniMè 
de  1  Europe.  La  superficie  de  I  Europe  est  de  500,000  lieues  cir- 
rt^es  ;  sa  population  de  20^00,000  d  habitans.  Malu-Brum^  liiv, 

lli,  V.  6,  p.  i. 
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hàBmk  lim  de  It  teUgîM  «  mlà  m  moywi  àgi 

pow  féimir  dam  line  méM  diilisartioB  leftiMês  Â» 

verses  qui  peuplèrent  l'Europe.  Les  Anglais  du  Nou- 
Yeatt-MooÂe  ont  entre  eux  mille  autres  liens ,  et  ils 
fireiit  dans  m  siècle  m  tout  Gherobe  à  i'égaUMr 
parmi  les  hommes . 

Le  moyen-âge  était  une  époque  de  fractionnement. 
Chaque  peuple ,  chaque  province ,  chaque  cité ,  chaque 
ftiiilte,  tendaieet  alors  fortement  à  sliidivktueliBer. 
De  nos  jours ,  un  mouvement  contraire  se  fait  sentir, 
les  peuples  semblent  marcher  vers  Tunité.  Des  liens 
înteUedueis  iiusseDi  entre  dles  les  parties  les  pèas 
éloignées  de  la  terre,  et  les  hanmes  ne  sauraient 
rester  un  seul  jour  étrang:ers  les  uns  aux  autres ,  ou 
ignorans  de  ce  qui  se  passe  dans  un  coio  quelconque 
de  rnnÎTen.  Anssi  nmarqne^-on  aiqonrd'huî  moins 
de  diflévenœ  entre  les  Bnropéens  et  leors  desoendans 
du  Nouveau-Monde,  malgré  TOcéan  qui  les  divise, 
qu'entre  certaines  villes  du  treizième  sièda  4pki  n'é* 
taient  séparées  que  par  nne  rivière. 

Si  ce  mouvement  d'assimilation  rapproche  des  pèn* 
pics  étrangers ,  il  s'oppose  à  plus  forte  raison  à  ce  que 
les  rejetons  dn  même  peuple  defiennent  étrangers 
les  uns  aux  antres. 

Il  arrivera  donc  un  temps  où  l'on  pourra  voir  dans 
l'Amérique  du  Nord  cent  cinquante  millions 
d'iMMumes  (1)  égaux  entre  eux,  qui  tous  aj^partieiv* 
dront  à  la  mène  fmaille ,  qui  aoront  le  ménm  poial 
de  départ ,  la  même  civilisation ,  la  même  langue ,  la 
môme  religion,  les  mêmes  habitudes,  les  mêmes 

(l^i  C'est  lii  population  propnrrionnelle  à  celle  do  r£iirope|  m 
prcutuU  la  moyenne  Ue  410  hoaunes  par  lieue  carrée. 
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mœurs ,  et  à  travers  lesquels  la  pensée  circulera  sous 
la  même  forme  et  se  peindra  des  mêmes  couleurs. 
Tout  le  reste  est  doateox  ;  mais  ced  est  oerlain.  Or, 
▼dd  un  fait  entièrement  nouTeaa  dans  te  monde  et 
dont  rimagioation  elle-même  ne  saurait  saisir  la 
portée. 

.  U  y  a  anjoord'hui  sur  la  tmre  deux  grands  peuples 

qui ,  partis  de  points  diiférens ,  semblent  s'avancer 
yers  le  même  but:  ce  sont  les  Russes  et  les  Anglo- 
Américains. 

Tons  deux  ont  grandi  dans  l'obscurité;  et  tandis 

que  les  regards  des  hommes  étaient  occupés  ailleurs , 
ils  se  sont  placés  tout  à  coup  au  premier  rang  des 
nations,  et  le  monde  a  appris  presque  en  même  lempa 
leur  naissance  et  leur  grandeur. 

Tous  les  autres  peuples  paraissent  avoir  atteint  à 
peu  près  les  limites  qu'a  tracées  la  nature ,  et  n'avoir 
plus  qu'à  conserver  ;  mais  eux  sont  en  aroissance  (1)  : 
tous  les  autres  sont  arrMés  ou  n'ayancent  qn'ayec 
mille  eflbrts  ;  eux  seuls  marchent  d'un  pas  aisé  et  ra- 
pide dans  une  carrière  dont  l'œil  ne  saurait  encore 
qieroeToir  la  borne. 

L'Américain  lutte  contre  les  obstacles  que  lui  of^ 
pose  la  nature.  Le  Russe  est  aux  prises  avec  les 
hommes  ;  l'un  combat  le  désert  et  la  tiarbarie  ;  Vau- 
tre la  dvilisation  reyétue  de  toutes  ses  armes.  Aussi 
les  conquêtes  de  F  Américain  se  font-elles  avec  le  soo 
du  laboureur,  celles  du  Russe  avec  Tépée  du  soldat. 

Pour  atteindre  son  but,  le  premier  s'en  repose  sur 

(1)  La  Russie  ett^  de  tontes  les  nations  de  l'Aneien-Monde ,  celle 
dont  kl  population  angniente  le  plos  rapidement,  proportion  gar- 
dée. 
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rintérét  personnel,  et  laisse  agir,  sans  les  diriger,  la 
force  et  la  raison  des  individus. 

Le  second  concentre  en  quelque  sorte  dans  un 
homme  toute  la  puissance  de  la  société. 

L'un  a  pour  principal  moyeu  d'action  la  liberté , 
rautre  la  servitude. 

Leur  point  de  départ  est  différent ,  leurs  yoies  sont 
diverses  ;  néanmoins ,  chacun  d'eux  semble  appelé 
par  un  dessein  secret  de  la  Providence  à  tenir  un 
jour  dans  ses  mains  les  destinées  de  la  moitié  du 
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C'est  en  avril  1704  que  parut  le  premier  journal  Américain.  U 
ftU  publié  à  £oston.  Yoy.  CoUeclion  de  la  société  kUtoriqtu  de  MaS' 
êûchus€tts,  voL     pag.  66. 

On  aurail  tort  de  croire  qae  la  presse  périodique  ait  toujours  été 
entièrement  libre  en  Amérique;  on  a  tenté  d'y  établir  quelque 
diose  d'analogue  à  la  censure  préalable  et  au  caulloimeinent. 

Yoiei  ce  qu  on  troure  dans  les  documens  législatif  du  Mwa- 
draselts,  à  la  date  du  14  janvier  17tt. 

Le  comité  nommé  par  rassemblée  générale  (le  corps  législatif 
de  la  province  ) ,  pour  examiner  l  afTaire  relative  au  Journal  inti- 
tulé New  England  courant  (  lequel  était  rédigé  par  le  célèbre 
Firancklin  ) ,  «  pense  que  la  tendance  dudit  journal  est  de  tour- 
»  lier  la  religion  en  dérision,  et  de  la  faire  tomber  dans  le  mépris; 
»  que  les  saints  auteurs  y  sont  traités  d  une  manière  profane  et  ir- 
»  révérencieuse  ;  que  la  conduite  des  ministres  de  rÉvangile  y  est 
»  interprétée  avec  malice  ;  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  y 
»  est  insulté ,  et  que  la  i)aix  et  la  tranquillité  de  cette  province  sont 
»  troublées  par  ledit  journal;  en  conséquence,  le  comité  est  d'avis 
»  qu'on  défende  h  James  Francklin  ,  l  imprimcur  et  l'éditeur,  de 
»  ne  plus  imprimer  et  publier  h  l  avenir  ledit  journal  ou  lout  autre 
»  écrit,  avant  de  les  avoir  soumis  au  secrétaire  de  la  province. 
»  Les  juges  de  paix  du  canton  de  SofiToicli  seront  cbargés  d  obtenir 
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»  du  sieur  Francklin  un  cautionnement  qui  répondra  de  sa  bonne 
t  conduite  pendant  Tannée  qui  va  s'écouler.  » 

La  liroposilion  du  comité  fut  acceptée  et  devint  loi ,  mais  l'effet 
en  fui  nul.  Le  journal  éluda  la  défense  en  mettant  le  nom  de  Ben- 
Jamm  Francklin  au  lieu  de  James  Francklin  au  bas  de  ses  colonneSi 
et  i'opiiûoa  acheva  de  iaire  justice  de  la  mesure. 
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Pour  être  électeurs  des  comtés  (  ceux  qoi  représentent  la  por- 
priété  territoriale  )  avant  le  blH  de  la  réforme,  passé  en  IBdS»  U 
fiHail  avoir  en  toute  propriété  ou  en  bail  à  vie,  nn  fbnds  de 
terre  rapportant  net  40  schellings  de  revenu.  Cette  lot  fat  Mte  sous 
Henri  YI  vers  1450.  Il  a  été  calculé  que  quarante  schellings  du 
temps  de  Henri  YI  pouvaient  équivaloir  à  30  livres  sterlings  de  nos 
jours.  Cependant  on  a  laissé  subsister  jusqu'en  1832  cette  base 
adoptée  dans  le  xv  siècle ,  ce  qui  prouve  combien  la  constitution 
anglaise  devenait  démocratique  avec  le  temps ,  même  en  parais- 
sant immobile.  Voy.  Deloime^  liv*  1,  chapitre  IV;  voyez  aussi 

Blaîcstone^  liv.  1,  Chap.  IV. 

Les  jurés  anglais  sont  choisis  par  le  shérilT  du  comté  {Velolme , 
tom.  1,  chap.  xii}«  Le  shérifTest  en  général  un  homme  considé- 
rable du  comté  ;  il  remplit  des  fonctions  judiciaires  et  adminbtra- 
tives;  il  représente  le  roi  •  et  est  nommé  par  lut  tous  les  ans 
{Blaksioney  liv.  1,  chap.  IX).  Sa  position  le  place  au-dessus  du 
soupçon  de  corruption  de  la  part  des  partis  ;  d'ailleurs»  si  son  im- 
partialité  est  mise  en  doute ,  on  peut  récuser  en  masse  le  jury  qu'U 
a  nommée  et  alors  un  autre  ofScier  est  chargé  de  choisir  de  nou- 
veaux jurés.  Voyez  JSlakstone  ,\ïy.  lU,  chapitre  xxill. 

Pour  avoir  le  droit  d'être  juré ,  il  faut  être  possesseur  d'un  fonds 
de  terre  de  la  valeur  de  10  schellings  au  moins  de  revenu  {Blaks- 
tone ,  liv.  III ,  chap.  XXIII).  On  remarquera  que  cette  condition  fut 
imposée  sous  le  règne  de  Guillaume  et  Marie ,  c'est-à-dire  vers 
1700 ,  époque  où  le  prix  de  l'argent  était  infiniment  plus  élevé  que 
de  nos  Jours.  On  voit  que  les  Anglais  ont  fondé  leur  système  de 
Jury  non  sur  la  capacité,  mais  sur  la  propriété  foncière  »  Comme 
toutes  leurs  antres  Institutions  politiques. 

On  a  fini  par  admettre  les  fermiers  au  Jury,  mais  on  H  exigé  que 
leurs  baux  fassent  très-longs ,  et  qulls  se  fissent  un  revenu  net 
de  90  schellings ,  indépendamment  de  la  rente.  Blahtom  ^  tdem. 
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La  constitution  fédérale  a  introduit  le  jury  dans  les  tribunaux 
de  rUoioii  de  la  même  manière  que  les  Etats  1  avaient  introduit  i 
eux-mêmes  dans  leurs  cours  parlienlléres  ;  de  plus  elle  n'a  pis 
établi  de  règles  qui  lui  soient  propres  pour  le  choix  des  jurés.  Les 
cours  fédérales  puisent  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés  que  chaque 
£lat  a  dressée  pour  son  usage.  Ce  sont  donc  les  lois  des  Etats 
qu'il  Ciut  examiner  pour  connaître  la  théorie  de  la  composition 
du  jury  en  Amérique,  Voyez  Story*  commentnries  on  tht  constOm"  i 

lion,  liv.  IlIyCbap.  XXXVIII,  pag.  654-659.  Ser^eant*s  constitua  ! 

lionnni  law ,  pag.  165.  Voy.  aussi  les  lois  Cédérales  de  1789 , 1800 
et  1803  sur  la  matière. 

Pour  faire  bien  connaître  les  principes  des  Américains  dans  ee 
qui  regarde  la  composition  du  jury ,  j'ai  puisé  dans  les  lois  d'Ëtata 
éloignés  les  uns  des  autres.  Voici  les  idées  générales  qu*oii  peut 
retirer  de  cet  examen. 

£n  Amérique,  tous  les  citoyens  qui  sont  électeurs  ont  le  droit 
d'être  Jurés.  Le  grand  Etat  de  JMew-York  a  oqMiidBDt  élabB  me 
légère  diflérence  entre  les  deux  capacités  ;  mais  c*est  dans  un  sens 
contraire  à  nos  lois  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  moins  de  Jurés  itm  l'Etal  j 
de  New-York  que  d'^ecteurs.  En  général,  on  peut  dire  qu'au 
États-Unis  le  droit  de  fliire  partie  d'un  Jury,  comme  le  droit  d'é- 
lire des  députés*  s'étend  à  tout  le  mondes  mais  l'eiercioe  de  eo 
droit  n'est  pas  Indistinctement  remis  entre  toutes  les  mains. 

GhaQue  année  un  corps  de  magistrats  municipan  ou  caote»- 
naux ,  appelé  seleei-mên  dans  la  Nouvelle-Angleterre ,  svpuvUor»  I 
dans  l'Etat  de  New-York,  trustée*  dans  TObio,  «Acitf  de  la  p»-  U 
roisse  dans  la  Louisiane,  Ibnt  choix  pour  chaque  canton  d'un  cer^  F 
laln  nombre  de  cUoyens  ayant  le  droit  d'être  Jurés,  el  auiqoA  I 
ils  supposent  la  capacité  de  l'être.  Ces  magistrats ,  étant  en-ménaes  1 
électib,  n'excitent  point  de  défiance  ;  leurs  pou?oirs  sont  très-é(6D-  I 
dus  et  fort  arbitraires,  comme  ceux  en  général  des  magistrats  ré-  1 
pobliealus,  et  ils  en  usent  souvent ,  dit-on,  surtout  dans  la  Nouvelle*  | 
Angielem,  pour  écarter  les  Jurés  indignes  ou  Incapables.  . 

Les  nooi  des  jnréi  tinii  ebolsis  sont  transmis  4  la  eour  du  m 
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comté ,  et  sur  la  totalité  de  ces  noms  on  tire  au  sort  le  jury  qui  doit 
prononcer  dans  chaque  afTaire. 

Du  reste  les  Américains  ont  cherché  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles à  mettre  le  jury  k  la  portée  du  peuple,  et  à  le  rendre  aussi 
peu  à  charge  que  possible.  Les  jurés  étant  trés-nombreux ,  le  tour 
de  chacun  ne  revient  guère  que  tous  les  trois  ans.  Les  sessions  se 
tiennent  au  cheMieu  de  chaque  comté ,  le  comté  répond  à  peu 
prés  à  notre  arrondissement.  Ainsi  le  tribunal  vient  se  placer  près 
du  jury  ,  au  lieu  d'attirer  le  jury  prés  de  lui ,  comme  en  France  ; 
enfln  les  jurés  sont  indemnisés ,  soit  par  TÉtat ,  soit  par  les  par- 
ties. Ils  reçoivent  en  général  un  dollar  (5  francs  42  centimes)  par 
jour ,  indépendamment  des  frais  de  voyage.  En  Amérique  le  jury 
est  encore  regardé  comme  une  charge ,  mais  c'est  une  charge  facile 
à  porter,  et  à  laquelle  on  se  soumet  sans  peine. 

Voyez  Brevard's  Digest  of  the public  stntute  laip  of  soutk  Cnro- 
linny  2e  vol. ,  pag.  338;  id. ,  vol.  pag.  45i  et  456;  id. ,  vol.  2^ 
pag.  ils. 

Voyez  The  gênerai  Imvs  of  Massachusetts  revised  and  puhlished 
hjr  authority  of  the  législature ,  VOl.  2^  pag.  331 ,  187. 

Voyez  Therevised  statutes  of  the  state  of  New-York ,  vol.  2,  pag. 
720,  411.  717,  643. 

Voyez  The  stafute  law  of  the  state  of  Tennessee,  vol.  1,  pag.  209. 

Voyez  j4cts  of  the  state  of  Ohio  ,  pag.  05  et  2iiL 

Voyez  Digeste  général  des  actes  de  la  législature  de  la  Louisiane  ^ 

Tol.  2;  pag. 
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I 

L(Hraqpi*oii  examine  de  près  la  consllhitfoii  du  jury  dvflparntkl 
les  Ao^dSy  on  découvre  abément  que  les  Jorés  n'écliai>peiit  Jamatti 
«neontrdledu  juge.  ' 

n  est  vrai  que  le  verdict  da  jury,  au  civil  comme  aa  crimiDcl, 
comprend  en  général ,  dans  une  simple énondation ^  le  fidt  elle 
droit,  exemple:  Une  maison  est  réclamée  par  Pierre  comme 
rayant  aclieté  ;  voici  le  fàit.  Son  adversaire  lui  oppose  1  incapacité 
du  vendeur;  voici  le  droit.  Le  jury  se  borne  à  dire  que  la  maison  ^ 
éera  remise  entre  les  mains  de  Pierre  ;  il  décide  ainsi  le  fait  et  le  * 
droit.  En  introduisant  le  jury  en  matière  civile,  les  Anglais  n'ont 
pas  conservé  à  l'opinion  des  juros  l  infaîllibilité  qu'ils  lui  accor- 
dent en  matière  criminelle,  quand  le  verdict  est  favorable. 

Si  le  juge  pense  que  le  verdict  a  fait  une  fausse  application  de 
la  loi,  il  peut  refuser  de  le  recevoir,  et  renvoyer  les  jurés 
délibérer. 

Si  le  juge  laisse  passer  le  verdict  sans  observation  ,  le  procès 
n'est  pas  encore  entièrement  vidé.  Il  y  a  plusieurs  voies  de  recours 
ouvertes  contre  l  arrèt.  Le  principal  consiste  à  demander  à  la 
justice  que  le  verdict  soit  annulé,  et  (ju  un  nouveau  jury  soit  as- 
semblé. Il  est  vrai  de  dire  qu'une  pareille  demande  est  rarement 
accordée ,  et  ne  l'est  jamais  plus  de  deux  fois;  néanmoins  ,  j'ai  vu 
le  cas  arriver  sous  mes  yeux.  Voyez  Blaksioru,  liv.  III,  chap. 
X&IV  ;  id. ,  Uv.  Ili ,  chap.  XXV. 
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